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INTRODUCTION 


Le  présent  volume  contient  l'analyse  de  trois  importantes  séries  de  registres  du 
fonds  révolutionnaire  conservé  aux  Archives  municipales  de  notre  ville  :  Les  déli- 
bérations du  Conseil  général  de  la  Commune  (27  janvier  1791-8  prairial  an  IV, 
dix-neuf  registres)  ;  les  arrêtés  du  Bureau  municipal  (10  avril  1790-28  prairial  an  IV, 
seize  registres);  enfin,  la  correspondance  de  la  Municipalité  (9  avril  1790-9  prairial 
an  IV,  onze  registres)  ('). 

Le  Conseil  général  de  la  Commune,  institué  par  la  loi  du  14  décembre  1789, 
était  formé  par  la  réunion  des  officiers  municipaux  et  des  notables. 

Le  recensement  effectué  en  janvier  1790  par  les  soins  des  régiments  patrio- 
tiques, avait  permis  d'évaluer  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville  au  nombre  de 
110,000  habitants.  En  conséquence,  conformément  à  la  loi,  le  nombre  des  officiers 
municipaux  était  fixé  à  vingt  et  un  membres  et  celui  des  notables,  double  de  celui 
des  officiers  municipaux,  à  quarante-deux  membres.  Le  Conseil  général  se  réunissait 
toutes  les  fois  que  l'Administration  municipale  le  jugeait  convenable  et,  notamment, 
lorsqu'il  s'agissait  de  traiter  les  questions  relatives  aux  impositions  extraordinaires, 
aux  emprunts,  aux  travaux  à  entreprendre,  aux  procès  à  intenter  ou  à  soutenir,  etc. 
Les  Conseils  généraux  ont  été  supprimés  par  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III  ; 
toutefois,  le  Conseil  général  de  notre  ville  a  exercé  ses  pouvoirs  jusqu'au  8  prairial 
an  IV.  Jusqu'au  27  janvier  1791,  les  délibérations  du  Conseil  général  sont  consignées 
sur  les  mêmes  registres  que  celles  du  Corps  municipal.  Depuis  cette  date,  jusqu'au 
2  mars  1793,  il  existe  une  double  série  de  registres,  l'une  pour  le  Corps  municipal, 
l'autre  pour  le  Conseil  général.  A  partir  du  2  mars,  on  ne  trouve  plus  que  les  procès- 
verbaux  des  séances  du  Conseil  général. 


(I)  A  ces  trois  séries,  il  y  a  lieu  d'ajouter  deux  registres  contenant  les  décisions  du  Comité  institué  par  le 
Conseil  général  afin  de  statuer  sur  les  pétitions  qui  ne  sont  pas  du  ressort  du  Conseil  (9  ventôse  an  11-18  brumaire 
an  III);  deux  registres  d'arrêtés  de  la  Municipalité  exerçant  provisoirement  les  fonctions  du  Bureau  central  (.3  fri- 
niaire-28  prairial  an  IV);  un  registre  de  comptes  décadaires  (thermidor  an  Il-germinal  an  III);  un  registre  de  corres- 
pondance du  Procureur  de  la  Commune  (6  ventôse  an  III-15  floréal  an  IV);  un  registre  de  correspondance  du  Bureau 
de  la  police  administrative  (7  brumaire-28  thermidor  an  II);  enfin,  trois  registres  contenant  les  sommaires  de  la 
correspondance  passive  (messidor  an  Il-prairial  an  IV). 


ARCHIVES  MUNICIPALES  DE  BORDEAUX 
le  Bureau  municipal  ou  Bureau  dexéeulion  comprenait  le  tiers  des  officiers 
municipaux,  soit  sept  membres,  y  compris  le  Maire  qui  taisait  partie  de  droit  de 
cette  Mssemblée.  A  ce  Bureau  étaient  allribucs  tous  les  soins  de  1  exécution  des 
décisions  prises  par  le  Corps  municipal  ou  par  le  Conseil  général,  et  la  simple  régie 
des  biens  et  alTaires  de  la  Municipalité.  Le  Bureau  d'exécution  a  exerce  ses  tonctions 
depuis  le  10  avril  1790  jusqu'au  S  prairial  an  IV  (').  En  vertu  d'un  arrête  de  1  admi- 
nistration du  Département,  en  date  du  23  brumaire  an  IV,  les  membres  du  Bureau 
municipal  remplissent  provisoirement,  depuis  le  3  frimaire  an  IV,  les  fonctions 
attribuées  au  Bureau  central  par  la  Constitution  de  lan  III.  Le  19  prairial  an  IV,  ils 
sont  remplacés  par  les  commissaires  du  Bureau  central. 

Le  15  -ivril  1790  la  Municipalité,  considérant  le  mauvais  état  et  l'exiguite  des 
salles  de  la  Maison  commune,  lait  des  démarches  atin  d'installer  les  diftérents  sei;vices 
de  la  Mairie  dans  l'ancien  Collège  de  la  Madeleine.  Quinze  jours  après,  ordre  était 
donne  de  disposer  dans  ce  Collège  une  pièce  pour  les  assemblées  générales,  une 
pour  le  Conseil  de  la  Municipalité,  et  huit  petites  pièces  pour  les  sections,  les  archives 
et  le  secrétariat.  Les  travaux  exécutés,  la  Municipalité  tenait,  le  2  février  1791,  sa 
première  séance  dans  les  bâtiments  de  l'ancien  Collège  de  la  Madeleine. 

Certains  registres  des  diverses  collections  analysées  dans  ce  volume  sont  en 
assez  mauvais  état;  d'autres  ont  disparu  et  leur  absence  constitue  des  lacunes  regret- 
l-ibles  Le  18  thermidor  an  II,  Graves,  archiviste  de  la  Commune,  signalait  déjà  la 
disparition  de  quelques  registres,  et,  en  1818,  on  pouvait  lire  dans  une  délibération 
de  la  Municipalité  que  les  officiers  municipaux  de  1793  et  1794  avaient  été  remplaces 
«  par  des  cilovens  dignes  d'occuper  ces  places,  mais  qui  ne  pouvaient  avOir  une 
connaissance  positive  de  tous  les  actes  de  leurs  prédécesseurs,  attendu  la  soustraction 
de  beaucoup  de  registres  et  papiers  ». 

11  faut  remarquer  également  que,  depuis  le  24  avril  1793  jusqu'au  23  brumaire 
an  II,  ies  délibérations  de  la  Municipalité  ne  semblent  pas  avoir  été  enregistrées 
régulièrement.  On  trouve,  en  etfet,  la  mention  suivante  dans  un  compte  décadaire  de 
ventôse  an  II  (')  :  «  Les  événements  ont  dissout  l'ancienne  Municipalité  qui  ne  tenait 
plus  de  registre  de  délibération  depuis  4  mois.  » 

On  Irouveia  dans  ce  volume,  comme  dans  le  précédent,  outre  l'analyse  de 
nombreux  documents,  le  texte  in  extenso  des  actes  les  plus  intéressants. 

Gaston  Ducaunnks-Duval. 
Bordeaux,  janvier  l'.)10. 


(1)  Certains  registres  de  cette  collection  ijortent  comme  titre  :  Arrêtés  du  Bureau  d-erérntion.  d'autres  :  Dclibc- 
ralions  du  Bureau  municipal. 

(i)  Archives  de  la  Giron<ie,  L.  1226. 


VILLE     DE     BOBDEi^UX 


INVEMAIRE  DES  ARCHIVES  MUNICIPALES 


DOCUMENTS 


PÉRIODE  RÉVOLUTIONNAIRE 

(1789  -  An  VIII) 

A.nal3"sés  ovi  reprodixits   intégr'aleixient 
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D.  i)S.  iKc-Kistre. 


C.raïul  in-f",  lill  et  'JT  leuillets 


1791-1792.  —  Registre  des  délibérations  du 
Conseil  général  de  la  Commune.  —  27  janvier 
1791.  «  Sont  entrés  dans  la  chambre  du  Conclave  : 
MM.  Sers,  Louvrié,  Bazanac,  Crozilhac,  Duvergier, 
Alphonse,  Despujols,  Gramont,  Vigneron,  Arnoux, 
Jaubert,  Séjourné,  Dambielle,  Coureau,  Lagarde, 
Détan,  Lal'argue,  Gaube,  Descas,  Chaigneau-Jof- 
frait,  officiers  municipaux,  et  Vielle,  substitut  du 
Procureur  de  la  Commune  ;  sont  aussi  entrés  : 
MM.  Pélissier.  Dubergier,  Laclotte,  Constant,  Al- 
hespy.  Lavau,  Candau,  Seignouret,  Banchereau, 
Rauzan,  Latus,  Delorthe,  Mércié,  Hazera,  Dalesme, 
Fabre,  F'rançois,  Lemesle,  Cramont,  Monnerie, 
Charles  Brunaud,  Léris,  Brunaud  aine,  Gibert, 
Grangeneuve,  Camescasse,  Coudol,  Moulina,  Dar- 
magnac,  Duranteau,  Plassan,  Burguet,  Gaye-Mar- 
tignac,  Vallet,  Lassabathie,  Ampoulange,  Cliicou- 
Bourbon,  Lachapelle,  notables.  »  Le  Président 
annonce   «  qu'un    événement   malheureux   arrivé 


dimanche  dernier  sur  le  port  par  la  submersion 
d'un  bateau  chargé  de  plusieurs  personnes,  avoit 
donné  lieu  à  des  actes  de  courage  et  de  générosité 
que  le  Conseil  municipal  avoit  cru  devoir  récom- 
penser d'une  manière  éclatante...  Après  s'être  livré 
à  tous  les  sentiments  que  [fait]  naitre  dans  les 
âmes  sensibles  le  tableau  de  [si]  belles  actions, 
après  avoir  fait  sentir  combien  la]  régénération 
des  Français  donne  d'essor  au  patriotisme,  com- 
bien des  honneurs  que  les  magi  stratsj  du  peuj)le 
peuvent  rendre  aux  actions  généreuses  sont  capa- 
bles de  les  multiplier  et  de  faire  renaître,  avec  la 
liberté,  le  courage  et  les  vertus  qui  en  sont  insépa- 
rables, M.  le  substitut  a  requis  que,  conformément 
à  la  délibération  du  Corps  municipal.  M.  Lafosse 
et  les  dames  Bresler  et  Paquié  fussent  introduits 
dans  l'assemblée...  M.  le  Président  a  présenté 
M.  Lafosse  et  les  dames  Bresler  et  Paquié  à  l'as- 
semblée et  les  a  recommandés  à  l'estime  et  à  la 
bienveillance  (ju'ils  ont  droit  d'attendre  de  tous  les 
bons  citovens.  S'adressant  ensuite  à  M.  Lafosse  et 
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portant  sur  sa  tt-le  une  couronne  de  chêne,  M.  le 
Président  lui  a  dit  :  Recenez,  Monsieur,  le  prix  de 
voire  courage  el  de  votre  humanilv  :   le  peuple  de 
lu  terre  qui  a  le  nùeux  senti  le  prix  de  la  vertu  et 
,,ue  l'on  citera  toujours  au  ram,  des  nations  les  plus 
illustres  par  la  beauté  de  leurs  institutions,  le  peu- 
ple Romain   accordoil  cette  même  récompense  aux 
citoyens  qui,  comme  vous,  avait  sauuê  la  nie  à  un 
citoyen.  «  -  Acceptation  par  les  notables  de  con- 
courir avec  les  commissaires  de  la  Municipalité 
à  la  quête  générale  qui  doit  être  faite  en  vue  de 
secourir  les   indigents.   -  Lecture  d'un  rapport 
concernant  «  la  nécessité  de  démolir  douze  écho- 
pes  appartenant  aux  religieuses  Carmélites,  situées 
sur  les  remparts,  entre  la  porte  des  Capucins  et 
Le  Fagnas  ».  —  Décision  portant  que  les  sections 
seront  convoquées  au  moment  (|ue  le  Conseil  muni- 
cipal jugera  le  plus  convenable,  et  huit  jours  avant 
l'époque  de  la  formation  des  assemblées  primaires. 
—  Concernant  l'établissement  sur  le  port  de  boites 
destinées  à  rappeler  les  uoyés  à  la  vie,  le  Président 
répond  que  le  Conseil  nmnicipal  «  s'étoit  occupé 
depuis  quelque  temps   de   cet  objet   intéressant, 
qu'il  n'y  avoit  encore  (juune  boëte  prête,  mais  que 
sur  ce  modèle  on  iaisoit  travailler  à  d'autres  et  que 
leur  placement  étoit  déterminé  ».  —  «  M.  le  Prési- 
dent a  dit  que  l'assemblée  avoit  à  se  fixer  sur  le 
jour  de  la  prestation  du  serment  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  qui  doit  se  faire  en  présence 
du  Conseil  gênerai  de  la  Commune;  il  a  annoncé 
que  la  Municipalité  a  reçu  la  soumission  de  M.  le 
curé  de  Saint-Nicolas-des-Graves,  de  M.  le  curé  de 
Saint-Mexant,  de  M.  Flaman,  vicaire  de  la  paroisse 
Sainte-Croix,  de  trois  professeurs  de  la  Faculté  de 
théologie  en  l'Université  de  celte  ville  et  de  tous 
les  professeurs  du  collège  de  Guienne...  Il  a  été 
arrêté  que  le  Conseil  général  se  réunira  dimanche 
prochain,  à  neuf  heures,  pour  aller  à  l'église  Saint- 
Mexant  entendre  la  messe  et  être  présent  au  ser- 
ment de  M.  le  curé  de  cette  paroisse.  »  —  Ui  février. 
Réunion  «  dans  la  salle  appelée  du  Conseil  géné- 
ral, nouvellement   formée   dans  les  batimens   de 
l'ancien  collège  de  la  Madeleine  où  la  Municipalité 
tient  actuellement  ses  séances  ».  —  Vérification 
des  pensions  viagères  i)ayées  par  la  Ville.  —  Appro- 
bation d'un  mémoire  ayant  pour  titre  :  Observations 
de  la  Municipalité  de  Bordeaux  sur  la  nécessité  de 
supprimer  les  octrois  et  le  mode  de  leur  remplace- 
ment. —  25  février.  Envoi  à  l'Assemblée  nationale 
d'un  mémoire  au  sujet   du  traitement  de  12,000 


livres  à  la  charge   de  la    Commune,   dont  jouit 
M.  Dubergier.  en  qualité  de  député  de  la  ci-devant 
province  de  Guienne  au  Conseil  du  commerce.  — 
Approbation  d'un  projet  ayant  pour  but  «  d'éloi- 
gner du  marché  et  même  de  la  rue  des  Aires  les 
charrettes  qui  portent  des  huîtres  et  autres  coquil- 
lages et  de  leur  désigner  d'autres  places;  de  faire 
démolir  le  pilori;  de  garnir  de  bornes  toute  l'en- 
ceinte du  marché  ;  de  substituer  aux  bancs  portatifs 
qui  étoienl  loués  parle  fermier  du  Bigueyrieu,  des 
bancs  à  deme  ure   faits  avec  des  madriers  de  bois 
de  chêne  de  deux  pouces  et  demi  d'épaisseur  et  de 
dix-huit  pouces  de  largeur,  supportés  par  des  pieds 
droits  en   pierre  dure,  sur  lesquels   ils   seroient 
fixés  par  des  crampons  de  fer  ».  —  11  mars.  Nomi- 
nation de  M.  Duvergier  comme  membre  du  Bureau 
de  paix,  à  la  place  de  ^L  Maignol  de  (Bordes,  nom- 
mé juge  de  paix.  —  9  avril.  «  M.  le  Président  a  dit 
que  la  suppression,  déjà  effectuée  depuis  le  pre- 
mier de  ce  mois,  des  droits  d'octrois  sur  le  débit 
des  vins  dans  les  cabarets  et  celle  qui  doit  avoir 
lieu  le  l"  mai  des  octrois  sur  les  viandes,  forment 
un  vuide  très-considérable  dans  les  revenus  de 
la  Ville,   auquel  il  est  nécessaire  de  suppléer  en 
attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait  fixé  d'une 
manière  précise  les  dépenses  qui  resteront  à  la 
charge  des  villes,  et  qu'elle  ait  assigné  à  chacune 
d'elles  des  fonds  suffisants  pour  les  acquitter.  » 
Exposé  par  M.  Séjourné,  officier  municipal,  de  la 
situation  financière  de  la  Commune  :  «  Le  revenu 
ordinaire  de  la  ville  de  Bordeaux  consistoit  précé- 
dament  en   92.'), 000    livres,  produit   du   bail    des 
octrois  ;  environ  90,000  livres,  montant  des  petites 
fermes  réunies,  du  passage  de  La  Bastide,  du  loyer 
de  la  Comédie  et  de  quelques  autres  loyers,  et  dans 
le  produit  des  lods  et  des  droits  de  placage  ;...  ces 
revenus  se  portoient  à  environ  1,115,000  livres  que 
le  receveur  des  deniers  de  la  Commune  touchoit 
exactement  par  quartiers  dans  les  premiers  jours 
de  janvier,  avril,  juillet  et  oclotjre;...  la  Ville  fai- 
soil  payer  avec  la  même  exactitude  les  gages  et  les 
dépenses  fixes;...  les  autres  dépenses  étoit  acqui- 
tées  sur  des  mandements  particuliers  qui  consom- 
moient  à  peu  près  le  produit  du  quartier  et  que 
l'acquittement  des   dépenses  extraordinaires  qui 
l'auroienl  surchargé  se  divisoil  en  plusieurs  paye- 
ments, ce  qui  les  rendoit  à  peu  près  insensibles.  » 
Vu  la  situation  de  la  caisse,  le  Conseil  décide  de 
demander  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt 
de  150,000  livres.  —  Élection  de  M.  Séjourné,  en 
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qualité  de  trésorier,  à  la  place  de  M.  Verdier.  — 
Blàiiie  infligé  à  M.  Basseterre,  secrétaire-greffier  de 
la  \'ille,  qui  auroit  prononcé  les  paroles  suivantes 
concernant  le  serment  civil  du  clergé  et  ce  en  pré- 
sence de  témoins  :  «  Chacun  doit  être  libre  de  le 
prêter,  et  pour  moi,  si  j'étois  prêtre,  je  me  ferois 
mettre  sur  le  gril  plutôt  que  de  le  prêter.  »  Il  est 
arrêté  que  tout  le  personnel  de  la  Maison  commune 
viendra  à  une  prochaine  séance  du  Conseil  prêter 
serment  de  fidélité  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi. 
—  W  avril.  Prestation  de  serment  par  les  employés 
salariés  par  la  Commune.  —  <(  M.  le  Président  a 
annoncé  à  l'assemblée  que  des  citoyens  remplis  de 
zèle  pour  la  chose  publique  avoient  averti  la  Muni- 
cipalité de  la  conduite  inconstitutionelle  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes  chargés  de  l'enseignement 
d'une  nombreuse  jeunesse,  et  de  leurs  efforts  pour 
jetter  dans  l'âme  des  enfants  qui  leur  sont  confiés, 
des  préventions  contre  les  ecclésiastiques  qui  se  sont 
conformés  à  la  Loi.  M.  le  Président  a  ajouté  que  la 
Municipalité  avoit,  depuis  un  certain  tems,  été 
prévenue  des  dispositions  de  ces  Frères  de  l'école 
chrétienne,  et  qu'elle  n'avoit  rien  négligé  pour  les 
engager  à  se  conduire  avec  plus  de  civisme,  mais 
que  voyant,  par  l'avertissement  des  citoyens  dont 
il  vient  de  parler  et  par  d'autres  renseignements, 
que  ces  Frères  étoient  devenus  justement  suspects, 
elle  avoit  d'abord  cherché  à  vérifier  les  faits  ;  qu'il 
est  résulté  de  cette  vérification  que  les  plaintes 
formées  contre  ces  Frères  sont  très  fondées.  »  En 
conséquence,  l'assemblée  arrête:  «  1"  Que  les  Frères 
de  l'école  chrétienne  seront  destitués;  2"  que  des 
commissaires  du  Conseil  seront  chargés  de  s'oc- 
cuper très  incessamment  du  mode  et  des  moyens 
de  leur  remplacement.  »  —  «  M.  le  Président  a  dit 
que  M.  Séjourné,  trésorier  de  la  Commune,  avait 
prévenu  la  Municipalité  que  M.  Carrié,  notable, 
ayant  appris  que  le  Conseil  général  delà  Commune 
avait  voté  un  emprunt  de  ôO.OOOécus  qu'elle  n'avoit 
pas  encore  eu  le  tems  d'effectuer,  et  qu'elle  pouvoit 
avoir  besoin  d'argent,  il  lui  avait  envoyé,  il  y  a 
deux  jours,  20,(1(10  livres  pour  rester  à  sa  disposi- 
tion. Un  des  membres  a  proposé  de  faire  une  men- 
tion honorable  de  l'acte  de  générosité  de  M.  Carrié 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  et  de  députer 
vers  lui  pour  lui  témoigner  la  reconnoissance  de 
la  Commune.  La  question  mise  aux  voix,  elle  a  été 
adoptée  à  l'unanimité.  »  —  Relation  de  ce  que 
«  plusieurs  citoyens  se  plaignoient  du  voisinage 
de  soixante  et  quelques  noyers  en  très  mauvais 


étal,  plantés  à  droite  et  à  gauche  du  chemin  qui 
est  vis-à-vis  la  porte  du  Jardin  ou  Champ  de  la 
Fédération,  du  côté  de  Figueyrau  »  ;  il  est  décidé 
de  vendre  ces  arbres  aux  enchères.  —  3  mai.  Déli- 
bération concernant  les  pensions  à  allouer  aux 
employés  des  octrois  supprimés.  —  ;>  mai.  Mention 
d'une  maison  située  rue  Marchande,  qui  «  est  la 
seconde  sur  la  gauche  en  entrant  par  la  rue  du 
Loup  et  du  nombre  de  celles  qui  doivent  être 
démolies  pour  le  redressement  des  rues  Sainte- 
Catherine  et  Marchande,  Cahernan  et  Bouhaut 
qui,  d'après  un  arrêt  du  Conseil  de  1763,  doivent 
former  une  seule  et  même  rue  ».  — •  21  mai. 
«  M.  Jaubert  a  dit  en  substance  que  M.  Gensonné, 
ci-devant  procureur  de  la  commune  de  Bordeaux 
et  actuellement  membre  du  Tribunal  de  cassation, 
dont  les  grands  services  rendent  si  précieux  le 
souvenir  de  son  exercice,  a  profité  du  départ  d'un 
courrier  extraordinaire  pour  faire  parvenir  à 
MM.  les  Maires  et  officiers  municipaux  le  décret 
que  l'Assemblée  nationaJe  vient  de  rendre  sur  les 
hommes  de  couleur  nés  de  père  et  de  mère  libres; 
que  M.  Gensonné  avoit  pensé  avec  raison  que  la 
Municipalité  croiroit  devoir  solliciter  les  mesures 
nécessaires  pour  que  la  première  nouvelle  de  ce 
décret  dans  les  colonies  ne  troublât  pas  l'ordre  et 
que  les  vues  bienfaisantes  de  l'Assemblée  nationale 
ne  fussent  point  trompées  »;  M.  Jaubert  termine 
son  rapport  en  disant  «  qu'il  croyoit  devoir  pro- 
poser au  Conseil  général  d'écrire  aux  assemblées 
coloniales,  aux  municipalités  et  aux  autres  corps 
administratifs  des  colonies  pour  leur  représenter 
que  les  intérêts  de  la  métropole  et  des  colonies 
dévoient  être  intimement  unis,  que  nous  regardions 
les  colons  comme  nos  frères  et  que  nous  étions 
convaincus  qu'ils  feroient  taire  le  préjugé  qui  avoit 
si  longtemps  régné  à  l'Amérique  pour  rendre  hom- 
mage aux  vues  de  justice  et  d'humanité  qui  avoient 
animés  nos  augustes  représentants;  qu'il  seroit 
bien  à  désirer  que  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune put  adresser  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
Roi  le  vœu  que  forment  tous  les  citoyens  de  Bor- 
deaux pour  que  les  mesures  les  plus  promptes 
assurent  l'exécution  paisible  du  décret  et  que  dans 
le  cas  où  il  soit  jugé  utile  d'envoyer  des  forces 
dans  les  colonies,  la  Garde  nationale  bordeloise 
soit  admise  à  former  une  partie  de  ces  forces  ;  mais 
que  l'Assemblée  nationale  ayant  rendu  un  décret 
d'après  lequel  les  municipalités  ne  peuvent  présen- 
ter de  pétition  que  pour  des  objets  purement  muni- 
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ciinux     il    i.aroilroil    peul-èlre    convenable  aux  Roi.  où  ils  exprime.oienl  leur  vœu  sur  ces  grands 

membres   du    Conseil    général   de    la    Commune  objets  ,).  Celte  proposition  est  adoptée.  -  Discus- 

dimiler  l'exemple    que   M.    r.aillv   et   les  autres  sion   concernant   le    passage  de   La    Bastide.   - 

membres  de  la  municipalité  de  Paris  venoient  de  1S  juin.  Lecture  de  deux  délibérations  prises  par 

donner  en  sollicitant  individuellement  une  loi  sur  .     des  citoyens  actifs,  réunis  en  assemblées  pariicu- 

la  manière  de  constater  les  naissances,  les  mariages  '     lières  dans  une  des  salles  du  couvent  des  Grands- 

el  les  décès,  et  daprès  cela  de  présenter  individuel-  1,    Carmes.    -  Rapport  sur    le    remplacement    des 

lement  une  adresse  à  lAssemblée  nationale  et  au  '      Frères  des  écoles  cbrétiennes  : 

M   Cro/illiac...  a  dit  que  l'établissement  des  écoles  gratuites  remonte  à  plus  de  trente  années;  quelles 
avoient  été  confiées  en  17.V.)  aux  Frères  des  écoles  cbrétiennes.  d'abord  au  nombre  de  quatre  :  l'une  située 
près  la  porte  Sainte-Eulalie,  la  seconde  dans  la  rue  Du  Casse,  la  troisième  près  de  La  Faudaudege,  et  la 
quatrième  aux  Cbartrons,  près  du  lieu  où  l'on  avoil  autrefois  projeté  d'établir  l'église  Sa.nt-Louis;  qu  une 
cinquième  avoit  été  établie,  il  V  a  quelques  années,  par  M.  Montmirel,  ci-devant  curé  de  la  paroisse 
Saint-Michel,  qui  comptoit  annuellement  au  supérieur  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  la  somme  de 
ÔOn  livres  traitement  qui  fut  autrefois  arrêté  pour  chacun  desdits  Frères;  que  la  Municipalité  en  salarie 
onze  depuis  trois  mois,  avant  cru  devoir  maintenir  l'école  établie  par  M.  Montmirel,  qui  a  cesse  de  lournir 
à  ses  dépenses  dès  le  moment  où  il  a  cessé  d'être  curé  de  Saint-Michel;  qu'outre  ces  appointements  de 
:m  livres  accordés  à  chacun  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  il  avait  été  tenu  compte  à  leur  supérieur 
d'une  somme  de  1.000  livres  aussi  par  tète  pour  fournir  à  la  dépense  de  leur  mobilier  dans  deux  maisons 
qui  leur  avoient  été  allectées,  l'une  située  aux  Cbartrons.  l'autre  près  la  porte  Sainte-Eulalie,  et  qu'ainsi  la 
dépense  annuelle  de  la  Commune  pour  cet  établissement  sélevoit  à  la  somme  de  5,.-)00  livres,  non  compris 
les   fraix  de  réparations  et  d'entretien  desdites  deux  maisons.  Passant  ensuite  au  régime  de  ces  cinq 
écoles,  M.  le  rapporteur  a  dit  qu'il  éloil  uniforme:  que  chacune  oITroit  deux  classes,  l'une  destinée  aux 
plus  jeunes  enfans,  où  ils  apprenoient  à  lire  et  le  cathéchisme,  et  l'autre  aux  enfans  plus  formés,  où  ils 
continuoient  à  étudier  leur  religion  et  où   ils  recevoient  des  leçons  d'écriture  et  d'arithmétique  ;  que 
l'ensemble  de  cette    institution   avoit   paru  à  MM.  les  commissaires  conforme  aux  vues  qui  l'avoient 
déterminée,  qu'enfin  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  avoient  plainemenl  justifié  la  confiance  de  la 
Commune  par  leurs  mœurs  très  régulières  comme  par  la  plus  constante  assiduité  à  leurs  fonctions, 
jusqu'au  moment  du  sacre  de  M.  l'Évêque  et  de  l'installalion  de  MM.  les  curés  constitutionnels;  qu  ils 
s'étoienl  constament  refusés  à  les  reconnoitre  ;  qu'ils  avoient  aussi  cessé,  depuis  cette  éi)oque,  de  conduire 
leurs  élèves  aux  offices  divins  dans  les  églises  paroissiales,  et  qu'ainsi  la  Loi  et  le  cri  de  tous  les  bons 
citoyens  s'étoienl  élevés  conlr'eux  et  avoient  imposé  aux  représentans  de  la  Commune  le  devoir  de  les 
écarter  de  son  sein  et  de  les  remplacer  par  des  citoyens  qui  réunissent  à  un  dévouement  absolu  à  la 
constitution   du   royaume  l'intelligence   et  le  zèle  nécessaires   pour  l'éducation   des   enfans;    que   les 
commissaires  du  Conseil  général,  qui  s'étoient  bien  pénétrés  des  difficultés  de  ce  remplacement,  n'alloient 
lui  proposer  que  des  sujets  choisis  avec  la  plus  scrupuleuse  attention;  qu'ils  dévoient  être  de  deux  sories, 
les  uns.  au  nombre  de  cinq,  habiles  dans  l'art  de  l'écriture  et  de  l'arithmétique,  et  les  autres,  au  nombre 
aussi  de  cinq,  dans  celui  d'apprendre  à  lire  et  d'expliquer  le  cathéchisme  aux  enfans;  que  les  maîtres 
écrivains  de  celte  ville  s'étoient  empressés  de  proposer  aux  commissaires  des  sujets  qui  réunissent,  à  la 
belle  main,  le  talent  plus  rare  de  l'enseignement;  qu'en  conséquence,  ils  avoient  présenté  MM.  Paslong, 
Veriet  et  Pigné.  leurs  collègues,  et  MM.  Faure  et  Then.  M.  le  rapporteur  a  ajouté  que  les  commissaires 
avoient  jugé  ces  cinq  sujets  préférables  à  tous  autres;  quant  aux  cinq  instituteurs  qui  devront  être  chargés 
des  leçons  de  lecture  et  de  cathéchisme,  M.  le  rajiporlcur  a  dit  que   parmi   un   très  grand  nombre  de 
citoyens  qui  s'étoient  ollerls  pour  en  remplir  les  fonctions,  les  commissaires  avoient  distingué  MM.  Aman, 
ci-devant  frère  l'etit-Carme  déchaussé,  qui  avoit  été  attaché  à  cet  ordre  religieux   pendant  seize  ans; 
François  Tartas.  ci-devant  et  dejiuis  sept  ans  frère  Cordelier;  Pierre  Lafon.  clerc  tonsuré;  François  Sédail, 
attaché  depuis  plusieurs  années  h  la  maison  de  MM.  les  Doctrinaires  et  par  eux  présenté,  et  Jean  Barrère, 
aussi  recommandé  par  MM.  ks  Doctrinaires. 
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Il  est  airèlé  :  «  1"  Que  lesdits  sujets  proposés  par 
MM.  les  commissaires  rcmplaceroient  les  Frères 
des  écoles  chrétiennes  et  que  ce  remplacement 
s'eflectueroit  le  plus  promtement  possible;  2"  qu'il 
seroit  payé  annuellement  aux  sieurs  Paslong, 
Verdet,  Pigné  et  Faure,  à  chacun  la  somme  de 
sot)  livres,  et  aux  sieurs  Then,  Aman,  Tartas, 
Lafon,  Sédail  et  Barrère,  à  chacun  celle  de  600 
livres  et  que  les  six  derniers  instituteurs  seroient 
en  outre  logés  dans  les  deux  maisons  situées  aux 
Chartrons  et  près  de  la  porte  Sainte-Eulalie  qu'occu- 
pent actuellement  les  Frères  des  écoles  chrétiennes; 
3°  que  ces  dix  sujets  viendroient  faire  devant  le 
Conseil  général  de  la  Commune  le  serment  civi- 
que; 4"  que  les  meubles  à  l'usage  particulier  de 
chacun  desdits  Frères  seront  laissés  à  leur  dispo- 
sition et  ([u'il  leur  sera  compté,  outre  le  quartier 
qui  doit  échoir  le  30  du  courant,  une  somme  équi- 
valente à  un  mois  de  leur  traitement  annuel,  pour 
les  frais  de  leur  voyage.  »  —  12  août.  Prestation  de 
serment  par  les  instituteurs. —  27  septembre.  «  M.  le 
Maire  a  rendu  compte  du  succès  de  la  députation 
de  MM.  (îramont  et  Jaubert  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  et  de  la  faculté  accordée  à  la  Municipa- 
lité d'acquérir  l'ancien  collège  de  la  Madeleine.  »  — 
Arrêté  portant  construction  d'une  halle  aux  blés. 
—  «  Attendu  le  vœu  énoncé  par  plusieurs  membres 
de  l'Assemblée  d'entourer  le  Champ-de-Mars  d'édi- 
fices dont  la  construction  régulière  contribueroit 
à  l'embellir  et  procureroit  à  la  Ville  une  rentrée  de 
fonds  considérable,  il  a  été  arrêté  d'inviter  les 
artistes  à  faire  part  de  leurs  vues  sur  les  moyens 
d'embellissement  et  d'utilité.  »  —  li  octobre.  Lec- 
ture d'un  rapport  sur  les  charges  et  revenus  de  la 
Mlle.  — 28  octobre.  État  des  propositions  soumises 
au  Conseil  par  les  commissaires  chargés  d'exami- 
ner le  rapport  sur  les  dépenses  de  la  Ville  :  «  1"  La 
quotité  des  sols  additionnels  sur  les  impositions 
foncière  et  mobilliaire;  2"  le  traitement  à  faire  à 
M.  le  Procureur  de  la  Commune  ;  H"  le  logement  du 
Maire  dans  la  Maison  commune;  4°  le  rétablisse- 
ment de  la  compagnie  des  pompiers;  ô'^es  moyens 
de  procurer  de  l'eau  au  quartier  de  la  Manufacture: 
6°  l'établissement  d'un  arsenal  dans  le  local  actuel 
de  la  Maison  commune  pour  la  réparation  des 
armes  de  la  Garde  nationale;  7°  de  nouvelles  péti- 
tions à  faire  à  l'Assemblée  législative  au  sujet  des 
troupes  soldées,  de  l'entretien  du  port  et  de  la 
retraite  du  député  actuel  du  commerce  ;  8°  sur  la 
suppression   des    portiers  au   nombre  de   vingt- 


deux.  »  —  11  novembre.  Arrêté  portant  «  qu'il  sera 
établi  un  marché  an  bétail  dans  cette  ville,  qui  se 
tiendra  sur  la  place  du  marché  aux  bœufs  une  fois 
par  semaine,  dont  le  Conseil  municipal  demeure 
autorisé  à  fixer  le  jour  qui  néanmoins  ne  pourra 
être  le  même  que  celui  des  marchés  voisins  ».  — 
Réception  d'une  pétition  adressée  à  la  Municipalité 
par  plus  de  cent  cinquante  citoyens  actifs,  lesquels 
demandent  la  convocation  des  vingt-huit  sections 
de  la  Commune  pour  qu'elles  aient  à  énoncer  leurs 
vœux  sur  divers  objets  d'administration  munici- 
pale; discussion  des  articles  contenus  dans  la 
pétition.  —  12  novembre.  Délibération  relative  à  un 
contrat  passé  en  17ô7  entre  la  Commune  et  le  sieur 
Lartigue  père,  architecte,  «  pour  un  terrein  déjà 
bâti,  jugé  nécessaire  pour  la  formation  d'une  place 
hors  la  porte  Sainte-Eulalie  »  :  il  est  arrêté  : 
«  1"  que  le  projet  de  la  place  et  de  la  porte  Berry, 
attendu  son  inutilité  et  les  grandes  dépenses 
qu'occasionneroit  son  exécution,  sera  supprimé  et 
comme  non  avenu;  2"  que  le  contrat  passé  en  1757 
en  conséquence  dudit  projet  entre  la  Commune  et 
le  sieur  Lartigue  père,  sera  résilié  du  consente- 
ment de  ses  héritiers...;  4°  que  pour  l'embellisse- 
ment et  la  comodité  du  quartier  de  Sainte-Eulalie, 
il  sera  incessament  pris  des  mesures  pour  procu- 
rer la  communication  de  la  rue  Berry  avec  le 
chemin  de  Saint-Genès,  et  que  la  Municipalité  fera 
faire  incessament  le  plan  d'une  nouvelle  place 
Berry,  formée  de  celle  qui  existe  déjà,  et  qui  sera 
agrandie  en  prenant  une  portion  du  terrein  appar- 
tenant à  la  Commune  qu'occupe  l'école  chrétienne: 
et  qu'enfin  la  Municipalité  demeure  autorisée  à 
prendre  les  moyens  convenables  pour  procurer  une 
ouverture  Ijuscju'à]  l'allée  d'Albret  à  une  rue  qui 
prendra  sur  ladite  place  et  traversera  les  douves 
auprès  du  séminaire  ».  —  Arrêté  fixant  à  4,088 
livres  15  sols  6  deniers  l'indemnité  due  aux  héri- 
tiers Fonfrède,  «  pour  le  recul  qu'a  éprouvé  la 
maison  qui  leur  appartient  au  coin  des  rues  Porte- 
Dijauxet  Sainte-Catherine  ».  D'après  le  rapporteur 
de  cette  affaire,  «  le  redressement  des  rues  Sainl- 
Remy  et  Porte-Dijaux,  projette  depuis  longtems, 
fut  fixé  par  des  lettres- patentes  du  mois  de 
septembre  1768,  qui  furent  données  à  l'occasion 
de  la  translation  des  Grandes  Carmélites  dans  les 
bâtiments  de  la  Plateforme  de  Sainte-Eulalie, 
actuellement  occupés  par  le  séminaire  appelé  de 
Saint-Raphaël  ».  —  Délibération  relative  à  une 
indemnité  due  au  sieur  Pélissier;  M.  Jaubert  pré- 


(1791-1792.) 


AlU.IllVKS   Ml-N'ICIPALES    DE    BORDEAUX 


sente  le  rapport  suivant  :  «  La  Ville  ayant  l'ail 
l'acquisition  du  noviciat  des  ci-devant  Jésuites 
pour  exécuter  un  jjlan  d'embellissement  et  multi- 
plier les  communications  dans  le  quartier  de 
Sainte-Croix,  les  ci-devant  Maire  et  Jurais  s'occu- 
pèrent de  revendre  les  fontls  (jui  ne  dévoient  pas 
être  destinés  à  lusage  public.  Dans  les  procès- 
verbaux  des  adjudications  que  la  Ville  consenlil 
aux  divers  acquéreurs,  elle  prit  l'engagement  de 
l^rolonger  la  rue  du  Portail  juscju'à  la  place  de 
l'hùlel  de  la  Monnoyc;  pour  cela  il  l'alloit  traverser 
un  local  sur  lequel  il  va  une  ralinerie  appartenant 


à  M.  Pellissier;  il  s'agissoit  donc  de  traiter  avec  lui 
pour  l'indemnité  qui  lui  seroit  due;  il  y  eut  en 
consé(|uence  des  experts  architectes  et  rafineurs 
respectivement  nommés  en  1774.  «  Le  Conseil 
arrête  que  la  Municipalité  est  autorisée  à  faire 
exécuter  le  prolongement  de  la  rue  du  Portail  jus- 
qu'à la  place  de  l'hôtel  de  la  Monnaie  et  fixe  dans 
quelles  conditions  la  Ville  doit  traiter  avec  le  sieur 
Pélissier.  —  ,1  décembre.  Réception  des  nouveaux 
officiers  municipaux  et  notables  ;  M.  Saige,  maire, 
prononce  le  discours  suivant  : 


Mkssiklks. 

Ce  jour  est  une  nouvelle  époque  à  ajouter  à  celles  qui  nous  ont  fait  jouir  des  bienfaits  de  notre 
constitution.  La  Loi  appelle  tous  les  citoyens  à  la  défense  et  à  l'administration  des  intérêts  communs; 
que  les  ambitieux  n'i  prétendent  pas  comme  à  des  dignités  qui  peuvent  fiatter  leur  orgueuil  ou  contenter 
leur  cupidité;  l'estime  de  ses  concitoyens,  si  on  la  mérite,  le  témoignage  d'une  conscience  qui  n'a  jamais 
connu  que  la  Loi.  qui  n'a  voulu  que  le  bonheur  de  ses  semblables,  voilà  les  seules  récompenses  du  citoyen 
(jui  a  administré,  ce  sont  les  plus  belles,  les  plus  glorieuses,  les  plus  dignes  de  l'homme;  quiconque  n'en 
est  pas  jaloux  est  un  monstre  ennemi  de  toute  société. 

Vous.  Messieurs,  que  vos  concitoyens  viennent  d'appeler  aux  fonctions  municipales,  ce  choix  vous 
honnore  sans  doute;  mais  vous  serés  bien  plus  honorés  encore  par  les  témoignages  que  vous  aurés 
mérités  lorsque  vous  en  .sortirés;  la  pensée  intime  d'avoir  bien  servi  votre  patrie  vous  flattera  bien  mieux 
(]ue  ne  peut  le  faire  aujourd'hui  votre  élévation. 

Vous,  Messieurs,  qui  ave/  porté  longtems  le  fardeau  d'une  administration  que  votre  zèle  infatigable 
et  votre  patriotisme  ont  rendu  si  glorieuse,  vous  allés  jouir  d'un  repos  bien  mérité,  au  milieu  des  lauriers 
(jui  sont  dus  à  vos  travaux;  mais,  que  dis-je,  d'un  repos?  Non,  Messieurs,  votre  patriotisme  ne  vous  en 
laissera  pas;  vous  emporterez  avec  la  gloire  de  vos  services  ce  zèle  actif  qui  vous  rend  si  chers  à  vos 
concitoyens  et  (|ui  vous  a  donné  tant  de  sollicitude  pour  leur  bonheur.  Vous  la  conserverez  encore  celte 
sollicitude  dans  votre  repos  apparent;  vous  vous  souviendrez  que  des  confrèi'es  que  vous  laissés  dans  les 
fonctions  pénibles  sur  lesquelles  vous  avés  acquis  une  expérience  bien  précieuse,  auront  souvent  besoin 
du  secours  de  vos  lumières;  votre  zèle  pour  le  bien  public  et.  Messieurs,  (permettez-nous  l'expression 
d'un  sentimfent]  qui  nous  est  si  cher),  les  liens  de  l'amitié  formée  par  les  relations  des  devoirs  communs 
du  patriotisme  et  de  la  vertu,  ne  vous  permettront  pas  de  détourner  (votre]  attention  et  votre  intérêt  d'une 
administration  (|ue  vous  j)ouvez  aider  avec  tant  d'avantage,  de  concitoyens  avec  qui  vous  avez  concourru 
au  salut  |)ublic  et  à  qui  vos  lumières  peuvent  être  d'un  secours  si  important  pour  des  objets  auxquels 
nous  prenons,  vous  et  nous,  un  intérêt  égal. 


Discours  du  Procureur  de  la  (Commune  et  [)res- 
lation  de  serment  sur  le  livre  de  la  Constitution 
|)ar  le  Maire,  les  officiers  municipaux,  le  Procureur 
de  la  Commune,  le  substitut  et  les  notables.  - 
Délibération  touchant  l'envoi  d'une  députation 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  afin  d'obtenir  des 
secours  en  faveuf  des  colons  de  Saint-Domingue. 
—  ')  janvier  Î1U2.  Délibération  concernant  l'aliéna- 
tion de  l'emplacement  du  ci-devant  couvent  des 
Capucins;  le  Procureur  de  la  Commune  fait  obser- 


ver que  «  la  propriété  de  cet  emplacement  n'étoit 
jamais  sortie  des  mainsde  la  Commune:  que  l'acte 
de  fondation,  (jui  |.s7'(|  est  un  contrat  passé  le2ô  octo- 
bre l()(ll  devant  Dclarrèrc,  notaire,  avec  les  agens 
de  l'ordre  des  Capucins,  en  exécution  d'une  déli- 
bération prise  dans  une  assemblée  des  Ont-Trente 
tenue  la  veille,  lequel  transporta  aux  Capucins 
non  la  propriété,  mais  la  simple  et  nue  jouissance 
de  cet  emplacement  ».  I^e  Conseil  général  autorise 
la  Municipalité  «  à  distribuer  en  em])lacements  le 
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couvent  des  ci-devanl  Capucins  et  à  les  vendre 
au  profit  de  la  Commune,  aux  formes  ordinaires, 
comme  aussi  ù  prendre  les  moyens  convenables 
pour  obtenir  un  dédommagement  à  raison  de 
l'usage  de  l'église  qui  sert  de  succursale  à  la  pa- 
roisse Sainte-Croix  ».  —  Discussion  relative  à  l'in- 
demnité réclamée  par  les  boulangers.  —  7  janvier. 
Délibération  concernant  le  remboursement  des 
offices  des  sacquiers,  mesureurs  de  sel  et  autres 
officiers  domaniaux.  —  Compte  rendu  de  leurs 
opérations  par  les  administrateurs  de  la  caisse 
patriotique  :  «  Ayant  été  introduit,  M.  Lucadou, 
un  d'eux,  a  dit  que  depuis  lundi  dernier  jusques 
aujourd'huy,  il  a  été  retiré  de  la  circulation  pour 
427,000  livres  de  mandat  de  25  livres  et  que  pen- 
dant la  semaine  prochaine  les  échanges  seront 
continués  dans  la  même  proportion,  et  qu'il  sera 
réservé  une  somme  de  60,000  livres  en  billets  de 
6  livres  pour  être  distribué,  samedi  prochain 
après-midi,  en  échanges  d'assignats  de  200  livres  à 
500  livres,  sous  la  retenue  d'usage.  »  —  5  février. 
Délibération  portant  qu'on  proposera  au  Départe- 
ment de  nommer  un  capitaine  et  trois  lieutenants 
pour  exercer  la  police  du  port;  —  «  que  les  ci- 
devant  fermiers  des  octrois  seront  compris  dans 
l'état  des  dettes  passives  de  la  Ville  pour  la  somme 
de  42,235  livres  7  sols  2  deniers,  dont  l'intérêt  leur 
sera  payé  depuis  le  P'' janvier  1791  jusqu'à  l'épo- 
que où  le  remboursement  leur  en  sera  fait;  qu'ils 
seront  également  compris  dans  cet  état  pour  la 
somme  de  36,680  livres  7  sols  2  deniers  pour  le 
montant  des  intérêts  arriérés  ».  —  Autorisation  au 
sieur  Malleville  d'acquérir  l'ancien  bureau  d'octroi 
situé  près  des  portes  Saint-Pierre  et  du  Chai-des- 
Farines.  —  19  février.  Relation  de  ce  que  la  maison 
habitée  par  M.  Courpon,  commandant  général  de 
la  Garde  nationale,  doit  être  démolie  en  vue  de 
l'ouverture  d'une  rue  «  qui  traverse  le  terrein  des 
Cordeliers  depuis  la  rue  des  Menuts  jusques  à  la 
rue  Leyteyre  »;  il  est  décidé  qu'en  reconnaissance 
des  services  rendus  par  M.  Courpon,  la  Commune 
lui  ofTrira  un  logement  gratuit  pendant  trois  ans. 
—  23  février.  Élection  de  iMM.  Bellot  et  Brugevin 
comme  percepteurs.  —  Remise  d'une  épée  et  d'une 
cocarde  aux  couleurs  nationales  à  M.  Sarran,  sous- 
lieutenant  de  la  troupe  soldée  à  pied,  qui  sauva  un 
jeune  citoyen  «  dans  les  mouvemens  survenus  le 
22  du  courant  au-devant  de  l'églize  des  ci-devant 
Minimes  ». —  P''  mars.  Élection  de  Charles  Cornic, 
comme  capitaine  de  port,  et  de  Pierre-Frise  Ma- 


labar, Jean-François  Pévrieu  et  Joseph  Jadouin, 
comme  lieutenants  de  port.  —  Délibération  concer- 
nant la  vente  d'un  terrain  «  formant  une  place 
appellée  la  Panèterie,  situé  sur  le  port,  au-devant 
d'une  maison  appartenant  à  M.  Malleville  et  en 
face  des  bàtimens  de  la  ci-devant  Cour  des  Aides 
devenus  biens  nationaux  ».  —  12  mars.  Élection 
de  Pierre  Berton  en  qualité  de  capitaine  de  port  à 
la  place  du  sieur  Cornic,  démissionnaire.  —  Allo- 
cation de  4,000  livres  en  faveur  de  M.  Duchàtel 
«  pour  lui  tenir  lieu  d'honnoraires  à  raison  de  la 
régie  qu'il  a  fait  des  octrois,  après  la  résiliation  du 
bail  jusqu'à  leur  suppression  ».  — 5  mai.  Le  Maire 
M  a  observé  que  les  besoins  pressans  des  bureaux 
de  charité,  le  dénuement  absolu  où  se  trouvoient 
la  plupart  d'entr'eux  et  leurs  instantes  sollicita- 
tions avoient  déterminé  la  Municipalité  à  demander 
de  nouveaux  fonds  au  Directoire  du  district  qui  lui 
a  accordé  une  somme  de  20,000  livres  aux  mêmes 
conditions  que  les  précédentes  ».  Cet  emprunt  est 
approuvé  par  le  Conseil.  —  Prestation  de  serment 
par  M.  Carré,  nommé  juge  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-André.  —  Délibération  concernant 
une  maison  «  située  dans  l'enceinte  du  ci-devant 
Palais  de  Justice,  sous  le  grand  escalier,  et  vulgai- 
rement appellée  le  Paradis  »  ;  les  propriétaires  de 
cette  maison  avaient  le  droit  de  vendre  du  vin  sans 
être  assujettis  au  paiement  du  droit  d'Échats.  — 
9  juin.  «  M.  le  Maire  a  annoncé  à  l'assemblée  qu'un 
des  principaux  objets  de  sa  convocation  regardait 
l'allée  qui  existe  entre  la  place  Saint-Germain  et  le 
Pavé-des-Chartrons,  et  il  a  invité  M.  Jaubert,  odi- 
cier  municipal,  a  rendre  compte  de  cette  affaire. 
M.  Jaubert  a  fait  lecture  :  1°  d'une  pétition  de  cent 
trente-cinq  citoyens  présentée  au  Directoire  du 
district  ;  les  pétitionnaires  craignent  que  l'aligne- 
ment que  la  Municipalité  a  donné  aux  acquéreurs 
du  terrein  que  la  Commune  possédoit  en  face  du 
Bureau  des  classes  n'emmène  la  destruction  de  la 
belle  allée  d'arbres  qui  borde  le  pré  du  Château, 
en  face  du  Jardin  public,  et  qui  seroit  remplacée 
par  une  chaussée  en  pierre,  si  lors  de  la  vente  du 
terrein  du  Château  les  acquéreurs  suivoient  l'ali- 
gnement des  acquéreurs  de  la  Comune  ;  les  péti- 
tionnaires réclament  la  conservation  de  l'allée;  le 
Directoire  du  district  a  ordonné  que  cette  pétition 
seroit  communiquée  à  la  Municipalité;  2°  d'un 
avis  de  M.  Bonfin,  ingénieur  archi|tecte]  de  la 
Commune  :  cet  artiste  convient  que  si  les  cou[rs| 
formaient  quatre  rangées  d'arbres,  cet  aspect  seroit 
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à  la  fois  imposant  et  agréable,  mais  il  pense  que 
M.  (le  Touiny  navoit  jamais  eu  en  vue  que  deux 
lignes  «rnrbres;  il  ne  faut  exeepler  de  ce  plan  que 
la  contre-allée  que  nous  ne  devons,  dit  M.  Honlin, 
qu'à  la  présence  de   la  l'ortilication  qui  étoit  un 
obstacle  à  ce  qu'il  y  eul  des  maisons  de  ce  cùlé-là  ; 
mais  l'allée  jmurrait  être  conservée  au  moyen  d'un 
troloir  de  18  à  24  pieds  que  laisseroil  la  Nation. 
Finalement.  M.  Bonlin  observe  que  les  emplace- 
ments vendus   par   la   Comune,   vis-à-vis  l'Hôtel 
de  la  Marine,  et  qui  étaient  auparavent  couverts 
par  des  barraques  en  bois,  devaient  nécessairement 
être  bâtis  dans  la  direction  qu'on  leur  a  donné, 
parce  que  cet  alignement  est  indique  par  les  mai- 
sons formant  encoigneure  de  la  place  Tourny  et 
répétant  l'Hôtel  de  la  Marine,  et  que  cet  alignement 
va  correspondre  à  l'encoigneure  de  la  maison  de 
M.  Viard  »;  etc.  «  Il  a  été  arrêté  que  le  Conseil 
général  vote  pour  la  conservation  de  l'allée  qui  est 
située  entre  la  place  Saint-Germain  et  le  Pavé-du- 
Chartron  et  adhère,  au   nom  de  la  Commune,  à 
la  ])étition  des  citoyens  signataires;  qu'en  consé- 
quence les  Corps  administratifs  seront  invités  à 
se  pénétrer  des  motifs  d'intérêt  public  qui  récla- 
ment,  en   faveur  des   babitans   de  Bordeaux,   la 
conservation  de  cette  propriété  dans  l'état  où  elle 
est  actuellement;  de  l'avantage  (jui  en  résultera 
pour  la  Nation  par  l'augmentation  de  valeur  qu'ac- 
querront les  terreins  du  Château,  et  de  la  nécessité 
indispensable  de  laisser  entre  cette  allée  et  les  édi- 
(ices  qui  seront  bâtis  sur  les  terreins  du  Château, 
une  distance  suffisante  pour  que  les  édifices  ne 
nuisent  pas  aux  arbres,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  été 
pratiqué  pour  les  allées  de  Tourny.  »  —  Exposé  du 
plan  lie  MM.  Bonfin  père  et  fils  sur  la  disposition 
à  donner  à  remplacement  de  l'ancienne  Maison 
commune.  Il  est  décidé  :  «  1"  Que  le  Marché  sera 
Iransléré  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  Maison 
commune;  2"  que  le  plan  de  MM.  Bonfin  père  et 
iils,  demeure  adopté.  »  —  Mention  de  la  chute  du 
pont  (le  VKsteij  Mnjonr.  —  Ki  juillet.  Décision  por- 
tant (ju'il  sera  l'oimé  «  un  Bureau  permanent  du 
Conseil  général  de  la  Commune  composé  de  deux 
officiers  municipaux,  indépendament  de  celui  qui 
est  de  semaine,  et   de  quatre    notables,   lesquels 
feront  une  résidence  continuelle  de  vingt-quatre 
heures  dans  la  Maison  commune  où  ils  se  nourri- 
ront à  leurs  fraix  et  seront  relevés  chaque  jour  à 
l'heure  de  midy  ».  —  17  juillet.  Arrêté  portant  que 
les  membres  du  Conseil  général  se  réuniront  dans 
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la  Chambre  du  Conseil  tous  les  jours  à  six  heures 
du  soir.  —  Texte  de  la  délibération  qui  doit  être 
publiée  au  nom  du  Conseil  général  :  «  L'Assemblée 
nationale  vient  d'annoncer  à  tous  les  François  que 
la  Patrie  est  en  danger:  ce  cri  de  surveillance  mais 
non  d'allarme  prévient  les  citoyens  que  le  moment 
du  calme,  de  l'union,  de  la  force,  est  arrivé.  Re- 
doublons d'efforts  pour  l'exécution  des  lois,   de 
zèle  pour  le  soutient  de  la  Constitution,  et  de  cou- 
rage pour  la  défense  de  la  Liberté  »;  etc.  Articles 
concernant   la  déclaration  des  armes,  des  étran- 
gers, etc.  —  /cS  juillet.  «  Un  de  Messieurs  a  rapporté 
qu'on  vient  de  l'informer  que  M.  l'abbé  Lajaunie 
et  l'ancien  curé  de  Tresses  ont  été  arrêtés  hier  à 
Langoiran  et  qu'ils  doivent  arriver  dans  cette  ville 
par  eau,  aujourd'hui,  vers  onze  heures  du  matin  ; 
il  a  observé  qu'il  est  important  de  prendre  des 
mesures  pour  garantir  ces  ecclésiastiques  des  dan- 
gers auxcjuels  ils  pourroient  être  exposés  en  arri- 
vant; sur  quoi  il  a  été  arrêté  pour  prévenir  ces 
dangers   de  mettre  sur  pied,    le   plutcit  possible, 
une  force  suffisante,  tant  de  la  Garde  nationale 
que  des  troupes  soldées,  et  d'en  donner  avis  aux 
Corps  administratifs,  ce  qui  a  été  exécuté.   »  — 
2/  juillet.  Arrêté  concernant  les  prêtres  :  ((  Tout 
ecclésiastique  (pii  aura  troublé  la  tranquilité  publi- 
que par  des  mano-uvres  clandestines  ou  publiques 
sera  dénoncé  au  District,  et,  sur  les  observations 
de  la  Municipalité  et  l'avis  du  District,  le  Dépar- 
tement prononcera  la  réclusion  absolue  sans  pré- 
judice du  renvoi  aux    tribunaux   dans  le  cas  où 
ilsauroient  encouru  des  peines  plus  graves  »;  etc. 
—  2^2  juillet.  Réception  d'une  lettre  par  laquelle  le 
Département    «    marque    à    la    Municipalité    que 
M.  Pannetier,  prêtre,  à  qui  les  Corps  administra- 
tifs  firent  accorder  dimanche  dernier  un    azj'le 
dans  une  des  salles  de  la  conciergerie  de  l'ancien 
Palais,  demande  à  se  retirer  auprès  de  sa  sœur;  ils 
la  prient  de  vouloir  bien  faire  favoriser  sa  sortie  et 
sa  retraite  chés  cette  sœur  dans  le  cours  de  la  nuit 
prochaine».  —  2'i  juillet.  Réception  d'une  lettre  du 
Directoire  du  district  concernant  «  la  réduction 
(les  cloches  afin  de  faire  descendre  et  porter  aux 
hôtels  des  Monnoyes  toutes  celles  qui  seront  jugées 
inutiles  aux  besoins  du  culte  ».  —  25  juillet.  «  Des 
(léi)utés  de  la  compagnie  des  vétérans  du  second 
bataillon  de  la  légion  du  centre  sont  venus  s'offrir 
pour   servir   la   Patrie   en   tout   ce   qui  dépendra 
d'eux.  »  —  Enregistrement  d'un  arrêté  du  District 
qui  ordonne  le  rassemblement  des  Cardes  natio- 
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iiales  du  District  au  chei-lieu  de  canton  afin  de 
procéder  au  recrutement  de  l'armée  de  ligne;  — 
dun  arrêté  du  Département  du  22  du  courant, 
approuvant  l'établissement  d'un  marché  sur  l'em- 
placement de  l'ancienne  Maison  commune  et 
l'exécution  du  plan  de  MM.  Bonfin  père  et  fils.  — 
W  juillet.  A  l'avenir  le  Bureau  de  surveillance  per- 
manent sera  composé  d'un  officier  municipal, 
indépendamment  de  celui  qui  est  de  semaine,  et 
de  deux  notables;  leur  service  commencera  à  neuf 
heures  du  soir  et  durera  vingt-quatre  heures.  — 
27  juillet.  L'inscription  suivante  sera  placée  sur  le 
frontispice  de  la  Maison  commune  :  Publicité,  Res- 
ponsabilité, Sauvegarde  du  peuple.  —  28  juillet.  Pres- 
tation de  serment  civique  par  plusieurs  employés 
des  Douanes  nationales.  —  Texte  d'un  avis  «  relatif 
à  l'invitation  à  faire  aux  citoyens  pour  concourir 
à  l'équipement  du  bataillon  des  Gardes  nationales 
qui  se  formera  à  Bordeaux,  pour  marcher  vers  les 
frontières  ».  Le  Conseil  général  dira  «  aux  pères  et 
mères  de  famille,  aux  vieillards  et  aux  jeunes  gens, 
à  tous  ceux  enfin  qui  habitent  cette  vaste  cité  : 
^'oilà  le  moment  de  vous  honnorer  par  le  dévoue- 
ment et  les  sacrifices  les  plus  dignes  du  serment 
que  vous  avés  tous  fait  de  vivre  libres  ou  mourir  !... 
La  Patrie  est  en  danger!  Eh  bien!  que  tout  soit 
mis  en  œuvre  pour  la  défendre  et  la  venger;  qu'un 
seul  vœu  se  forme  au  milieu  de  vous,  que  toutes 
les  divisions,  s'il  en  existe,  disparoissent  à  jamais; 
que  tous  les  sujets  de  haine  ou  d'inimitié  se  tai- 
sent; que  tout  intérêt  privé  s'assourdisse  et  que 
toutes  les  affections  de  l'àme  les  plus  propres  au 
bonheur  et  à  la  félicité  publii|ue  se  reportent  vers 
le  seul  objet  qui  peut  désormais  vous  occuper,  le 
salut  de  celle  même  Patrie,  la  conservation  de 
notre  liberté,  l'honneur  et  la  gloire  du  nom  fran- 
çais !  »  —  31  juillet.  Don  par  M.  Chevalier  de  cent 
chemises  et  de  cinquante  paires  de  bas  pour  l'usage 
des  recrues.  —  i  août.  Délégation  de  commissaires 
[lour  assister  ;f  la  plantation  d'un  arbre  de  la  Uberté 


sur  la  place  de  la  Monnaie.  —  5  août.  «  Messieurs 
les  Maire,  officiers  municipaux  et  notables  s'étant 
réunis  de  bonne  heure  dans  la  chambre  du  Conseil 
de  la  Maison  commune,  en  sont  partis  vers  neuf 
heures,  la  cloche  sonnant,  précédés  du  massier  et 
des  trompettes  de  la  Ville  et  d'un  détachement  de 
la  Garde  nationalle,  et  se  sont  rendus,  comme  il  en 
avoit  été  convenu,  dans  la  maison  d'administration 
pour  se  joindre  à  M"*  les  administrateurs  du  Dé- 
partement et  du  District,  d'où  ils  sont  partis  avec 
eux,  observant  l'ordre  des  prescéances,  et  se  sont 
rendus  ensemble  au  Champ-de-Mars  pour  y  faire 
les  enrôlements  énoncés  à  l'art,  ô  de  l'arrêté  du 
Conseil  général  du  département  du  24  du  mois 
dernier;  après  avoir  assisté  à  l'inscription  d'un 
nombre  de  volontaires  assés  considérable  pour 
former  un  bataillon,  les  Corps  administratifs  se 
sont  retirés  ensemble,  dans  l'ordre  qui  avoit  été 
observe  en  allant,  et  M"*  du  Conseil  général  de  la 
Commune  sont  revenus  dans  la  chambre  du  Con- 
seil. »  —  Répertoire  alphabétique  incomplet. 

D.  99.  (Hogistrc)  —  Grand  in-f',  194  et  25  feuillets. 

1792.  —  Registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune.  —  7  août  1792.  Réception 
d'une  lettre  par  laquelle  les  administrateurs  du 
Directoire  du  département  informent  la  Munici- 
palité que  «  M.  Bégué,  prêtre,  organiste  de  la  par- 
roisse  Saint-Pierre,  demande  comme  une  grâce 
d'être  placé  [à  la]  tète  de  l'établissement  du  cime- 
tière général  comme  chargé  des  enterrements  et 
de  la  direction  ».  —  8  août.  Enregistrement  d'un 
arrêté  du  Directoire  du  département,  en  date  du 
(i  août,  relatif  à  l'organisation  des  bataillons  de 
Ilordeaux.  —  Le  prix  moyen  du  froment  pendant 
la  première  semaine  d'août  est  de  20  livres  18  sols 
.')  deniers.  — 9  août.  «  Invitation  du  Conseil  général 
de  la  Commune  à  ses  concitovens  : 


Citoyens, 

Les  Corps  administratifs  ont  arrêté  qu'une  fête,  qu'un  banquet  civique  seroit  donné  par  la  Commune 
au  bataillon  de  nos  frères  qui  vont  combattre  pour  la  Liberté  sur  les  frontières:  l'époque  du  séjour  de 
nos  frères  de  Nantes  à  Bordeaux  est  celle  fixée  pour  cette  grande  réunion  de  tous  les  amis  de  l'Egalité. 
C'est  ainsi  que  nous  exprimerons  tous  ensemble  la  joie  que  nous  cause  l'enrôlement  généreux  des  uns  et 
l'arrivée  des  autres  dans  notre  cité.  Tous  les  citoj'ens  et  toutes  les  citoyennes  qui  voudront  assister  au 
banquet  civique,  viendront  souscrire  à  la  Maison  commune  sur  un  registre  qui  sera  ouvert  à  cet  effet,  et. 
en  payant  la  somme  de  4  livres,  ils  retireront  une  carte  d'entrée.  Citoj'ens  !  pourrions-nous  trop  bien 
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accueillir,  trop  bien  fètcr  les  défenseurs  volontaires  de  la  Liberté,  de  la  Constitution,  de  nos  l'emmes,  de 
nos  enfants  et  de  nos  propriétés  !  Us  vont  renvoyer  l'épouvante  dans  les  phalanges  ennemies,  car  elles 
ne  sont  guidées  (|ue  par  des  rois  et  ils  le  seront  eux  par  le  génie  de  la  Liberté.  Réunissons-nous  tous  et 
déclarons  que  si  nous  ne  sommes  destinés  qu'à  marcher  les  derniers,  nous  ressentons  tous  le  vœu  le  plus 
profond  d'imiter  à  notre  tour  ce  beau  dévouement  des  volontaires  Nantois  et  Bordelais,  et  de  mériter 
un  jour,  comme  ils  vont  le  faire,  les  couronnes  dues  à  des  guerriers  vainqueurs  ou  les  regrets  et  les  pleurs 
aussi  honorables  qu'elles. 


Uauùt.  Avis  invitant  les  gens  de  mer  du  quartier 
deSaint-Seurin  à  procéder  à  l'élection  d'un  syndic. 

—  10  août,  u  Des  citoyens  sont  annoncés  et  intro- 
duits; ils  préviennent  la  Municipalité  cju'ils  sont 
dans  l'intention  de  faire  don  au  théâtre  de  Molière 
d'un  drapeau  ou  pavillon  aux  trois  couleurs 
nationales  pour  être  arboré  dans  la  salle  de  ce 
théâtre:  ils  ont  ajouté  que  si  la  Municipalité  n'y 
trouve  pas  d'inconvénients,  ils  désireroient  que 
l'inauguration  s'en  fit  en  présence  de  leurs  frères 
d'armes  de  Nantes,  lorsqu'ils  passeront  dans  cette 
ville.  »  Cette  proposition  est  acceptée.  —  11  août. 
U  est  arrêté  d'inscrire  les  mots  suivants  sur  le  dra- 
peau du  bataillon  de  Bordeaux  :  Département  de  la 
Gironde,  bataillon  de  Bordeaux.  —  Attribution  de 
cent  soixante  boisseaux  de  froment  à  l'hôpital  des 
PZnfants-Trouvés.  —  Remise  d'une  épée  à  M.Vigent, 
lieutenant-colonel  en  second  du  nouveau  bataillon 
(le  Bordeaux:  «  ^L  Vigent  a  répondu,  en  prenant 
lépée,  qu'il  la  recevoit  avec  la  plus  vive  recon- 
noissance;  qu'il  n'en  feroit  usage  que  contre  les 
ennemis  de  la  Patrie  et  qu'il  ne  la  remettroit 
iju'avec  la  vie.  » —  12  août.  Nomination  de  MNL  Bet- 
béderfils,  Alary,  Lamothe,  Deseze,  Gracy  et  Lafon, 
médecins,  et  de  MM.  Dubruel,  Goutheyron  fils, 
Guérin,  Carrié  fils,  Métivier,  Bécheau,  Cazejus, 
Treyera.  Segui,  Duburg  et  Lapej're,  chirurgiens, 
pour  examiner  les  candidats  à  l'emploi  de  chirur- 
gien-major du  bataillon  de  Bordeaux.  —  Les  bou- 
tons d'uniforme  dudit  bataillon  porteront  l'ins- 
cription :  La  Nation,  la  Loi,  le  Roi,  bataillon  de 
liordcaux.  —  «  La  compagnie  des  vétérans  du  2'  ba- 
taillon de  la  légion  du  Sud  a  présenté  à  la  Munici- 
palité sej)t  volontaires  bien  armés  et  bien  équipés 
qu'ils  destinent  à  la  défense  de  la  Patrie  en  danger.  » 

—  1,3  août.  Remise  d'une  lettre  par  laquelle  le  Pro- 


cureur-syndic du  District  «  informe  la  Municipalité 
(ju'il  vient  d'arriver  au  Déparlement  un  courrier 
extraordinaire  qui  porte  un  décret  du  Corps  législa- 
tif qui  prononce  la  suspension  du  pouvoir  exécutif, 
et  que  le  Département  demande  des  commissaires 
pour  conférer  sur  les  mesures  à  prendre  relative- 
ment au  maintien  de  la  tranquillité  publique  »; 
désignation  de  commissaires.  —  I\emise  dune 
pétition  par  les  syndics  fabriciens  de  Sainte-Eula- 
lie,  tendant  à  transférer  sur  la  place  de  Berrj'  et 
du  F'ort-du-Hà  la  foire  annuelle  de  Saint-Roch  qui 
se  tient  sur  les  Fossés.  Il  est  décidé  que  «  n'ayant 
pas  le  tems  nécessaire  pour  prévenir  les  citoyens, 
on  passeroit  à  l'ordre  du  jour  ».  —  «  Les  comé- 
diens du  théâtre  de  Molière  sont  venus  inviter  le 
Conseil  général  à  assister  à  la  cérémonie  de  l'inau- 
guration du  pavillon  national  qui  doit  se  faire  cet 
après-midi  dans  leur  salle  ;  »  désignation  de  com- 
missaires. —  Avis  du  Conseil  général  concernant 
la  fête  civique  qui  doit  avoir  lieu,  le  lô  courant, 
au  Champ-de-Mars.  —  Rapport  des  commissaires 
(jui  se  sont  réunis  avec  les  membres  des  Corps 
administratifs:  ils  déclarent  que  les  questions  trai- 
tées «  avaient  eu  pour  objet  la  sûreté  extérieure  de 
la  ville  en  cas  d'attaque,  soit  de  la  part  de  l'Angle- 
terre, soit  de  celle  de  l'Espagne,  et  qu'il  avoit  été 
arrêté  qu'il  seroit  formé  un  comité  composé  de 
membres  pris  dans  les  trois  corps  administratifs; 
que  ces  commissaires  s'assureroient  de  l'état  de 
défense  dans  lequel  sont  tous  les  forts  de  la  ville 
et  du  département,  et  s'occuperoient  de  tous  les 
objets  relatifs  à  la  partie  militaire  pour  en  faire 
part  ensuitte  au  Conseil  général  du  Déj)artement  ». 
etc.  —  14  août.  Texte  de  l'adresse  envoyée  à  l'As- 
semblée nationale  par  les  Corps  administratifs  : 


Lkgislateurs, 

Les  Conseils  généraux  du  département  de  la  Girondej.  du  district  et  de  la  ville  de  Bordeaux  n'ont 
pi  as  été;  plutôt  réunis  pour  délibérer  sur  les  mesures  nécessitées  par  les  événements  et  les  lois  du  10  de 
ce  mois,  'qu'ils  ont  senti  le  besoin  de  vous  témoigner  leur  absolue  iconfiance   et  leur  entier  dévouement. 
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Guidés  par  vous,  marchant  sous  vos  traces,  nous  vous  aiderons  à  sauver  la  Liberté  et  rÉga|litéj,  ou 
nous  périions.  Nos  concitoyens  sont  calmes;  ils  partagent  la  confiance  que  nous  inspirent  les  représentants 
de  la  Nation,  et  plus  les  circonstances  seront  graves  et  difficiles,  plus  leur  patriotisme  et  le  nôtre  aura 
d'ardeur  et  d'énergie. 


Lecture  d'un  mémoire  envoyé  par  la  commune 
de  Nantes,  sur  l'entretien  et  la  police  des  ports  de 
commerce.  Il  est  décidé  que  des  commissaires  ré- 
digeront un  mémoire  «  où  des  observations  rela- 
tives aux  localités  de  Bordeaux  seront  jointes  aux 
observations  générales  que  le  mémoire  de  Nantes 
contient  sur  la  loi  du  13  août  1791  ».  —  Mention  de 
la  décision  des  Corps  administratifs  de  ne  pas 
assister  à  la  procession  du  jour  de  l'Assomption. 
«  attendu  qu'ils  sont  en  surveillance  permanente 
à  cause  des  dangers  de  la  Patrie  »  ;  il  est  arrêté  que 
quatre  officiers  municipaux  et  huit  notables  assis- 
tei-ont  à  ladite  procession  et  qu'on  ajourne  la  dis- 
cussion sur  l'assistance  aux  procession  en  général. 
—  Nomination  après  examen  de  M.  Dumas,  en 
qualité  de  chirurgien  du  bataillon  de  Bordeaux.  — 
Proclamation  de  la  loi  relative  à  la  suspension  du 
pouvoir  exécutif.  —  /.)  août.  MM.  les  Maire,  offi- 
ciers municipaux  et  notables  se  rendent  au  Champ- 
de-Mars  pour  assister  au  banquet  civique  organisé 
en  l'honneur  du  bataillon  de  Bordeaux  et  des  deux 
compagnies  de  volontaires  nantais  arrivés  dans  la 
ville  le  13  courant.  «  Vers  la  fin  du  banquet,  le  bruit 
s'étant  répandu  qu'on  alloit  se  porter  en  foule  à 
la  place  Royale  pour  renverser  et  briser  la  statue 
équestre  de  Louis  X\',  les  membres  du  Conseil 
général  de  la  Commune  et  ceux  des  deux  autres 
Corps  administratifs  se  sont  réunis  pour  aviser  aux 
moyens  d'empêcher  l'exécution  d'un  projet  qui 
auroit  été  un  trouble  fait  à  l'ordre  public,  et  auroit 
pu  devenir  l'occasion  ou  le  prétexte  des  plus  grands 
désordres;  ils  ont  verbalement  arrêté  que,  vu  ce 
qui  s'étoit  passé  à  Paris  relativement  aux  statues 
éc|uestres,  celle  de  Bordeaux  seroit  descendue  sans 
délai,  qu'on  y  travailleroit  dès  demain  et  que  pour 
faire  c  esser  la  rumeur  qui  s'étoit  répandue  et 
arrêter  les  mouvements  qui  en  auroient  été  la 
suite,  on  imbiieroit  la  détermination  qui  venoit 
d'être  prise  par  les  Corps  administratifs;  en  consé- 
quence, les  divers  membres  de  ces  trois  corps  ont 
rendu  eux-mêmes  leur  arrêté  public  en  parcourant 
toutes  les  tables  pour  l'annoncer.  Cet  expédient  a 
parfaitement  réussi;  le  projet  conçu  a  été]  aban- 
donné et  tout  le  monde  ne  s'est  plus  occupé  que  de 
la  fête  civique  pour  laquelle  on  s'étoit  rassemblé.  » 


—  «  Les  commissaires  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  nommés  dans  la  séance  de  hier  pour 
assister  [à  la  procession,  sont  partis  vers  cinq 
heures  et  demie  avec  [le]  cortège  ordinaire  et  se 
sont  rendus  à  l'église  Saint-André;  ils]  ont  assisté 
à  la  procession  après  laquelle  ils  sont  rentrés  dans 
le  même  ordre  à  la  Maison  commune.  »  —  16  août. 
«  M.  Bonfin,  ingénieur  de  la  Ville,  a  rendu  compte 
à  la  Municipalité  qu'en  exécution  des  ordres  qu'il 
en  reçut  hier  au  soir,  il  s'est  transporté  dès  cinq 
heures  du  matin  à  la  place  Royale;  qu'en  attendant 
qu'on  fût  fixé  sur  la  manière  de  faire  la  descente 
de  la  statue  équestre,  il  faisoit  travailler  à  la  démo- 
lition de  la  grille  qui  l'entoure  et  des  bas-reliefs 
dont  le  piédestal  est  revêtu.  Ayant  proposé  plu- 
sieurs moyens  pour  efîectuer  cette  descente,  il  a 
été  arrêté,  ouï  le  Procureur  de  la  Commune,  de 
nommer  des  artistes  dans  le  sein  de  l'assemblée 
du  Conseil  général  pour  se  réunir  à  M.  Bonfin  et 
se  concerter  ensemble  sur  les  procédés  à  employer 
pour  cette  opération  qui  leur  paroitront  les  plus 
convenables  ;  pour  cet  effet  ont  été  nommés  com- 
missaires MM.  Detan,  Latus,  officiers  municipaux, 
et  Burguet,  notable,  lesquels  sont  partis  à  l'instant 
avec  M.  Bonfin  pour  se  rendre  sur  les  lieux.  »  ■ — 
Remise  au  secrétariat  de  «  la  masse  d'argent  qu'on 
étoit  dans  l'usage  de  porter  au-devant  de  la  Muni- 
cipalité lorsqu'elle  marchait  en  corps;  elle  a  été 
déposée  aux  Archives  ».  —  Attestation  de  bonne 
conduite  délivrée  aux  deux  compagnies  de  Nantes 
qui  se  dirigent  vers  Toulouse.  —  Î8  août.  Au  sujet 
de  la  statue  équestre,  le  Conseil  général  considé- 
rant «  les  dépenses  et  les  lenteurs  qui  seroient  indis- 
pensables pour  la  conservation  de  ce  monument, 
attendu  qu'il  a  été  fondu  d'un  seul  jet  ,  et  qu'il  est 
très  urgent  de  mettre  à  exécution  la  délibération 
que  les  Corps  administratifs  prirent  le  15  du  cou- 
rant au  Champ-de-Mars,  a  arrêté...  que  le  monu- 
ment sera  détruit  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  con- 
servation de  la  statue  et  du  cheval,  et  que  les 
artistes  seront  consultés  sur  le  meilleur  usage  qu'on 
pourra  faire  du  bronze  ».  —  «  MM.  les  Maire,  offi- 
ciers municipaux  et  notables  sont  partis  de  la 
Maison  commune  vers  les  quatre  heures,  précédés 
(l'un  détachement  de  la  garde  soldée  à  pied,  et  se 
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soni  rendus  dans  la  chapelle  du  Collège  national, 
où  ils  ont  trouvé  des  commissaires  du  Conseil 
d'administration  du  district.  Après  un  exercice  lit- 
téraire soutenu  par  les  élèves  de  rhétorique,  sous 
la  direction  de  M.  Ferhis,  leur  professeur,  lappel 
nominal  des  élèves  qui  ont  remporté  des  prix  dans 
chaque  classe  a  [été  l'aile;  ils  se  sont  successive- 
ment présentés  et  ont  reçu  des  mains  de  M.  le  Maire 
les  prix  que  la  Commune  fait  distribuer.  Les  prix 
d'éminence  étoient  ordinairement  u  ne    médaille 


d'or  pour  les  classes  de  rhétorique  et  [de  seconde, 
et  une  médaille  d'argent  pour  les  autres;  Jesl  cir- 
constances n'ayant  pas  permis  de  distribuer  ces 
médailles  sans  inconvénient,  elles  ont  été  rempla- 
cées, pour  la  rhétorique  et  la  seconde,  par  deux 
épées  de  la  même  valeur  que  les  médailles  d'or,  et 
pour  les  autres  classes  par  un  nombre  de  volumes 
])roportion  né]  à  la  valeur  des  médailles  d'argent.  » 
—  Ordre  de  publier  l'avis  suivant  : 


Citoyens , 

Six  cents  Nanlois  vont  arriver  dans  nos  murs  le  2(3  ou  le  27  de  ce  mois  :  ce  sont  nos  amis,  ce  sont  nos 
frères,  ce  sont  les  camarades  de  ceux  que  vous  avez  si  tendrement  embrassés  ces  derniers  jours;  ils  les 
suivent,  ils  vont  les  joindre.  Citoyens!  nous  vous  en  avons  dit  assez;  nous  voyons  d'avance  tout  ce  que 
vous  allés  faire  pour  manifestei'  de  plus  en  plus  votre  patriotisme  et  votre  amour  pour  la  Liberté  et 
l'Égalité. 

Un  nouveau  registre  est  ouvert  au  secrétariat  de  la  Maison  commune  pour  recevoir  l'inscription  de 
tous  ceux  qui  olTriront  le  logement  à  ces  braves  défenseurs  de  la  souveraineté  nationale. 


Désignation  des  locaux  où  se  réuniront  les  sec- 
tions en  vue  de  l'élection  des  députés  à  la  Conven- 
tion nationale.  —  19  août.  Réception  d'une  lettre 
de  M.  Crozilhac,  député  au])rès  de  l'Assemblée 
nationale,  lequel  fait  savoir  que  le  Corps  législatif 
a  décrété  que  le  couvent  des  ci-devant  Capucins 
avec  ses  dépendances  fait  partie  du  domaine  na- 
tional. —  Enregistrement  d'un  arrêté  du  Conseil 
général  du  département  relatif  à  la  fabrication  et 
à  la  distribution  des  piques.  —  Mention  de  l'aufo- 
sation  donnée  par  le  Département  d'ensevelir  les 
morts  de  la  paroisse  Sainte-Croix  «  dans  un  cime- 
tière provisoire  établi  au  lieu  de  Moiiilleqiiiou,  en 
attendant  l'exécution  définitive  de  l'arrêté  sur  le 
cimetière  général  ».  —  20  août.  «  Le  Conseil  général 
de  la  Commune  a  arrêté  par  acclamation  de  faire 
le  serment  de  maintenir  la  Liberté  et  l'Egalité  ou 
de  mourir  en  les  défendant  ;  en  consé(|uence,  ce 
serment  a  été  prêté  sur  le  champ  i)ar  MM.  Saige, 
maire  »,  les  officiers  municipaux,  etc.  —  Arrêté 
portant  (jue  les  troupes  de  passage  seront  logées 
chez  les  habitants  dont  la  contribution  mobilière 
excède  'M\()  livres.  —  21  août.  Réception  d'un  arrêté 
du  Directoire  du  département  du  18  août,  qui  au- 
torise la  Municipalité '<  à  vendre  les  emplacements 
qu'elle  possède  dans  la  rue  de  la  Vieille  Corderie, 
appellée  aujourd'hui  rue  'l'aleyrand  ».  Enregistre- 
ment de  l'arrêté  :  Le  Département  arrête  «  que  la 
municipalité  de  Bordeaux  est  et  demeure  autorisée 


à  exposer  en  vente  aux  formes  ordinaires  les  terreins 
qui  lui  appartiennent  sur  la  rue  de  laViclle  Corderie, 
d'après  l'alligncment  arrêté  pour  la  distribution 
des  ci-devant  monastères  des  Récolets  et  Jacobins, 
lève  à  cet  eflel  la  suspension  portée  dans  le  précé- 
dent arrêté  du  21  septembre  1791  ;  arrête,  en  outre, 
(jue  dans  trois  jours,  à  compter  de  l'envoi  qui  lui 
sera  fait  du  présent  arrêté,  la  municipalité  de 
Rordeaux  ]iréviendra  le  directeur  du  théâtre  que 
l'utilité  publique,  l'intérêt  de  la  Nation  et  celui  des 
particuliers,  acquéreurs  d'emplacements  dans  les 
environs,  exigent  la  démolition  de  la  salle  des 
Variétés,  en  conséquence  que  les  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  notification  qu'elle  en  fera 
à  ce  directeur,  expirés,  la  location  de  laditte  salle 
cessera,  et  qu'après  cette  époque  il  lui  sera  interdit 
(le  faire  jouer  dans  ladite  salle  et  que  dans  huitaine 
la  Municipalité  justifiera  à  l'administration  de  ses 
diligences,  et  lui  enverra  copie  de  la  notification 
qu'elle  aura  faite  aux  locataires  de  la  salle  des 
Variétés  en  exécution  du  présent  arrêté  ».  —  Ré- 
ception d'une  lettre  par  laquelle  M.  Athias,  «  rabin 
des  juifs  de  Rordeaux  »,  fait  savoir  qu'il  a  reçu  les 
exemplaires  de  la  loi  relative  à  la  formation  des 
assemblées  primaires,  «  qu'il  s'est  empressé  de  la 
faire  afficher  aux  portes  d'entrée  des  synagogues 
et  d'en  faire  faire  une  première  lecture;  que  samedi 
prochain  elle  y  sera  lue  à  un  plus  grand  nombre 
de  citoyens  que  la  solemnité  de  la  fête  y  attire;  il 
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njoute  que  ses  principes  sur  la  Liberté  et  l'Égalité 
et  son  zèle  pour  la  chose  publique  lui  font  un  devoir 
dans  toutes  les  occasions  de  prêcher  obéissance 
aux  loix  et  respect  aux  autorités  constituées  ».  — 
Prestation  du  serment  prescrit  par  la  loi  du  12  août, 
par  les  Corps  administratifs,  judiciaires  et  mili- 
taires. —  ^lention  d'un  ecclésiastique  qui  s'est 
montré  en  robe  longue  au  Champ-de-Mars  alors 


que  le  port  dudit  costume  n'est  autorisé  en  faveur 
des  ecclésiastiques  que  dans  l'étendue  de  leurs 
paroisses  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
Enregistrement  d'une  lettre  du  District  relative 
aux  billets  de  confiance.  —  22  août.  Texte  de 
l'adresse  envoyée  à  l'Assemblée  nationale  par  le 
Conseil  général  pour  lui  annoncer  la  formation 
du  bataillon  de  Bordeaux  : 


Lkgislateurs, 

La  voix  de  la  Patrie  en  danger  Se  fait  entendre  dans  nos  murs  et  aussitôt  plus  de  mille  Bordelois  sont 
recrutés  pour  la  ligne,  et  la  brave  Garde  nationale  bordeloise  présente  un  nouveau  bataillon  à  la  Patrie, 
entièrement  armé  et  équipé  par  les  Bordelois  ;  ce  bataillon  brûle  de  connoitre  le  lieu  où  il  doit  aller  com- 
battre les  ennemis  de  la  souveraineté  nationale,  et  le  seul  encouragement  qu'il  souhaite  c'est  d'obtenir  à 
notre  cité  le  témoignage  si  glorieux  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  Patrie.  Législateurs,  si  le  dévelopement  de 
plus  grandes  forces  est  nécessaire,  comptés  sur  l'ardent  amour  des  Bordelois  pour  la  Liberté  et  l'E^galité, 
sur  le  serment  qu'ils  ont  fait  de  mourir  en  les  défendant;  comptés  sur  l'horreur  profonde  dont  ils  sont 
pénétrés  contre  les  trait^rjes.  Le  salut  de  la  Patrie  vous  commandoit  les  mesures  que  vous  avés  prises, 
comme  elles  sont  justifiées  de  plus  en  plus  par  les  preuves  de  trahisons  qui  nou^  entouroient  !  Législateurs, 
le  despotisme  dévoilé  ne  peut  plus  être  à  craindre  pour  une  nation  généreuse  ;  elle  a  reconquis  les  droits 
que  la  nature  a  donné  à  tous  les  hommes,  elle  saura  les  conserver. 


Envoi  de  commissaires  auprès  des  Corps  admi- 
nistratifs au  sujet  de  la  disette  de  grains  et  de 
farine.  —  ((  M.  Grasset-Saint-Sauveur,  auteur  de 
l' Encyclopédie  des  voijaçies,  a  fait  hommage  au  Con- 
seil général  de  la  première  et  deuxième  livraison 
de  cet  ouvrage,  qui  s'imprime  dans  le  moment.  » 

—  État  des  grains  achetés  depuis  le  15  août  ;  le  prix 
moyen  du  boisseau  est  de  20  livres  7  sols  6  deniers. 

—  24  août.  «  M.  le  Principal  du  Collège  national  est 


venu  inviter  la  Municipalité  à  un  exercice  de  mathé- 
matiques dédié  à  MM.  les  administrateurs  dudit 
Collège,  qui  doit  avoir  lieu  demain  dans  la  chapelle 
de  ce  Collège,  à  quatre  heures  après  midi.  »  —  Ob- 
servations de  la  Municipalité  sur  la  pétition  des 
citoyens  relative  à  la  suppression  d'une  redevance 
en  faveur  des  pauvres  sur  le  produit  des  recettes 
des  spectacles  : 


Les  observations  demandées  à  la  Municipalité  sur  la  réclamation  des  citoyens  contre  la  suppression 
des  aumônes  afiéctées  sur  les  recettes  des  spectacles  en  faveur  des  hôpitaux  seront  simples,  car  on  est 
dispensé  de  suivre  tous  les  changements  que  le  mode  de  prélèvement  de  cette  rétribution  a  successivement 
éprouvé.  On  se  bornera  à  rappeler  qu'il  n'existoit  qu'un  théâtre  en  1780,  qu'avant  cette  époque  les  hôpitaux 
ne  recevoient  d'autre  rétribution  que  le  produit  de  deux  représentations  données  à  leur  bénéfice,  l'une  le 
.'iO  septembre  et  l'autre  la  veille  des  Rameaux;  mais  l'arrêt  intervenu  au  Conseil  le  28  janvier  1780  fixa 
d'une  manière  plus  positive  la  somme  de  cette  redevance  et  en  affecta  le  payement  sur  le  loyer  de  la  salle. 
Cet  arrêt  fut  une  espèce  de  transaction  entre  les  hôpitaux  et  les  directeurs  des  spectacles  et  cette  rétribution 
ne  fut  plus  éventuelle. 

Le  privilège  exclusif  du  grand  spectacle  obligeoit  |tous|  les  spectacles  forains  à  payer  le  quart  de  leurs 
recettes  aux  propriétaires  de  ce  privilège  sans  l'aveu  desquels  ils  ne  pouvoient  s'établir. 

Le  sieur  Belleville  se  soumit  à  cette  loi  la  première  fois  qu'il  forma  une  troupe  à  Bordeaux  ;  il  contesta  ce 
droit  ensuite,  se  pourvut  au  Parlement  et  offrit  une  contribution  pour  les  pauvres.  Cette  offre  fut  accueillie  ; 
les  spectacles  qui  s'établirent  ensuite  suivirent  son  exemple.  Le  Parlement  jugea  que  l'intérêt  des  pauvres 
étoit  préférable  à  celui  des  actionnaires  et,  malgré  l'arrêt  du  Conseil,  il  protégea  ces  établissements. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  est  survenu  ;  les  discussions  qui  s'élevèrent  sur  l'interprétation  de  l'article  4 
du  titre  XI  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire  entre  les  entrepreneurs,  lors  privilégiés  des  spectacles, 
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et  le  sieur  Belleville  doniu'ienl  lieu  à  la  délibération  du  Corps  municipal  du  22  décembre  1790;  les  proprié- 
taires du  privilège  réclamoient  en  leur  laveur  l'exécution  de  l'article  4:  ils  oITroient  en  outre  de  paj'er  une 
somme  de  H), (KM)  livres  aux  hôpitaux.  Le  Conseil  municipal,  dans  l'intérêt  des  jiauvres,  ne  devoil  pas  refuser 
cette  oITrc,  mais  la  loi  du  li)  janvier  1791.  en  accordant  indéfiniment  la  liberté  d'élever  des  théâtres,  annulla 
par  le  l'ait  l'olïre  des  entrepreneurs  subordonnée  à  la  jouissance  de  leur  privilège  exclusif;  la  cause  cessant 
l'elTet  dut  cesser  pour  les  10, ()()(•  livres;  mais  la  Commune  a  demeuré  toujours  chargée  des  obligations  qui 
lui  éloienl  imposées  par  l'arrêt  du  Conseil  du  28  janvier  1780:  elle  les  remplit  avec  exactitude;  la  suppres- 
sion du  privilège  des  spectacles  a  engagé  les  entrepreneurs  à  demander  un  rabais  sur  le  prix  du  loyer  de 
la  salle;  le  Conseil  général  n'a  pas  encore  prononcé  sur  cette  réclamation. 

Imposer  aujouril'hui  au  Grand-Théâtre  l'obligation  de  payer  une  redevance  aux  hôpitaux  seroit  une 
injustice  contre  laquelle  les  entre|)reneurs  réclameroient  avec  bien  de  la  raison  ;  l'imposer  à  tous  les  théâ- 
tres indistinctement,  ce  seroit  attaquer  les  droits  de  propriété  :  car  rassembler  des  hommes  sur  un  théâtre 
l)our  jouer  la  comédie  ou  rassembler  des  ouvriers  pour  les  occuper  dans  un  attelier  est  une  faculté  indus- 
trielle, la  première  propriété  de  l'homme  que  tout  citoyen  a  le  droit  d'exercer  sous  la  protection  des  loix 
auxquelles  il  est  soumis. 


2.>  août.  Décision  concernant  l'équipement  et 
l'armement  du  nouveau  bataillon  de  Bordeaux;  — 
la  vérification  des  farines  ;  —  le  dessèchement  des 
marais.  —  27  août.  Enregistrement  d'une  lettre 
par  laquelle  les  ofliciers  municipaux  de  Nantes 
remercient  la  Municipalité  de  l'accueil  fait  à  leurs 
concitoyens.  —  Autorisation  de  planter  un  arbre 
de  la  Liberté  devant  la  caserne  de  la  troupe  soldée. 

—  Arrêté  jjortant  que,  en  vue  de  la  répression  des 
vols,  «  les  voitures  qui  seront  rencontrées  par  des 
rondes  ou  qui  passeront  devant  les  corps  de  garde 
ai)rès  minuit  devront  être  arrêtées  et  visitées  ».  — 
Délégation  de  commissaires  pour  vérifier  des  cais- 
ses suspectes  embarquées  sur  le  navire  VAimahle- 
Marie-Loitise  à  destination  de  Rouen  et  qui,  suivant 
la  déclaration  faite,  contiennent  des  livres.  — 
Autorisation  à  M.  Lassabathie,  officier  municipal, 
de  recevoir,  au  nom  de  la  municipalité,  3,700  quin- 
taux de  grains  destinés  au  département  du  Pas-de- 
(>alais,  l'étal  de  ces  grains  ne  permettant  pas  de  les 
réexpédier.  —  2.9  août.  Quatre  députés  de  la  section 
11"  14  déclarent  que  leur  section  «  s'est  rendue 
[jermanente....  que  sa  permanence  n'a  d'autre 
objet  (|ue  celui  d'établir  une  sentinelle  qui  veille  à 
ce  (jui  ne  soit  rien  fait  par  qui  que  ce  soit  qui 
|)uisse  préjudicier  à  la  Nation,  et  pour  maintenir 
dans  toute  leur  intégrité  les  loix  rendues  par  ses 
re|)résentants,  stimuler  tous  les  Corps  adininistra- 
tils  pour  leur  entière  exécution,  s'ils  les  négli- 
geoient,  et  veiller  à  ce  qu'ils  ne  s'en  écartent  pas  ». 

—  Ordre  de  consigner  chez  lui  M.  Prévost  de 
Lacroix,  commissaire  ordonnateur  de  la  Marine. 
'<  attendu  les  incul])alions  qui  se  sont  élevées  contre 
lui  dans  l'opinion  publi([ue  ».  —  Arrêté  portant 


qu'après  la  date  ordinaire  on  ajoutera  les  mots 
suivants  sur  tous  les  actes  délivrés  par  la  Maison 
commune:  L'an  4"  de  la  Liberté  et  le  P'de  l'Égalité. 
—  30  août.  Autorisation  de  faire  fabriquer  à  Roche- 
fort  deux  canons  de  bronze  sur  lesquels  on  gravera 
l'inscription  :  Municipalité  de  Bordeaux.  —  Visite 
des  ofliciers  municipaux  et  des  notables  chez  le 
Maire  à  l'occasion  de  son  départ  pour  Orléans.  — 
,'U  août,  u  M.  Naudin,  commissaire  auditeur  de  la 
Cour  martiale  qui  doit  se  tenir  à  Bordeaux,  est 
venu  annoncer  à  la  Municipalité  que  cette  Cour 
devoit  commencer  ses  séances  le  7  du  mois  de  sep- 
tembre prochain  ;  il  a  demandé,  conformément  à 
la  loi,  que  la  Municipalité  fit  préparer  une  salle 
dans  la  Maison  commune  pour  la  tenue  de  la  dite 
Cour.  »  Désignation  de  commissaires  qui  sont 
chargés  de  trouver  un  local  convenable.  —  Assi- 
gnation devant  le  tribunal  de  divers  particuliers 
chez  lesquels  on  a  trouvé  des  farines  avariées.  — 
7"'  .septembre.  Rapport  des  commissaires  qui  sont 
allés  à  Bacalan  <(  afin  de  pourvoir  à  l'exécution  de 
l'arrêté  du  Déparlement  relatif  à  cent  barrils  de 
poudre  venus  de  Toulouse  à  l'adresse  de  MM.  Du- 
rand et  fils  aine  de  cette  ville,  pour  être  chargés 
sur  le  navire  La  Manon  pour  Bayonne  ».  —  Remise 
d'une  lettre  du  Procureur-général-syndic  «  portant 
envoi  d'un  arrêté  du  Déparlement  qui  invite  le 
Conseil  général  à  fournir  au  sieur  Martin  un  local 
propre  à  la  fabrication  (|u'il  se  propose  de  faire,  de 
gilets  à  l'épreuve  des  coups  de  fer  et  de  feu  ».  — 
«  Des  députés  de  l'Académie  des  Arts  présentent 
un  mémoire  dans  lequel  ils  esposent  que  le  loge- 
ment destiné  aux  leçons  des  professeurs  et  à  leurs 
séances  dans  la  vieille   Maison  commune  va  être 
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démoli;  ils  prient  la  Municipalité  de  vouloir  bien 
leur  en  procurer  un  autre.  »  —  2  septembre.  Dési- 
gnation du  bâtiment  qui  servait  de  pensionnat  au 
collège  de  Guienne  et  qui  est  abandonne  depuis 
dix-huit  mois,  pour  servir  à  l'Académie  des  Arts  : 
«  Les  grandes  salles  qu'offrent  ce  bâtiment  sem- 
blent destinées  aux  besoins  de  l'Académie;  elle  y 
trouveroit  au  rez-de-chaussée  l'école  du  m^oldèle 
vivant  et  celle  des  principes  du  dessein;  au  pre- 
mier, seroient  la  salle  d'exposition  des  tableaux  et 
une  salle  particulière  pour  les  bosses  ;  au  second, 
l'école  de  l'architecture  civile  et  celle  de  l'architec- 
ture navale  ;  enfin,  une  salle  de  comité  et  un  loge- 
ment de  concierge;  un  escalier  commode  et  bien 
éclairé  arrive  à  toutes  ces  salles...  Il  est  une 
circonstance  favorable  à  l'Académie  :  le  collège, 
ci-devant  la  maison  professe,  a  été  acquise  par  la 
Ville  ;  elle  y  fit  bâtir  à  ses  fraix  les  classes  et  dispo- 
ser les  anciens  bâtiments  tels  qu'ils  étoienl  néces- 
saires pour  le  collège  ;  cette  dépense  fut  très  majeure 
et  sous  ce  rapport  la  Commune  a  plein  droit  de 
rendre  utile  à  la  société  des  avances  qu'elle  a  fait 
et  dont  sans  cela  elle  ne  retireroit  aucun  avantage.  » 
—  4  septembre.  Mention  de  la  désignation  d'une 
partie  du  Palais  des  tribunaux  pour  servir  de  local 
à  la  Cour  martiale.  —  i  septembre.  Enregistrement 
d'une  lettre  du  Conseil  général  du  Département 
concernant  les  visites  domiciliaires.  —  Vérification 
de  farines.  —  Sur  la  proposition  d'envoyer  aux 
frontières  la  garde  soldée  à  cheval,  le  Conseil 
général  décide  d'oiTrir  à  la  Nation  deux  hommes 
montés  et  équipés  par  brigade  de  ladite  garde.  — 
6  septembre.  Instructions  concernant  les  visites 
domiciliaires  ;  les  visites  doivent  aussi  être  faites 
dans  les  couvents  des  religieuses.  —  Augmentation 
de  100  livres  de  traitement  accordée  à  chacun  des 
instituteurs  des  écoles  chrétiennes. —  «  M.  le  Prési- 
dent a  fait  part  à  l'assemblée  qu'une  très  nombreuse 
députation  de  l'escadron  de  cavalerie  nationale 
s'étoit  présentée  hier  au  soir  pour  renouveller  au 
Conseil  général  les  assurances  de  son  dévouement 
civique  et  assurer  au  Conseil  général  que  dès  qu'ils 
avoient  été  informés  que  la  garde  soldée  à  cheval 
marcheroit  sur  la  frontière,  ils  avoient  tous  résolu 
par  acclamation  de  venir  offrir  de  suppléer  à  son 
service.  Le  Conseil  général  a  applaudi  aux  nou- 
veaux témoignages  de  patriotisme  de  l'escadron,  a 
arrêté  qu'il  en  seroit  fait  mention  honorable  sur  le 
procès-verbal  et  que  la  présente  délibération  lui 
sera  expédiée  avec  celle  du  4  septembre  1792.  »  — 


Enregistrement  d'un  arrêté  du  Département  ([ui 
fixe  la  maison  du  ci-devant  grand  séminaire  pour 
servir  à  détenir  les  prêtres  insermentés  qui  ne  se 
sont  pas  conformés  à  la  loi  du  27  août  dernier.  — 
Mention  de  la  découverte  de  «  trois  milliers  pesant 
de  boulets  »  dans  la  maison  du  sieur  Kirié.  — 
«S  septembre.  Envoi  d'une  délégation  chez  la  dame 
Noaillan,  «  où  M.  le  juge  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment sera  invité  à  se  rendre,  à  l'effet  de  vérifier 
s'il  y  a  des  papiers  qui  contiennent  des  projets  ten- 
dants à  troubler  la  tranquilité  publique  et  la  sûreté 
générale  du  royaume  ».  —  9  septembre.  Rapport 
des  sieurs  Lafite  et  Plassan  sur  une  pétition  adres- 
sée par  le  sieur  Périer,  fabricant  de  potasse  :  «  Le 
sieur   Périer,    autorisé   par   arrêt   du    Conseil   du 

9  janvier  1787  à  établir  à  Bordeaux  une  manufac- 
ture de  potasse  un  salin,  a  fait  avec  succès  cet  éta- 
blissement dans  un  local  de  sa  famille,  augmenté 
d'un  petit  emplacement  qu'il  a  acquis  de  la  Ville. 
Il  paroit  que  le  salin  qui  est  utile  dans  les  arts  est 
fluide  et  que  la  potasse  plus  utile  encore  et  qui  est 
une  des  matières  premières  de  la  poudre  à  feu,  est 
solide.  Le  sieur  Périer  ne  fabrique  pas  encore  de 
salpêtre.  Pour  fabriquer  avecœco  nojmieZopo/as.se 
et  le  salpêtre,  il  faut  un  local  vaste  dans  toutes  ses 
dimensions  avec  une  porte  d'entrée  pour  les  voitu- 
res »  ;  etc.  —  «  Sur  les  bruits  qui  se  sont  répandus 
qu'il  y  avoit  à  bord  de  plusieurs  navires  des  armes, 
des  munitions  et  de  l'argent,  il  a  été  arrêté...  que 
MM.  Courau,  officier  municipal,  et  Lefebvre,  nota- 
ble, se  transporteront  à  bord  des  navires  qui  sont 
sur  leur  départ  pour  vérifier  leurs  passeports  et 
faire  une  visite  exacte  relativement  aux  faits 
dénomés.  »  —  Relation  de  ce  «  qu'il  y  avoit  dans 
la  maison  des  ci-devant  religieuses  de  la  Visitation 
une  femme  renfermée  dans  un  souterrain  depuis 
un  grand  nombre  d'années  et  ressemblant  à  un 
squelette  ;  que  les  commissaires  chargés  de  faire 
les  visites  domiciliaires  avoient  fait  cette  décou- 
verte ».  Le  Conseil  général  envoie  des  commis- 
saires pour  vérifier  le  fait  ;  ceux-ci  rapportent 
i(  qu'il  y  a  seulement  une  religieuse  qu'on  leur  a 
fait  voir  qui,  ayant  l'esprit  aliéné,  est  gardée  dans 
sa  chambre  à  la  réquisition  de  ses  parents  ».  — 

10  septembre.  «  Des  citoyens...  ont  déposé  sur  le 
bureau  une  pétition  dans  laquelle  ils  exposent  qu'il 
y  a  quatorze  pièces  de  canon  de  divers  calibres 
abandonnés  sur  le  rivage,  près  du  moulin  de  Baca- 
lan,  que  des  malveillans  pourroicnt  facilement 
enlever  et  transi)orter  par  eau;  qu'il  y  en  a  égale- 
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meni  qui  sont  dis|)crsés  sur  lo  pré  du  Chàteau- 
Trompetlc  cl  dans  li>  (|uartier  de  la  Manufacture, 
cl  (|uo  les  circonslaniesdans  lesquelles  nous  nous 
trouvons  exigent  que  ces  pièces  dartillerie  soient 
déposées  dans  des  lieux  clos  et  sûrs.  »  —  Dénoncia- 
tion contre  le  sieur  Dangerville,  ci-devant  officier 
au  régiment  de  Champagne.—  Don  de  10,000  livres 
par  M.  de  Lamoissonnière  «  pour  contribuer  à 
armer  les  braves  Auvergnats  qui  ont  demandé  à 
marcher  contre  l'ennemi,  mais  qui  n'ont  point 
d'armes  ».  —  Rapport  des  commissaires  munici- 
paux qui  ont  présenté  aux  Corps  administratifs 
les  officiers  municipaux  de  la  Commune  provisoire 
de  Paris,  lesquels  avaient  pour  mission  d'organiser 
la  défense  delà  Patrie;  mention  d'une  délibération 
du  Directoire  du  dé|)artement  portant  qu'une  levée 
de  (J,0(.M)  hommes  sera  faite  incessamment  dans  le 
département  de  la  Gironde.  —  Autorisation  de 
([uitter  le  port  accordée  au  capitaine  de /a  Favorite- 
Nanci].  ledit  navire  ne  transportant  que  des  prêtres 
à  destination  de  Bilbao.  — Attestation  de  réception 
de  3,828  boisseaux  de  froment  ajjpartenant  à  la 
Nation.  —  12  septembre.  «  Le  Conseil  général  infor- 
mé qu'il  règne  dans  la  ville  beaucoup  d'agitation  ; 
qu'on  a  répondu  qu'on  devoit  sonner  le  tocsin  et 
convenir  de  signaux  d'allarme,  il  a  été  arrêté  d'en- 
voyer des  commissaires  vers  les  Corps  administra- 
tifs pour  conférer  sur  divers  objets  relatifs  à  la 
trancjuili té  publique  et  pour  leur  demander  ce  qu'on 
enlendoil  par  signaux  d'allarme  et  dans  (juelle 
occasion  il  seroil  nécessaire  d'en  faire  usage...  I^c 
Conseil  continuant  à  s'occuper  du  même  objet  a 
arrête,  d'après  les  observations  prises  des  circons- 
tances, que  les  clefs  de  la  tour  par  laquelle  on 
monte  à  la  cloche  de  la  Maison  commune  seront 
déposées  tous  les  soirs  dans  les  mains  de  l'officier 
municipal  de  police  et  qu'en  cas  d'incendie  le  toc- 
sin ne  pourra  être  sonné  (jue  sur  un  ordre  du 
(Comité  permanent  de  surveillance.  » —  Enregistre- 
ment d'un  arrêté  rlu  Conseil  général  du  déjjarlement, 
en  date  du  10  septembre  1792,  concernant  la  mise 
en  état  de  tous  les  canons  dont  la  N'ille  peut  dispo- 
ser :  "  Dés  la  réception  du  présent  arrêté,  la  Muni- 
cipalité de  Bordeaux  fera  toutes  les  dispositions 
convenables  pour  faire  casser,  emballer,  charger 
et  transporter  le  plutôt  possible,  par  mer  à  Roche- 
fort,  la  statue  écjuestre  de  Louis  XV',  les  figures  du 
tombeau  du  sieur  de  (Vandale  et  tous  autres  orne- 
ments en  bronze  <|ui  sont  à  sa  disposition  désignés 
dans   un    arrêté    du    Conseil    du    dénai'tenienl   du 


21  août  dernier  »;  ce  bronze  devra  être  transformé 
en  canons  de  (juatre  par  la  munufacture  de  Roche- 
fort.  —  Répartition  entre  les  hôpitaux  et  bureaux 
de  charité  des  100,t)00  livres  envoyées  à  cet  effet 
par  la  trésorerie  nationale  :  hôpital  Saint-André, 
Ô2.800  livres;  la  Manufacture,  19,200  livres:  la 
Maison  de  P^orce,  ;5,200  livres;  la  maison  du  Bon- 
Pasteur,  3.200  livres;  l'hôpital  d'Arnaud-Guiraud, 
2,400  livres;  les  bureaux  de  charité,  19,200  livres. 
—  Enregistrement  d'une  lettre  écrite  au  District 
«  pour  lui  soumettre  des  observations  sur  l'exécu- 
tion de  la  loi  relative  à  l'évacuation  des  maisons 
des  religieuses  et  de  celle  concernant  les  ecclésias- 
tiques insermentés  ».  —  13  septembre.  M.  Boyer- 
Fonfrède,  «  qui  doit  partir  incessamment  pour 
Paris  en  qualité  de  membre  de  la  Convention 
nationale  »,  est  chargé  de  remettre  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  nationale  le  don  patriotique  de 
10,000  livres  fait  par  M.  Lanioissonière.  —  Arrêté 
concernant  la  déclaration  des  grains.  —  1  i  sep- 
tembre. Délibération  relative  à  la  fourniture  de 
canons  aux  bataillons  de  Bordeaux.  —  ï.j  septem- 
bre. Prestation  de  serment  par  le  sieur  Pellis,  origi- 
naire de  Suisse,  lequel  avait  demandé  à  être  admis 
au  nombre  des  citoyens  de  Bordeaux.  —  Rapport 
des  commissaires  qui  ont  assisté  à  la  conférence 
relative  à  l'évacuation  des  maisons  religieuses  et  à 
l'incarcération  des  prêtres  ;  ne  seront  pas  comprises 
provisoirement  dans  l'exécution  de  la  loi  les  Filles 
de  la  Charité  ou  Sœurs  grises,  les  Orphelines,  le 
Bon  Pasteur  et  les  sœurs  de  la  Maison  de  Force.  — 
«  Sur  les  plaintes  portées  par  plusieurs  citoyens 
contre  les  ouvriers  voiliers  coalisés  pour  faire 
augmenter  le  prix  des  journées,  il  a  été  arrêté  que 
ceux  des  ouvriers  qui  ont  été  désignés  seront  invi- 
tés à  se  rendre  devant  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune pour  les  engager  à  rentrer  dans  le  devoir, 
après  leur  avoir  faitconnoitre  la  loi  qui  défend  ces 
sortes  de  coalition.  » —  Autorisation  àM.  Rousseau, 
capitaine  du  bataillon  de  Bordeaux  en  garnison  à 
Libourne,  de  «  faire  battre  la  caisse  dans  toute 
l'étendue  de  la  municipalité  afin  de  recruter  pour 
ce  bataillon  ».  —  Enregistrement  d'une  lettre  du 
Directoire  de  district  concernant  l'expulsion  des 
religieuses.  —  16  septembre.  Enregistrement  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  Roland,  ministre  de  l'inté- 
rieur, annonce  l'envoi  de  Londres  à  Bordeaux  de 
10,0(M)  setiers  de  blé,  mesure  de  Paris.  —  Il  est 
arrêté  «  de  mettre  sur  la  porte  extérieure  de  la 
Maison  coinnnine,  au  dessus  des  mots  :  Publicité, 
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Hesponsabilité,  Sauvegarde  du  peuple,  ces  mots  : 
Maison  commune,  et  de  donner  à  la  place  Dauphine 
le  nom  de  place  Nationale.  »  —  «  Huit  garçons  voi- 
liers se  sont  rendus  dans  la  chambre  du  Conseil;... 
ils  ont  convenu  d'avoir  tenu  des  assemblées  et  de 
s"èlre  coalisés  pour  obtenir  par  ce  nioj'en  une  aug- 
mentation de  salaire;  il  leur  a  été  observé  que  leur 
conduite  étoit  formellement  contraire  à  la  loi  du 
17  juin  1791,  relative  aux  assemblées  d'ouvriers  et 
d'artisans  du  même  état  et  profession,  et  qu'ils  se 
trouvoient  dans  le  cas  d'avoir  encouru  les  peines 
prononcées  par  cette  loi;  lecture  leur  en  ayant  été 
faite,  ils  en  ont  paru  émus  et  se  sont  excusés  en 
déclarant  qu'ils  ne  la  connoissoient  pas;  il  ont 
témoigné  des  regrets  d'y  avoir  contrevenu  et  ont 
promis  de  réintégrer  leurs  atteliers.  »  17  sep- 
tembre. Mention  d'une  coalition  de  gabarriers  qui, 
dans  le  but  de  faire  augmenter  leur  salaire,  refu- 
saient de  travailler.  —  Délibération  relative  à  la 
formation  d'une  compagnie  de  chasseurs  à  cheval. 
Mention  des  élections  au  Tribunal  de  commerce  ; 
M.  Journu-Aubert  a  été  élu  président,  MM.  Isaac 
Tnrteiron,  Louis  Bourbon  et  x\ndréCrozilhac,  juges, 
et  MM.  Baour  aine,  Paneticr,  Bahn,  Sablonière  et 
Paul  Oré,  suppléants.  IS  septembre.  Réception 
d'une  lettre  des  administrateurs  du  District  :  «  La 
coalition  incivique  des  maîtres  relative  à  la  fabri- 
cation des  piques,  vient  de  déterminer  le  Dépar- 
tement à  une  nouvelle  mesure;  en  conséquence,  il 
nous  charge  de  vous  presser  d'envoyer  sous  vingt- 
quatre  heures  douze  ouvriers  taillandiers  ou  ser- 
ruriers à  l'attelier  du  sieur  Bordelais,  rue  Saint- 
.loseph  n"  3,  faubourg  Saint-Seurin.  Vous  êtes  au- 
torisés à  cet  égard  à  employer  tous  les  moyens  qui 
sont  en  votre  pouvoir.  »  —  «  Sur  la  proposition  qui 
a  été  faite  d'arrêter  tous  les  prêtres  qui  passent  dans 
cette  ville  pour  se  rendre  en  Espagne,  attendu  qu'on 
est  informé  que  cette  puissance  fait  des  préparatifs 
hostiles  contre  la  nation  française,  il  a  été  arrêté... 
de  nommer  des  commissaires  pour  en  conférer 
avec  les  Corps  administratifs.  »  Avis  concernant 
la  nouvelle  élection  des  officiers  des  états-majors 
des  bataillons  et  légions  de  la  Garde  nationale. 
Relation  de  ce  que  M.  Ampoulange  «  offre  de  fondre 
deux  canons  pour  essai,  et  que  M.  Lasnier  se  charge 
de  les  tourner  et  de  les  forer,  qu'ils  ont  trouvé  un 
endroit  très  propre  i)our  l'opération,  c'est  le  bâti- 
ment dépendant  du  séminaire  de  Saint-Raphacl, 
où  fut  fondue  la  cloche  de  la  Maison  commune  ». 
—   19  septembre.  Enregistrement   d'une   lettre   du 


Procureur-syndic  du  District  contenant  des  instruc- 
tions au  sujet  des  prêtres  insermentés  de  passage 
dans  la  ville.  —  20  septembre.  Raj)port  sur  l'orga- 
nisation du  bataillon  de  Bordeaux  en  garnison  à 
Libourne.  —  21  .'septembre.  Lettre  du  Directoire  du 
district  concernant  l'évacuation  des  maisons  reli- 
gieuses. —  Nomination  de  M.  Burguet,  connue 
ollicier  municipal,  en  remplacement  de  M.  Boyer- 
Fonfrède,  nommé  à  la  Convention  nationale.  — 
Arrêté  portant  que  tous  ceux  qui  reçoivent  un  trai- 
tement ou  une  pension  de  la  Commune  ne  seront 
payés  qu'après  avoir  justifié  qu'ils  ont  i)rêté  le 
serment  civique  prescrit  par  la  loi  du  14  août  der- 
nier. —  Délibéi'ation  concernant  le  logement  des 
étrangers.  —  22  septembre.  Mention  de  la  prochaine 
arrivée  de  commissaires  de  l'Assemblée  nationale; 
il  est  décidé  :  «  1"  Que  des  commissaires  du  Con- 
seil général  iront  au-devant  d'eux  jusqu'au  Carbon- 
Blanc;  2°  que  les  deux  officiers  municipaux,  com- 
missaires du  port,  leur  présenteront  au  port  de  La 
Bastide,  le  brigantin  de  la  Ville  pour  le  passage  de 
la  rivière  ;  3"  que  les  membres  du  Conseil  général 
se  trouveront  en  grand  nombre  à  leur  débarque- 
ment, leur  présenteront  l'homage  de  la  cité  et  les 
engageront  à  accepter  un  logement  dans  la  Maison 
commune  ».  —  «  Sur  la  motion  de  M.  Boulan,  no- 
table, il  a  été  arrêté  de  faire  ôter  de  la  salle  capi- 
tulaire  du  ci-devant  chapitre  Saint-André,  les  ta- 
bleaux qui  y  sont,  attendu  qu'ils  représentent  des 
objets  que  le  nouveau  régime  réprouve.  »  —  Enre- 
gistrement d'un  arrêté  du  District  autorisant  la 
Municipalité  à  disposer  du  grand  magasin  situé 
dans  le  séminaire  Saint-Raphaël  pour  y  établir  une 
fonderie  de  canons.  —  «  L'un  de  Messieurs  a  fait 
le  rapport  de  la  demande  du  sieur  Paquier,  profes- 
seur de  mathématiques  et  remplissant  la  chaire 
fondée  par  M.  Foix-Candale  en  1591.  Le  sieur 
Paquier  prétend  que,  quoique  cette  chaire  ait  été 
supprimée,  il  ne  peut  pas  être  privé  du  traitement 
qui  y  étoit  attaché;  il  pense  que  d'après  les  termes 
de  l'acte  de  fondation,  il  est  propriétaire  usufruitier 
de  cette  place...  Le  Conseil  général  de  la  Commune, 
après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
un  de  ses  membres  de  la  pétition  de  M.  Etienne- 
Michel  Paquier,  tendante  à  être  maintenu  dans  la 
place  de  professeur  de  mathématiques  au  ci-devant 
collège  de  Guienne,  conformément  à  la  fondation 
faite  en  1591,  par  M.  Foix-Candalle,  évèque  d'Aire, 
et  à  être  rétabli  sur  les  états  des  payements  des 
dépenses   ordinaires  de  la  Ville,    arrête...    que    la 
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Nation  ayant  établi  à  Hordcaiix  îles  ocolcs  ilins- 
Irnition  publique  et  {gratuite  des  nialbêmatiques. 
linlention  de  M.  Foix-Candalle  se  trouve  pailai- 
teinent  remplie  sur  eet  objet  de  la  fondation,  qu'en 
conséquenee,  la  substitution  de  la  rente  de  ô(K)  livres 
étant  dévolue  par  l'acte  de  ladite  fondation  aux 
pauvres  de  IHolel-Dieu  Saint-André  de  cette  ville, 
le  Conseil  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
dudit  sieur  !>a(|uier.  »  —  Répertoire  alphabétique 
ineoniplet. 

I).  IiKt.  .MoKistrc.i  —  OrancI  iii-f.  ISô  l't  2(>  feuillets. 

1792.  Re}>istre  des  délibérations  du  (>onseil 
f-énéral  de  la  Commune.  '.?.?  septembre.  Arrêté 
portant  «  ([u'il  sera  accorilé  à  chacune  des  So-urs 
de  la  Charité  de  la  ville,  autres  i(uc  celles  de  la  ci- 
devant  paroisse  de  Saint-Projet  (jui  y  ont  renoncé, 
une  somme  de  100  livres  pour  fournir  aux  dépenses 
que  leur  occasionne  l'abandon  de  leur  costume  »; 
«  qu'à  compter  du  P"^  octobre  prochain,  les 
réverbères  seront  éclairés  jusqu'à  nouvel  ordre, 
toutes  les  nuits,  sans  avoir  égard  aux  phases  de  la 
lune  ».  2i  septembre.  Réception  d'une  lettre  du 
Directoire  de  district  annonçant  «  (pie  le  Départe- 
ment a  reçu  l'ordre  de  faire  partir  pour  Rayonne 
le  bataillon  de  Rordeaux,  en  garnison  à  Libourne; 
(|ue  ce  départ  étant  fixé  au  l"()ctol)re.  il  est  urgent 
d'accélérer  les  fournitures  de  l'éipiipenient  et  de 
riiabillement  ».  Envoi  à  Rochefortde  .S.IGO  livres 
de  bronze  pour  servir  à  la  fabrication  de  douze 
canons  de  campagne.  'J.>  septembre.  Texte  de  la 
proclamation  du  décret  portant  abolition  de  la 
royauté  ipii  sera  faite  sur  la  place  de  l'arbre  de  la 
Liberté,  vis-à-vis  la  Maison  commune;  la  place 
d'.A(|uitaine,  qui  portera  à  l'avenir  le  nom  de  place 
de  la  Convention;  la  i)lace  Nationale,  ei-devant 
place    Dauphine:    etc.  Knregistrement   d'une 

pétition  par  la(|uelle  i)lus  de  trois  cents  citoyens 
demandent  (|ue  des  mesures  soient  prises  alin  de 
maintenir  la  tranijuillité  i)ublique.  Relation  de 
ce  c|ue  «  les  habitants  de  quehpies  paroisses,  sous 
prétexte  <|u'il  y  a  une  loi  (|ui  ordonne  le  partage 
des  communaux,  se  permettent  d'aller  dégrader 
les  possessions  de  |)lusieurs  propriétaires  à  (|ui  la 
(>ommune  avoit  fait  ci -devant  des  concessions  des 
lanfles  ».  "26  .septembre.  Proclamation  du  décret 
l)ortanl  abolition  de  la  royauté  en  France.  «  Une 
députatioii  de  la  section  n"  2  est  venu  rei)résenter 
au  (yOnseil  général  de  la  Commune  (jn'il  y  a  beau- 


coup de  malades  au  derrière  des  Charlrons;  que 
ces  maladies  proviennent  de  la  stagnation  des  eaux 
pluviales  (pii  mampient  d'écoulement.  »  Mention 
d'un  dilVérend  entre  les  curés  de  Sainte-Eulalie  et 
de  Saint-Seurin  au  sujet  de  radmiiiislralioii  des 
secours  spirituels  aux  habitants  du  village  du 
Tondu;  le  Conseil  général  observe  (pie  d'après  la 
nouvelle  circonscription  des  paroisses  le  village  du 
Tondu,  (jui  dépendait  auparavant  de  la  paroisse 
Sainte-Eulalie,  a  été  rattaché  à  celle  de  Saint- 
Seurin.  27  septembre.  État  des  souscriptions 
volontaires  destinées  aux  frais  d'équipement  du 
bataillon  de  Rordeaux  et  de  la  compagnie  de  chas- 
seurs qui  en  dépend;  état  des  dépenses.  Deman- 
des d'indemnités  pour  changement  de  costume 
adressées  par  les  religieuses  du  couvent  de  Sainte- 
Catherine,  ordre  de  Saint-Dominique.  -  28. septem- 
bre. Demande  de  800  boisseaux  de  froment  au 
Directoire  du  département.  -  <(  Le  Conseil  général 
de  la  Commune,  considérant  que  depuis  plusieurs 
semaines  les  obstacles  ({u'éprouve  la  libre  circula- 
lion  des  grains  et  farines  dans  les  départements 
d'oià  Rordeaux  tire  annuellement  une  partie  consi- 
dérable et  nécessaire  de  ses  subsistances,  compro- 
mettent essentiellement  l'existance  de  ses  habitants, 
et  (pi'il  sufîira  de  faire  connoitre  d'une  manifère] 
positive  aux  Corps  administratifs  et  aux  citoyens 
(pii  nous  avoisinent  les  besoins  réels  de  la  commune 
de  Rordeaux  et  du  vaste  pays  que  Rordeaux  appro- 
visionne, pour  (|u'ils  s'empressent  de  procurer  à 
cette  cité  tous  les  secours  qui  seront  sollicités  de 
leur  zèle  et  de  leur  amour  pour  la  Patrie,  a  arrêté... 
de  députer  MM.  Pierre- Joseph  Lamar|que]  et 
Dubos,  dont  le  civisme  (»st  si  bien  connu,  devers 
les  divers  Corps  administratifs  des  départements 
de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Vendée,  de  la  Loire- 
Inférieure  et  autres  départements  ;  MM.  Satire- Léris 
et  Gabriel  Feuilherade,  dans  les  départements  de 
Lot-et-Garonne,  Lot,  Gers  et  Haute-Garonne,  dans 
l'objet  de  solliciter  ces  divers  Orps  administratifs 
et  les  citoyens  de  vouloir,  conformément  aux  loix 
ce  concernant,  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  la 
libre  exportation  des  grains  et  farines  destinés 
pour  la  ville  de  Rordeaux.»  —  W  septembre.  «  M.  le 
Président  lit  une  lettre  de  MM.  Lafond  et  Sédail, 
instituteurs  des  écoles  de  charité,  par  la{|uelle  ils 
annoncent  (jue  deux  de  leurs  collègues,  MM.  Verdet 
et  Faure,  s'étant  faits  inscrire  pour  voler  aux  fron- 
tières au  secours  de  la  Patrie,  ils  oITrent  pendant 
leur    absence    d'instruire   les    élèves    qui    étoient 
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confiés  à  leurs  soins.  Le  Conseil  applaudit  au 
(lévoucnient  de  ces  citoyens  et  arrête,  ouï  M.  le 
le  Procureur  de  la  Commune  :  l"c|ue  lesdits  sieurs 
\'er(let  et  Faure  seront  priés  il'accepter  la  part  de 
leur  traitement  que  la  loi  leur  réserve  ;  2"  que  leurs 
places  leur  seront  conservées;  8" que  l'on  acceptera 
l'oUVe  de  M.  Auperie,  officier  municipal,  qui  a  bien 
voulu  promettre  de  fournir  le  supplément  de  trai- 
tement que  l'on  pourroit  accorder  aux  instituteurs 
(pii  seront  chargés  de  remplacer  ceux  qui  partent.  » 
Liste  des  ofticiers  et  commis  d'administration 
(le  la  Marine;  prestation  du  serment  civique  i)ar 
lesdits  olïiciers  et  commis.  Envoi  d'une  déléga- 
tion au-devant  du  bataillon  de  Libourne  qui  doit 
arriver  le  lendemain,  se  rendant  à  Bayonne. 
30  septembre.  Réunion  du  Conseil  général  et  des 
administrateurs  du  District  au  Champ-de-Mars 
afin  de  procéder  à  l'enrôlement  de  douze  cents 
hommes.  Délibération  concernant  les  mesures 
à  prendre  en  vue  du  recensement  des  habitants. 
Relation  de  l'arrivée  du  bataillon  de  Bordeaux  qui 
vient  de  Libourne.  P''  octobre.  «  M.  le  Président 
ayant  ouvert  la  séance,  on  annonce  des  citoyennes, 
amies  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Saint-Domi- 
ni(|ue;  une  d'elles  portant  la  parole  a  exposé,  avec 
l'exlpressionl  des  sentiments  civiques  qui  l'ani- 
nioient,  la  résolution  que  ces  estimables  citoyennes 
ont  prise  de  concourir  par  le  travail  de  leurs  mains 
a  l'équipement  |des|  douze  cents  hommes  que  la 
cité  devoit  fournil-;  elles  annoncent  aussi  que  non 
seulement  toutes  les  citoyennes  qui  composoienl 
leur  société  se  dévouaient  et  venoient  ofTrir  leurs 
services,  mais  cpie  d'autres  citoyennes  non  socié- 
taires s'étoient  présentées  également  pour  y  coopé- 
rer; ce  discours  prononcé  avec  cette  chaleur  et  cette 
vérité  ([u'ins[)ire  le  véritable  amour  de  la  Patrie,  a 
été  couvert  d'aplaudisscments  et  M.  le  Président, 
organe  du  Conseil,  a  témoigné  à  ces  respectables 
citoyennes  la  vive  reconnoissance  dont  tous  les 
membres  étoient  pénétrés.  M.  le  Président  a  invité 


les  citoyennes  à  assister  à  la  séance.  Cet  objet  mis 
ensuite  en  délibération,  le  Conseil  a  reconnu  que 
la  levée  des  1,200  hommes,  faisant  partie  des  5.900 
demandés  par  le  Département,  regardoit  cette 
administration;  mais  jaloux  de  réiiondre  au  zèle 
[)atriotiquc  de  ces  citoyennes,  il  a  arrêté  (jue 
M.  Lefebure,  notable  et  présent  à  cette  scène  si 
intéressante,  scroit  invité,  comme  membre  du 
comité  chargé  du  soin  de  l'équipement  de  ces 
1,200  hommes,  d'en  faire  son  ra|)port  au  comité. 
Il  a  été  délibéré  en  outre  que  mention  honorable 
seroit  fait,  sur  les  registres,  de  cette  nouvelle  preuve 
du  zèle  civique  des  citoyennes,  et  que  l'extrait  du 
procês-verbal  leur  seroit  délivré  et  qu'il  seroit  aussi 
envoyé  aux  citoyens  rédacteurs  des  journaux  de 
cette  ville.  »  —  Mention  du  retour  du  Maire  à  Bor- 
deaux, la  haute  Cour  nationale  étant  supprimée. — 
Il  est  décidé  de  demander  aux  Corps  administratifs 
si  le  Conseil  général  doit  procéder  à  l'installation 
du  citoyen  Barennes,  accusateur  public  auprès  du 
tribunal  criminel  du  Département.  -  2  octobre. 
Suspension  des  enr()lements  sur  les  places  publi- 
ques. Sur  la  proposition  de  la  section  n"  26,  le 
Conseil  décide  que  ladite  section  prendra  le  nom 
de  Section  de  Jean- Jacques  Rousseau  et  que  la  place 
des  Capucins  ou  Marché  aux  bœufs  s'appellera p/ace 
des  Droits  de  l'Homme.  —  3  octobre.  «  Le  Conseil 
général  venant  d'être  informé  que  les  députés  de 
la  Convention  nationale,  envoyés  par  elle  sur  les 
frontières  des  Pyrennées,  étoient  arrivés  dans  cette 
ville,  il  a  été  arrêté  d'aller  leur  faire  visite  et  que 
les  membres  du  Conseil  s'y  transporteroient  en 
aussi  grand  nombre  qu'ils  le  pourroicnt.  En  consé- 
quence, tous  les  membres  présents  sont  partis  pour 
se  rendre  vers  le-s  députés.  »  Mention  de  la 
nomination  de  M.  Vincent,  en  ijualité  de  commis- 
saire ordonnateur  de  la  Marine.  Enregistrement 
de  la  proclamation  du  (Conseil  général  du  Départe- 
ment en  date  du  2ô  se[)tembr('  1792  : 


Lr  Conseil  gémhal  du  Drparlenwnt  à  ses  coiiciloiicns 


CrrovENs. 

La  (Convention  nationale  vient  d'abolir  la  royauté;  nous  proclamons  ce  grand  événement;  nous  vous 
annonçons  dans  les  vifs  transports  de  l'amour  de  la  Patrie  et  de  la  Liberté  que  la  France  n'aura  jilus  de 
rois.  Le  sceptre  de  la  tyranie  est  brisé,  l'autorité  arbitraire  d'un  seul  disparoit,  l'autorité  légitime  de  tous 
lui  succède,  le  vil  échafaudage  du  trône  tombe  et  s'anéantit  et  le  peuple  s'élève  dans  toute  sa  grandeur. 
Français,  vous  remontés  enfin  à  la  dignité  de  l'homme,  il  n'est  plus  de  souverain   pour  vous  que  la  Loi. 
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Qu'elle  soil  donc  loujours  à  vos  yeux  inviolable  et  sacrée!  La  Loi  est  aujoiudluii  le  résultai  île  toutes  les 
forces  et  de  toutes  les  volontés;  quelle  obtienne  donc  toutes  les  soumissions  et  tous  les  hommages! 
Français,  vous  voulez  la  République:  vous  en  êtes  dignes;  mais  n'oublions  jamais  que  ce  seroit  peu  pour 
nous  d'avoir  le  gouvernement  des  républicains,  si  nous  n'en  avions  aussi  les  mœurs  et  les  vertus;  que  la 
République  est  une  famille,  une  réunion  de  frères;  que  les  hommes  y  sont  tous  égaux  et  tous  amis;  que  le 
vrai  républicain  porte  dans  son  àme  le  respect  pour  les  personnes  et  les  propriétés  comme  il  y  porte  laniour 
de  ses  enfants  et  de  la  Patrie;  (|u'il  aime  et  pratique  la  tolérance  comme  il  chérit  la  Liberté  même,  car  la 
tolérance  nest  autre  chose  qu'un  respect  immuable  pour  le  libre  usage  de  la  pensée  et  du  sentiment;  que 
le  républicain  n'use  jamais  du  droit  du  plus  fort,  parce  que  ce  droit  est  odieux,  parce  que  la  force  du  citoyen 
n'Iest]  pas  dans  ses  passions  ou  dans  ses  volontés,  mais  toute  dans  la  Loi;  qu'il  ne  veut  que  ce  qu'il  peut 
par  la  Loi  ;  que  le  vrai  républicain  révère  l'ordre  social  autant  que  celui  de  la  nature  et  pense  qu'un  individu 
ne  peut  pas  plus  violer  la  Loi  qu'il  n'est  en  son  pouvoir  de  changer  l'ordre  des  éléments. 

Français!  peuple  éclairé,  peuple  courageux,  c'est  vous-même  qui  gouvernez  par  vos  délégués! 
Faites  donc  que  votre  gouvernement  soit  juste  et  paisible,  c'est  par  là  seulement  qu'il  peut  vous  honorer. 
Montrez  à  l'Europe  étonnée  qUe  dans  les  plus  violentes  crises  d'une  révolution  polititiue,  vous  n'avez  pas 
oublié  un  seul  instant  que  l'ordre  est  le  principe  et  l'àme  de  tout  et  que  hi  plénitude  de  l'ordre  est  dans  le 
respect  pour  la  Loi. 

Signés  :  L.  Joirnu,  président;  Pascal  Buh.v.n,  secrétaire  général  provisoire. 


Enregistrement  d'une  lettre  par  hu|uelle  le  Conseil 
remercie  la  niunicipalitéde  Marmande  des371  bois- 
seaux de  froment  qu'elle  a  envoyés  à  Bordeaux. 
Teneur  des  instructions  données  aux  commissaires 
envoyés  à  Moissac,  Nérac,  Montauban,  Aiguillon, 
'l'onneins,  etc.,  pour  acheter  de  la  farine.  Arrêté 
portant  (|ue  «  les  emplacements  de  l'ancienne  Mai- 
son commune  qui  ont  été  vendus  seront  incessam- 
ment évacués,  afin  (jue  les  adjudicataires  ne  soient 
pas  retardés  dans  leurs  jouissances  ».  Remise  de 
pétitions  «  pour  des  logements  gratuits  dans  les 
maisons  des  ci-devant  religieuses  ou  pour  la  jjlace 
de  concierge  dans  lesdites  maisons  »;  il  est  décidé 
que  lesdites  pétitions  seront  adressées  au  District, 
auquel  seront  remises  incessamment  les  clés  des- 
dites maisons  évacuées.  «  Des  citoyens  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  sont 
venus  proposer  au  Conseil  de  faire  chanter  |au] 
Chamj)-de-Mars  l'hymne  des  Marseillois  pendant  le 
séjour  |des|  commissaires  de  la  Convention  natio- 
naledans  cette  ville.  Ix' Conseil  arrête,  le  Procureur 
de  la  Commune  entendu,  i|ue  cette  cérémonie  aura 
lieu  après-demain,  à  4  heures  après-midi.  » 
Délégation  de  deux  membres  du  (>onseil  au  banquet 
oITerl  par  le  Conseil  général  du  département  aux 
deux  déj)utés  de  la  Convention  nationale.  -  i  octo- 
bre.  Proposition  i)ar  un  membre  d'une  motion 
tendant    à    ce    ([uc    le    Conseil    général    invite    les 


citoyens  Carnot,  Carreau  et  Lamarque,  commis- 
saires de  la  Convention  nationale,  et  les  citoyens 
Lacuée  et  Darnaudat,  adjudants  généraux,  «  à  faire 
connoître  au  Conseil  exécutif  provisoire  les  raisons 
d'intérêt  public,  de  justice  et  de  reconnoissance  qui 
font  souhaiter  au  Conseil  général  que  le  brave 
Courpon  reçoive  le  grade  de  maréchal  de  camp  et 
le  commandement  militaire  de  Bordeaux  et  de 
Rayonne  »,  et  à  ce  que  cette  demande  soit  adressée 
directement  au  ministre  de  la  guerre.  Cette  motion 
est  adoptée  avec  enthousiasme.  —  Arrêté  portant 
qu'en  vue  de  faciliter  la  circulation  des  subsistan- 
ces, les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
seront  invités  par  le  Conseil  général,  «  au  nom  de 
la  Patrie  qu'ils  ont  déjà  si  bien  servie  et  au  nom  de 
la  commune  de  Bordeaux,  à  passer  par  La  Réole, 
Marmande,  Agen,  Montauban  et  Auch,  pour  se 
rendre  à  Bayonne  ».  —  Attribution  de  100  livres 
aux  filles  pénitentes  du  Bon-Pasteur,  »  ces  filles 
étant  absolument  dénuées  de  toute  espèce  de  vête- 
ment autre  que  celui  qu'elles  portoient  dans  leur 
maison  ».  Réclamation  de  diverses  sommes  par 
les  Dames  de  la  Foi.  -  5  octobre.  Mention  de  la 
nomination  provisoire  du  citoyen  Naudin,  ci-devant 
auditeur  de  la  Cour  martiale,  en  qualité  de  commis- 
saire ordonnateur  des  guerres.  Délibération 
relative  à  l'indemnité  à  payer  aux  boulangers. 


Le  .")  octobre  179'2,  se  sont  rendus  de  bonne  heure  dans  la  chambre  du  Conseil  le  Maire,  les  officiers 
municipaux,  le  [)rocureur  de  la  (Commune,  le  substitut,  le  secrétaire  greffier,  le  trésorier  et  les  notables, 
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pour  la  cérémonie  qui  doit  avoir  lieu  au  Chanip-de-Mars.  Les  citoyens  Carnot,  Garrau  et  Laniartiue, 
députés  de  la  Convention  nationale,  et  avec  eux  les  citoyens  Lacuée,  adjudant  général,  colonel  de  l'armée 
des  Pyrénées,  les  administrateurs  du  Département  et  du  District,  les  juges  du  Tribunal  criminel  et  ceux  des 
Tribunaux  civils,  les  membres  du  Bureau  de  conciliation,  les  Juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  et  tous  les 
membres  des  autres  corps,  tant  civils  que  militaires,  se  sont  réunis  aux  officiers  municipaux  et  notables 
dans  la  Maison  commune  d'où  le  cortège  est  parti,  vers  trois  heures  et  demie,  au  son  de  la  cloche  et 
précédé  des  détachements  de  la  garde  soldée  à  pied  et  à  cheval,  de  la  Garde  nationale,  également  à  pied  et 
à  cheval,  et  d'une  musique  militaire.  Les  députés  de  la  Convention  nationale  se  sont  placés  à  la  tète  du 
cortège  entre  le  président  du  département  et  le  Maire;  tous  les  autres  se  sont  mêlés  et  ont  ainsi  marché 
sans  observer  aucun  ordre  jusques  au Champ-de-^hirs,  où  cette  cérémonie  avoit  attiré  une  foule  immense. 
Chaque  légion  de  la  Garde  nationale  occupoit  sa  place  ordinaire  autour  du  carré  du  Champ-de-Mars,  et  le 
bataillon  des  gardes  nationales  du  département  des  Landes,  en  garnison  au  Château-Trompette,  occupoit 
la  place  destinée  aux  troupes  de  ligne.  Le  commandant  général  étoit  à  cheval  dans  l'enceinte  du  carré  avec 
les  principaux  ofïiciers  de  l'État-major.  Dans  le  carré  étoient  également  rangées  toutes  les  compagnies  des 
vétérans  en  uniforme  et  celle  des  jeunes  gens.  Les  membres  du  cortège  ont  fait  le  tour  du  Champ-de-^h^rs 
devant  les  lignes  et  se  sont  rendus  ensuite  à  l'autel  de  la  Patrie  sur  lequel  étoient  un  grand  orchestre  et  des 
chanteurs  qui  ont  exécuté  l'hymne  à  la  Liberté  appelée  L'hymne  des  Marseillois:  cette  cérémonie,  pendant 
laquelle  on  a  fait  plusieurs  décharges  de  canons,  a  été  terminée  par  des  cris  répétés  de  Vive  la  République  ! 
Vive  la  Nation!  Le  cortège  est  sorti  du  Champ-de-^hirs,  précédé  et  suivi  des  mêmes  détachements  qui 
l'avoient  accompagné,  et  s'est  rendu  dans  le  lieu  des  séances  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité,  où  le 
citoyen  Duvigneau,  membre  de  la  société,  a  lu  un  discours  sur  la  Liberté.  .\près  le  discours,  chacun  s'est 
retiré  individuellement. 


6  octobre.  «Le  citoyen  Pierre-Jean  Bart,  natif  de 
Dunkerque,  s'est  présenté  au  Conseil  général  de  la 
Commune  et  a  décla  ré]  qu'il  y  a  environ  onze  ans 
qu'il  déserta  les  drapeaux  de  [la]  légion  de  Lauzun, 
dans  laquelle  il  servoit  depuis  dix  ans,  et  qu'il 
passa  dans  l'isle  Saint-Domingue  où  il  a  fait  le 
cabotage,  et  n'en  est  revenu  que  depuis  dix  jours; 
que  désirant  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  d'amnis- 
tie du  12  février  dernier,  en  remplissant  les  forma- 
lités qu'elle  prescrit,  il  demandoit  qu'il  lui  fût 
donné  acte  de  cette  déclaration  et  de  celle  qu'il 
faisoit  de  vouloir  servir  la  République  et  volera  sa 
défense  en  qualité  de  canonier.  Sur  quoi,...  ledit 
Pierre- Jean  Bart  a  été  admis...  à  prêter  le  servent 
.sic]  civique.  »  —  Réception  d'une  lettre  du  citoyen 
Lacuée,  adjuaant  général  de  l'armée  des  Pyrénées, 


«  portant  envoi  d'une  copie  de  la  réquisition  qui 
lui  a  été  faite  par  les  commissaires  députés  de  la 
Convention  nationale  de  faire  partir  pour  Rayonne 
le  bataillon  des  gardes  nationales  du  département 
des  Landes  en  garnison  au  Château-Trompette,  et 
d'inviter  la  municipalité  de  Bordeaux  de  faire  faire 
provisoirement  le  service  du  Château  par  la  Garde 
nationale  de  la  ville  ».  —  «  De  jeunes  citoyens 
inscrits  pour  voler  à  la  defîense  de  la  Patrie  sont 
venus  solliciter  le  Conseil  général  de  la  Commune 
d'accélérer  autant  qu'il  lui  sera  possible  le  moment 
de  leur  formation  et  de  leur  départ.  »  —  Enregis- 
trement d'un  arrêté  du  Département  du  P''  octobre 
concernant  les  chevaux  morveux.  —  7  octobre. 
Enregistrement  d'une  adresse  aux  commissaires 
de  la  Convention  nationale  : 


Le  Conseil  général  de  lu  commune  de  Bordeau.r  (hlv  commissaires  de  la  Convention  natioiude. 


Citoyens,  ' 

Bordeaux  est  connu  par  sa  fidélité  aux  principes  de  la  libre  circulation  des  grains.  Dans  les  années  les 
plus  diséteuses  nous  n'avons  consulté  que  la  loi  à  l'égard  de  nos  voisins  qui  sont  venus  chercher  du  bled 
ou  de  la  farine.  Pourquoi  ces  principes  ne  sont-ils  pas  encore  ceux  de  la  France  entière?  Citoyens,  vous 
êtes  informés  des  entraves  qu'éprouve  dans  les  départements  qui  nous  avoisinent  cette  partie  si  essentielle 
du  commerce,  et  un  des  principaux  fruits  que  vous  retirez  de  votre  mission  sera,  nous  d'en  doutons  pas 
d'après  l'expérience  de  votre  zèle  et  de  votre  patriotisme,  d'éclairer  l'opinion  publique  sur  les  préjugés  qui 
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ômpcclK-U  la  libre  circulation  elcs  crains  et  de  a.ire  céder  tous  les  obstacles  qui  viennent  de  lerreur  ou  de 

nalveillance.  ou  de  la  crainte.  Kn  attendant,  citoyens,  nous  avons  beso.n  d  uneprompte  assistance   Les 

'cautions  c,ue  nous  avons  prises  en  envovant  .les  con„nissaires  dans  plusieurs  départements,  les  luul 

il     saches  ie  farine  que  le  ministre  Rolland  nous  a  annoncé  venant  dAngletene  nous  font  espérer  que 

ous  ne  serons  pas  ré.luils  à  manquer  de  pain;  mais  il  iaut  que  ces  secours  arment  et  nous  ne  sommes 
maîtres  ni  des  v'nts.  ni  des  préjugés  dune  certaine  portion  des  citoyens  et  nous  n  avons  en  notre  pou^ou■ 
tiuun  approvisionnement  de  huit. jours.  i         •   ,     ,r 

'  Citôvens,  voici  les  seuls  moyens  de  nous  secouru-  :  1"  Kcrivez  sur  le  champ  aux  corps  adnun.stral  Is 
de  Lot-Jt-Ciaronne.  Gers  et  Haute-Garonne  et  aux  vrais  amis  de  la  Patne  qu.  composent  les  Sociétés 
populaires.  2"  Autorisés  le  citoyen  Leclerc,  directeur  des  vivres  delà  Marine  a  suspendre  pe.uhui  un 
îl.l'ai  très  court  les  envois  qu'il  .loit  faire  aux  colonies:  elles  ne  soullriront  pas;  les  fannes  des  htals-l  n.s 
V  sont  abondantes  et  sans  débouché  au  prix  de  m  à  72  livres,  argent  des  colonies,  ce  (ju.  fait  44  a  48  livres 
l„urn..is  le  l.arril  ;  nous  en  joignons  la  preuve  à  notre  pétition.  H"  Le  munitionnaire  des  vivres  de  terre  a 
141H.  boisseaux  de  l.ied  Iroinenl  propre  pour  la  boulangerie,  in.lépendament  de  ce  qu,  lu.  est  nécessaire 

''""Vuovênr  cenest  qu";.  la  dernière  extrémité  que  ces  deux  lonctionnaires  doivent  être  autorisés  à  nous 
nrèter  les  de.îrées  de  leurs  magasins  et  à  la  charge  du  plus  prom,,t  remplacement;  mais  ces  mesures  sont 
indispensables  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  trembler  sur  le  sort  de  la  cité,  et  ces  mesures  sont  en  votre 
pouvoir,  la  loi  <lu  l(i  septembre  ne  regardant  que  les  commissaires  du  pouvoir  exécut.l  et  les  corps  admi- 

nistratifs. 

Citoyens  comptés  sur  notre  dévouement  aux  intérêts  de  la  UépublKiuc  Irançaise. 

Les  citoyens  compositnl  le  Conseil  uinénil  de  la  commune  de  Bordeaux 
Signés  :  .Iaubert,  olhcier  municipal,  président;  Lassabathie,  oflicier  municipal, 
"commissaire  des  subsistances:    Camkscasse.   oUicier  municipal:   A.  Bellot, 
notable,  commissaire. 

A  Bordeaux,  le  7  octobre  ]7'.)2,  l'an  1^'  de  la  République  Irançaise. 


Approbation  de  ladite  adresse  i)ar  le  Directoire 
du  district,  le  Conseil  général  du  département  et 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale.  — 
La  section  n"  12  prend  le  nom  de  section  de  Mira- 
beau et  la  section  n"  20  celui  de  section  de  la 
Convention.  —  Désignation  des  olliciers  munici- 
paux et  notables  (|ui  doivent  «  assister  à  la  presta- 
tion de  serment  du  citoyen  Rarennes,  accusateur 
public,  qui  doit  avoir  lieu  demain  ».—  Arrêté  por- 
tant (|ue  le  citoyen  Lassalle,  secrétaire  de  l'évêque 
métropolitain  du  Sud-Ouest.  «  doit  être  tenu  au 
service  de  la  Garde  nationale  comme  un  autre 
citoyen,  attendu  que  les  fonctions  qu'il  exerce  ne 
sont  i)as  des  fonctions  publiques  ».  —  S  octobre. 
Knregistrementd'un  arrêté  du  Département  «  rela- 
tif au  loi-ement  et  à  la  solde  des  volontaires  natio- 


naux qui  composeront  le  nouveau  bataillon  qui 
doit  se  former  le  14  de  ce  mois  ».  —  Réception 
d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Libourne  démen- 
tant «  le  bruit  qui  s'étoit  répandu  que  la  caisse  de 
confiance  établie  dans  cette  ville  avoit  été  volée  ». 
Relation  de  ce  que  «  des  ouvriers  se  rassem- 
bloient  dans  l'église  Saint-Paul  pour  y  faire  dire 
des  messes  »;  nomination  d'une  commission  char- 
gée de  faire  un  lapport  sur  ces  assemblées.  ~ 9  oc- 
tobre. Lecture  «du  procès-verbal  du  dépouillement 
(les  scrutins  des  28  sections  de  la  commune,... 
contenant  le  résultat  du  vœu  qu'elles  ont  émis  sur 
les  décrets  de  la  Convention  nationale  (pii  abolis- 
sent la  royauté  en  France.  Les  28  sections  adhèrent 
à  l'unanimité  au  contenu  du  décret  et  délibèrent 
d'envover  à  la  (Convention  l'adresse  suivante  : 


,1   1(1  Convenlion  intlioniilt'. 
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\ousave/  prononcé  l'abolition  de  la  royauté  en  fiance;  ce  décret  est  pour  la  République  le  présage 
des  inii)orlants  services  (|u'elle  doit  attendre  de  vous.   La  cité  de  Rordeaux,  réunit'  en  ses  28  sections, 
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adhère  lUKiniiiuMnciil  à  ce  premier  de  vos  décrets  et  périra  plutôt  que  tie  reconnoitre  l'autorité  d'un  tinin, 
soit  qu'il  prenne  le  titre  de  dictateur  ou  de  roy,  soit  qu'il  se  couvre  du  masque  hypocrite  de  tribun  ou  de 
prolecteur.  Egalité,  Liberté,  Unité,  tel  sera  à  jamais  le  cri  de  la  République. 


F)nregislrenient  d'un  arrêté  du  Conseil  général  du 
Département  concernant  l'armement  du  bataillon 
de  volontaires.  —  Autorisation  de  s'absenter  accor- 
dée au  sieur  Lefébure,  notable,  lequel  a  été  chargé 
de  sonder  le  bassin  d'Arcachon.  Relus  de  passe- 
ports à  des  ci-devant  Carmélites  qui  désirent  se 
rendre  en  Espagne  où  on  leur  otTre  un  asile.  — 
10  octobre.  Procès-verbal  du  dépouillement  des 
scrutins  des  vingt-huit  sections  contenant  leurs 
vd'ux  sur  les  objets  suivants  :  les  hôpitaux,  la  ma- 
chine du  citoyen  Laval,  les  attérissements  et  répa- 
rations du  port,  les  barraques  du  citoyen  Perrier, 
les  subsistances  et  greniers  d'approvisionnement. 
—  Désignation  de  commissaires  pour  assister  à 
l'organisation  du  nouveau  bataillon  qui  doit  se 
former  le  lendemain  à  la  Chartreuse.—  Remise  de 
ses  armes  au  citoyen  Pohls,  capitaine  des  grena- 
diers du  3'"  bataillon  de  la  légion  du  Nord.  —  «Des 
citoyens  se  disant  membres  du  Comité  central  des 
sections  qui  se  sont  constituées  en  permanence, 
sont  entiés  et  ont  lait  plusieurs  demandes  relatives 
aux  approvisionnements  en  grains,  au  dépourvu 
de  diverses  boulangeries,  vers  le  soir  de  chaque 
jour,  à  la  cherté  excessive  du  bois  à  brûler.  »  — 
//  octobre  Des  députés  de  la  lO"  section  déclarent 
<|u'ils  ne  peuvent  plus  s'assembler  dans  la  cham- 
bre capitulaire  du  ci-devant  chapitre  de  Saint- 
André  qui  menace  ruine;  ils  demandent  l'autori- 
sation de  s'assembler  provisoirement  dans  l'église 
de  Minimettes.  —  «  Plusieurs  citoyens  professant 
l'art  de  l'écriture  se  sont  présentés  au  Conseil  et 
ont  demandé  d'être  autorisés  à  faire  un  assaut 
public  dans  la  salle  du  Musée,  auquel  tous  les  spec- 
tateurs payeroient,  et  dont  le  produit  seroit  donné 
pour  Cournir  aux  fraix  de  la  guerre.  Le  Président  a 
répondu  que  cette  demande  seroit  accueillie  avec 
plaisir,  puis(ju'elle  avoit  le  double  motif  d'encou- 
rager l'exercice  d'un  art  que  les  circonstances  ren- 
doient  infiniment  utile,  et  de  soulager  le  trésor  de 
la  République  dans  une  dépense  que  la  conquête 
de  la  Liberté  rendoit  indispensable.  »  —  Décision 
portant  (jue  le  comité  établi  pour  procéder  à  l'éva- 
cuation des  maisons  religieuses,  sera  chargé  de 
rédiger  l'inventaire  des  meubles,  etTets  et  ustensiles 
d'or  et  d'argent  employés  au  service  du  culte.  — 
12  octobre.  Mention  du  passage,  le  20  de  ce  mois, 


d'une  compagnie  du  bataillon  de  la  Dordogne  en 
garnison  à  Rlaye,  qui  se  rend  à  La  Teste.  »  Sur 
la  pétition  présentée  par  .losepfh]  Diot,  dit  Rlondin, 
et  Michon,  directeurs  associés  d'une  troupe  de 
danseur,  demandant  qu'il  plaise  à  la  Municipalité 
de  leur  accorder  la  permission  d'ouvrir  leur  spec- 
tacle, dimanche  prochain,  dans  leur  salle  sur  les 
allées  de  Tourny,  il  a  été  arrêté...  que  la  salle  que 
les  pétitionnaires  se  proposent  d'ouvrir  sera  visitée 
demain  par  l'ingénieur  de  la  Ville,  en  présence  de 
deux  commissaires  du  Conseil  général  qui  sont 
autorisés  à  en  permètre  l'ouverture  dans  le  cas  où 
il  résulte  de  la  visite  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  pour 
la  sûreté  des  citoyens.  »  Enregistrement  d'un 
arrêté  du  Conseil  général  du  département  du  10  oc- 
tobre 1792,  relatif  à  la  fabrication  des  piques.  — 
Les  citoyens  Labadie,  Cavin,  Salmon,  Ostry  et 
Menesson,  professeurs  d'escrime,  préviennent  le 
Conseil  «  qu'ils  se  proposent  de  donner,  le  14  de  ce 
mois,  un  exercice  public  d'escrime,  dans  la  salle 
du  Musée,  dont  ils  destinent  le  produit  pour  les 
fraix  de  la  guerre  ».  —  13  octobre.  Réception  de 
l'ordre  de  route  du  bataillon  des  Landes  qui  doit 
partir  pour  Rayonne  le  24  de  ce  mois.  -  Avis  défa- 
vorable à  la  pétition  des  citoyens  Faure  et  Verdet, 
instituteurs  des  écoles  nationales,  «  qui,  s'étaut 
ofïerts  de  marcher  aux  frontières,  réclament  la 
moitié  de  leurs  appointements  pendant  la  durée  de 
la  guerre  ».  Un  membre  du  Conseil"  a  observé  que 
ces  citoyens  étoient  fonctionnaires  publics,  qu'oc- 
cupés des  soins  importants  qu'exige  l'instruction 
publique  dont  ils  sont  chargés,  leur  présence  est 
plus  utile  dans  les  écoles  (ju'aux  frontières:  (|ue 
tous  les  fonctionnaires  publics,  d'après  la  loi  même, 
doivent  rester  à  leur  poste  ».  —  «  Le  citoyen  I^elri- 
bal,  capitaine  du  navire  La  Loi,  venant  du  Cap 
François,  a  remis  sur  le  Bureau  la  pétition  par  lui 
présentée  au  Directoire  du  ilépartement  de  la 
Gironde,  tendante  à  obtenir  main  forte  contre  des 
soldats,  passagers  sur  son  bord,  qui  se  sont  mal 
com]iortés  dans  la  traversée  et  lui  donnent  des  crain- 
tes, tant  pour  sa  sûreté  personnelle,  que  pour  celle 
du  navire.  »  —  Certificat  délivré  au  citoyen  Latou- 
che  qui  part  pour  le  Haut-Paj's  afin  de  favoriser 
l'importation  des  grains  et  fiirincs  à  lîordeaux.  — 
«Nous,  Maire  et  ofiiciers  municipaux  de  la  ville  de 
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Hordeaiix,  ciTlilions  iiiie  le  citoyen  .lac(|ues,  hoin- 
1110  (le  couleur,  qui  avoit  passé  tie  la  (iuadeloui)e 
en  France  avec  le  ciloyen  Heaufoiul,  au  service 
(huiuel  il  éloil,  s'est  présenté  le  2S  septembre  au 
(Conseil  général  de  la  Coninuine,  séance  du  soir, 
deniandanl  de  jouir  de  sa  liberté,  il'après  la  Décla- 
ration lies  droits  de  rhoniine;  que  le  Conseil  ayant 
délil)éré  sur  cette  demande,  il  fut  unanimement 
ré|)on(lu  que  le  ciloyen  Jacques  étoit  libre  et  qu'il 
ne  dépendoil  désormais  que  de  lui-même.  En  toi 
de  quoi,  nous  avons  délivré  au  citoj'en  Beaufond 
la  présente  déclaration  pour  lui  servir  à  telle  fin 
(|ue  de  besoin.  »  —  Mention  de  la  plantation  d'un 
arbre  de  la  [liberté  à  la  Croix-de-Seguey.  H  octo- 
bre. Changement  des  noms  des  rues  Sainte-Eulalie 
et  des  Feuillants  en  ceux  de  rue  Montesquieu  et  rue 
Michel-Montaigne.  Ajournement  d'une  proposi- 
tion tendant  à  changer  le  nom  de  la  rue  Saint- 
Pierre  en  celui  de  rue  Durantcau.  15  octobre. 
Avis  informant  le  public  (|ue  les  mandats  de  40  sols 
de  la  caisse  palrioti(|ue,  (jui  ne  sont  plus  en  circu- 
lation, seront  biùlés  le  17,  dans  la  cour  de  la  Mai- 
son commune.  W  octobre.  Arrêté  portant  (jue, 
confoi'mément  à  une  délibération  de  la  section 
11"  22,  cette  section  portera  le  nom  île  section  Beau- 
repaire  et  cpie  la  rue  des  Petites-(2armélites  et  celle 
de  Sainte-Thérèse,  qui  ne  forment  (|u'une  même 
rue,  seront  dénommées  rue  Beaurepaire.  —  Récla- 
mation dun  membre  du  Conseil  au  sujet  du  vin 
qu'on  vend  sur  la  rivière,  lequel  «  est  le  plus  sou- 
vent mixtioné  avec  de  l'eau  ».  17  octobre.  La 
section  n"  21  prend  le  nom  de  section  de  l'Egalité. 

Le  prix  moyen  du  froment  est  de  22  livres  13  sols. 

Arrêté  concernant  la  police  des  marchés.  —  Avis 
favorable  à  la  demande  de  passeport  faite  par 
Brii^itte  Stritch,  ci-(ie\ant  religieuse  {^alheriuelle. 
-  liS  octobre.  «  Les  citoyens  souscripteurs  pour  les 
sommes  destinées  à  faire  venirdes  grains  de  l'étran- 
ger pour  rapprovisionnemeut  de  la  ville,  ont  jiré- 
venu  le  (>onseil  général  (ju'ils  avoieiit  fait  choix  des 
citoyens  N'ondohren.  Brauer,  (>oj)piiiger,  .louas 
.loues,  Hobianbm  jeune  et  Meinickeii  et  ^^'alt(•r 
pour  former  un  comité  (|ui  devra  s'occuper  de  tout 
et-  (|ui  est  relatif  aux  subsistances.  »  «  Lecitoj'en 
Delan,  odicier  municipal,  a  fait  un  rajiort  relati- 
vi'ment  aux  armes  cpii  sont  sur  la  poite  Saint- 
(lermain,  autrement  appellée  de  Tourny;  à  la  suite 
de  son  rapjiort,  îl  a  conclu  à  ce  ((ue  cette  porte  fût 
détruite,  ou  que  du  moins  la  couronne  et  les  autres 
signes  régaliens   (|iii    y   sont    fussent    ôtés   sur   le 


champ.  Ottc  proiiosition  a  donné  lieu  à  une  longue 
discussion  pendant  huiuelle  plusieurs  membres 
ont  manifesté  leur  vcrii  pour  la  destruction  de  quel- 
ques portes  de  la  ville.  »  Il  est  décidé  qu'on  démo- 
lira :  «  1"  La  porte  Saint-Germain,  autrement 
appellée  de  Tourny;  2"  la  porte  ci-devant  appellée 
Dauphine;  1^"  la  grille  de  la  Bourse  et  celle  de  la 
Douane;  4"  la  porte  Dijaux;  Ti"  les  portes  du  Cha- 
peau-Rouge et  Richelieu,  de  même  que  la  grille 
qui  s'étend  de  l'une  à  l'autre,  et  qu'il  sera  planté 
un  rang  de  bornes  sur  la  ligne  qu'occujie  la  ban- 
quette sur  laquelle  la  grille  repose,  qui  soient  assés 
rapprochées  pour  empêcher  le  passage  des  char- 
rètes  et  des  bœufs.  »  Les  ingénieurs  sont  invités  à 
fournir  un  rapport  au  sujet  de  la  démolition  de 
toutes  les  portes  sans  exception  et  de  l'enlèvement 
des  chaines  qui  entourent  la  place  Nationale,  ci- 
devant  Dau[)hine.  Il  est  décidé  en  outre  qu'on  pro- 
fitera de  la  démolition  des  portes  ci-dessus  «  pour 
placer  des  claire-voies,  tant  à  la  porte  du  Champ- 
de-Mars  appellée  de  Bardineau,  qu'à  celle  (|ui  donne 
sur  la  ci-devant  rue  Royale,  du  côté  de  Fondau- 
dège  ». —  W  octobre.  Mention  de  la  plantation  d'un 
arbre  de  la  Liberté  sur  la  place  de  la  Concorde, 
ci-devant  du  Pradeau.  Lecture  d'une  pétition 
par  laquelle  le  bureau  de  la  fabrique  de  Saint- 
André  demande  une  somme  de  600  livres  afin  de 
se  procurer  des  ell'ets  nécessaires  pour  le  culte;  — 
d'une  pétition  de  la  fabrique  de  Saint-Pierre  qui 
réclame  «  une  lampe  il'argenl  haché  et  deux  garni- 
tures de  chandeliers  qui  sont  dans  le  dépôt  de  la 
Maison  commune  ».  -  20  octobre.  Réception  d'une 
lettre  du  Procureur-sj'ndic  du  District,  «accompa- 
gnant l'envoi  des  afïichesdu  cours  [)ublic  et  gratuit 
d'anatomie  par  le  citoyen  Baqué,  professeur  de 
chirurgie  ».  —  Rejet  de  la  demande  en  diminution 
de  loyer  présentée  par  le  fermier  des  spectacles.  — 
22  octobre.  Avis  concernant  le  rassemblement  de  la 
Garde  nationale.  Mention  de  l'envoi  à  Toulouse 
par  le  directeur  de  la  Monnaie  de  Bordeaux,  de 
1.'{."),(I(I0  piastres  gourdes  en  quarante-cin(|  ballots. 
2,">  octobre.  «  Le  (Conseil  général  de  la  Commune, 
considérant  que  la  translation  de  l'Académie  des 
Arts  est  de  la  jilus  urgente  nécessité,  d'après  la 
délibération  qu'il  vient  de  prendre  défaire  démolir 
tous  les  bâtiments  qui  se  trouvent  dans  la  place  du 
nouveau  marché,  »  arrête  que  ladite  Académie 
sera  transférée  dans  les  bâtiments  du  ci-devant 
collège  de  Guienne.  «  Ce  bâtiment,  consistant  en 
des  grandes  salles  et  en  un  escalier  commode  et 
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bien  éclairé,  ollre  une  distribution  qui  ne  saurait 
mieux  convenir  aux  besoins  de  1" Académie;  elle 
trouvera  au  rez-de-chaussée  l'école  du  modèle 
vivant  et  celle  des  principes  du  dessin;  au  premier 
étage,  la  salle  d'exposition  des  tableaux  et  une  salle 
particulière  pour  les  bosses;  au  second,  l'école  de 
l'architecture  civile  et  celle  de  l'architecture  navale, 
une  salle  de  comité  et  un  logement  pour  le  concier- 
ge. »  —  2i  octobre.  Mention  d'un  rapport  sur  le 
mode  de  constatation  de  l'état-civil  des  citoyens. 

—  Règlement  concernant  le  passage  de  La  Bastide. 

—  25  octobre.  Nomination  des  officiers  publics  qui 
doivent  constater  l'état-civil  des  citoyens.  —  26  oc- 
tobre. Dispositions  relatives  à  l'installation  du 
Tribunal  de  commerce.  —  Changement  du  sceau 
de  la  Ville,  lequel  portera  pour  légende  :  Municipa- 
lité de  Bordeaux.  —  Délibération  relative  aux  pen- 
sions à  accorder  aux  ci-devant  Frères  coadjuteurs 
de  la  congrégation  de  Saint-Lazare.  —  Enregistre- 
ment d'un  arrêté  du  département  relatif  aux  cime- 
tières. —  27  octobre.  Adoption  du  projet  d'organi- 
sation du  bureau  d'état -civil.  —  Observations 
relatives  à  la  pétition  adressée  par  la  section  n"  1 
au  sujet  de  la  police  et  de  la  voirie  dans  le  quartier 
de  Saint-Martial.  —  29  octobre.  Enregistrement 
d'un  arrêté  du  Département  relatif  à  la  formation 
d'un  nouveau  bataillon.  —  Publication  d'un  avis 
au  sujet  de  «  l'alignement  de  la  chaussée  du  pavé, 
depuis  la  porte  Sainte-Croix  jusques  aux  terres  de 
Bordes  »,  et  du  rétablissement  des  palissades  des 
chantiers  de  construction.  —  Enregistrement  d'un 
arrêté  du  Département  portant  que  l'installation  du 
Tribunal  de  commerce  n'aura  pas  lieu.  —  Arrêté 
portant  «  que  les  consuls  étrangers  faisant  le  négoce 
et  connus  pupliquement  sic  pour  tels,  seront  assu- 
jettis à  toutes  les  impositions  ou  charges  locales  de 
paix  ou  de  guerre,  en  leur  qualité  de  marchands  ou 
négociants  faisant  le  commerce,  et  qu'ils  en  seront 
exempts  lorsqu'il  sera  bien  reconnu  qu'ils  ne  font 
aucun  commerce,  et  qu'ils  se  bornent  à  leurs  seules 
fonctions  de  consuls  agissants  au  nom  de  la  nation 
qui  les  a  commis,  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  ait  statué  sur  ce  qui  les  concerne,  soit 
comme  consuls,  soit  comme  étrangers». —  30  octo- 
bre. Adoption  d'un  projet  relatif  à  la  contribution 
mobilière.  —  «  Le  citoyen  Furtado  a  fait  son  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  mettre  une 
inscription  sur  le  frontispice  de  la  grande  salle  de 
spectacle  au  lieu  des  armes  qui  y  sont.  Arrêté  que 
les  armes  seront  détruites  et  qu'on  y  substituera 


aucune  inscription.  »  ~  «  Il  a  été  fait  lecture  de 
l'ouvrage  du  citoyen  Condorcet,  remis  ce  matin  par 
le  citoyen  Pierre  Sers.  Arrêté  de  le  faire  imprimer, 
d'en  faire  mention  honorable  et  de  faire  des  remer- 
ciements au  citoyen  Sers.  »  —  31  octobre.  Tableau 
des  ofBciers  d'état-major  des  trois  légions  formant 
la  Garde  nationale  bordelaise.  —  Arrêté  fixant  au 
12  novembre  l'ouverture  du  bureau  d'état-civil.  — 
Enregistrement  d'un  arrêté  du  Département  relatif 
à  la  formation  d'un  neuvième  bataillon  de  gardes 
nationales.  —  Répertoire  alphabéti<iue  incomplet. 

D.   loi.  (Registre.)  —  Grand  in-f",  \T>  et  :<  feuillets. 

1792.  —  Registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune.  —  2  novembre.  Arrêté 
portant  «  qu'il  sera  établi  provisoirement,  et  jus- 
qu'à l'organisation  définitive  de  l'instruction  pu- 
blique projetée  par  les  assemblées  législatives, 
cinq  petites  écoles  pour  les  filles  en  remplacement 
de  celles  tenues  par  les  ci-devant  religieuses  Dames 
de  la  Foi,  Ursulines  et  de  Notre-Dame;  que  ces 
écoles  seront  établies  aux  Chartrons,  à  Saint-Seurin, 
à  Sainte-Eulalie,  à  Sainte-Croix  ou  Saint-Michel, 
et  une  dans  le  centre  de  la  ville;  qu'il  y  aura  deux 
institutrices  dans  chaque  école;  que  le  traitement 
de  chacune  d'elles  sera  de  mille  livres  »,  etc.,  et 
attendu  «  que  les  enfans  de  tous  les  citoyens,  quel 
que  soit  le  culte  qu'ils  professent,  devront  être 
admis  dans  ces  écoles,  le  comité  s'occupera  du 
genre  d'instruction  propre  à  tous  les  enfans  indis- 
tinctement, ainsi  que  des  règlements  à  observer 
dans  les  écoles,  tant  par  les  institutrices  que  par 
les  élèves,  et  d'en  faire  le  rapjjort  au  Conseil  géné- 
ral ».  —  Rapport  sur  les  difficultés  financières  de 
la  Commune;  le  Conseil  arrête  «  que  la  demande  de 
400,000  livres  seroit  faite  au  ministre  de  l'Intérieur 
pour  être  appliqués  au  payement  des  grains  dont 
la  crainte  d'une  prochaine  disette  a  nécessité 
l'achat,  et  qu'expédition  de  la  présente  délibération 
seroit  adressée  aux  Directoires  de  district  et  de 
département  pour  les  inviter  à  peser,  dans  leur 
sagesse,  la  légitimité  de  la  réclamation  de  la  Com- 
mune d'après  la  connoissance  qui  leur  est  depuis 
longtems  acquise  des  sacrifices  continuels  qu'elle 
est  obligée  de  faire  pour  maintenir  le  prix  du  pain 
au-dessous  du  prix  du  grain  »,  etc.  —  3  novembre. 
Avis  défavorable  à  la  proposition  du  sieur  Lagrange, 
tendant  à  établir  une  fontaine  dans  un  fond  qui  lui 
appartient  près  de  Figueyreaux.  —  Mention  d'une 
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discussion  entre  le  citoyen  I.aconibe,  principal  chi 
Collège  national,  et  deux  professeurs.  — 5  /ioye;n/)re. 
«  Les  citoyens  Dambielle,  Detan,  Lafargue,  .lot- 
irait, officiers  municipaux;  Duranteau,  Lachapelle, 
Delas,  Ducuron  et  Boulan,  notables,  et  Vielle, 
procureur  de  la  Commune,  sont  sortis  de  la  Maison 
commune  vers  quatre  heures,  précédés  d'un  déta- 
chement (le  la  garde  soldée  et  des  trompettes  de  la 
Ville,  et  se  sont  rendus  au  Collège  national,  où  ils 
ont  assisté  au  discours  de  l'ouverture  des  classes 
qui  a  été  prononcé  par  le  professeur  de  seconde; 
ils  sont  revenus  ensuite  à  la  Maison  commune.  » 
Lesdits  commissaires  déclarent  «  qu'ils  ont  été  très 
satisfait  du  discours  qui  a  été  prononcé  et  qu'ils 
ont  invité  l'orateur  à  le  remettre  au  Conseil  général 
pour  qu'il  fût  rendu  public  par  la  voie  de  l'impres- 
sion ».  —  Règlement  concernant  l'état-civil;  ceux 
qui  désireront  des  extraits  d'actes  devront  s'adres- 
ser à  la  Municipalité,  «  attendu  que  les  registres 
de  tous  les  cultes,  dans  quelque  dépôt  qu'ils  soient 
actuellement,  seront  déposés  lundi  prochain,  douze 
du  courant,  dans  la  Maison  commune  ».  —  6  no- 
vembre. Mention  d'un  rassemblement  formé  par 
les  garçons  tailleurs,  lesquels  réclament  une  aug- 
mentation de  salaire.  Le  Conseil  requiert  le  com- 
mandant général  des  légions  de  prendre  les  mesures 
convenables  «  à  l'effet  de  prévenir  ou  dissiper  par 
des  patrouilles  tous  rassemblements  d'ouvriers 
tailleurs  et  empêcher  que  les  ouvriers  qui  veulent 
travailler  soient  détournés  de  leurs  boutiques  par 
des  menaces  d'autres  ouvriers.  Quatre  d'entre  eux 
se  présentent  et  demanilent  au  Conseil  la  permission 
de  tenir  une  assemblée;  le  Président  leur  répond 
que  cette  démarche  est  contraire  à  la  loi  du  17  juin 
1791,  relative  aux  assemblées  d'ouvriers  et  artisants 
du  même  état  et  profession,  dont  il  leur  fait  lecture. 
Le  Président  fait  écrire  leur  nom  et  leur  demeure; 
ces  citoyens  témoignent  du  repentir  de  leur  erreur, 
promettent  de  se  rendre  au  lieu  du  rassemblement 
pour  instruire  leurs  collègues  des  dispositions  de 
la  loi  (ju'ils  ignorent  et  les  engager  à  se  séparer 
pour  rentrer  dans  leurs  boutiques  ».  —  Observa- 
tions du  Conseil  concernant  l'alTaire  du  citoyen 
Lafite,  acquéreur  d'un  emplacement  de  la  commune 
situé  près  de  la  porte  Tourny,  vis-à-vis  le  bureau 
de  la  Marine.  —  Délibération  relative  au  logement 
occupé  dans  les  bâtiments  de  la  halle  par  les 
citoyens  Honlin,  ingénieur  architecte,  et  Brion, 
fontainier;  «  ces  deux  artistes,  (jui  ont  l'un  et  l'autre 
remplacé  leur  père,  sont  attachés  à  l'administration 


municipale  depuis  très  longtems,  le  premier  étant 
à  son  service  depuis  415  ans  et  le  second  depuis 
41  ans  ».  —  7  novembre.  Réception  d'une  lettre  du 
citoyen  Pache,  ministre  de  la  Guerre,  autorisant 
«  l'administration  des  subsistances  militaires  à 
Bordeaux  à  délivrer  à  la  municipalité  12,000  quin- 
taux de  seigle  qui  lui  ont  été  demandés,  à  condition 
qu'ils  seront  remplacés  dans  le  courant  du  mois 
prochain  par  une  pareille  quantité  de  froment, 
sauf  à  régler  la  différence  de  valeur  de  ces  deux 
denrées  ».  —  Le  citoyen  Granval  expose  «  que 
quoique  les  nouvelles  loix  ayent  aboli  toute  espèce 
de  corporation,  il  existe  néanmoins  entre  les  mar- 
chands (le  morue,  qui  sont  au  nombre  de  55  ou 
de  5(5,  une  association  ou  une  coalition  au  moyen 
de  laquelle  ils  j(îuissent,  comme  par  le  passé,  du 
privilège  exclusif  de  faire  le  commerce  de  la  morue; 
que  tous  les  achats  qui  se  font  sont  communs,  (|ue 
la  marchandise  se  partage  entre  les  membres  de 
cette  communauté  et  que  tout  autre  citoyen  en  est 
exclu;  il  dénonce  les  citoyens  Dupratet  Lagardère 
comme  étant  les  principaux  agens  de  la  coalition. 
Le  pétitionnaire  se  plaint  de  ce  qu'on  ne  veut  pas 
l'admettre  à  la  participation  des  achats  qui  se  font  de 
cette  denrée,  et  demande  d'être  autorisé  à  en  exiger 
part  et  portion  avec  inhibitions  et  défenses  à  ces 
marchands  de  s'y  refuser  ».  —  Le  prix  moyen  du 
froment  est  de  23  livres  (5  sols  1  denier.  —  S  no- 
vembre. Désignation  de  commissaires  «  pour  faire 
des  recherches  à  l'elTet  de  savoir  s'il  n'existe  pas 
de  traces  de  corporation  dans  le  commerce  de  la 
morue  et  pour  proposer  de  rendre  à  ce  commerce 
la  plus  grande  liberté  ».  9  novembre.  «  Des  ci- 
toyennes de  la  paroisse  Saint-André  sont  venues 
prévenir  le  Conseil  général  qu'elles  doivent  planter 
l'arbre  de  la  Liberté,  dimanche  prochain,  sur  la 
place  de  Saint- André;  elles  ont  invité  la  Munici- 
palité à  assister  à  cette  cérémonie.  Le  Président  a 
applaudi  à  cet  acte  de  civisme  et  a  répondu  que  le 
Conseil  y  assisteroit  par  commissaires.  » —  Mention 
d'une  assemblée  de  la  Garde  nationale,  qui  doit 
avoir  lieu,  le  dimanche  suivant,  au  Champ-de- 
Mars,  afm  d'inviter  les  citoyens  à  se  faire  inscrire 
dans  le  9'^  bataillon  qui  est  en  formation.  — 
Désignation  de  commissaires  pour  examiner  une 
demande  ce  des  acquéreurs  des  emplacements  sur 
le  local  (le  l'ancienne  Maison  commune  destiné  au 
nouveau  marché,  tendante  à  obtenir  la  suppression 
des  arcades  autour  de  la  place  et  le  long  des  fossés  ». 
—  ((  Sur  les  observations  faites  par  un  membre  du 


DOCUMENTS   DE   LA    PERIODE   RÉVOLUTIONNAIRE 


(1792.) 


Conseil  qu'il  passoit  beaucoup  de  monde  aux 
colonies  et  que  le  bruit  se  répandoit  que  les  émigrés 
avoient  le  projet  d'aller  y  perpétuer  les  troubles, 
le  Conseil  a  arrêté...  qu'il  ne  sera  délivré  de  pas- 
seport à  aucun  passager  que  sur  l'attestation  de 
deux  citoyens  bien  connus,  qu'il  sera  écrit  au 
commissaire  ordonnateur  pour  lui  demander  l'état 
des  citoyens  passés  depuis  huit  jours  aux  colonies, 
et  de  prévenir  le  ministre  de  la  Marine  de  quelle 
importance  il  est  de  prendre  des  précautions  rela- 
tivement aux  personnes  qui  y  passent.  »  —  11  no- 
vembre. Etablissement  d'un  marché  au  bois  aux 
Chartrons.  —  Désignation  de  commissaires  pour 
faire  transporter  les  registres  paroissiaux  à  la 
Maison  commune.  —  Délibération  relative  à  la 
suppression  des  confréries.  —  12  novembre.  Rap- 
port sur  l'organisation  des  bureaux  de  la  Mairie, 
lesquels  comprendront  :  le  secrétariat,  le  «  bureau 
pour  la  déclaration  des  étrangers  ([ui  arrivent  dans 
la  ville  »,  le  bureau  de  la  contribution  mobilière, 
le  bureau  de  la  contribution  foncière,  le  bureau  des 
patentes,  «le  bureau  pour  les  passeports  et  la  tenue 
des  registres  des  charetiers,  bouviers,  etc.  »,  le 
bureau  des  fiefs,  le  bureau  des  finances  de  la  Ville, 
le  bureau  des  grains  et  des  subsistances  et  le  bureau 
des  huissiers.  «Le  Conseil  général  de  la  Commune, 
considérant  que  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches 
doivent  être  consacrés  au  service  de  la  chose  publi- 
que par  les  commis  comme  par  tous  ceux  qui  se 
dévouent  au  service  public,  a  de  plus  délibéré  ce 
qui  suit  :  Les  agens  des  bureaux  de  la  Commune 
ouvriront  à  l'avenir  leurs  bureaux  les  jours  de  fêtes, 
et  ils  s'y  tiendront  ces  jours-là  comme  les  autres 
jours.  Dans  les  bureaux  qui  n'entroient  point  les 
dimanches,  un  des  agens  de  chacun  de  ces  bureaux 
sera  tenu  de  s'y  tenir  tous  les  dimanches  pendant 
les  heures  fixées  pour  le  travail.  »  —  13  novembre. 
Arrêté  portant  que  «  les  ministres  des  cultes  pour- 
ront tenir  des  notes  des  cérémonies  religieuses, 
pourvu  qu'ils  ne  parlent  ni  de  naissance,  ni  de 
mariage,  ni  de  décès  ».  —  14-  novembre.  «  Des 
citoyennes  de  la  Société  des  Amies  de  la  Liberté  et 
de  l'Egalité  sont  venues  annoncer  à  la  Municipalité 
qu'elles  doivent  faire  chanter,  vendredi  à  trois  heu- 
res, le  Te  Deuni  dans  l'église  de  Saint-Dominique, 
en  action  de  grâces  du  succès  de  nos  armes,  et  le 
soir  dans  leur  salle,  l'hymne  des  Marseillais.  »  — 
Prix  moyen  du  froment  :  28  livres  6  sols  1  denier. 
—  «  Le  citoyen  Lacombe,  principal  du  Collège 
national,  et  plusieurs  autres  professeurs  du  même 


Collège  se  sont  présentés  au  Conseil  général;  le  ci- 
toyen Lacombe  a  remis  sur  le  bureau  les  croix 
qu'on  étoit  dans  l'usage  de  distribuer  à  titre  de  prix 
hebdomadaire  aux  jeunes  élèves  dans  le  cours  de 
l'année  académique;  il  a  prononcé  un  discours  où 
il  a  exposé  que  ces  croix  dévoient  faire  place  à  de 
nouvelles  médailles  qui  rappelleroient  les  événe- 
ments mémorables  que  le  patriotisme  des  Français 
vient  de  produire.  Le  citoyen  Lacombe  a  proposé 
d'inscrire  sur  ces  médailles  le  nom  de  Chambéry, 
Mayence  et  Mons.  Après  que  le  Maire,  interprète 
des  sentiments  du  Conseil  général,  a  eu  témoi- 
gné aux  professeurs  la  satisfaction  que  l'Assem- 
blée avoit  eue  à  les  entendre  et  les  avoir  invités 
à  la  séance,  il  a  été  arrêté...  qu'il  seroit  fait  mention 
honorable  de  la  démarche  des  professeurs,  que 
son  comité  d'instruction  lui  feroit  très  incessament 
un  rapport  sur  la  proposition  des  professeurs; 
finalement,  que  le  citoyen  Lacombe  seroit  invité  à 
remettre  sur  le  bureau  le  discours  qu'il  avait  pro- 
noncé. Le  citoyen  Lacombe,  conformément  à  cette 
invitation,  a  remis  son  discours  sur  le  bureau.  »  — 
«  Des  jeunes  citoyens,  étudiants  de  phisique  au 
Collège  de  la  République,  viennent  présenter  au 
Conseil  général  une  pétition  dans  laquelle  ils  solli- 
citent des  instruments  de  phisique  qui  leur  facili- 
ter[ont^  les  moyens  de  faire  les  expériences  sans 
lesquelles  leur  cours  d'étude  serait  imparfait;  en 
conséquence,  les  pétitionnaires  indiquent  les  ins- 
truments qui  ont  été  saisis  chés  les  émigrés  comme 
pouvant  servir  à  cette  destination.  »  Le  comité 
d'instruction  est  chargé  de  fournir  un  rapport  sur 
cet  objet.  —  15  novembre.  Délibération  concernant 
l'état-civil.  —  Attribution  de  811  livres  1  sol  au 
bureau  de  Charité  de  Saint-Martial. — 16 novembre. 
Arrêté  portant  que  les  revenus  du  collège  seront 
abandonnés  aux  professeurs  et  que  le  principal 
dudit  collège  étant  en  même  temps  curé  de  Saint- 
Paul,  devra  opter  entre  les  deux  places.  —  17  no- 
vembre. Achèvement  de  l'organisation  du  9"'"  batail- 
lon, à  la  tète  duquel  le  citoyen  Praefke  a  été  placé. 
—  Lecture  d'une  pétition  par  laquelle  le  général 
Courpon  expose  les  difficultés  qu'il  éprouve  à 
assurer  le  service  de  la  Garde  nationale  :  «  Le  relâ- 
chement dans  le  service  de  la  Garde  nationale  est 
au  point  qu'il  est  à  craindre  que  dans  la  suite 
le  refus  pour  le  service  ne  devienne  général.  »  — 
18  novembre.  Enregistrement  d'une  délibération 
des  administrateurs  de  la  caisse  patriotique  rela- 
tive aux  billets  de  confiance.  —  Rapport  du  citoyen 
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Balguerie  sur  le  bàtimenl  cU'  la  halle.  —  lif  novem- 
bre. Rapport  ilii  citoyen  Lassabathie  sur  les  bornes 
qui  sont  placées  devant  les  maisons,  à  l'entrée  du 
faubourg  des  Charlrons.  —  W  novembre.  Délibéra- 
lion  relative  à  la  vente  de  la  salle  du  concert.  — 
Lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  Directoire  de 
district  invite  la  Munici|)alité  à  réclamer  les  regis- 
tres de  mariages  et  de  décès  de  la  paroisse  de  Saint- 
Ueiny.  lescpiels  ne  se  trouvent  ni  dans  les  archives 
(lu  District,  ni  dans  celles  du  département.  — 2/ no- 
vembre.  «  Les  musiciens  de  la  ville  sont  venus  invi- 
ter le  Conseil  général  à  assister  à  une  messe  et  à  un 
Te  Deiim,  ([ui  seront  chantés  demain  dans  l'église 
de  Saint-Seurin,  en  action  de  grâces  du  succès  de 
nos  armes,  annonçant  que  le  produit  de  chaises, 
fixé  à  dix  sous,  sera  distribué  aux  pauvres.  » —  A  la 
demande  des  habitants  de  la  rue  des  Religieuses, 
située  dans  le  faubourg  Saint-Seurin,  ladite  rue 
reçoit  le  nom  de  rue  des  Jardins.  —  22  novembre. 
Délibération  relative  à  l'indemnité  payée  aux  bou- 
langers. —  25  novembre.  Remise  d'une  pétition  par 
laquelle  plusieurs  élèves  en  chirurgie  demandent  à 
établir  «  un  cours  d'étude  de  leur  art  dans  la  mai- 
son du  citoyen  Brun,   rue  Saint-André  n"  7  ».  — 
Mention  d'abus  commis  dans  des  ventes  à  l'encan  : 
«  11  est  arrivé  que  des  etîets  appartenants  à  des 
émigrés  ont  été  soustraits  à  la  République  par  la 
facilité  qu'on  a  eu  de  les  faire  vendre  dans  des  en- 
cans ([ui  se  prolongeoient  dans  la  nuit.  »  —  24  no- 
vcnibrc.  Mention  du  dépôt  au  grelTe  du  Tribunal 
du  district  des  registres  de  la  paroisse  de  Saint- 
Remy.  —  Délibération  relative  au  Comité  central 
des  sections;  le  Conseil  arrête  «  que  les  citoyens 
qui  se  réunissoienl  sous  le  titre  de  Comité  central 
des  sections  permanentes,  sont  invités  à  faire  cesser 
cette  réunion,  sauf  aux  sections,  lorsqu'elles  vou- 
dront faire  constater  le  résultat  de  leurs  délibéra- 
tions   respectives    sur    des  objets    déterminés,   à 
envoyer,  comme  parle  passé  et  aux  termes  de  la  loi 
du  22   mai    17ÎI1,   des  commissaires  à   la  Maison 
commune,  les(|uels  ne  pourront  prendre  aucune 
délibération,  mais  seulement  constater  les  résultats 
des  délibérations  prises  par  les  sections  d'après  les 
procès-verbaux  des  sections  ([ui  auront  fait  mention 
expresse  du  nombre  des  volans  ».  —  2.3  novembre. 
.Arrêté  visant  la  police  de  l'hôpital.—  27  novembre. 
Observations  au  sujet  de  la  i)étition  adressée  au 
Conseil  par  le  principal  et  les  professeurs  du  Col- 
lège national.  Il  est  arrêté  «  que  les  croix  du  Col- 
lège seroicnt   changées  en  médailles;  (|u'il  y  en 


auroit  deux  pour  cha(|ue  classe,  lune  de  cuivre  doré 
et  l'autre  de  cuivre  argenté:  ([ue  l'inscription  appo- 
sée sur  ces  médailles  seroit  d'un  côté,  pour  exergue  : 
E!;poir  de  la  Patrie:  sur  le  champ  :  Mœurs,  vertus, 
talents:  de  l'autre,  pour  exergue  :  République  fran- 
çaise: sur  le  champ,  l'emblênie  de  la  Liberté  ».  — 
Un  rapport  sera  fourni  sur  la  situation  du  citoyen 
Cazalct  à  l'égard  de  la  Commune.  —  29  novembre. 
Avis  au  sujet  des  patentes  et  de  la  contribution 
mobilière.  —  30  novembre.  Suppression  du  traite- 
ment du  citoyen  Cazalet,  professeur  de  physique 
expérimentale.  —  /"'  décembre.  Augmentation  des 
gages  des  ofïiciers  de  la  troupe  soldée  à  pied.  — 
Allocation  de  (iOO  livres  au  citoyen  Touton,  chirur- 
gien, pour  soins  donnés  aux  prisonniers  de  la  Mai- 
son commune  et  pour  les  courses  qu'il  a  faites  à 
l'effet  de  constater  des  maladies  secrètes.  —  2  dé- 
cembre. Réception  d'une  lettre  non  signée  et  d'un 
plan  relatif  aux  changements  à  opérer  dans  le  ci- 
devant  .Jardin  public. 

n.  102.  (Registre.)  —  Grand  in-f",  19,)  et  17  feuillets. 

1793  ('). —  Registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune.  —  1 '2  janvier  1793.  Instal- 
lation du  Conseil  général;  prestation  de  serment 
par  le  citoyen  Saige,  réélu  comme  maire;  les 
citoyens  Oré,  Marchand,  Lafite,  Camescasse,  Gau- 
tier, Baour,  Lalus,  Lassabathie,  Lagarde,  Boulan, 
Bécheau,  Nairac,  Ducuron,  Marteilhe,  Boyer,  Fur- 
tado.  Sandre,  Dambielle  et  Lartigue,  officiers  mu- 
nicipaux ;  le  citoyen  Vielle,  procureur  de  la  Com- 
mune; le  citoyen  Plassan,  substitut,  et  les  citoyens 
Lapeyre,  daye-Martignac,  Duranteau,  Satire-Léris, 
Azema,  Drignac,  Sabrico,  Alphonse,  Coudol,  Em- 
merlh,  Magol,  Balguerie  père,  Bouluguet,  Bertrand, 
Lamanjue,  Cramon,  Brauer,  Nauté,  Delmestre, 
Lafargue,  Miaille,  Delas,  O'Quin,  Lemesle,  Dubos, 
Balguerie  lils.  Despujols,  Vallet,  Lucadou,  Laplace, 
Bellamy,  Guérin.  Phélipt,  Vignes,  Couzard,  Gres- 
sier,  Brugerin,  Château,  Guibbaud,  Vondhoren  et 
Bellot,  notables.  —  Élection  des  officiers  publics 
chargés  de  recevoir  les  actes  d'état-civil.  —  ISjan- 


(M  Le  registre  des  délibérations  du  Conseil  général  allant 
du  5  décembre  1792  au  11  janvier  1793  n'a  pas  été  trouvé. 
L'absence  de  ce  registre  était  déji'i  constatée  dans  un  rapport 
présenté  au  Hureau  municipal  par  le  citoyen  Graves,  arcbi- 
viste  de  la  (Commune,  le  18  thermidor  an  II.  iVoirreg.  d'arrêtés 
du  Bureau  municipal.) 
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vier.  Le  Conseil  décide  qu'il  se  réunira  les  mardi, 
jeudi  et  samedi  de  chaque  semaine.  —  W  janvier. 
Mention  d'une  pétition  du  citoyen  Périer,  lequel 
demande  la  concession  d'un  bâtiment  ou  d'un 
emplacement  pour  y  établir  une  manufacture  de 
potasse  et  une  fabrication  de  salpêtre. —  Certificats 
(le  civisme  accordés  aux  notaires  Trimoulet,  Rar- 
beret,  Anceze,  Rideau  vieux,  Verdelet,  Guy,  Trou- 
penat,  Séjourné  aine.  Rouan  père;  Rouan  fils, 
aspirant  au  notariat;  Morin,  Gatelet,  Dufaut,  Ran- 
chereau.  Séjourné  jeune,  Maillères,  Raron,  Despiet, 
Collignan  et  Delcruzel,  aspirants  au  notariat.  — 
Élection  des  citoyens  Rrugevin  et  Rellot,  notables, 
en  (jualité  de  percepteurs.  —  '21  janvier.  Publication 
d'une  adresse  invitant  les  volontaires  du  bataillon 
de  Rordeaux  en  garnison  à  Rayonne  à  rejoindre 
leur  corps  ;  «  Citoyens,  vous  avez  appris  aux  magis- 
trats du  peuple  qu'il  suffit  de  vous  faire  connoitre 
vos  devoirs  pour  que  vous  vous  empressiés  de  les 
remplir.  Partez  donc,  l'honneur  vous  le  commande 
et  la  gloire  vous  attend!  »  —  22  janvier.  Certificats 
de  civisme  accordés  aux  citoyens  Gabriel  Duprat, 
Romégous,  Chalu,  Rernard-Rrice  Darrieux,  Dela- 
ville,  Rauzan,  J.-R.  Rrun,  Clément  Laville,  Jean 
Azera  et  Rrun  oncle,  notaires;  Jean-Paulin  Rar- 
barie,  Laspeyres  et  Jean-Germain-Sulpice-Cézaire 
Darrieux,  aspirants  au  notariat.  Le  certificat  est 
refusé  au  citoyen  Nauville,  notaire.  —  26  janvier. 
Nomination  de  commissaires  pour  assister  à  la 
cérémonie  de  la  consécration  du  maître  autel  de 
l'église  Sainte-Eulalie  qui  a  été  refait  à  neuf.  — 
27  janvier.  Délibération  relative  aux  mesures  à 
prendre  pour  payer  l'indemnité  aux  boulangers.  — 
Réception  d'une  lettre  par  laquelle  le  Directoire  de 
département  informe  le  Conseil  que  «  dans  les 
foyers  des  diverses  salles  des  spectacles  il  se  tenoit 
les  propos  les  plus  inciviques  et  dont  les  suites 
pouvoient  être  les  plus  funestes;  que  des  malveil- 
lans  ont  osé  proposer  de  i)r()faner  la  cocarde  trico- 
lore et  d'ar  borer;  la  cocarde  blanche  ».  Procla- 
mation invitant  les  citoyens  à  résister  à  ces  provo- 
cations. —  28  janvier.  Prestation  de  serment  par 
les  juges  de  paix  des  arrondissements  de  Saint- 
André,  Saint-Pierre,  Saint-Michel,  Saint-Domini- 
que, des  Chartrons,  Saint-Seurin,  Sainte-Eulalie 
et  Talence,  Sainte-Croix  et  Règles.  —  Enregistre- 
ment il'un  arrêté  du  Conseil  général  du  département 
sur  la  formation  d'un  corps  de  cinq  cents  volon- 
taires nationaux  à  envoyer  à  Paris,  et  d'une  adresse 
dudit  (Conseil   relative  à  la  levée  de  ce  corps.  — 


29  janvier.  Prestation  de  serment  par  le  juge  de 
paix  de  l'arrondissement  de  Racalan.  —  30  janvier. 
Enregistrement  d'un  arrêté  du  Conseil  général  du 
département  autorisant  un  emprunt  de600,0001i  vres 
pour  payer  l'indemnité  due  aux  boulangers.  — 
31  janvier.  Nomination  du  citoyen  Malabar,  en 
qualité  de  capitaine  de  port.  —  3  février.  Des  com- 
missaires se  rendent  au  Chanip-de-Mars  pour  pro- 
céder à  l'enrôlement  des  cinq  cents  volontaires.  — 
5  février.  Des  députés  de  la  section  de  l'Égalité  n°4 
déposent  une  délibération  de  leur  section  dans 
laquelle  il  est  dit  «  ((ue  les  citoyens  de  cette  ville 
éprouvent  des  difficultés  pour  se  procurer  du  pain, 
étant  obligés  pour  en  avoir  de  parcourir  plusieurs 
boutiques  de  boulangers;  que  cette  difficulté  ne 
provient  point  de  la  disette,  ni  de  ce  que  les  bou- 
langers ne  font  pas  assés  de  pain  pour  les  besoins 
de  la  ville,  mais  de  ce  qu'à  raison  de  l'indemnité 
qui  leur  est  payée,  le  pain  se  vendant  moins  cher 
à  Rordeaux  qu'ailleurs,  les  campagnes  viennent  s'y 
pourvoir.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  la 
section  propose  entr'autres  choses  de  taxer  le  pain 
d'après  le  vrai  prix  du  fourleau,  et  néanmoins  de 
donner,  comme  par  le  passé,  aux  citoyens  de  la 
classe  indigente  des  bons  par  semaine  pour  les 
faire  jouir  d'un  rabais  qui  seroit  fixé  ».  —  Lecture 
d'une  pétition  «  des  ci-devant  Filles  de  la  Charité  de 
Saint-Michel  dans  laquelle  elles  exposent  qu'elles 
sont  dans  un  dénuement  absolu  de  toutes  choses 
et  dans  l'impossibilité  de  pourvoir,  même  pour 
demain,  aux  besoins  des  pauvres  confiés  à  leurs 
soins  ».  Le  Conseil  renvoie  cette  réclamation  au 
comité  compétent.  «  Le  citoyen  Delas  a  offert  de 
faire  dès  ce  soir  l'avance  de  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  acheter  du  bois  et  des  remèdes,  afin  que  le 
service  des  pauvres  ne  soit  pas  interrompu  »: 
ladite  proposition  est  acceptée.  —  «  Le  citoyen 
Phélipt,  notable,  a  fait  un  rapport  relatif  à  la  péti- 
tion du  citoyen  Périer,  fabricant  de  potasse,  sur 
laquelle  les  corps  administratifs  ont  demandé  les 
observations  de  la  Municipalité.  Le  rapporteur 
estime  qu'il  doit  être  répondu  aux  corps  adminis- 
tratifs :  1°  Qu'on  n'a  pu  découvrir  d'autres  salpé- 
triers  à  Bordeaux  que  les  citoyens  Périer,  Rroutin 
et  Pauvif  ;  2°  que  la  Municipalité  ne  peut  les  favo- 
riser autrement  qu'en  leur  facilitant  les  moyens  de 
se  procurer  des  plâtras,  décombres,  etc.  ;  3°  que 
ces  salpétriers,  moyénant  un  local  convenable, 
pourroient  fabriejuer,  savoir  les  citoyens  Pauvif  et 
Rroutin  douze  (juintaux  de  salpêtre  chacun   par 
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mois,  et  le  citoyen  Pi-rier  dix -huit  (|uintaux  ou 
environ:  et  que  ces  citoyens  sont  dignes  de  tous 
les  encouragements  tju'il  est  dans  le  vœu  de  la  loi 
de  leur  accorder.»  Il  est  décidé  de  transmettre  ledit 
rapport  au  District.  —  Délibération  relative  au 
choix  du  froment  (jui  doit  être  employé  dans  un 
essai  de  panilication.  —  7  février.  Des  citoyens 
remettent  une  pétition  «  revêtue  d'un  grand  nombre 
de  signatures,  tendante  à  obtenir  la  permission  de 
donner  au  public  des  courses  de  taureaux...  11  est 
donné  acte  à  ces  citoyens  de  la  remise  par  eux 
faite  de  celte  pétition,  et  il  est  arrêté  (ju'il  y  sera 
incessament  délibéré  ».  —  Délibération  relative 
à  des  demandes  de  chantiers  de  construction.  — 
Enregistrement  d'une  lettre  du  Directoire  du  dis- 
trict relative  aux  réparations  à  faire  au  chemin 
de  Saint-Genès.  —  9  février.  Une  députation  des 


membres  de  l'Académie  des  Arts  se  plaint  {[ue  le 
recteur  du  Collège  national  s'oppose  à  l'installation 
de  ladite  Académie  dans  un  bâtiment  dudit  Collège. 
—  La  section  des  Nations  libres  n°  3  fait  savoir 
qu'en  vue  de  l'envoi  à  Paris  d'une  force  armée, 
elle  a  reçu  les  demandes,  au  nombre  de  douze,  des 
citoyens  disposés  à  partir  et  des  offrandes  pécuniai- 
res s'élevant  à  1,341  livres.  —Délibération  relative 
à  la  reddition  des  comptes  des  bureaux  de  Charité. 
~  10  février.  Délibération  concernant  l'emprunt  de 
(iOO.OOO  livres;  les  souscriptions  ayant  dépassé  de 
;5()0,000  livres  la  somme  prévue,  le  Conseil  décide 
de  demander  au  District  et  au  Département  de 
porter  l'emprunt  à  la  somme  de  1,200,000  livres.  — 
Enregistrement  d'une  adresse  du  Directoire  du 
département  : 


Les  Aclminisiratciirs  rnmposanl  le  Directoire  du  département  de  la  Gironde  à  leurs  concitoyens. 

Citoyens, 

Le  coup  qui  vient  de  frapper  un  roi  conspirateur  fait  fré  mir,  les  tyrans;  leurs  vils  suppôts  poussent 
des  cris  dhorreur,  comme  les  prêtres  des  faux  dieux,  lorsqu'on  porloit  la  main  sur  leurs  idoles.  Mais  nous 
ne  devons  point  en  être  surpris;  ils  tremblent  de  voir  se  dissiper  le  prestige  de  la  royauté;  mais  que  ces 
Anglais  jadis  si  fiers,  ces  Hollandais  si  braves  et  si  constants,  dont  les  pères  prodiguèrent  leur  sang  pour 
assurer  leur  liberté,  soie,nt  tout-à-coup  tombés  dans  cette  lâche  et  vile  idolâtrie,  c'est  sfans  doute  ce 
que  des  hommes  libres  auront  peine  à  comprendre.  Tel  est,  citoyens,  le  sort  des  peuples  qui,  après  avoir 
conquis  leur  liberté,  ne  lui  ont  pas  donné  pour  base  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme;  ils  se  sont 
empoisonnés  par  leurs  propres  succès;  ils  ont  entassé  des  trésors;  le  luxe  corrupteur  s'est  introduit  parmi 
eux;  la  prospérité  et  les  richesses  corrompent  les  nations  comme  les  individus. 

Citoyens,  nos  ennemis  ont  de  grands  moyens;  leurs  bâtiments  de  commerce  sont  éparts  sur  toutes  les 
mers  ;  trente  mille  de  leurs  matelots  y  sont  employés  ;  faisons  tous  nos  efforts  pour  prévenir  le  funeste 
emjîloi  qu'en  feroient  les  despotes  (jui  veulent  nous  asservir.  Les  richesses  de  ceux  qu'ils  nomment  leurs 
sujets  sont  leurs  ressources  ;  les  hommes  sont  leurs  instruments,  il  faut  les  en  priver.  Que  tous  les  Français, 
dont  le  cœur  brûle  de  l'amour  sacré  de  la  Patrie  et  dont  les  bras  ne  sont  pas  encore  employés  à  son  service, 
se  jettent  dans  les  vaisseaux  de  la  République  et  dans  les  bâtiments  armés  en  course.  Emparons-nous  de 
ces  immenses  richesses  :  elles  nous  dédomageront  des  déjjenses  que  nos  ennemis  nous  obligent  à  faire  et 
nous  fourniront  les  moyens  de  les  combattre.  Emparons-nous  des  hommes  :  la  prise  d'un  grand  nombre 
de  navires  marchands  fait  plus  de  tort  à  l'ennemi  (jue  ne  lui  en  feroit  la  perte  d'une  bataille  la  plus  san- 
glante et  le  sang  est  épargné.  Comment  dans  l'avant-dernière  guerre  les  Anglais  obtinrent-ils  sur  nous 
tant  (le  succès?  En  nous  enlevant  d'abord,  par  la  [)lus  inlame  perfidie,  tous  nos  matelots  répandus  sur  nos 
bâtiments  de  commerce,  voguant  sans  défiance  sous  la  foi  des  traités.  Hâtons-nous  donc,  citoyens  ;  ici  nous 
le  pouvons  avec  loyauté  ;  nous  le  devons.  Ce  n'est  point  nous  (jui  déclarons  la  guerre  ;  nous  n'avons  fait 
qu'accepter  celle  qui  nous  a  été  insolemment  offerte. 

Après  avoir  repoussé  de  notre  territoire  les  troupes  mercenaires  des  tj'rans;  après  avoir  planté  l'arbre 
de  la  Liberté  à  soixante  lieues  de  nos  frontières,  le  vaste  empire  des  mers  s'ouvre  à  notre  courage.  C'est 
sur  cet  élément  que  les  Français,  combattant  aux  ordres  des  desjiotes,  ont  fait  [des^  prodiges  de  valeur  ;  que 
ne  doit-on  pas  attendre  aujourd'hui  où  chacun  d'eux  faisant  partie  du  souverain  a  sa  propre  gloire  à 
défendre  et  ses  injures  à  venger'.' 
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Intrépides  marins,  que  laissoient  oisifs  l'interruption  [de]  notre  commerce  et  le  l)ouIcversement  que 
l'aristocratie  da  ns]  sa  fureur  a  occasionné  dans  nos  colonies;  citoyens  de  toutes  professions  que  la  même 
cause  prive  du  travail  nécessaire  à  la  subsistance  de  vos  familles,  accourez  à  la  voix  de  la  Patrie  !  Ici,  vos 
travaux  trouveront  leur  récompense  et  dans  l'honneur  et  dans  les  profits  ;  ici,  tous  les  hommes  sains  et 
vigoureux,  ayant  le  patriotisme  dans  le  cœur,  peuvent  se  présenter.  Ceux  que  le  besoin  de  travailler  pour 
vivre  a  empêchés  de  s'exercer  au  maniement  des  armes,  ceux  qui  s'indignoient  de  ce  qu'à  défaut  de  la 
taille  requise,  ils  ne  pouvoient  se  ranger  auprès  des  défenseurs  de  la  Patrie  et  combattre  sous  les  drapeaux 
de  la  Liberté,  seront  tous  également  reçus  sous  son  pavillon  ;  vous  êtes  tous  appelles  à  soutenir  la  gloire  du 
nom  français,  commandés  par  des  hommes,  non  de  cette  classe  orgueilleuse  qui  se  croyoit  pétrie  d'un 
autre  limon  que  vous,  mais  de  celle  des  Jean-Barih,  des  Dugay-Troiiin,  des  Thiirot,  des  Cornic;  nous  verrons 
se  renouveller  les  miracles  de  leur  valeur.  Les  prisonniers  que  vous  ferez,  traités  par  vous  avec  humanité, 
témoins  de  votre  union,  de  votre  obéissance  à  vos  chefs,  reviendront  des  préjugés  qu'on  leur  avoit  inspirés 
contre  vous  ;  transportés  dans  nos  ports,  ils  jouiront  de  l'aspect  de  la  douce  frater[nité]  qui  lie  tous  les 
Français  ;  ils  verront  s'élever  partout  l'arbre  sacré  de  la  Liberté  ;  l'amour  de  cette  divinité  bienfaisante 
réchaufléra  des  cœurs  nés  pour  en  sentir  [le]  prix.  Rendus  dans  leur  patrie,  ils  désabuseront  eux-mêmes 
leurs  concitoyens,  et  la  guerre,  ce  terrible  tléau,  qui  a  fait  si  longtemps  le  malheur  des  nations,  servira 
enfin  une  fois  la  cause  de  l'humanité  en  propageant  les  principes  qui  doivent  faire  son  bonheur. 

Fait  en  séance  publique  du  Directoire  du  département  de  la  Gironde,  à  Bordeaux,  le  8  février  1793, 
l'an  2'^  de  la  Républicjuc  française. 

Signés  :  P"  Sers,  président;  Dubois-Martin,  vice-président;  Partarrieu,  Cholet, 
WoRMESELLE,  Labrouste,  A.  Tranchère,  Maugeret,  administrateurs; 
RouLLET,  procureur-général-syndic;  Fringues,  secrétaire  général. 


12  février.  Délibération  relative  aux  apothicaires. 
11  est  arrêté  :  «  1°  Que  tous  les  citoyens  qui  exer- 
cent la  pharmacie  sont  invités  à  se  présenter  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication  de  la 
présente  délibération,  defvant]  les  citoyens  Mar- 
chand et  Furtado,  commissaires  nom[més]  par  le 
Conseil  général  pour  vérifier  leurs  patentes  et  les 
certificats  d'examen  d'après  lesquels  ils  les  auront 
obtenues;  2"  qu'il  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  n'ont 
ni  certificats  ni  patentes,  ou  qui  sont  pourvus  de 
patentes  sans  certificats,  de  se  présenter  dans  le 
même  délai  et  devant  les  mêmes  commissaires, 
afin  d'être  inscrits  pour  subir  les  examens  prescrits 
par  les  loi.v,  statuts  et  règlements,  dont  l'exécution 
est  maintenue  pour  l'exercice  de  cette  profession 
par  la  loi  du  17  avril  1791;  3°  que  les  examens  et 
les  frais  de  réception  seront  absolument  gratuits  ; 
4°  que  tous  ceux  qui  contreviendront  à  la  présente 
délibération  seront  poursuivis  à  la  diligence  du 
Procureur  de  la  Commune  ;  5"  enfin  que  la  pré- 
sente délibération  sera  publiée,  imprimée  et  affichée 
dans  tous  les  lieux  accoutumés  afin  que  personne 
ne  puisse  en  prétendre  cause  d'ignorance.  »  — 
«  Le  Conseil  général  de  la  Commune  étant  instruit 
que  par  l'effet  du  patriotisme  éclairé  qui  anime 
ses  concitoyens,  il  se  fait  en  ce  port,  et  au  désir 
de  la  loi  du  premier  de  ce  mois,  divers  armements 


pour  la  cour[se],  considérant  que  cette  grande 
mesure  ne  peut  qu'être  infiniment  utile  au  com- 
merce et  aux  intérêts  de  la  République,  considé- 
rant qu'il  est  du  devoir  des  magistrats  du  peuple 
de  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  ce  beau  mouve- 
ment de  l'attachement  inviolable  des  Bordelois  à 
la  cause  toujours  si  sacrée  de  la  Liberté  et  de 
l'Égalité,  invite  les  citoyens  négociants  et  autres 
qui  auroientà  leur  disposition  des  boulets,  canons 
et  autres  munitions  de  guerre,  à  en  donner  connois- 
sance  afin  que  les  armateurs  puissent  entrer  en 
marché  avec  eux  pour  l'achat  de  ces  objets,  sur  le 
prix  desquels  ils  sont  invités  à  faire  les  sacrifices 
que  leur  civisme  leur  dictera  et  que  leurs  intérêts 
permettront.  «  —  Réception  d'une  lettre  du  Direc- 
toire de  district  invitant  la  Municipalité  à  faire 
procéder  promptement  à  la  démolition  de  la  salle 
des  Variétés.  —  l'f  février.  Délibération  portant 
qu'une  «  recommendation  pour  tous  les  amis  de  la 
Patrie  et  notament  pour  la  Convention  nationale  » 
sera  accordée  à  des  sous-ofliciers  et  soldats  «  por- 
teurs de  congés  diffamants  qui  leur  ont  été  délivrés 
à  la  Martinique  en  les  renvoyant  en  France  »,  et  ce 
en  considération  de  ce  que  «  ces  congés  ont  été 
délivrés  et  que  leur  renvoi  a  été  opéré  par  des 
officiers  en  insurrection  contre  la  République  et 
notament  par  M.  Béhague,  connu  par  son  incivis- 
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iiu'  ».  —  Heinise  d'  «  un  plan  de  nivi-lk'int'nt  de  la 
place  de  la  Convention,  rue  des  incurables,  la 
place  des  Droils-de-llioninie  et  de  la  rue  Saint- 
Charles,  dressé  par  l'ingénieur  de  la  Commune 
l)our  procurer  l'écoulement  des  eaux  jusque  dans 
les  doues  du  fort  Louis  et  de  là  à  la  rivière  ».  — 
Arrêté  portant  que  le  signalement  de  galériens 
évadés  sera  envoyé  «  aux  rédacteurs  des  journaux 
pour  être  insérés  dans  leurs  leuilles  ».  —  15  février. 
Knregislrement  d'une  lettre  du  Département  au 
District  contenant  des  instructions  sur  les  règles 
à  observer  en  matière  de  décharge,  réduction  ou 
dégrèvement  d'imposition.  —  Ui  février.  Refus 
d'indemnité  au  citoyen  Dorfeuillhe,  fermier  des 
spectacles  de  la  ville,  à  l'occasion  de  la  démolition 
de  la  salle  des  \'ariétés.  —  Lecture  «  d'une  pétition 
des  citoyens  Conte  frères,  négociants  de  cette  ville, 
par  laquelle  ils  demandent  à  la  Commune  de  vou- 
loir bien  leur  céder,  suivant  l'estimation  qui  en 
sera  faite,  les  pistolets  et  espingoles  qui  sont  dans 
la  Maison  commune  et  dont  ils  ont  besoin  pour 
l'armement  d'un  corsaire.  Sur  quoi,  il  a  été  arrêté... 
que  les  espingoles  demandées  seront  cédées  aux 
citoyens  Conte  frères  pour  le  prix  auquel  elles 
seront  évaluées  et  que  quant  aux  pistolets,  attendu 
(jue  la  pro])riété  n'est  pas  connue,  les  citoyens 
])étitionnaires  s'adresseront  au  Déiiartemenl  pour 
en  faire  la  demande  ».  —  //  février.  Enregistrement 
d'un  arrêté  du  département  relatif  à  la  délivrance 
des  c.ertilicats  de  résidence.—  18 février.  Réception 
d'une  lettre  par  la(|uelle  les  administrateurs  du 
Dé|)arlement  informent  la  Municipalité  «  (jue  le 
citoyen  Lalite,  armateur  d'un  corsaire,  leur  a 
demandé  des  canons  qui  sont  ensevelis  dans  la 
boue  aux  terres  de  Bordes,  olTi-ant  de  les  payer  au 
proj)riétaire,  s'il  s'en  présente  un;  ils  ajoutent  que 
dans  le  cas  où  il  ne  s'en  présente  pas,  [ils|  pren- 
dront les  précautions  qu'ils  croiront  les  plusavan- 
tageu[ses]  pour  la  Nation  ».  —  Réception  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  Lavau-Gayon,  ordonnateur 
de  la  Marine,  «  marque  à  la  Municipalité  (jue  le 
ministre  de  la  Marine  lui  a  donné  l'ordre  de  ras- 
sembler le  plus  qu'il  seroit  possible  de  vieux 
canons  pour  les  envoyer  à  la  fondrie  d'Indrel...  11 
a  été  répondu  sur  le  champ  au  citoyen  Lavau- 
Cayon  que  la  Munici|)alité  avoit  devant  les  portes 
de  la  Ville,  notamment  devaiit  celle  de  la  Monnoye, 
un  assés  grand  nombre  de  vieux  canons  servant 
de  bornes  dont  elle  [peut]  dis|)oser;  qu'elle  en  faira 
fairi-  la  recherche  et  lui  enverra  la du  nombre; 


qu'elle  en  a  aussi  sur  le  port  dont  la  destination 
est  très  essentielle  pour  le  commerce,  attendu  qu'ils 
servent  à  amarrer  les  navires  dans  les  cas  extraor- 
dinaires et  qu'il  seroit  dangereux  de  les  ôter  avant 
que  de  pouvoir  les  remplacer  par  des  bornes  assés 
solides  pour  suppléer  à  leur  usage  ».  —  Arrêté 
relatif  à  un  envoi  d'hommes  à  La  Teste-de-Buch 
pour  défendre  la  batterie  de  La  Roquette.  —  19  fé- 
vrier. Enregistrement  d'une  lettre  du  ministre  delà 
Marine  concernant  la  levée  des  marins  nécessaires 
pour  l'armement  des  vaisseaux  de  la  République. 
—  Rejet  d'une  pétition  des  acquéreurs  des  empla- 
cements de  l'ancienne  maison  commune  tendant 
à  la  suppression  de  la  galerie  qui  doit  être  établie 
autour  de  la  place  du  Marché.  —  Des  citoyens 
demandent  l'autorisation  de  se  réunir  «.  pour  déli- 
bérer sur  les  moyens  d'établir  une  course  de  tau- 
reaux et  rédiger  une  pétition  tendante  à  en  obtenir 
la  permission  ».  —  Adresse  au  public  alin  de  cal- 
mer les  alarmes  (jui  se  produisent  au  sujet  des 
subsistances.  —  W  février.  Mention  de  l'ouverture 
prochaine  d'un  cours  public  d'instruction  aux 
écoles  de  chirurgie  par  le  citoyen  Moulinié,  ofïicier 
de  santé.  —  Enregistrement  d'un  arrêté  du  Dépar- 
tement concernant  le  passage  de  La  Bastide;  tarif 
du  passage.  —  Prix  moyen  du  froment,  25  livres 
ri  sols  9  deniers.  —  21  février.  Des  députés  de  la 
section  de  la  Loi  n"  9  demandent  la  suppression 
de  l'indemnité  payée  aux  boulangers  par  la  Muni- 
cipalité. —  2.")  février.  Arrêté  portant  ({u'il  sera 
procédé  à  l'instruction  de  la  procédure  intentée 
contre  le  citoyen  Cazalens,  ci-devant  habitant  de  la 
Pointe-à-Pilre,  «  accusé  de  complots  révolutionnai- 
res par  lui  tramés  dans  ladite  colonie  vers  la  lin 
de  1790  et  au  commencement  de  1791  ».  —Décision 
portant  (|ue  les  canons  qui  se  trouvent  sur  les 
places  publiques  et  sur  le  port,  seront  donnés  gra- 
tuitement à  la  Nation.  —  Les  administrateurs  de 
la  fabri{[ue  de  Saint-Dominique  préviennent  la 
Municipalité  qu'ils  se  réuniront,  le  24  de  ce  mois, 
alin  de  délibérer  «  sur  les  moyens  de  se  procurer 
des  fonds  pour  fournir  aux  frais  du  culte  ».  — 
26  février.  Enregistrement  d'un  arrêté  du  Départe- 
ment concernant  les  hôpitaux.  —  Délibération 
relative  à  la  vente  des  bateaux  servant  au  passage 
de  La  Bastide,  le  droit  dudit  passage  étant  suppri- 
mé par  l'arrêté  du  7  de  ce  mois.  —  28  février.  «  Vu 
la  pétition  du  fermier  de  la  salle  des  spectacles 
tendante  à  obtenir  de  construire  des  boutii|ues 
dans  l'épaisseur  des  arceaux  des  péristyles  qui  ne 
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servent  pas  au  passage  public;  vu  le  plan  de  ces 
boutiques  signé  Dufart  ;  l'avis  de  l'ingénieur  de  la 
Ville  sur  cette  construction  et  ouï  le  rapport,  le 
Conseil  général  de  la  Commune,  considérant  que 
la  construction  de  ces  barraques  ne  peut  nuire  à 
l'usage  public,  qu'elle  contribuera  au  contraire  à 
rendre  la  promenade  des  péristyles  plus  agréable  en 
ce  que  ce  sera  le  seul  moyen  d'empêcher  la  malpro- 
preté inévitable  dans  les  arceaux  garnis  de  balus- 
trades et  qui  porte  un  tort  évident  au  bâtiment  et 
d'en  expulser  les  vagabonsqui  s'y  retirent  pendant 
la  nuit  et  qui  occasionnent  des  désordres  »,  autorise 
l'établissement  desdites  boutiques.  — 2  mars.  Enre- 
gistrement d'une  circulaire  adressée  aux  28  sections 
concernant  la  fabrication  du  pain.  —  «  Le  citoyen 
Boyer,  officier  municipal,  a  fait  le  rapport  de  la 
pétition  des  citoyens  qui  demandent  la  permission 
d'établir  en  cette  ville  une  course  de  taureaux.  Il  a 
fait  lecture  de  cette  pétition,  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 1791,  relative  aux  spectacles,  et  de  la  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  du  21  avril  1791,  conte- 
nant les  motifs  qui  s'opposent  à  ce  que  un  pareil 
spectacle  puisse  être  permis.  Il  a  proposé  au 
Conseil  d'adopter  les  principes  qui  déterminèrent 
la  délibération  de  la  Municipalité  du  21  avril  1791. 
Le  citoyen  Brauer,  notable,  ayant  demandé  et 
obtenu  la  parole,  a  dit  que  la  propofsition]  du  rap- 
porteur devoit  d'autant  plus  être  accueillie  que, 
dans  les  circonstances  présentes,  il  lui  paroissoit 
bien  surprenant  de  voir  un  aussi  grand  nombre  de 
jeunes  citoyens  vouloir  obtenir  la  permission  de 
donner  une  course  de  taureaux  et  appeller  par  là 
un  grand  concours  de  citoyens,  tandis  que  le  seul 
et  unique  objet  qui  doive  occuper  des  républicains, 
qui  ont  leur  Patrie  à  défendre,  est  l'exercice  du 
maniement  des  armes.  C'est  au  Champ-de-Mars 
que  des  hommes  libres,  a-t-il  ajouté,  doivent  don- 
ner un  spectacle  à  leurs  concitoyens,  et  c'est  cepen- 
dant le  Champ-de-Mars  qui  deviendroit  désert,  et 
il  a  demandé  qu'il  fut  passé  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition.  Cette  motion  ayant  été  applaudie  et 
fortement  appuyée,  le  Conseil  a  arrêté,  ouï  le  Pro- 
cureur de  la  commune,  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  »  —  3  mars.  Enregistrement  d'une  lettre 
adressée  aux  administrateurs  du  District  concer- 
nant la  démolition  de  la  salle  des  Variétés.  — 
«  Une  députation  de  la  compagnie  n"  1  du  8^  batail- 
lon de  la  légion  du  Nord  a  dénoncé  et  déposé  sur 
le  bureau  un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Projet  de 
formation  d'un  bataillon  franc  à  Bordeaux,  destiné 


au  service  de  la  garde  du  Château-Trompette,  et  à  se 
porter  dans  l'étendue  du  département  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis  par  les  Corps  administratifs.  Les 
députés  ont  dit  que  leur  compagnie  témoigne  la 
plus  grande  opposition  à  l'exécution  d'un  pareil 
projet,  et  ils  ont  prié  la  Municipalité  de  prendre 
leur  démarche  en  considération.  »  —  5  mars.  Re- 
mise d'une  pétition  par  laquelle  des  citoj'ens 
«  exposent  que  les  circonstance  actuelles  exigeant 
que  les  commerçants  de  cette  ville  prènent  toutes 
les  précautions  possibles  pour  leurs  opérations 
commerciales,  ilspréviennentla  Municipalitéqu'ils 
se  proposent  de  s'assembler  demain  à  quatre  heu- 
res de  relevée,  dans  une  chambre  de  la  maison  des 
citoyens  Stevens  et  Jacob,  nommé  l'Hôtel  d'Angle- 
terre, près  le  Champ-de-Mars,  pour  se  concilier  sur 
les  moj^ens  qu'ils  auront  à  prendre  ».  -  Lecture 
d'une  lettre  du  ministre  de  la  Marine  enjoignant  au 
citoyen  Lavau-Gayon,  chef  d'administration  de  la 
Marine,  «  de  mettre  embargo  sur  tous  les  navires 
et  bâtiments  appartenant  aux  Hambourgeois  et 
aux  habitants  de  Bremen  etLubecket  autres  villes 
anséatiques,  et  de  leur  interdire  la  sortie  des  ports 
de  la  République  par  tous  les  moyens  de  force 
usités  en  pareil  cas:  il  lui  enjoint  de  plus  d'ordon- 
ner aux  armateurs  et  capitaines  de  corsaires  de 
courir  sur  tous  les  bâtiments  de  guerre  et  de 
commerce  de  ces  villes  et  de  recommander  aux 
capitaines  qui  vont  mettre  à  la  voile,  d'avertir  nos 
corsaires,  qui  sont  déjà  en  pleine  mer,  de  cette 
déclaration  de  guerre  et  qu'ils  peuvent  s'emparer 
des  navires  brémois,  hambourgeois,  lubecquois, 
etc.  »  —  6  mars.  Enregistrement  d'un  arrêté  du 
Département  relatif  aux  subsistances  et  à  la  taxe 
du  pain.  L'indemnité  payée  aux  boulangers  étant 
supprimée  le  Conseil  décide  :  «  1°  qu'à  compter  de 
demain,  le  choine  qui  se  vend  actuellement  4  sols 
10  deniers  la  livre,  sera  vendu  six  sous  six  de- 
niers... ;  le  pain  cô,  qui  est  à  trois  sous  dix  deniers, 
sera  vendu  cinq  sous  six  deniers...;  le  pain  brun, 
qui  est  à  2  sous  9  deniers,  sera  vendu  trois  sous  six 
deniers...  ;  2°  que  le  Conseil  général  fera  remettre 
ce  soir  à  chaque  section  une  somme  de  cinq  cents 
livres  pour  être  distribuée  aux  personnes  de  son 
arrondissement  qui  sont  hors  d'état  de  supporter 
cette  augmentation,  afin  de  les  faire  jouir  d'une 
indemnité  équivalente  à  la  différence  qui  se  trouve 
entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  taxe  »;  etc.  —  Enre- 
gistrement d'une  adresse  du  Conseil  général  aux 
vingt-huit  sections  :  Les  Corps  administratifs  ont 
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décidé  «(  que  le  pain  seroit  porté,  dés  demain,  à  sa 
juste  valeur;  que  le  prix  en  seroit  provisoirement 
réglé  daprés  un  l'ourleau  exactement  calculé  sur  le 
résultat  de  tous  les  essais  qui  ont  été  laits,  et  qu'il 
seroit  établi  deux  boulangeries,  aux  frais  de  l'admi- 
nistration, lune  exploitée  par  Saubat  et  Royé  et 
l'autre  par  un  citoyen  de  confiance,  pour  servir  de 
régulateurs  constants  dans  la  taxe  du  pain  d'après 
le  prix  du  bled,  moyen  sûr  pour  se  garantir  des 
abus  de  la  boulangerie  et  des  erreurs  de  l'adminis- 
tration ».  —  Rapport  sur  la  pétition  adressée  par 
le  citoyen  Cazel  en  vue  de  percevoir  ses  appointe- 
ments et  «  le  salaire  qui  doit  lui  revenir  pour  avoir 
fait,  sur  le  plan  de  la  ville,  deux  copies  indicatives 
des  limites  de  la  Municipalité  ». —  6'  mars.  Appro- 
bation des  mesures  prises  au  sujet  de  la  vente  du 
pain  par  des  députations  des  sections  Brutus  n"  7, 
Siraoneau  n"  .3,  de  la  Concorde  n"  10,  des  Amis  de 
la  Sagesse  n°  6.  —  7  mars.  «  L'augmentation  du 
prix  du  pain  ayant  occasionné  de  l'agitation  dans 
la  ville  et  des  rassemblements  dans  plusieurs 
quartiers,  les  membres  de  la  Municipalité  et  du 
Conseil  général  de  la  Commune  se  sont  portés  avec 
la  plus  grande  activité  dans  tous  les  lieux  où  il  y 
avoit  du  trouble.  Après  avoir  dissipé  les  rassem- 
blements et  ramené  l'ordre  et  la  tranquilité,  se 
sont  réunis  dans  la  chambre  du  Conseil,  les 
citoyens  Saige.  maire,  Marchand,  Lafite  »,  etc.  — 
«  Le  citoyen  Courson,  garde-magasin  des  vivres  de 
la  Marine  à  Bacalan,  a  été  introduit  dans  la  cham- 
bre du  Conseil;  il  a  dit  que  les  ouvriers  de  ce 
magasin,  au  nombre  de  plus  de  cent,  sont  très 
affectés  de  l'augmentation  du  prix  du  pain:  qu'il 
y  a  eu  une  grande  fermentation  parmi  eux;  qu'ils 
avoient  conçu  le  ])rojet  de  se  joindre  aux  tonneliers 


qui  travaillent  dans  les  différents  chais  des  Char- 
trous  et  de  se  rendre  tous  ensemble  dans  la  Maison 
commune  pour  demander  la  rétractation  de  la 
taxe  ;  qu'effrayé  de  ces  propos,  il  leur  a  représenté 
qu'une  pareille  démarche  auroit  les  suites  les  plus 
funestes  pour  la  cité  et  pour  eux-mêmes  et  qu'ils 
dévoient  bien  se  garder  de  l'entreprendre;  que 
l'augmentation  du  pain  étoit  une  mesure  jugée 
indispensable  par  les  corps  administratifs  et  par 
les  sections  de  la  Commune  pour  préserver  la  ville 
de  man(iuer  absolument  de  subsistances;  qu'ils 
étoient  dédomagés  de  cette  augmentation  par  celle 
de  cinq  sous  sur  leurs  journées  qui  leur  étoit  accor- 
dée depuis  hier;  qu'enfin  il  nétoit  parvenu  à  les 
calmer  que  par  la  promesse  qui  leur  avoit  lait  de 
venir  porter  leurs  doléances  au  Conseil  général  de 
la  Commune  sur  cette  augmentation.  Il  a  invité  le 
Conseil  général  à  nommer  des  commissaires  dans 
son  sein  pour  aller  calmer  entièrement  l'agitation 
de  ces  ouvriers  et  leur  faire  des  représentations.  » 
Il  est  arrêté  que  les  citoyens  Oré  et  Drignac  se  ren- 
dront au  magasin  des  vivres  de  la  Marine,  en 
compagnie  du  chef  d'administration  de  la  Marine, 
pour  ramener  ces  ouvriers  à  la  raison.  —  Avis 
adressé  aux  boulangers  :  «  Les  Maire  et  officiers 
municipaux,  informés  que  des  gens  mal  intention- 
nés cherchent  à  occasionner  des  troubles  en 
annonçant  faussement  que  la  taxe  du  pain  d'au- 
jourd'hui a  été  retirée,  croient  devoir  avertir  tous 
les  citoyens  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  au  prix  du 
fourleau  qui  a  été  affiché  ce  matin,  la  mesure  de 
l'augmentation  n'ayant  été  adoptée  par  les  Corps 
administratifs  que  pour  l'intérêt  des  citoyens  et 
afin  que  le  pain  soit  abondant.  »  —  Texte  d'une 
adresse  au  public  : 


...  Enfin,  citoyens,  la  cherté  du  pain  est  un  malheur  sans  doute;  mais  tous  ceux  qui  vivent  de  leur 
travail  ne  trouvent-ils  pas  l'équivalent  de  cette  augmentation  par  celle  qu'ils  ont  mis  à  leurs  salaires? 
L'argent,  au  contraire,  ne  supplée  pas  à  la  disette,  et  elle  arriveroit  infailliblement  si  le  pain  n'étoit  pas 
vendu  sa  valeur;  l'indemnité  que  la  Commune  payoit  aux  boulangers  eut  fini  par  affamer  la  ville,  comme 
elle  a  absolument  épuisé  ses  ressources;  le  pain  eut  continué  d'être  enlevé  par  les  marchands  qui  alloient 
le  revendre  dans  les  petites  villes  du  District,  et  les  habitants  de  la  cité  eussent  seuls  payé,  par  l'impôt 
énorme  des  sols  additionnels,  une  nourriture  dont  leurs  concitoyens  n'auroient  pas  profité. 

Toutes  ces  réflections,  citoyens,  n'échaperont  pas  à  votre  raison.  Le  prix  du  travail,  proportionné  à  la 
cherté  survenue  sur  toutes  les  denrées,  la  doit  rendre  supportable  ;  ainsi,  nous  vous  en  conjurons,  au  nom 
de  la  paix  et  de  la  tranquilité  dont  notre  ville  s'honore,  que  le[s  grouppes  se  dissipent  ;  que  les  craintes 
cessent;  que  les  boulangers  surtout  soient  tranquilles,  si  personne  ne  veut  manquer  de  pain.  Soyez  convain- 
cus que  les  magistrats  n'ont  en  vue  que  votre  bonheur  et  que  c'est  toujours  avec  les  plus  vifs  regrets  qu'ils 
vous  voient  murmurer  des  mesures  que  votre  conservation  même  les  force  d'adopter. 

Observez  (|ue  dans  toutes  les  petites  villes  qui  vous  entourent  le  pain  se  paye  depuis  longtemps  à  un 
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prix  fort  suppéiieur  à  celui  qu'il  avoit  ;  à  Blaye,  à  Langon,  à  Coutras.  il  est  à  une  taxe  plus  forte  que  celle 
que  nous  venons  de  faire.  Croyez-vous  qu'on  ait  autant  de  ressources  dans  ces  villes  qu'il  y  en  a  ici  pour 
supporter  cette  cherté  ? 


(1  Règlement  et  liquidation  des  intérêts  à  servir 
aux  ci-devant  préposés  à  la  régie  des  droits  féo- 
daux sur  les  capitaux  dont  ils  ont  été  reconnus 
créanciers  de  la  Commune.  »  —  Réception  d'une 
lettre  par  laquelle  les  officiers  et  commissaires 
municipaux  de  la  Pointe-à-Pitre  annoncent  «  que 
la  Guadeloupe  est  soumise,  que  le  pavillon  trico- 
lore flote  sur  ses  forts  et  qu'elle  attend  avec  respect 


les  loix  de  la  Métropole  ».  —  Réception  de  députa- 
tions  des  sections  au  sujet  de  la  question  du  pain. 
—  8  mars.  La  section  des  Nations  libres  informe 
la  Municipalité  qu'elle  vient  de  se  constituer  en 
permanence.  —  Le  Conseil  général  invite  toutes 
les  sections  à  siéger  jusqu'à  ce  que  l'ordre  soit 
rétabli.  —  Rapport  sur  les  troubles  survenus  la 
veille  : 


Les  membres  du  Conseil  général  de  la  Commune  s'étant  réunis  et  chacun  recueillant  les  faits  dont  il 
avoit  été  le  témoin  dans  le  mouvement  populaire  de  la  matinée  d'hier,  il  est  résulté  des  divers  rapports 
que  l'augmentation  du  prix  du  pain  n'avoit  annoncé  rien  d'inquiétant  jusqu'à  huit  heures  du  matin, 
puisque  plusieurs  officiers  municipaux  n'avoient  rencontré  dans  leur  tournée  aucun  rassemblement;  le 
Général,  d'après  la  réquisition  de  la  Municipalité,  avoit  pris  la  veille  la  précaution  de  faire  commander 
trois  compagnies  de  grenadiers,  dont  une  étoit  dans  la  Maison  commune  et  les  autres  aux  divers  postes 
qui  leur  avoient  été  désignés. 

Les  citoyens  Baour  et  Gautier  étoient  venus  à  six  heures  du  matm  joindre  le  citoyen  Lassabathie,  de 
police  à  la  Maison  commune,  où  ils  trouvèrent  le  citoyen  Général  et  le  citoyen  Bellot,  notable  ;  le  citoyen 
Coudol,  notable,  et  de  service  au  bureau  des  certificats  de  résidence,  s'y  rendit  ensuite.  Les  rapports  tran- 
quilisants  qui  parvinrent  à  la  chambre  de  police  engagèrent  le  citoyen  Gautier  à  se  retirer. 

Vers  neuf  heure,  un  grenadier  du  poste  de  la  porte  de  la  Convention  vint  annoncer  qu'il  se  formoit 
hors  la  ville  un  attroupement  de  femmes  à  la  tête  desquelles  il  y  en  avoit  une  qui  battoit  du  tambour,  et 
que  cet  attroupement  se  portoit  vers  la  porte  des  Droits-de-l'Homme.  Il  fut  décidé  que  le  Général  se  porte- 
roit  vers  ce  rassemblement  avec  le  citoyen  Baour  et  20  grenadiers  du  poste  de  la  Maison  commune.  Ce 
détachement  parti,  en  parcourant  les  rues  qui  aboutissent  à  la  porte  des  Droits-de-l'Homme,  ils  trouvèrent 
les  esprits  agités.  Parvenus  au  rassemblement,  ils  le  trouvèrent  formé  d'environ  200  femmes  et  quelques 
hommes  parmi  elles  ;  le  tambour  avoit  disparu.  L'officier  municipal  et  le  Général  engagèrent  ces  citoyennes 
à  se  retirer  en  s'efforçant  de  leur  prouver  la  nécessité  de  l'augmentation  dont  elles  se  plaignoient  et  sans 
laquelle  la  ville  eut  été  exposée  à  toutes  les  horreurs  de  la  disette,  puisque  l'indemnité  qu'on  payoit  aux 
boulangers  rendant  à  Bordeaux  le  pain  à  meilleur  marché  que  dans  les  autres  villes  du  District,  on  venoit 
le  chercher  de  dix  lieues,  et  on  enlevoit  ainsi  les  subsistances  qui  leur  étoient  destinées;  que  cette  indem- 
nité étoit  avantageuse  aux  gens  qui  pouvoient  payer  le  pain  sa  valeur;  que  le  Conseil  généial  avoit  envoyé 
dans  chaque  section  des  fonds  nécessaires  pour  indemniser  les  familles  qui  ne  pourroient  pas  supporter 
cette  augmentation.  Les  femmes  qui  entouroient  l'officier  municipal  se  calmèrent  mais  ne  se  dispersèrent 
pas,  et  des  femmes  plus  éloignées  ayant  renouvelle  les  clameurs  avec  force  excitèrent  de  nouveaux  mur- 
mures; l'oflicier  municipal  les  somma,  au  nom  de  la  Loi,  de  se  retirer;  cette  sommation  fit  cesser  les 
clameurs  ;  elles  parurent  disposées  à  se  retirer  et  l'officier  municipal  ayant  rejoint  le  Général,  il  fut  convenu 
que  le  premier  se  retireroit  à  la  Maison  commune  avec  le  détachement  qui  l'avoit  accompagné  et  que  le 
Général  prendroit  un  détachement  du  poste  le  plus  voisin  pour  se  porter  vers  les  Corderies,  où  s'étoit 
formé  un  autre  rassemblement. 

L'officier  municipal  en  revenant  à  la  Maison  commune  trouva  assés  de  tranquilité  dans  les  rues  qu'il 
parcourut;  mais  arrivé  sur  la  place  de  la  Maison  commune,  il  trouva  un  rassemblement  immense.  Il  parla 
à  ces  femmes  comme  il  avoit  déjà  parlé  à  celles  de  la  place  des  Droits-de-l'Homme;  mais  leurs  intentions 
étoient  difTérentes,  elles  insistèrent  avec  des  menaces  et  l'officier  municipal  renouvella,  au  nom  de  la  Loi, 
la  sommation  de  se  disperser;  on  ne  l'écouta  pas.  Trouvant  son  détachement  trop  foible  et  étant  très  près 
de  la  Maison  commune,  il  se  retira  en  ordre,  entra  dans  la  Maison  commune,  fit  arrêter  les  grenadiers  sous 
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l'arceau  cl  leur  fit  fairo  Iront  à  ratlroupeinent  alin  qu'il  n'entrât  pas  dans  la  cour.  Les  grenadiers  exécutè- 
rent cet  ordre  et  présentèrent  un  Iront  imposant,  mais  la  foule  indignée  de  cette  contenance  les  assaillit  à 
coups  de  pierre:  plusieurs  d'entr'eux  lurent  blessés  sans  faire  un  mouvement;  mais  le  danger  devenant 
très  pressant  pour  eux,  n'ayant  de  moyen  de  le  faire  cesser  qu'en  faisant  feu  ou  en  fermant  la  porte, 
l'oflicier  municipal  prit  ce  dernier  parti  ;  a  lors  les  pierres  se  dirigèrent  sur  les  croisées  de  la  Maison 
commune,  la  fureur  |)o[Hilaire  redoubla  et  toutes  les  vitres  furent  brisées. 

Les  citoyens  Lassabathie,  Baour,  Vielle,  procureur  de  la  Commune,  Bellot  et  Coudol,  notables,  se 
concilièrent  et  les  grenadiers  et  la  troupe  soldée  à  pied  étoient  rangés  derrière  la  porte  de  manière  à 
repousser  ceux  qui  parviendroi  ent  à  l'enfoncer.  Un  cavalier  fut  détaché  vers  les  cazernes  de  la  cavalerie 
soldée  alin  de  se  rendre  à  la  Maison  commune.  Le  corps  de  garde  de  la  rue  du  Mirail,  qui  communique 
dans  l'intérieur  de  la  Maison  commune,  fut  occupé  avec  ordre  de  ne  laisser  entrer  personne,  et  l'officier 
nmuicipal  de  police  envoya  au  Département  pour  instruire  les  Corps  administratifs  de  ce  qui  se  passoit. 

Pendant  le  cours  de  ces  événements,  les  divers  officiers  municipaux  se  rendoient  à  la  Maison  commune. 
Ils  trouvoient  partout  de  la  fermentation  et  si  dans  ce  moment  d'égarement  quelqu'un  d'eux  eut  été  ren- 
contré, peut-être  eùt-il  été  victime  de  la  fureur  populaire;  ils  coururent  des  dangers.  Les  uns  parvinrent 
sans  être  connus  à  la  Maison  commune,  dont  ils  trouvèrent  la  porte  fermée,  et  furent  obligés  de  se  retirer; 
les  autres  furent  prévenus  en  route  et  obligés  de  retourner  sur  leur  pas  ;  d'autres  furent  avertis  que  leurs 
confrères  se  réunissoient  au  Département  et  s'y  rendirent. 

Le  Maire  informé  d'abord  qu'il  y  avoit  du  trouble,  s'étoit  mis  en  route  ;  il  rencontra  dans  la  rue 
Sainte-Catherine  le  citoyen  Camescasse  qui  se  rendoit  aussi.  Parvenus  à  la  place  Saint-Projet,  ils  furent 
arrêtés  par  les  citoyens  Mazois  et  Feuilherade,  commandants  de  la  légion  du  centre,  qui  leur  apprirent 
plus  positivement  que  la  Maison  commune  était  assiégée,  que  les  vitres  et  les  croisées  en  avoient  été  brisées; 
que  les  pierres  et  les  caillons  voloient  de  toutes  parts  ;  que  les  grenadiers  et  la  troupe  soldée  à  pied  avoient 
été  obligés  de  se  replier  dans  l'intérieur  et  qu'on  avoit  fermé  les  portes;  que  la  cavalerie  soldée  avoit  été 
repoussée  et  qu'ils  alloient  rassembler  de  nouvelles  forces.  Ils  furent  abordés  par  le  citoyen  Dudon,  officier 
de  la  cavalerie  nationale;  le  Maire  l'invita  à  aller  chez  le  chef  d'escadron  afin  de  faire  monter  deux  compa- 
gnies à  cheval  ;  le  Maire  ensuite  continua  sa  route.  Il  fut  arrêté  de  nouveau  au  Poisson-Salé  par  plusieurs 
citoyens  qui  lui  confirmèrent  les  récits  qui  venoient  de  lui  être  faits;  ils  lui  conseillèrent  de  ne  pas  aller 
plus  loin  ;  le  Maire  insista  fortement  pour  se  rendre  à  son  poste  ;  les  citoyens  le  prièrent  de  ne  pas  s'exposer 
à  des  dangers,  dont  il  seroit  peut-être  la  victime,  et  insistèrent  pour  qu'il  s'en  retournât.  Le  Maire  céda  à 
ces  sollicitations  et  s'en  alla  au  Département. 

II  y  trouva  le  président  et  quelques  administrateurs;  il  leur  fit  part  de  ce  qu'il  venoit  d'apprendre.  Ils 
firent  sur  le  champ  inviter  les  administrateurs  du  District  à  se  joindre  à  eux  afin  de  délibérer  sur  le  parti 
qu'il  convenoit  de  j)rendre. 

On  prit  (les  précautions  sûres  pour  être  instruit  du  progrès  des  événements;  on  détacha  des  cavaliers 
de  la  garde  soldée  pour  en  rendre  comjjte;  on  envoya  des  volontaires  de  la  Garde  nationale  dans  le  même 
objet  afin  d'avoir  des  informations  nouvelles  à  cha(|ue  instant. 

On  reçut  une  lettre  de  l'olîicier  municipal  de  police  (jui  marquoit  que  le  danger  croissoit,  que  l'attrou- 
pement grossissoit,  que  les  portes  de  la  Maison  commune  alloient  être  forcées  et  qu'il  étoit  urgent  de  faire 
marcher  les  forces  qu'on  auroit  rassemblé  avec  deux  pièces  de  ca[non  . 

Les  membres  des  Corps  administratifs  et  les  officiers  municipaux  qui  se  trouvoient  réunis  alloient 
délibérer  sur  le  parti  qu'il  convenoit  de  prendre,  lorsqu'ils  apprirent  par  l'un  de  leurs  émissaires  que  la 
Garde  nationale  étoit  rassemblée  en  force  et  que  les  séditieux  se  replioient.  En  effet,  le  Général  des  légions 
dont  le  détachement  s'étoit  grossi  par  les  gardes  nationaux  des  quartiers  (ju'il  avoit  parcouru,  arrivoit 
avec  des  forces  imposantes.  Il  s'étoit  séparé  du  citoyen  Baour  à  la  porte  des  Droits-de-l'Homme,  où  il  avoit 
pris  une  vingtaine  de  grenadiers,  et  s'étoit  porté  en  Paludate,  où  sont  les  magasins  à  bled.  Ce  quartier  étoit 
tran(|uile,  chacun  étoit  occupé  de  son  travail  et  les  atteliers  étoient  paisibles.  Il  avoit  traversé  le  quartier 
des  terres  de  Bordes  pour  se  rendre  aux  Corderies,  où  on  lui  avoit  dit  qu'il  y  avoit  de  la  fermentation  ;  il 
trouva  réellement  les  ouvriers  à  la  porte  des  atteliers  et  avec  eux  des  femmes  qui  murmuroient  de  l'aug- 
mentation du  prix  du  pain,  et  (jui  blàmoienl  la  Garde  nationale  d'avoir  jiris  les  armes  pour  soutenir. 
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disoient-elles,  les  boulangers.  Un  ouvrier  s'étoit  montré  plus  mutin  que  les  autres  ;  le  Général  l'avoit  fait 
arrêter  mais,  se  contentant  de  l'engager  à  cesser  les  propos  qu'il  tenoit,  il  l'avoit  relâché.  Les  ouvriers 
firent  alors  un  mouvement  et  prirent  l'ai  [sic]  menaçant  ;  quelques-uns  vouloient  barrer  le  passage,  un 
d'eux  même  saisit  le  Général  au  collet  mais  il  fut  vivement  repoussé  ;  la  troupe  alors  chargea  les  armes 
et  le  passage  lui  fut  livré. 

Le  calme  étoit  revenu  dans  la  place  des  Droits-de  l'Homme,  par  la  porte  de  laquelle  le  Général  rentra 
en  ville  ;  mais  parvenu  dans  la  rue  des  Menuts,  il  fut  rejoint  par  quelques  volontaires  dont  le  nombre  avoit 
été  trop  faible  et  qui  avoient  été  forcés  de  se  dissiper  en  voulant  se  rallier  à  la  Maison  commune.  Ces 
volontaires  lui  apprirent  qu'ils  avoient  été  repoussés  et  qu'il  y  auroit  du  danger  à  se  présenter  en  aussi 
petit  nombre.  Ce  rapport  loin  d'arrêter  le  Général  lui  fit  accéléier  le  pas  pour  se  porter  vers  la  Maison 
commune  qu'il  lui  paroissoit  très  urgent  de  secourir. 

En  arrivant  sur  les  fossés  des  Salinières,  il  trouva  un  attroupement  considérable  de  femmes,  parmi 
lesquelles  il  y  avoit  plusieurs  hommes  qui  lancèrent  des  pierres  qui  atteignirent  les  grenadiers.  Le  Général 
fit  faire  halte  à  sa  troupe  en  criant  aux  citoyens  de  ce  quartier  :  Aux  armes  !  Cet  attroupement  qui  avoit 
déjà  mis  en  fuite  le  petit  nombre  de  volontaires  qui  s'étoit  ralliés  dans  la  rue  des  Menuts,  pensoit  que  la 
crainte  avoit  déterminé  le  Général  à  faire  arrêter  sa  troupe  et  qu'en  le  serrant  de  près  il  le  forceroit  à  fuir; 
mais  le  Général  sentant  toujours  combien  il  étoit  important  d'arriver  à  la  Maison  commune  et  sentant 
encore  plus  qu'un  mouvement  rétrograde  ne  serviroit  qu'à  enhardir  les  révoltés,  porta  sa  troupe  en  avant: 
alors  la  grêle  des  pierres  redoubla.  Il  fut  obligé  d'arrêter  encore  et  menaça  de  faire  feu  ;  cette  menace 
n'intimida  personne  et  la  troupe  continuant  à  être  chargée  avec  fureur,  le  Général  fit  tirer  un  coup  de 
fusil  qui  abbatit  une  femme.  Cette  chute  mit  l'épouvante  dans  l'attroupement  qui  fut  poursuivi  jusques  à 
la  maison  seule.  Le  Général  fit  saisir  deux  femmes  dont  les  poches  et  les  tabliers  étoient  remplis  de  pierres, 
et  le  reste  se  dispersa  dans  les  rues  Bouquière,  de  l'Observance  et  sur  les  fossés  de  ville. 

Dans  ce  moment,  le  Général  fut  joint  par  le  citoyen  Davrin,  adjudant  du  4'  bataillon  de  la  légion  du 
centre,  dont  la  troupe  s'étoit  ralliée.  Quelques  citoyens  appelles  aux  armes  augmentèrent  cette  force,  et  la 
troupe  étant  assés  nombreuse  pour  garnir  la  capacité  des  fossés  de  ville,  le  Général  chassa  en  avant  les 
révoltés  ;  arrivé  vis-à-vis  la  Maison  commune,  il  fit  arrêter  sa  troupe  et  fit  saisir  quelques  hommes  qui 
furent  désignés  pour  avoir  voulu  forcer  la  garde  soldée,  enfoncer  la  porte  de  la  Maison  commune  et  avoir 
cassé  les  vitres.  La  cavalerie  soldée,  qui  avoit  été  repoussée,  rejoignit  le  Général  qui  se  porta  en  avant, 
déposa  les  prisonniers  dans  la  Maison  commune,  en  fit  sortir  deux  tambours,  fit  battre  la  générale  qui  fut 
répétée  dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville. 

La  générale  avoit  appelle  chaque  garde  nationale  à  son  poste,  les  canoniers  se  rendirent  bientôt  à  la 
Maison  commune  et  à  celle  du  Département  et  dans  un  instant  les  bataillons  couvrirent  les  rues  et  les 
places  de  la  ville.  Le  plus  grand  nombre  se  porta  sur  les  Fossés  ;  le  Général  les  mettoit  en  ordre  de  bataille 
à  mesure  qu'ils  arrivoient  et  la  Garde  nationale  présenta  bientôt  la  force  la  plus  imposante. 

Les  Corps  administratifs  furent  informés  avec  exactitude  de  tous  ces  mouvements  et  les  officiers  muni- 
cipaux que  le  hazard  avoit  réuni  au  Département,  apprenant  que  les  rassemblements  étoient  dissipés,  en 
sortirent  escortés  par  un  fort  détachement  de  grenadiers  que  commandoit  le  citoyen  Mazois  et  se  rendirent 
à  la  Maison  commune. 

Les  avenues  de  la  Maison  commune  furent  gardées  ;  de  fortes  patrouilles  se  répandirent  dans  la  ville, 
les  officiers  municipaux  et  les  membres  du  Conseil  général  de  la  Commune  qui  n'avoient  pu  aborder  la 
Maison  commune,  se  réunirent  dans  la  chambre  du  Conseil,  et  le  Général  vint  leur  faire  part  des  mesures 
de  sûreté  qu'il  avoit  pris,  et  le  Conseil  général  se  concilia  avec  lui  sur  celles  qu'il  convenoit  de  prendre 
encore. 

Le  Conseil  général  fut  informé  qu'on  répandoit  dans  les  fauxbourgs  que  le  prix  de  la  taxe  du  pain  avoit 
été  diminué  et  qu'il  avoit  été  remis  à  l'ancien  prix.  Il  fut  délibéré  de  faire  courir  les  trompettes  pour 
détromper  les  citoyens  et  épargner  les  désordres  qui  se  fussent  renouvelles  par  la  fausseté  de  ce  bruit. 

Il  fut  également  délibéré  de  faire  sur  le  champ  une  proclamation  pour  ramener  le  calme  et  la  tran- 
quilité. 

Tous  les  rassemblements  furent  absolument  dissipés  ;  la  célérité  avec  laquelle  les  bataillons  s'étoient 
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formés  el  la  contenance  ferme  que  la  Garde  nationale  avoil  montré  ramenèrent  le  calme  qui  fut  entière- 
ment rétabli  à  midi.  La  patience  avec  laquelle  les  volontaires  supi)ortèrent  les  propos  injurieux  qui  leur 
furent  adressés  et  la  modération  dont  ils  usèrent  envers  les  divers  attroupements  (jui  partout  les  accabloient 
d'une  grêle  de  pierres,  épargnèrent  l'éfusion  du  sang,  suite  ordinaire  des  émeutes  de  cette  nature  et  quel- 
quefois malheureusement  nécessaire  pour  en  arrêter  les  progrès. 

Tous  les  corps  de  garde  furent  occupés  le  reste  de  la  journée  et  la  ville  lut  absolument  tranquille. 

Mais  les  avis  vrais  ou  faux  qui  parvinrent  au  Conseil  général,  soit  dans  cette  journée,  soit  dans  celle 
du  lendemain,  nécessitèrent  des  précautions  pour  le  dimanche  suivant,  quun  bruit  général  annonçoit 
devoir  être  très  orageux.  Toutes  les  mesures  qui  pouvoient  annoncer  le  repos  de  la  ville  ce  jour-là  furent 
concertées. 

Les  citoyens  furent  prévenus  que  la  générale  batteroit  le  dimanche  à  trois  heures  du  matin  ;  que  tous 
les  bataillons  de  la  Garde  nationale  se  formeroient  dans  les  lieux  indiqués  pour  leur  rassemblement  et 
qu'ils  recevroient  les  ordres  nécessaires. 

En  elTet,  toute  la  Garde  nationale  étoit  en  mouvement  à  5  heures  du  matin  ;  la  cavalerie  nationale,  la 
gendarmerie,  la  cavalerie  soldée  parcouroient  [la  ville]  T?  et  les  fauxbourgs;  les  canoniers  étoient  rendus 
[au  I  Département  et  à  la  Maison  commune. 

Les  avenues  des  fossés  étoient  défendues  par  des  canons,  et  de  fortes  patrouilles  s'étoient  portées  sur 
les  grandes  routes  qui  conduisent  à  la  ville  ;  soit  que  cette  grande  précaution  en  imposât  à  ceux  qui  auroient 
formé  le  projet  d'exciter  encore  des  troubles,  soit  qu'il  n'existât  réellement  aucun  complot,  l'ordre  et  le 
calme  régnèrent  pendant  toute  la  matinée,  rien  n'annonça  que  la  tranquiiité  publique  put  être  troublée  le 
reste  du  jour;  tous  les  bataillons  se  retirèrent  à  midi  et  les  corps  de  garde  seuls  restèrent  garnis,  jusc[u'au 
soir,  d'un  nombre  de  volontaires  plus  considérable  que  les  gardes  ordinaires. 

Tels  sont  les  événements  qui,  dans  toute  autre  ville  peut-être,  eussent  amenés  des  désordres  qu'il  eut 
été  dilicile  de  réprimer  et  dont  les  suites  auroient  occasionné  des  malheurs  ;  mais  si  l'on  considère  la 
population  immense  de  cette  ville,  le  nombre  prodigieux  d'ouvriers  de  toute  espèce  qu'elle  renferme  et  le 
mal  qui  eut  pu  résulter  d'un  soulèvement  semblable,  si  le  peuple  eut  été  mal  intentionné,  si  l'on  fait 
attention  encore  qu'il  y  avoit  très  peu  d'hommes  dans  les  divers  rassemblements,  qu'ils  étoient  tous 
composés  de  femmes  et  surtout  des  mendiantes  et  des  femmes  qui  servent  les  regratières  dans  les  marchés; 
qu'on  n'y  a  apperçu  aucun  ouvrier  honnête,  qu'il  n'y  avoit  également  (jue  très  peu  de  regratières,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  convenir  que  l'esprit  public  est,  à  Bordeaux,  aussi  formé  qu'il  peut  l'être  ;  que  les  agi- 
tateurs tenteroient  en  vain  d'y  former  un  parti  ;  que  la  classe  la  moins  éclairée  même  est  inaccessible  aux 
projets  et  aux  complots  des  valveillans  [sic]  ;  que  s'il  étoit  possible  qu'on  parvînt  à  la  séduire  pour  causer 
quelcjue  mouvement  et  qu'il  fallût  opposer  la  force  pour  le  prévenir,  l'ardeur  constante  et  le  patriotisme 
inaltérable  de  la  Garde  nationale  et  son  infatigable  activité  feroit  continuellement  avorter  tous  les  mauvais 
desseins. 

Saige,  maire;  Bassetkukk,  secrétaire  grefïier. 


La  société  des  Amis  de  la  I^iberté  et  de  l'PZgalité 
propose  à  la  Municipalité  «  des  commissaires 
pour  aller  faire  la  lecture  de  l'adresse  de  la  Conven- 
tion nationale  aux  Français  dans  les  lieux  de  ras- 
semblement des  citoyens  pour  l'exercice  de  leur 
culte  »;  le  Conseil  accepte  cette  olfre  et  décide 
qu'  «  il  sera  écrit  aux  curés  et  aux  ministres  des 
divers  cultes  pour  les  en  prévenir  el  leur  annoncer 
que  la  lecture  de  l'adresse  aura  lieu  dimanche  pro- 
chain, 10  de  ce  mois,  à  l'heure  qui  sera  convenue 
entr'eux  et  les  commissaires  de  la  société  ».  —  La 
section  de  l'Esprit  des  Lois  n°  11  invite  la  Munici- 
palité à  nommer  des  commissaires  dans  chaepie 


section  pour  surveiller  les  boulangers,  et  «  à  faire 
disparoitre  la  distinction  qu'il  y  a  entre  les  boulan- 
gers et  les  canauliers  ».  —  La  section  des  Amis  de 
la  Paix  n"  2  et  la  section  du  Bon  Accord  n"  19  font 
connaître  les  secours  qu'elles  ont  distribués  aux 
personnes  hors  d'état  de  supporter  l'augmentation 
du  pain.  —  Information  au  sujet  des  agissements 
des  citoyens  .loscp  Doucet  etMarcChaumette,  ins- 
tituteurs à  Libourne,  accusés  d'être  venus  à  Bor- 
deaux pour  y  provoquer  des  troubles.  —  9  mars. 
Cerlilicat  de  civisme  accordé  au  citoyen  Larré.  — 
Délibération  relative  aux  comptes  de  la  fabrique  de 
l'église  Saint-Seurin.  —  «  Le  maire  de  la  paroisse 
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de  Pessac  a  été  introduit  ;  ayant  pris  place  à  côté  du 
Maire,  il  a  dit  que  sur  le  bruit  qui  s'étoit  répandu 
que  les  habitants  des  campagnes  voisines  de  Bor- 
deaux, mécontents  de  l'augmentation  du  prix  du 
pain,  avoient  formé  le  projet  de  se  réunir  demain 
et  de  marcher  contre  cette  ville,  la  commune  de 
Pessac  s'étoit  assemblée,  et  après  s'être  assurée  de 
l'opinion  et  des  sentiments  des  habitants  de  cette 
paroisse,  elle  l'avoit  député  vers  le  Conseil  général 
de  la  commune  de  Bordeaux  pour  lui  annoncer  que 
les  habitants  de  Pessac,  bien  loin  d'être  entrés  dans 
quelques  complots,  sont  au  contraire  prêts  à  voler 
au  secours  de  la  ville  de  Bordeaux  et  à  se  porter 
partout  où  leurs  services  pourront  lui  être  utiles. 
Cette  déclaration  a  excité  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments et  après  avoir  remercié  le  maire  de  Pessac 
de  l'offre  généreuse  de  sa  commune,  il  a  été  arrêté. . . 
qu'il  en  seroit  fait  mention  honorable  sur  le  présent 
registre.  »  —  10  mars.  Le  District  prévient  la  Muni- 
cipalité que  sur  le  contingent  de  huit  cent  vingt-un 
hommes  fixé  par  le  district  de  Bordeaux,  la  ville 
doit  fournir  cinq  cents  hommes.  —  11  luai's.  Texte 
de  la  lettre  qui  doit  être  adressée  aux  vingt-huit 
sections  au  sujet  des  secours  à  accorder  aux  indi- 
indigents  à  cause  de  l'augmentation  du  pain.  — 
V2  mars,  m  Des  députés  de  la  section  des  Amis  de 
la  Sagesse  n°  6  ont  été  introduits  ;  l'orateur  a  pro- 
noncé un  discours  relatif  aux  mesures  de  sagesse 
qui  ont  été  prises  par  le  Conseil  général  pendant 
les  jours  de  trouble  qui  viennent  de  se  passer.  » 


Texte  du  discours.  —  Envoi  d'une  dépulation  du 
Conseil  auprès  de  la  Garde  nationale,  «  pour  la 
remercier,  au  nom  de  la  cité,  du  zèle,  de  la  cons- 
tance et  de  la  fermeté  qu'elle  n'a  cessé  de  montrer 
à  l'occasion  des  troubles  du  7  de  ce  mois  ».  — 
li  mars.  Prestation  de  serment  par  Pierre-Frise 
Malabar,  capitaine  de  port,  et  Jean  Labat,  lieute- 
nant de  port.  —  Relation  de  l'entrevue  des  commis- 
saires du  Conseil  avec  le  général  de  la  Garde  natio- 
nale. —  H  mars.  Augmentation  du  traitement  des 
instituteurs  des  petites  écoles;  les  «  abécédaires  » 
recevront  1,000  livres  avec  jouissance  du  logement 
qu'ils  occupent,  et  les  écrivains  1,200  livres  sans 
logement.  —  15  mars.  Mention  de  la  remise  au 
District  du  double  des  registre  d'État-civil  arrêtés 
au  31  décembre  1792.  —  16  mars.  Compte  rendu 
par  le  Maire  d'une  entrevue  qu'il  a  eue  avec  le 
citoyen  Mazade,  commissaire  de  la  Convention 
nationale,  qui  arrivait  de  La  Rochelle  ;  ledit  Mazade 
avait  annoncé  «  que  le  motif  de  son  voyage  étoit  de 
requérir  le  département  de  la  Gironde  de  faire  par- 
tir deux  bataillons  de  la  Garde  nationale  et  un  déta- 
chement de  cavalerie  pour  aller  au  secours  des 
départements  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Vendée 
agités  par  des  contre-révolutionnaires  ».  —  Réqui- 
sition adressée  au  Directoire  du  département  par 
le  citoyen  Mazade.  —  Proclamation  adressée  par 
le  Directoire  du  département  à  la  Garde  nationale 
bordelaise  : 


Citoyens, 

Ce  n'étoit  pas  assés  pour  les  ennemis  de  notre  liberté  d'avoir  armé  contre  elle  tous  les  tyrans  couronnés, 
il  falloit  encore  troubler  l'intérieur,  et  ce  que  leurs  efforts  liberticides  n'ont  pu  faire  parmi  vous,  ils 
viennent  de  l'opérer  dans  les  départements  de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure. 

Le  royalisme  en  est  la  cause;  le  recrutement,  le  prétexte;  le  fanatisme,  le  moyen.  Les  loix  violées,  les 
autorités  méconnues,  les  magistrats  du  peuple  insultés,  l'un  d'eux  impitoyablement  massacré,  une  armée 
contre-révolutionnaire,  voilà,  citoyens,  le  désordre  contre  lequel  vos  frères  opprimés  appellent  votre  valeur. 

A  la  voix  des  Montalbanais  persécutés,  vous  vous  disputâtes  l'honneur  d'aller  arracher  ces  victimes 
du  plus  pur  patriotisme  au  sort  afTreux  qui  les  menaçoit;la  nouvelle  de  votre  marche  et  de  vos  dispositions 
martiales  intimida  les  malveillans;  ils  n'osèrent  soutenir  vos  regards.  Le  même  succès  vous  attend  à  La 
Rochelle.  Un  membre  de  la  Convention  nationale  dirigera  toutes  vos  opérations;  il  saura  distinguer  les 
vrais  coupables  de  ceux  qui  ne  sont  qu'égarés;  il  livrera  les  premiers  à  toute  l'ardeur  de  votre  courage; 
l'instruction  ramènera  les  autres  à  leur  devoir. 

Braves  Bordelais!  La  Liberté  menacée  invoque  ses  enfants  chéris:  la  gloire  vous  appelle,  la  Victoire 
vous  attend,  marchez! 


16  mars.  «  Le  Maire  a  annoncé  à  l'assemblée  que 
la  Garde  nationale  bordeloise  s'étoit  empressée  de 


déférer  à  la  réquisition  du  commissaire  de  la  Con- 
vention en  formant  dans  son  sein  et  à  l'instant  les 


40        (1793.) 

deux  bataillons  requis;  que  ces  braves  citoyens 
étoient  prêts  à  se  transi)ortcrdansles  départements 
agités  pour  y  rétablir  le  calme,  mais  que  leur 
absence  de  cette  ville  pouvant  ranimer  l'espoir  des 
ennemis  de  la  tranquilité  dont  Bordeaux  a  toujours 
ioui,  il  étoit  nécessaire  de  prendre  les  mesures  les 
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plus  sûres  pour  déjouer  [les]  complots  des  anar- 
chistes; qu'il  étoit  indispensable  que  les  bons 
citoyens  redoublassent  de  zèle  et  d'activité  pour 
surveiller  les  ennemis  du  repos  public.  »  Texte 
d'une  adresse  au  peuple.  —  17  mars.  Texte  d'une 
adresse  du  citoven  Mazadeaux  Bordelais  : 


Mazade,  l'un  des  trois  commissaires  de  la  Convention  nationale  chargés  de  l'inspection  des  côtes 

de  l'Ouest,  aux  citoyens  Bordelais. 
Citoyens, 

Je  viens  d'être  informé  que  les  ennemis  de  la  Patrie  répandoient  malignement  le  bruit  que  la  force 
armée  de  Bordeaux,  qui  vient  d'être  requise  pour  se  porter  sur  La  Rochelle,  devoit  être  ensuite  artificieu- 
sement  conduite  sur  les  frontières  à  la  faveur  d'une  fausse  nouvelle;  j'ai  appris  avec  une  satisfaction  bien 
pure  que  vous  aviez  repoussé  avec  indignation  ces  perfides  insinuations.  Les  événements  qui  ont  déterminé 
ma  réquisition  d'hier  sont  attestés  par  deux  administrations  de  département,  par  celle  encore  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  parles  deux  généraux  de  la  douzième  division,  par  le  citoj^en  Nion,  mon 
collègue. 

Citoyens,  vos  représentants  sont  incapables  d'user  de  ces  ruses  basses  qui  tlétriroient  leur  caractère 
autant  qu'elles  insulteroient  au  vôtre. 

Je  vous  déclare,  au  nom  de  la  Patrie  et  de  la  loyauté  française,  que  c'est  à  La  Rochelle  que  vous  devez 
vous  réunir  avec  divers  autres  citoyens  soldats  pour  comjiattre  seulement  les  rebelles  de  la  Loire-Inférieure, 
de  la  Vendée,  et  ceux  qui  pourroient  s'y  joindre;  mais  ce  sont  là  les  seuls  ennemis  que  vous  aurez  à 
combattre. 

Après  avoir  rendu  ces  hommes  égarés  aux  Loix  et  à  l'ordre,  vous  rentrerez  paisiblement  dans  vos 
foyers  et  rien  ne  pourra  vous  en  empêcher. 

Bordeaux,  le  17  marsl7î)3,  l'an  second  de  la  République  française. 


Signé  :  J.-B.-D.  Mazade. 


Contresigné  :  Salley,  secrétaire  en  chef  de  la  Commission. 


Une  députation  de  la  section  Simoneau  n°  5  vient 
féliciter  le  Conseil  des  mesures  prises  pour  main- 
tenir le  bon  ordre.  —  «  Tableau  de  la  répartition 
des  volontaires  que  doit  fournir  chaque  section  de 
la  commune  de  Bordeaux,  ayant  pour  base  le  nom- 
bre d'hommes  dont  chacjue  bataillon  est  composé.  » 
—  }{)  nmrs.  Délibération  relative  au  recrutement 
des  domestiques;  il  est  arrêté  que  des  commissai- 
res se  transporteront  dans  les  sections  pour  faire 
observer  (jue  «  l'esprit  et  la  lettre  des  loix  excluent 
les  domestiques  d'assister  aux  assemblées  des 
sections,  et  que  par  conséquent  ils  ne  peuvent 
concourir  au  recrutement,  parce  que  ce  seroit  les 
admettre  au  rang  de  citoyen,  dont  ils  sont  privés 
par  la  Loi  durant  leur  état  de  domesticité  ».  —  Sur 
la  proposition  de  la  section  des  Amis  de  la  Sagesse 
n°6,  il  est  décidé  que  les  sections  seront  invitées  «à 
ne  pas  comprendre  dans  le  recrutement  les  garçons 
boulangers  et  à  ne  pas  même  accepter  l'ofTre  volon- 
taire de  ceux  qui  se  présenteroient  ».  —  20  mars. 


«  La  Municipalité  ayant  été  informée  que  les  ci- 
toyens Paganel  et  Garrau,  représentants  de  la 
Nation,  députés  dans  les  départements  de  la  Gi- 
ronde et  de  Lot-et-Garonne,  étoient  arrivés  en  cette 
ville,  le  Maire  et  le  Procureur  de  la  Commune 
sont  allés  leur  faire  visite  à  l'hôtel  d'Angleterre  où 
ils  étoient  logés.  »  —  21  mars.  Des  députés  de  la 
section  des  Amis  de  la  Sagesse  n°  6  font  savoir  que 
les  inscriptions  de  volontaires  dans  leur  section 
s'élèvent  à  cinciuante,  alors  que  le  contingent  fixé 
n'est  (}uc  de  vingt-cinq  hommes.  —  Une  députation 
('e  la  section  Francklin  n°  14  informe  le  Conseil 
que  «  le  citoyen  Nairac  père  a  offert  à  chacun  des 
vingt-trois  volontaires  que  devoit  fournir  la  section 
et  qui  se  feroient  inscrire  volontairement  pour  par- 
tir, une  somme  de  200  livres;  que  le  citoyen  Testas 
avoit  également  offert  à  chacun  desdits  volontaires 
une  somme  de  100  livres;  que  l'acte  de  civisme 
de  ces  deux  citoyens  avoit  fait  le  plus  grand  elTet, 
puisqu'en  un  instant  ;^(5  citoyens  s'étoient  fait  ins- 
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crire  pour  aller  combattre  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique ».  —  Déclaration  des  contingents  levés  par 
la  section  la  Fraternité  n°  24  et  la  section  de  la 
Concorde  n°  10.  —  2?  mars.  Enregistrement  d'une 
adresse  des  citoyens  Paganel  et  Garrau,  commis- 
saires de  la  Convention  nationale,  aux  citoyens  de 
la  Gironde  et  du  Lot-et-Garonne.  —  Remise  par 
diverses  sections  de  leurs  procès-verbaux  de  séan- 
ces. —  Le  Conseil,  considérant  que  rien  ne  doit 
retarder  le  départ  des  défenseurs  de  la  Patrie, 
requiert  les  cordonniers  «  de  ne  travailler  que  pour 
les  citoyens  qui  devront  marcher  jusqu'  à  ce|  qu'il 
soit  vérifié  qu'ils  emportent  avec  eux  deux  paires 
de  souliers  neufs  ».  —  25  mars.  Relation  «  du  trou- 
ble survenu  hier  soir  au  grand  spectacle,  à  l'occa- 
sion de  l'acteur  Morin,  dont  quelques  citoyens 
demandent  que  l'engagement  Tsoit]  renouvelle»; 
le  Conseil  arrête  que  «  le  citoyen  Morin  ayant  refusé 
d'adhérer  aux  conditions  qui  lui  avoient  été  pro- 
posées, la  direction  de  l'entreprise  a  pu  former  sa 
troupe  pour  la  présente  année  ainsi  et  comme  elle 
l'a  voulu:  que  cette  troupe  étant  maintenant  com- 
plette,  la  direction  ne  peut  pas  être  contrainte  à 
supporter  le  prix  Tde"  l'engagement  d'un  sujet  de 
plus  et  pour  lequel  elle  seroit  constituée  en  dépense 
au  delà  de  ses  moyens  ».  —  Enregistrement  d'une 
lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  con- 
cernant l'exemption  du  service  de  la  Garde  natio- 
nale en  faveur  du  directeur  de  la  Monnaie.  —  Pré- 
sentation de  quatorze  volontaires  par  la  section 
de  l'Egalité  n"  4;  «  les  citoyens  de  cette  section  ont 
formé  une  souscription  pour  fournir  à  l'armement 
et  à  l'équipement  des  volontaires  présentés  et  le 
surplus  être  réparti  entr'eux  et  servir  à  donner  des 
secours  aux  pères,  mères,  femmes  et  enfans  des 
enrôlés  ».  —  24  mars.  Réquisition  du  citoyen  Ma- 


zade  tendant  à  l'envoi  d'une  demi-compagnie  de 
canonniers  à  La  Teste-de-Buch  «  pour  le  service 
de  la  batterie  de  La  Roquette  établie  à  la  passe  de 
la  baie  d'Arcachon  ».  —  «  Quatre  cents  préposés 
des  douanes  nationales  partant  pour  aller  combat- 
tre les  révoltés  des  départements  de  la  Vendée  et 
des  Deux-Sèvres  se  sont  présentés,  armés  et  équi- 
pés, à  la  séance  publique  du  Conseil  général  de 
la  Commune.  »  Texte  de  l'allocution  prononcée 
par  l'un  d'eux.  —  Arrêté  du  Département  portant 
qu'une  somme  de  30,000  livres  sera  mise  à  la  dis- 
position de  la  Municipalité  pour  les  frais  d'envoi 
d'une  force  armée  dans  les  Deux-Sèvres  et  la  Ven- 
dée. —  2ô  mars.  État  des  objets  d'armement  et 
d'équipement  remis  par  la  société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Égalité.  —  Défense  «  à  toutes  per- 
sonnes se  disant  enrôlées  pour  corsaires,  ou  ins- 
crites pour  le  recrutement  de  l'armée  de  terre,  de 
se  présenter  individuellement  ou  en  corps  dans 
les  maisons,  boutiques  ou  atteliers,  tant  de  la  ville 
que  des  fauxbourgs,  pour  demander  ou  exiger  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  des  secours  ». 

D.  103.  (Registre.)  —  Grand  in-f',  124  et  28  feuillets. 

1793.  —  Registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune.  —  26  mars.  Réception 
d'une  lettre  des  officiers  municipaux  de  La  Rochelle 
annonçant  «  qu'il  devoit  sortir  de  Gibraltar  et  de 
Cadix  un  convoi  composé  d'environ  trente  navires 
marchands,  anglais  et  hollandais,  destinés  pour  la 
Manche  sous  la  simple  escorte  de  deux  frégates  »  ; 
il  est  décidé  d'en  informer  immédiatement  le  Tri- 
bunal de  commerce.  —  Enregistrement  d'une  lettre 
écrite  au  ministre  de  l'Intérieur  : 


Citoyen  Ministre, 

C'est  après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources  que  le  patriotisme  le  plus  pur,  l'amour  le  plus  ardent 
pour  la  République  et  les  efforts  les  plus  constants  pour  le  maintien  de  la  tranquilité  de  cette  ville,  que  la 
municipalité  de  Bordeaux,  soutenue  des  Corps  administratifs  supérieurs,  se  voit  dans  l'urgente  nécessité 
de  réclamer  les  plus  prompts  secours;  elle  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  pourvoir  à  la  subsistance  de 
cette  grande  cité  et  des  parties  adjacentes  au  delà  de  25  ou  30  jours.  Les  mesures  les  plus  sages  ont  été 
employées  [pour  entretenir  une  abondance  qui  nous  fuit  depuis  longtemps. 

C'est  donc  à  la  dernière  extrémité  que  nous  avons  [cru]  devoir  nous  envelopper  de  toutes  les  lumières 
des  Corps  administratifs  supérieurs,  et  particulièrement  de  celles  des  citoyens  commissaires  de  la  Conven- 
tion, que  nous  venons  vous  présenter  le  tableau  fidelle  de  la  situation  critique  dans  laquelle  se  trouve  la 
ville  de  Bordeaux. 

La  consommation  en  bleds  s'élève  par  jour  à  1,200  boisseaux,  et  elle  ne  se  borne  pas  à  cette  quantité 


Ville  de  Bordeaux.  —  Tome  11. 
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seule;  les  municipalités  voisines  viennent  journellement  s"y  approvisionner  et  leurs  besoins  aui>mentent 
celte  consommation  de  -kiO  boisseaux,  ou  environ,  par  jour. 

L'approvisionnement  de  la  ville  consiste  actuellement  en  vingt-cinq  mille  boisseaux  Iroment,  dont  un 
comité  de  souscription,  composé  des  plus  zélés  citoyens,  dispose  seulement  en  faveur  des  boulangers  de  la 
ville. 

Dix  mille  boisseaux  répandus  chez  les  boulangers   ou   envoyez  au  moulange. 

Deux  mille  cinq  cents  quintaux  de  farine,  qui  représent|ent|  deux  mille  neuf  cents  boisseaux  de  bled 
obtenus  du  pouvoir  exécutif  pour  être  délivrés  à  la  classe  indigente  des  boulangers  qui  ne  peuvent  entre- 
tenir leurs  atteliers  sans  farines  blutées,  parce  que  leurs  facultés  ne  leur  permettent  pas  de  se  livrer  à  des 
achats  de  grains  un  peu  considérables. 

11  existe  encore  vini;t  mille  boisseaux  de  menus  grains,  tels  que  seigle,  fèves,  etc..  maison  ne  doit  pas 
compter  [sur  ce  genre  de  subsistance  dans  une  grande  ville  où  les  habitants  ne  connoissent  d'autre  nour- 
riture que  celle  du  pain  de  froment;  il  offre  seulement  une  ressource  pour  la  campagne. 

Trente-sept  mille  boisseaux  de  bled  font  donc  dans  ce  moment  tout  l'approvisionnement  de  la  ville  de 
Bordeaux  et  des  petites  municipalités  environnantes,  c'est-à-dire  la  nourriture  d'une  population  immense 
pendant  24  ou  2.i  jours  seulement,  en  usant  même  de  la  plus  grande  parcimonie  dans  la  distribution  des 
grains. 

La  voie  de  la  mer  étant  entièrement  obstruée,  il  n'est  plus  question  de  compter  sur  l'importation  des 
grains  achetés  par  ordre  du  comité  de  souscription  dans  les  différents  marchés  où  les  ordres  ont  été 
exécutés. 

1"  Six  mille  cinq  cents  boisseaux  de  bleds  ont  été  perdus  par  le  naufrage  des  bâtiments  (|ui  les 
apportoient. 

2"  Dix  mille  boisseaux  venant  d'Hambourg,  de  relâche  en  Angleterre  à  cause  d'avaries,  y  sont  retenus 
depuis  plus  de  quatre  mois. 

.3°  Quatre  mille  boisseaux  ne  peuvent  sortir  d'Amsterdam  par  défence  expresse  du  gouvernement. 
4"  Dix  à  douze  mille  boisseaux  formant  la  cargaison  de  deux  bâtiments  achetés  en  Angleterre  par 
ordre  du  comité  qui  en  avoil  reçu  les  connoissements,  ont  été  retenus  par  le  gouvernement  anglais.  Le 
comité  a  été  forcé  de  renvoyer  ces  connoissements. 

.")"  Cinq  cargaisons  venant  d'Hambourg  pour  la  France  ont  été  arrêtées  et  conduites  en  Angleterre. 
D'après  cet  exposé  aussi  sincère  qu'il  est  effrayant,  on  voit  que  Bordeaux,  privé  tout  à  coup  d'environ 
."jô  mille  boisseaux  de  bled,  qui  l'auroient  approvisionné  et  ses  environs  pour  près  de  40  jours  de  plus,  est 
exposé  aux  horreurs  de  la  famine  dans  2.ô  jours  d'ici,  si  le  pouvoir  exécutif,  appuyé  par  la  Convention 
nationale,  ne  s'empresse  de  venir  très  promptement  au  secours  de  ses  habitants;  frapés  de  stérilité  dans 
toutes  leurs  relations  commerciales,  ils  sont  près  de  mourir  de  faim,  faute  de  subsistance  première.  Us  ne 
se  plaignent  point,  ils  jouissent  de  toute  la  sécurité  que  leur  donne  leur  entière  confiance  dans  le  courage  de 
leurs  représenta  ns  et  les  triomphes  que  prépare  la  République  par  les  nombreux]  soldats  qui  volent 
simultanément  à  la  défense  de  la   Patrie. 

Dans  les  communications  pressantes  qu'ont  eu  ensem  ble  les  Corps  administratifs  à  ce  sujet,  et  aux- 
quelles ont  assisté  les  citoyens  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  les  maux  ont  été  vivement  sentis, 
ont  [sic\  s'est  occupé  du  remède,  et  voici  la  mesure  qui  a  été  adoptée  d'après  les  assurances  positives  qu'ont 
donné  les  citoyens  commissairesd'un  secours  promi)tement  accordé  à  titre  d'emprunt  à  la  ville  de  Bordeaux 
parla  Convention,  sur  la  demande  qu'elle  en  formeroit. 

Il  a  été  d'abord  convenu  que  l'emprunt  seroit  fait  à   la]  nation  de  la  somme  d'un  million. 
En  second  lieu,  (jue  comme  le  temps  presse  et  qu'il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour  conjurer  l'orage, 
le  Conseil  général  de  la  Commune  choisira  deux  commissaires  actifs  et  expérimentés  pour  se  porter  dans 
les  départements  où  il  y  a  le  plus  de  bleds  et  en  acheter  jusqu'à  la  concurrence  de  deux  millions. 

En  troisième  lieu,  qu'en  attendant  ce  secours,  une  nouvelle  souscription  sera  i)roposée  à  laquelle 
seront  appelles  pur  la  Municipalité  les  bons  citoyens  pour,  avec  son  produit,  tacher  de  pourvoir  aux  pre- 
miers achats  jusqu'à  ce  que  le  remboursement  j)uisse  être  effectué  à  la  réception  de  la  somme  demandée. 
On  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'après  deux  souscriptions  déjà  faites,  la  première  de  1,200  mille  livres  de 
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la  pari  des  négociants  les  plus  aisés  qui  ont  fourni  au  premier  approvisionnement  de  grain,  lequel  fait 
actuellement  la  seule  ressource  de  la  ville,  la  seconde  de  pareille  somme  pour  acquiter  les  dernières 
indemnités  dues  au  boulangers,  au  moyen  de  quoi  il  a  été  possible  de  faire  cesser  ces  indemnités  et  de 
porter  le  prix  du  pain  au  vrai  prix  du  grain,  il  sera  très  difficile,  surtout  dans  la  stagnation  actuelle  du 
commerce,  d'obtenir  un  aussi  prompt  succès  que  lors  des  premières  souscriptions. 

La  déclaration  de  guerre  contre  presque  toutes  les  puissances  de  TEurope,  les  pertes  énormes  que  vient 
d'éprouver  le  commerce  et  la  suspension  générale  de  toutes  les  affaires  par  l'impossibilité  d'exécuter  toute 
espèce  d'exportation,  ne  laisse  pas  l'espoir  de  trouver  les  moindres  ressources,  même  parmi  les  citoj'ens 
qui  ont  démontré  le  plus  de  zèle. 

Mais  encore  ne  suflit-il  pas  de  commettre  des  achats  de  grains,  il  faut  aussi  qu'ils  puissent  parvenir 
par  la  voie  de  la  mer,  surtout  s'ils  sont  exécutés  dans  les  ports  de  la  Manche  et  de  la  ci-devant  Bretagne; 
afin  d'en  assurer  l'introduction,  le  Conseil  général  supplie  le  citoyen  Ministre  de  vouloir  bien  les  faire 
protéger  par  quelques  frégates,  quand  ils  sortiront  de  ces  différents  ports. 

L'emprunt  de  la  somme  de  deux  millions  est  absolument  indispensable  dans  ce  moment;  la  crize  est 
cruelle;  dans  cet  instant,  il  éclate  de  violents  murmures  contre  les  boulangers,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
fournir  assés  abondament  à  la  consommation  du  pain.  Il  est  impossible  de  prévoir  les  maux  résultants 
d'une  famine  qui  est  prèle  à  éclater.  Les  départements  voisins  partageront  bientôt  toutes  les  calamités  qui 
nous  menacent. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas,  citoyen  Ministre,  de  l'ardeur  avec  laquelle  nos  concitoyens  ont  saisi  l'arme 
de  la  Liberté  aux  différents  cris  de  la  Patrie.  Les  citoyens  commissaires  de  la  Convention  ont  à  peine  parlé 
que  2,000  gardes  nationales  se  sont  mis  en  marche  pour  aller  combattre  les  brigands  de  la  Vendée  et  de  la 
Loire-Inférieure. 

Dans  le  même  moment,  les  sections  ont  travaillé  au  recrutement  formant  le  contingent  de  la  ville  de 
Bordeaux  à  la  levée  des  trois  cents  mille  hommes;  ce  contingent,  qui  n'étoit  que  de  500  hommes,  s'est  porté 
déjà...  volontairement  engagés.  Les  citoyens  de  chaque...,  privés  par  leur  âge  et  leur  famille  de  défendre 
personnellement  la  Patrie,  se  sont  empressés  de  pourvoir  à  l'armement  et  équipement  de  leurs  frères 
d'armes:  des  secours  pécuniaires  encore  les  conduiront  jusques  dans  les  combats. 

Si  les  citoyens  de  Bordeaux  ont  rempli  aussi  énergiquement  un  devoir  qui  ne  cessera  d'être  cher  |à| 
leurs  cœurs,  ils  espèrent  que  la  Convention  nationale  ne  les  abandonnera  pas  dans  un  moment  où  toutes 
les  passions  feroient  tourner  les  murmures  du  peuple  contre  ses  magistrats.  Ils  seroient  pourtant  bien  loin 
de  les  mériter  d'après  la  prévoyance  qu'ils  n'ont  cessé  de  montrer  l"!]  dans  la  plus  dificile  et  la  plus 
délicate  partie  de  l'administration,  celle  des  subsistances. 

Nous  nous  flattons,  citoyen  Ministre,  que  pénétré  comme  nous  de  l'urgence  des  besoins  de  cette  ville, 
vous  voud[rez]  bien  prendre  en  grande  considération  notre  sollicitude,  en  accordant  aux  achats  de  la  ville 
de  Bordeaux  une  protection  particulière  par  des  convois  et  en  accélérant  l'envoi  de  deux  millions  que  nous 
demandons  à  la  Convention,  à  titre  d'emprunt.  Il  vous  sera,  citoyen  Ministre,  d'autant  plus  aisé  de  disposer 
d'abord  d'un  million  que  cette  somme  est  déjà  dans  les  mains  du  citoyen  Lagermonière,  payeur  général; 
elle  avoit  été  destinée  à  être  échangée  contre  des  assignats  de  2,000  [livres  en  dépôt  dans  la  caisse  patrio- 
tique à  l'elïet  de  retirer  les  mandats  de  confiance. 

Les  causes  de  notre  demande  sont  si  légitimes  et  les  etïets  d'un  refus,  même  du  plus  petit  retard, 
peuvent  être  si  terribles,  que  la  Convention  nationale  n'entendra  pas  notre  réclamation  sans  nous  faire 
participer  aux  secours  que  toutes  les  parties  en  souffrance  de  la  République  ont  droit  d'attendre  de  sa 
justice. 


Texte  d'une  adresse  au  peuple  concernant  le  prix 
du  pain.  —  Lecture  d'un  mémoire  sur  la  culture 
des  patates.  —  27  mars.  Il  sera  répondu  aux  députés 
de  la  commune  de  Macau  que  la  municipalité  de 
Bordeaux  ne  peut  fournir  de  grains  à  ladite  com- 
mune. —  Renvoi  des  citoyens  Joseph  Doucet  et 


Marc  Chaumet,  de  Libourne,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  pour  avoir  voulu  provoquer  des 
troubles  à  Bordeaux.  28  mars.  Lettre  écrite  aux 
sections  pour  les  inviter  à  nommer  des  commis- 
saires qui,  en  compagnie  d'un  membre  du  Conseil 
général,  devront  faire  de  fréquentes  visites  chez  les 
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boulangers.  «  Ces  visites  étant  laites  par  les  magis- 
trats du  peuple,  entourés  du  peuple  lui-même, 
ins[)ireront  dans  ce  moment  de  erise  une  confiance 
bien  nécessaire  à  la  trancpiilité  publique  et  contri- 
bueront à  rassurer  les  administrés  et  les  adminis- 
trateurs sur  le  travail  des  boulangers.  »  W  mars. 
Délivrance  de  certificats  de  civisme  aux  citoyens 
Louis  Daux  de  Lescout,  sous  directeur  de  l'artillerie 
à  la  direction  de  Bayonne;  Joseph-Henri  Bazignan, 
lieutenant-colonel  du  génie:  Pierre  Lavau-Gayon, 
chefdadministration  de  la  Marine  ;  J.-B.  Lalliteau, 
chirurgien-major  de  la  Marine  et  des  Invalides  au 
département  de  Bordeaux,  etc.  —  Remise  de  leurs 
délibérations  par  les  sections  de  la  ville.  —  30  mars. 
Délibération  relative  au  logement  à  fournir  aux 
volontaires.  — «  Un  des  membres  ayant  observé  que 
l'usage  où  sont  les  garçons  boulangers  de  ne  point 
travailler  la  nuit  de  Pàtjues,  pouvant  entrainer 
dans  les  circonstances  présentes  (juelques  désor- 
dres (}ui  pourroient  ])orter  atteinte  à  la  Iranquilité 
publique,  a  proposé  que  les  garçons  boulangers 
fussent  invités  à  ne  point  cesser  de  travailler  pen- 
aant  ces  trois  fêtes.  »  Cette  proposition  est  adoptée. 
—  Communication  des  procès-verbaux  des  séances 
des  sections  concernant  le  pain.  —  31  mars.  Enre- 
gistrement d'un  arrêté  du  Département  portant  que 
la  Municipalité  «  demeure  autorisée  à  faire  trans- 
porter au  Clîàteau-Trompette  le  nombre  de  lits  qui 
sera  jugé  nécessaire  pour  loger  cinq  ou  six  cents 
volontaires,  lesquels  lits  seront  pris  dans  les  maga- 
sins nationaux  où  se  trouvent  déposés  les  meubles 
provenants  des  maisons  ci-devant  religieuses  ou 
des  émigrés  ».  —  1"  avril.  «  Des  députés  de  la  sec- 
tion de  la  Fraternité  n"  24  se  sont  présentés  et  ont 
remis  sur  le  bureau  l'extrait  d'une  délibération  de 
cette  section,  du  28  du  mois  dernier,  par  laquelle 
elle  a  arrêté  de  nommer  dans  son  sein  des  ccmimis- 


saires  surveillans  chargés  de  se  transporter  dans 
les  divers  (juartiers  de  la  section  pour  reconnoitre 
les  agitateurs  du  peuple  et  les  dénoncer  au  comité 
de  sûreté  générale,  mais  que  préalablement  elle  fera 
part  de  sa  délibération  au  Conseil  général  de  la 
Commune  pour  lui  en  demander  l'approbation. 
Sur  quoi,  il  a  été  observé  aux  députés  que  leur 
délibération  étoit  inutile,  ou  tout  au  moins  préma- 
turée; que  tout  l)on  citoyen  étoit  appelle  à  exercer 
la  surveillance  qu'ils  vouloient  confiera  un  comité, 
et  que  le  Conseil  général  accueillera  toujours  les 
dénonciations  individuelles  qui  pourront  lui  être 
faites  de  gens  suspects  et  dangereux.  »  —  Relation 
de  ce  que  les  citoyens  Bruix,  commandant  la  fré- 
gate la  Sémillante,  et  Magnac,  commandant  la  cor- 
vette la  Prompte,  sont  venus  présenter  leurs  devoirs 
à  la  Municipalité  et  l'informer  «  que  leur  mission 
dans  ce  port  avoit  pour  objet  d'escorter  les  navires 
du  commerce  ».  —  Des  députés  de  la  section  Simo- 
neau  n"  5  remettent  l'extrait  du  procès-verbal  de 
leur  séance  de  ce  jour  «  par  lequel  la  section,  consi- 
dérant le  danger  où  se  trouve  la  République,  déclare 
une  guerre  éternelle  aux  anarchistes,  aux  tirans  de 
toute  espèce;  renouvelle  le  serment  qu'elle  a  déjà 
fait  de  vivre  libre  ou  de  mourir,  mais  seulement 
pour  la  République  une  et  indivisible  ».  —  Remise 
d'une  pétition  par  laquelle  cent  cinquante  citoyens 
«  demandent  l'expulsion  des  aumôniers  de  l'hôpital 
de  la  Manufacture  comme  étant  des  prêtres  inser- 
mentés et  professant  une  doctrine  contraire  aux 
principes  du  républicanisme  ».  —  2  avril.  Enregis- 
trement d'un  décret  de  la  Convention  nationale  por- 
tant qu'il  sera  prêté  deux  millions  à  la  commune  de 
Bordeaux  ;  —  d'un  décret  portant  «  que  les  habitants 
de  la  Gironde,  les  Corps  administratifs  et  la  société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  de  Bordeaux 
ont  bien  mérité  de  la  Patrie  ».  Texte  de  ce  décret  : 


Extrait  du  prun's-ix'rbal  de  la  Convention  nationale  du  26  mars  1793, 
l'an  2'  de  la  République  française. 


Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  qui  lui  est  adressée  par  un  administrateur  du  Directoire  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  ;  elle  porte  que  le  bon  esprit  qui  anima  toujours  ce  département  ne  fait  que  s'accroître 
par  les  circonstances  ;  que  l'on  y  contient  avec  un  égal  succès  les  aristocrates  et  les  anarchistes  ;  que  tout 
ce  qu'y  venoient  faire  les  commissaires  de  la  Convention  nationale  se  trouvera  fait  à  leur  arrivée;  qu'à 
compter  du  mois  de  janvier  dernier,  les  habitants  de  la  Gironde  ont  fait  plus  de  six  cents  mille  livres  de 
dons  patriotiques  et  qu'ils  se  portent  contre  les  rebelles  avec  une  telle  ardeur  que  toute  la  peine  des  Corps 
administratifs  est  d'y  mettre  des  bornes. 

Un  autre  membre  expose  ensuite  la  conduite  (ju'à  tenue,  à  l'époque  du  recrutement,  la  société  des 
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Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  de  Bordeaux  :  un  appel  nominal  a  été  fait  dans  son  sein  ;  tous  ceiix  de 
ses  membres  qui  n'avoient  pas  des  raisons  légitimes  pour  se  dispenser  de  partir  se  sont  présentés, à  l'enrô- 
lement ;  ceux  qui  en  avoient  ont  fait  des  offrandes  proportionnées  à  leur  fortune  ;  la  somme  qu'elles  ont 
produite  passe  déjà  cent  mille  livres. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  habitants  de  la  Gironde,  les  Corps  administratifs  et  la  société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  de  Bordeaux  ont  bien  mérité  de  la  Patrie  ;  que  la  lettre  qui  a  été  lue 
sera  imprimée  et  insérée  au  Bulletin  avec  la  note  additionnelle  qui  s'y  rapporte,  et  que  l'extrait  du  procès- 
verbal  sera  envoyé  au  Directoire  du  département  de  la  Gironde  et  à  la  société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Égalité  de  Bordeaux. 

Collationné  à  l'original  par  nous  Président  et  secrétaires  de  la  Convention. 

A  Paris,  ce  30  mars  1793,  l'an  2"  de  la  République  française. 

Signés  :  Jean  de  Bky,  président;  Grangeneuve,  J.-B.  Boyer-Fonfrède,  secrétaires, 
et  scellé  du  sceau  de  la  République. 


Délivrance  de  certificats  de  civisme  à  Joseph 
Teulère,  sous-chef  de  l'administration  civile  de  la 


Marine  à  Bordeaux;  Noël-François  Bolot,  «employé 
des  loteries  à  la  direction  de  Bordeaux,  »  etc. 


3  avril.  Des  députés  de  la  section  de  l'Égalité  n"  4  sont  introduits  et  remettent  sur  le  bureau  des  exem 
plaires  imprimés  du  procès-verbal  de  sa  séance  du  2  de  ce  mois,  relatif  à  diverses  mesures  de  sûreté, 
duquel  il  résulte  qu'entrautres  choses  elle  a  délibéré  de  solliciter  et  d'exiger  même,  au  nom  du  salut  public, 
des  Corps  administratifs  qu'ils  mettent  en  état  d'arrestation  tous  les  ci-devant  nobles  sans  exception,  les  ci- 
devant  privilégiés,  tous  les  gens  suspects,  toutes  les  personnes  professant  des  sentiments  d'aristocratie, 
toutes  celles  entachées  d'incivisme,  tous  les  pères,  mères,  époux,  épouses,  frères,  sœurs,  enfans,  oncles, 
tantes,  nièces  et  neveux  des  émigrés,  tous  les  anarchistes,  les  provocateurs  au  meurtre,  au  désordre  et  au 
pillage,  tous  les  gens  enfin  qui  ont  osé  s'élever  ouvertement  contre  les  principes  de  l'Égalité,  de  la  Liberté 
et  de  la  souveraineté  du  peuple  et  qui  seront  désignés  par  l'opinion  publique  ;  que  toute  personne  qui  ne 
sera  pas  munie  dans  quinz|aine],  à  compter  de  ce  jour,  d'un  certificat  de  civisme  de  sa  section  soit  réputée 
de  la  classe  de  celles  désignées  dans  l'article  précédent  : 

Que  le  Château-Trompette,  le  fort  du  Hà,  le  fort  Louis  et  tous  les  autres  bâtiments  nationaux  seront 
désignés  aux  Corps  administratifs  pour  servir  de  lieux  convenables  pour  loger,  aux  fraix  des  détenus,  tous 
les  ennemis  delà  chose  publique; 

Que  toute  communication  entre  les  individus  qui  seront  enfermés  et  ceux  de  la  cité,  sera  étroitement 
défendue,  etc. 

11  a  été  répondu  aux  députés  que  les  mesures  de  sûreté  proposées  sont  une  preuve  du  patriotisme  qui 
anime  les  membres  de  la  section  de  l'Égalité;  que  le  Conseil  général  de  la  Commune  les  prendra  dans  la 
plus  grande  considération,  mais  que  c'est  aux  Corps  administratifs  supérieurs  qu'il  appartient  d'y  statuer. 


4  avril.  Instructions  données  aux  citoyens  La- 
place  et  Faurés,  qui  sont  chargés  d'aller  acheter 
des  grains  dans  les  départements  de  la  Charente, 
la    Charente-Inférieure,     la    Loire-Inférieure,    la 


Mayenne,  les  Deux-Sèvres  et  la  Vendée.  —  Attri- 
bution d'un  secours  provisoire  aux  Filles  de  la 
Charité  de  la  paroisse  de  Saint-Louis.  —  Texte 
d'une  lettre  adressée  aux  28  sections  de  la  ville  : 


Citoyen  Président, 


Les  Corps  administratifs  et  les  magistrats  du  peuple  ne  cessent  de  s'occuper  de  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir  pour  assurer  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  tranquilité  publique. 

C'est  dans  cet  objet  qu'il  a  été  convenu  ce  matin,  au  comité  de  Surveillance  générale,  d'inviter  les 
vingt-huit  sections  de  la  Commune  à  prendre  les  précautions  que  voici  : 

1°  Nommer  dans  chacune  d'elles  six  citoy[ensJ  connus  par  leur  patriotisme  et  par  leur  prudïencej. 
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pour  recevoir  les  déiioiicialions  (jiii  seront  laites  relativement  seulement  aux  citoyens  habitants  de  leurs 
sections. 

2"  Il  sera  nommé  un  ollicier  municipal,  ou  un  membre  du  Conseil  de  la  Commune,  pour  entrer  à  ce 
comité  de  sûreté  étal)li  dans  chaque  section  et  agir  de  concert  avec  lui. 

3"  S'il  étoit  porté  à  une  section  une  dénonciation  contre  un  citoyen  habitant  dans  une  autre  section, 
le]  comité  la  renverra  au  comité  de  la  section  de  l'arrondissement  dans  laquelle  il  sera  domicilié. 

4°  Lorsqu'une  dénonciation  sera  portée  contre  un  habitant  de  la  section,  le  comité  sera  invité  à  se 
procurer  tous  les  renseignements  possiiiles  pour  mettre  le  comité  de  surveillance  établi  par  les  commis- 
saires nationaux  à  même  de  prendre  les  mesures  que  lui  dictera  son  devoir. 

ô"  Lorsque  tous  les  renseignements  auront  été  pris,  ils  seront  présentés  au  comité  de  la  section  où  devra 
nécessairement  se  trouver  l'olîicier  municipal  ou  notable  qui  en  sera,  et  lorsqu'il  aura  été  jugé  dans  ce 
comité  que  les  charges  sont  suttisantes,  l'officier  municipal  ou  notable  ira  les  présen[ter]  au  comité  de 
surveillance  établi  par  les  commissaires  nationaux. 

Telles  sont,  citoyen  Président,  les  propositions  qui  nous  sont  laites;  veuillez  bien  en  faire  part  à  votre 
section  et  inviter  les  membres  qui  la  composent  à  émettre  le  plus  promptement  possible  leur  vo^u  sur 
l'opinion  (]u'ils  en  auront  conçue. 


5  avril.  Lettre  adressée  aux  commissaires  députés 
par  la  Convention  nationale  dans  la  Charente  et  la 
Charente-Inférieure  pour  leur  recommander  les 
citoyens  Laplace  et  Faurés  (|ui  sont  chargés  d'ache- 
ter des  grains  :  «  Si  les  agitateurs  se  .sont  servis 
dans  quelques  départements  du  prétexte  de  la  reli- 
gion pour  alumer  le  feu  des  discordes  civiles,  ils 
ne  mancjueroient  pas  de  saisir  ici  le  prétexte  de  la 
disette  qui  nous  menace  pour  soulever  le  peuple 
(jui  se  livreroit  à  des  excès  aflreux  si  nous  avions  le 
malheur  de  voir  manquer  le  pain  un  seul  jour.  »  — 
Relation  de  ce  que  la  section  du  Bon-Accord  n"  19 
a  nommé  six  citoyens  pour  former  un  comité  de 
surveillance.  6"  avril.  Délibération  relative  à  la 
réponse  à  faire  au  citoyen  Labadie.  commandant 
en  chef  du  bataillon  de  Bordeaux  et  de  la  place 
d'Hendaye,  lequel  réclame  des  recrues  pour  son 
bataillon,  vu  «  qu'il  a  un  vuide  de  l.'>0  hommes, 
dont  la  plupart  se  sont  embarqués  sur  des  corsai- 
res ».  ■  Délivrance  de  certificats  de  civisme  à 
divers  citoyens  parmi  lesquels  Nicolas -Thomas 
Brémonlier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées du  département  de  la  Gironde.  —  Réception 
du  décret  de  la  Convention  «  qui  déclare  que  Dumou- 
/•(|erj,  Irailre  à  la  Patrie,  est  mis  hurs  de  la  Loi:  auto- 
rise tout  citoyen  à  courir  sus  et  assure  une  récompense 
de  trois  cents  mille  livres  et  des  couronnes  civiques  ù 
ceu.f  qui  s'en  saisiront  et  l'amèneront  ù  Paris  mort 
ou  vif  ».  Les  sections  de  l'Égalité  n"  4,  du  Dix- 
Aoùt  n°  18,  de  la  Liberté  n"  21,  de  la  Parfaite  Union 
n"  25,  des  Amis  de  tous  ne  flattant  personne  n"..., 
annoncent  qu'elles  ont  nommé  six  membres  pour 
former  un  comité  de  surveillance.       7  avril.  Arrêté 


portant  qu'à  partir  de  ce  jour  un  officier  municipal 
et  deux  notables  se  tiendront  en  permanence  dans 
la  Maison  commune,  de  9  heures  du  soir  jusqu'au 
lendemain  soir  à  la  même  heure.  —  Désignation 
de  commissaires  pour  procéder  au  désarmement 
des  personnes  supectes.  —  Remise  des  procès-vcr- 
l)aux  de  leurs  séances  par  les  sections  des  Arts 
II"  lô,  Francklin  n"  14,  Beaurepaire  n°  22  et  .lean- 
Jacciues  Rousseau  n"  26.  —  8  avril.  Arrêté  portant 
que  «  le  pain  cù  qui  se  fabrique  chez  les  canoliers, 
soit  qu'il  se  vende  chez  eux,  soit  qu'il  se  débite  sur 
la  rivière,  en  un  mot  tout  le  pain  de  la  seconde 
espèce,  sera  vendu  à  un  prix  uniforme  tel  qu'il  est 
déjà  taxé  pour  les  boulangers,  c'est-à-dire  à  cinq 
sols  dix  deniers  la  livre  ».  — 9  avril.  Arrêté  portant 
à  450  livres  le  traitement  des  citoyennes  qui  desser- 
vent les  Bureaux  de  charité  de  Sainte-Eulalie, 
Saint-André  et  Saint-Louis.  —  10  avril.  Désigna- 
tion de  deux  commissaires  et  d'un  suppléant  pour' 
faire  partie  du  (>omité  de  défense  chargé  de  veiller 
à  la  sûreté  du  département;  ce  comité  doit  être 
formé  de  deux  commissaires  nommés  par  chaque 
corps  administratif  et  d'un  suppléant.  —  Taxe  du 
l)ain  :  choine,  7  sols  4  deniers;  cô.  fîsols  2  deniers; 
l)run,  4  sols  :  le  prix  moyen  du  blé  est  de  30  livres 
1(5  sols  1  denier,  et  les  frais  de  manipulation  de 
4  livres  10  sols.  11  avril.  Lecture  dune  lettre  par 
laquelle  la  municipalité  de  Cahors  informe  le 
Conseil  général  «  que  le  12  du  mois  passé  il  s'éleva 
des  troubles  dans  la  ville  de  Cahors  à  raison  du 
recrutement;  (jue  les  esprits  furent  égarés;  que  le 
citoyen  Guichard,  négociant  à  Bordeaux,  est  accusé 
de  ce  mouvement  ».        Délibération  relative  à  la 
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garde  du  magasin  à  poudre  établi  à  Lormont.  — 
Lecture  d'une  pétition  dans  laquelle  le  citoyen 
Latreille  expose  «  que,  le  21  décembre  dernier,  il 
présenta  au  bureau  de  lÉtat-civil  un  de  ses  enfants 
pour  en  faire  constater  la  naissance,  que  désirant 
lui  donner  un  patron  digne  d'un  vrai  républicain, 
il  crut  devoir  lui  donner  le  nom  de  Dumouriez; 
mais  ce  général  ayant  mérité  par  sa  perfidie  d'être 
déclaré  traître  à  la  Patrie,  il  est  douloureux  pour 
lui  de  voir  sur  les  registres  publics,  à  côté  du  nom 
de  son  fils,  celui  d'un  ennemi  de  la  République; 
c'est  pourquoi  il  demande  au  Conseil  général  de 
vouloir  bien  autoriser  l'ofïîcier  public  à  tracer  sur 
le  registre,  dans  l'acte  qui  constate  la  naissance  de 
son  fils,  le  nom  de  Dumouriez  ».  «  Le  Conseil  géné- 
ral, applaudissant  aux  sentiments  qui  détermi- 
nent la  démarche  du  citoyen  Latreille  »,  l'invite  à 
se  pourvoir  devant  les  juges  compétents. —  12  avril. 
Demande  de  grains  par  la  commune  de  Portets.  — 
«  Les  commissaires  nommés  pour  assister  au  brù- 
lement  des  mandats  de  la  Caisse  patriotique  de 
cette  ville  retirés  de  la  circulation,  ont  remis  une 
expédition  du  procès-verbal  qui  constate  que  cette 
opération  a  été  faite  aujourd'hui  et  que  les  mandats 
qui  ont  été  brûlés  s'élèvent  à  la  somme  de  neuf 
cents  vingt-sept  mille  livres.  »  —  La  Société  du 


Musée  prévient  la  Municipalité  qu'elle  a  établi  le 
siège  de  ses  séances  dans  une  salle  de  «  l'hôtel  du 
spectacle  ».  —  75  aj)ri/.  Réception  d'exemplaires  du 
procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général  du 
Département  concernant  «  l'arrestation  d'un  cour- 
rier extraordinaire,  chargé  de  paquets  très  volumi- 
neux adressés  (pour  la  plupart)  à  dilïérentes  socié- 
tés populaires  et,  quelques-uns,  à  des  particuliers 
connus  dans  cette  ville  pour  y  propager  des  prin- 
cipes propres  à  troubler  l'ordre  social.  Ce  paquet 
s'est  trouvé  contenir  plusieurs  imprimés  où  l'on 
prèchoit  ouvertement  la  révolte  contre  la  Conven- 
tion nationale  et  les  autorités  constituées  ».  — 
Remise  de  leurs  délibérations  par  diverses  sections 
de  la  ville.  —  /i  avril.  Arrêté  du  Conseil  géné- 
ral du  Département  relatif  à  l'établissement  d'un 
Comité  de  défense  générale.  -  Prestation  de  ser- 
ment par  J.-B.  Siscaud,  vicaire  de  Sainte-Croix.  — 
16  avril.  Relation  de  l'entrevue  des  commissaires 
des  vingt-huit  sections,  de  la  société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l'Egalité  et  du  Conseil  général  avec 
avec  les  administrateurs  du  Département.  Discours 
prononcé  par  le  Maire.  La  députation  se  rend 
ensuite  chez  le  citoyen  Carreau,  commissaire  natio- 
nal ;  le  maire  lui  adresse  le  discours  suivant  : 


Citoyens  Législateurs. 

Une  cité  célèbre  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  par  les  sacrifices  qu'elle  a  fait  pour  la  con- 
quête de  la  Liberté  et  de  l'Égalité,  dont  les  soldats  patriotes  ont  les  premiers  montré  leur  courage  dans  la 
campagne  de  Moissac  pour  combattre  les  ennemis  de  notre  régénération,  qui  compte  dans  nos  armées 
onze  bataillons,  dont  trois,  entièrement  levés  dans  son  sein,  signalent  leur  courage  dans  les  campagnes 
d'Andaye  et  de  la  Vendée,  et  les  autres,  plus  qu'à  moitié  formés  par  ses  citoyens,  établissent  la  célébrité  du 
nom  de  la  Gironde  :  une  cité  qui,  au  glorieux  témoignage  d'avoir  bien  mérité  de  la  Patrie,  joint  l'avantage 
précieux  d'avoir  maintenu  dans  son  sein  la  pureté  des  principes  révolutionnaires  avec  l'amour  de  l'ordre 
et  des  loix,  cette  cité  vient  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  amour  pour  la  Républicpie,  de  sa  haine 
contre  les  tyrans,  les  traîtres  et  les  anarchistes. 

Ce  n'est  pas  en  vain.  Citoyens  législateurs,  que  la  Convention  vous  a  députés  dans  notre  département 
pour  y  établir  des  mesures  que  les  loix  ne  dictoient  pas  encore  contre  les  ennemis  (pii  travaillent  sans 
cesse  à  arrêter  le  bonheur  dont  la  Révolution  doit  nous  faire  jouir.  Nos  administrateurs  ont  employé,  avec 
le  plus  heureux  succès,  les  moyens  que  votre  sagesse  a  mis  dans  leurs  mains  pour  découvrir  les  traces  des 
complots  formés  par  les  ennemis  de  notre  Liberté,  par  les  monstres  qui  ne  cessent  de  s'agiter  autour  de 
nos  représentants,  pour  essayer  de  nous  priver  des  fruits  de  leurs  sollicitudes  paternelles. 

Ils  alloient  semer  parmi  nous  le  germe  de  leurs  systèmes  sanguinaires;  ils  vouloient  étendre  jusques 
dans  notre  cité  les  fils  de  leurs  trames  anarchistes  et  liberticides.  Mais  nos  sages  administrateurs  ont  arrêté 
leurs  complots;  en  nous  préservant  des  maux  dont  nous  étions  menacés,  ils  ont  fait  connoitre  à  nos  illustres 
représentants  et  à  la  France  entière,  combien  il  est  instant  de  se  réunir  pour  former  une  défense  invincible 
pour  éviter  les  coups  que  l'on  prépare  dans  les  ténèbres  contre  notre  Liberté  et  notre  Égalité. 

Les  sections  et  le  Conseil  général  de  notre  commune  se  sont  félicités  des  mesures  salutaires  qui  ont 
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été  prises  par  les  Corps  administratifs  :  ils  ont  applaudi  aux  adresses  qui  ont  été  envoyés  à  la  Convention 
et  ont  délibéré  de  venir  vous  su|)plier  de  les  appuyer  pur  la  plus  forte  recommandation  auprès  de  nos 
représentants,  vos  collègues. 

Dites-leur,  Citoyens  commissaires,  cpie,  toujours  fidèles  à  leurs  serments,  les  Bordclois  ne  cesseront  de 
défendre  la  Liberté  et  l'Égalité,  de  combattre  jusqu'à  la  dernière  goûte  de  leur  sang  pour  la  République 
une  et  indivisible,  qu'ils  ont  juré  une  guerre  éternelle  aux  tyrans,  aux  traitres,  aux  anarchistes,  à  ces  agi- 
tateurs infâmes  dont  les  manœuvres  criminelles  tendent  à  sacrifier  à  leur  intérêt  ou  à  leur  ambition  le 
repos  de  la  République,  à  troubler  l'union  si  nécessaire  pour  notre  bonheur. 

Dites-leur  que  les  Bordelois  seront  toujours  le  plus  fort  rempart  des  loix,  de  la  Liberté  et  de  lEgalité; 
que  s'ils  pouvoient  craindre  les  ennemis  du  dehors,  à  leur  voix,  nous  formerons  des  bataillons  invincibles 
qui  mettront  hors  de  toute  attaque  le  territoire  de  la  République,  mais  que  si  les  ennemis  du  dedans 
travaillent  à  détruire  la  République,  à  rétablir  quelque  pouvoir  contraire  à  la  Liberté  et  à  l'Égalité  qui 
font  notre  bonheur,  nous  leur  demandons  de  réunir  tous  les  moyens  que  leur  autorité  peut  leur  fournir 
pour  éloigner  de  nous  les  malheurs  que  ces  célérats  voudroienl  accumuler  sur  nos  têtes;  que  nous  les 
supplions  de  donner  l'attention  la  plus  sérieuse  à  la  dénonciation  qui  vient  de  leur  être  faite  par  nos  admi- 
nistrateurs, de  suivre  la  trame  dont  leur  adresse  leur  a  donné  le  fil,  et  de  poursuivre,  avec  la  sévérité  de 
législateurs  républicains,  les  auteurs  de  ces  infâmes  machinations  ourdies  par  la  cupidité  et  la  perfidie. 

Dites-leur  enfin  que  si  jamais  les  loix,  l'autorité  de  nos  représentants,  les  principes  républicains,  la 
Liberté.  l'Égalité  pouvoient  être  méconnues  ou  attaquées,  la  Gironde  leur  en  fournira  toujours  les  plus 
ardents  défenseurs. 


Délivrance  de  certificats  de  civisme  à  divers 
citoyens.  —  Décision  portant  que  «  les  citoyens 
seront  tenus  d'écrire  ou  faire  écrire  en  caractères 
bien  lisibles,  placer  ou  faire  placer  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  lesafiichesque  la  loi  leur  impose  de 
mettre  à  l'extérieur  de  leurs  maisons  ».  —  17  avril. 
Autorisation  à  Gérard  Laudet  d'exercer  la  phar- 
macie. —  Réception  d'une  lettre  par  laquelle  le 
citoyen  Ballias-Laubarède,  commissaire  ordonna- 
teur de  l'armée  de  la  Vendée,  annonce  à  la  Muni- 
cipalité» deux  avantages  remportés  par  nos  troupes 
sur  l'armée  des  rebelles,  l'un  près  de  La  Chalégne- 
raic  et  l'autre  à  douze  lieues  de  là,  prèsdeCorron  ». 
—  Réception  de  la  copie  d'une  lettre  du  ministre 
de  l'Intérieur  contenant  «  qu'un  chargé  d'afi'aires 
de  la  Républifpie  française  à  Varsovie  vient  d'être 
enlevé  sur  la  réquisition  du  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Russie  et  transféré  en  Sil)érie;  qu'une 
semblable  violation  du  droit  des  gens  nécessitant 
la  représaille  la  plus  rigoureuse,  il  mande  de  faire 
la  recherche  de  tous  les  sujets  Russes  qui  peuvent 
se  trouver  dans  toute  l'étendue  du  département  à 
l'efTet  de  les  saisir  et  de  les  traiter  comme  prison- 
niers de  guerre  ».  —  Taxe  du  pain  :  choine,  7  sols 
U  deniers  ;  cô,  6  sols  4  deniers  ;  brun,  4  sols  2  deniers. 
Le  prix  moyen  du  froment  est  de  .■}2  livres  7  sols 
10  deniers.  —  Plainte  de  la  section  Beaurepaire 
n"  22  contre  les  maîtres  qui  ont  remplacé  les  ci- 
devant  Frères  des  écoles  chrétiennes;  lesdits  maî- 


tres «  négligeoîent  leurs  devoirs...,  donnoient  à 
peine  deux  heures  par  jour  à  l'instruction  de  la 
jeunesse  et...  portoient  leur  négligence  au  point 
que  beaucoup  d'enfans  passoi|entj  une  semaine 
entière  sans  lire  ou  répéter  une  leçon  ».  —  18  avril. 
Réception  d'une  lettre  par  laquelle  le  citoyen  Som- 
mereau,  sous-chef  de  l'administration  civile  de  la 
Marine,  demande  «  un  détachement  de  la  garde 
soldée  ou  de  volontaires  pour  conduire  demain,  à 
dix  heures  du  matin,  au  fort  Louis  les  prisonniers 
Anglais  et  Espagnols  qui  sont  à  bord  des  corsaires 
le  Robert  et  le  Général-Coiirpon  ».  —  Délivrance 
de  certificats  de  civisme  à  divers  citoyens.  — Attri- 
bution d'une  couronne  civique  à  un  marin  pour 
sauvetage  d'un  enfant  qui  se  noyait.  —  Lettre  écrite 
aux  sections  pour  les  inviter  à  élire  un  commissaire 
en  vue  de  la  formation  du  Comité  de  défense  géné- 
rale. —  Enregistrement  d'un  arrêté  du  département 
portant  qu'il  sera  payé  une  somme  de  liO  sous  par 
jour  pour  la  subsistance  de  chacun  des  prêtres 
détenus  dans  la  Maison  de  réclusion  du  départe- 
ment. —  19  avril.  Réception  d'une  lettre  par  laquelle 
le  Département  annonce  les  nouveaux  succès  rem- 
portés dans  la  Vendée  et  la  nécessité  d'envoyer  de 
nouvelles  troupes.  —  La  section  Simoneau  n"  5 
demande  la  démolition  des  barraques  et  chantiers 
de  bois  qui  entourent  le  Château-Trompette,  «  soit 
à  cause  du  feu  qui  peut  prendre  à  ces  barraques  et 
chantier  et  occasionner  (juclcju'évènement  (lésas- 
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treux  pour  la  ville  par  les  poudres  qui  sont  dans 
les  leurs  du  Château,  soit  à  cause  des  gens  suspects 
que  ces  barraques  recellent  ».  —  La  section  n°  12 
annonce  qu'elle  a  pris  le  nom  de  Guillaume  Tell 
au  lieu  de  celui  de  Mirabeau.  —  20  avril.  Enreeis- 


tremcnt  d'un  arrêté  du  Conseil  général  du  Dépar- 
tement relatif  à  l'envoi  de  nouvelle  troupes  dans 
la  Vendée  ;  —  d'un  arrêté  du  Conseil  général  du 
Département  prescrivant  la  démolition  de  la  salle 
des  Variétés.  —  Relation  de  ce  que  le  département 
de  la  Vendée  ne  peut  fournir  que  cent  vingt  ton- 
neaux de  blé  à  la  Gironde,  «  ayant  à  alimenter  une 
armée  de  douze  mille  hommes  et  les  réfugiés  des 
districts  qui  ont  été  envahis  par  les  rebelles  ».  — 
Délivrance  de  certificats  de  civisme  à  Jean-Zacha- 


rie  Basseterre,  secrétaire-gretïier  de  la  Commune; 
Pierre  Chalret,  Adrien -Nicolas  Adams,  Henri- 
Charles  Guilhe,  Pierre  Lanoix,  professeurs  au 
Collège  national  de  cette  ville;  Jean  Robert,  préfet 
des  classes;  Renard-Laborde,  Jean-Pierre  Dupac 
et  Jean-Louis  Alibert,  professeurs  au  Collège 
national;  Etienne  Delong,  employé  au  Bureau  des 
archives  du  District;  Raimond-Dominique  Ferlus, 
professeur  au  Collège  national  ;  Jean-Gabriel  La- 
lanne,  archiviste  de  l'administration  du  District, 
etc.  — Observations  au  sujet  de  la  pétition  adressée 
par  plusieurs  citoyens  concernant  la  présence  de 
prêtres  insermentés  dans  l'hôpital  de  la  Manufac- 
ture. Il  est  décidé  d'en  référer  aux  Corps  adminis- 
tratifs et  de  présenter  les  observations  suivantes  ; 


Et  dabord  les  Maire  et  officiers  municipaux  s'empressent  de  rendre  aux  pétitionnaires  l'homage  qui 
leur  est  dû  sur  la  pureté  des  vues  qui  les  animent. 

Sans  doute  qu'il  seroit  à  désirer  que  dans  cet  hôpital,  où  surtout  il  y  a  des  jeunes  gens  et  des  jeunes 
filles  à  élever.  la  direction  n'en  fût  confiée  qu'à  des  ecclésiastiques  dont  le  civisme  seroit  notoire. 

Cette  chose-là  ne  fut  point  omise  dans  les  conférences  qui  eurent  lieu  avant  l'arrêté  du  18  août  dernier; 
alors  comme  aujourd'hui,  les  Corps  administratifs  en  sentirent  toute  l'importance  et  par  cela  même  qu'elle 
frappe  de  sa  propre  vérité,  les  pétitionnaires  doivent  bien  croire  que  ce  ne  fut  qu'à  regret  que  l'adminis- 
tration se  vit  forcée  à  en  surmonter  provisoirement  l'influence.  Ce  n'étoit  pas  à  beaucoup  près  ces  prêtres 
[qu'il]  falloit  considérer,  il  falloit  surtout  s'occuper  de|  l'hospice  en  lui-même  ;  il  falloit  se  peindre  l'état 
de  confusion  ou  de  désordre  où  il  se  trouveroit  infailliblement  plongé  si  les  Filles  de  Charité  qui  y  étoient 
attachées  ne  pouvant,  à  cause  de  leurs  principes  religieux,  compatir  avec  d'autres  ecclésia[s]tiques,  se 
determinoient  à  en  sortir.  On  vit  avec  effroi  tout  le  danger  de  cet  événement  et  voila  ce  qui  produisit 
et  dut  produire  en  effet  l'exception  que  renferme  l'article  second  de  l'arrêté. 

Les  choses  ont-elles  changé  depuis?  C'est-à-dire  ce  remplacement  soit  de  prêtres,  soit  de  Filles  de 
Charité,  est-il  devenu  plus  praticable  en  ce  moment  qu'il  ne  l'étoit  alors  ?  C'est  ce  qu'il  convient  d'examiner 
quoique  les  pétitionnaires  ne  parlent  que  des  prêtres  seulement. 

Quant  au  remplacement  de  ceux-ci,  peut-être  présente-t-il  en  ce  moment  quelque  facilité  en  ce  que, 
dit-on,  les  curés  de  Sainte-Croix  ou  de  Saint-Michel  offrent  généreusement  de  faire  le  service  spirituel  de 
cette  maison,  ou  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  vicaires. 

Mais  ce  service  ne  doit  pas  être  momentané;  il  faut  qu'il  soit  continué;  s'il  n'est  pas  d'une  activité 
imperturbable,  comme  il  l'est  la  nuit  et  le  jour  à  l'Hôpital-Dieu  où  les  ecclésiastiques  doivent  toujours  être 
auprès  des  lits  des  malades,  il  faut  cependant  qu'on  puisse  les  trouver  à  chaque  instant,  eu  égard  à  la 
quantité  immense  d'individus  qui  sont  dans  cette  maison  ;  il  faut  encore  qu'ils  y  soient  incessamment 
pour  l'instruction  de  la  jeunesse.  Voilà  ce  qu'il  importe  essentiellement  à  l'administration  de  peser  dans 
sa  sagesse  afin  que  si  le  remplacement  peut  s'opérer,  les  ecclésiastiques  qui  seront  appelles  puissent  se  bien 
pénétrer  de  toute  l'étendue  des  obliaations  qu'ils  auront  à  remplir. 

Ici  revient  ce  qui  concerne  les  Filles  de  Charité  qui  sont  dans  la  même  maison  et  dont  cependant, 
encore  un  coup,  la  pétition  ne  parle  pas. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  Filles,  dont  la  conduite  édifiante  est  d'ailleurs  si  digne  d'éloges, 
se  sont  montrées  infiniment  dociles  à  l'autorité  de  l'administration.  L'impuissance  où  l'on  étoit  de  les 
remplacer  détermina  l'administration  à  leur  enjoindre  de  rester,  et  elles  sont  restées.  Lorsque  la  loi  du 
costume  est  survenue,  elles  se  sont  empressées  de  s'j^  soumettre  et,  il  faut  le  dire,  leur  attachement  à  leurs 
devoirs  et  leur  zèle  pour  les  fonctions  pénibles  qui  leur  sont  confiées  n'ont  fait  que  redoubler;  aussi  et  les 
administrateurs  et  nos  concitoyens  eux-mêmes  n'élcvent-ils  contre  elles  aucune  sorte  <\fi  reproche. 

Ville  de  Bordeaux.  —  Tome  II.  7 
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Bien  plus,  il  est  prouvé  par  rexpériciue  que  dans  les  paroisses  où  elles  ont  été  maintenues,  on 
comprend  plus  que  jamais  comi)ien  il  étoit.  en  ellet,  ditlicile  de  les  remplacer. 

Cela  devient  plus  sensible  encore  dans  les  hùpitaux  où,  chaque  jour,  on  reçoit  de  leur  part  des  témoi- 
gnages multipliés  de  l'esprit  d'économie  qu'il  importe  si  fort  d'y  maintenir  ;  et,  certes,  que  deviendro.ent 
ces  hospices  dont  l'administration  est  déjà  si  gênée,  si  l'on  en  étoit  réduit  à  les  faire  servir  par  des  personnes 
telles  que  la  plus  part  de  celles  qui  se  présentent  et  qui,  prétendant  à  un  traitement  de  400  livres,  sont 
d'ailleurs  entourées  et  de  leurs  enfants  et  de  leurs  maris. 

La  Municipalité  pense  d'après  les  divers  ra  pports  (lui  lui  ont  été  faits  par  les  bureaux  d'adm,(nisltra- 
tion  de  ces  divers  hôpitaux,  (lu'il  est  infiniment  important  de  concerver  ses  Filles  en  les  protégeant  autant 

qu'il  est  possible.  ,.,       -i  i  i     t 

Or  à  cet  égard,  quel  que  soit  le  parti  qui  soit  pris  au  sujet  des  deux  prêtres  qui  sont  dans  1  hôpital  dont 
il  s'agit  dans  la  pétition,  l'administration  doit  être  prévenue  que  les  Filles  qui  y  sont,  désirant  surtout  de 
rester  parlailement  libres  dans  leurs  opinions  religieuses,  il  conviendroit  de  prendre  auprès  des  ecclésias- 
tiques qui  seront  substitués  aux  autres,  de  telles  précautions  qu'il  ne  pût  en  aucun  cas  s'élever  contre  eux 
aucune  discussion  sur  ce  point  si  délicat  de  leurs  fonctions  respectives. 

Une  dernière  observation  que  la  lovauté  ne  permet  pas  de  passer  sous  silence,  c'est  que  s'il  est  enfin 
possible  de  renvoyer  les  prêtres  dont  il  s'agit,  sur  quoi  la  Municipalité  déclare  qu'elle  se  joint  bien  sincè- 
rement au  vœu  des  pétitionnaires,  la  justice  et  l'équité  paroissent  réclamer  à  l'envi  l'une  de  l'autre,  que 
l'administration  veuille  bien  ne  pas  oublier  qu'elle  leur  fit  dans  le  temps  un  devoir  de  rester,  et  qu  ainsi 
n'avant  pas  pu  déférer  aux  décrets  survenus  depuis  l'arrête  du  IS  août  et  se  conformer  à  ce  même  arrête, 
ils  ne  devroient  pas  peut-être  subir  l'entière  rigueur  dont  les  dernières  loix  frapent  actuellement  tous  les 
ecclêsiasti(iues. 


Arrêté  portant  :  «  1"  Que  tous  les  ouvriers  tra- 
vaillant à  la  fabrication  des  havresacs  et  des  souliers 
sont  requis  de  se  rendre  sans  délai  dans  les  bouti- 
ques et  atteliers  des  cordonniers  et  des  fabricants 
de  havresacs,  pour  travailler  à  la  plus  prompte  et 
à  la  plus  active  fabrication  des  souliers  et  havresacs 
si  nécessaires  à  nos  braves  frères  d'armes;  2°  que 
les  chefs  de  ces  boutiques  et  atteliers  sont  également 
requis  de  ne  s'occuper  que  de  cette  seule  et  unique 
fabrication,  jusqu'à  ce  que  la  fourniture  de  sou- 
liers et  havresacs  soit  entièrement  achevée.  »  — 
Remise  d'une  couronne  civique  au  marin  qui  avait 
sauvé  un  enfant.  —  21  avril.  Assemblée  de  la  Garde 
nationale  au  Champ-de-Marsenvue delà  formation 
d'un  corps  de  (|uatre  cents  hommes  qui  doit  être 
envoyé  contre  les  rebelles  de  la  Vendée.  —  Envoi 
au  Département  de  trois  pains  composés  de  diver- 


ses quantités  de  froment,  de  baillarge  et  de  fèves. 
—  22  avril.  Délibération  concernant  les  mesures  à 
prendre  pour  secourir  les  indigents;  projet  d'im- 
position :  «  Le  revenu  présumé  de  300  livres  inclu- 
sivement jusqu'à  1,000  livres  exclusivement  sera 
taxé  à  2  deniers  par  livre;  celui  de  1,000  livres 
jusqu'à  2,000  livres,  à  li  deniers  par  livre;  celui 
de  2,000  jusqu'à  ;},000,  à  (5  deniers  par  livre;  celui 
de  ;j,000  jusqu'à  (5,000  et  au  dessus,  à  8  deniers  par 
livre.  »  —  2.?  avril.  Approbation  de  la  résolution 
de  la  section  de  la  Paix  n"  2  tendant  à  réduire  ses 
séances  à  deux  par  semaine.  —  Délivrance  de  cer- 
tificats de  civisme  en  faveur  de  Jean-Michel  Can- 
teloup,  professeur  au  Collège  national;  Dominique 
Lacombe,  principal  dudit  Collège,  etc.  —  24  avril. 
Texte  de  la  réquisition  adressée  par  les  représen- 
tants du  peuple  Carreau  et  Paganel  : 


Les  Représentants  du  peuple  délégués  par  la  Convention  nationale  dans  les  départements  de  la 
Gironde  et  de  Lot-et-Garonne,  aux  Directoires  des  départements  de  la  Gironde  et  du  Lot-et-Garonne, 
aux  Directoires  des  districts  et  aux  Municipalités  des  deux  départements. 

Citoyens, 
Le  cri  de  là  Patrie,  le  cri  Aux  armes,  citoyens  !  retentit  à  votre  oreille  et  dans  vos  cœurs.  Quel  Français 
voudroil  garder  son  arme  oisive  quand  des  généraux  qui  conspiroient  traitrcusement  avec  les  despotes 
notre  asservissement  et  (jui  ont  déserté  la  cause  de  la  Liberté  pour  commander  à  des  esclaves,  menacent 
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nos  places  et  se  promettent  de  déchirer  le  sein  de  la  Patrie?  Qui  de  nous  penseroit  à  sa  défense  particulière 
quant  la  sûreté,  la  liberté  de  tous  sont  menacées  ? 

La  Patrie  n'a  besoin  que  de  soldats  sur  les  frontières,  et  des  soldats  sont  des  citoyens  armés;  sans 
armes,  ils  nuisent  à  la  défense  commune.  Que  toute  considération  particulière  cède  à  ce  grand  intérêt  et 
vous,  magistrats  du  peuple,  vous  administrateurs  des  Départements  et  des  Districts  de  la  Gironde  et  du  Lot- 
et-Garonne,  nous  vous  requérons  par  la  présente  de  faire  exécuter  dans  toute  leur  teneur  les  articles  L5, 
16,  17,  18,  19,  20,  21,  22,  23.  24,  25,  26  et  27,  titre  2^  de  la  loi  du  24  février  dernier  sur  le  recrutement. 

Nous  croj'ons  en  même  temps  devoir  vous  donner  connoissance  de  la  lettre  que  nous  avons  reçue  sur 
cet  objet  important  du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Signés  :  Carreau,  Paganel.  Par  les  citoyens  représentants  du  peuple  :  Beylard, 
secrétaire  de  la  délégation. 

Libourne,  le  18  avril  l'an  2"  de  la  République  française  1793. 

Lettre  du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 


Paris,  le  12  avril  1793,  l'an  2e  de  la  I^épubllque. 

Les  Représentants  du  peuple,  membres  du  Comité  de  salut  public,  aux  Représentants  du  peuple 
délégués  par  la  Convention  nationale  dans  les  départements  de  Lot-et-Garonne  et  de  [la]  Gironde. 

Citoyens,  nos  Collègues, 

Le  Conseil  exécutif  a  publié  une  instruction  sur  le  recrutement  des  armées  qui  a  occasionné  des  récla- 
mations dans  plusieurs  départements.  On  nous  mande  que  la  loi  du  24  février  n'est  pas  exécutée;  que  le 
Conseil  exécutif  n'a  pas  envoyé  un  nombre  suffisant  de  commissaires. 

Nous  craignons  que  le  recrutement  n'éprouve  quelque  retardement;  nous  nous  empressons  de  vous 
faire  part  des  plaintes  que  nous  recevons  afin  que  vous  leviez  toutes  les  difficultés  qui  pourroient  se 
présenter.  S'il  n'y  a  pas  de  commissaires  dans  quelques  départements,  nous  vous  prions  d'y  pourvoir. 
Nommez  des  commissaires  qui  mériteront  votre  confiance  et  qui  se  présenteront  aux  administrations  de 
département. 

Veuillez  bien  surveiller  particulièrement  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  concernant  l'armement 
des  volontaires.  Des  rassemblements  de  citoyens  sans  armes  nuiroient  au  service.  Pressez  l'armement; 
faites  en  sorte  que  tous  les  volontaires  soient  armés;  pressez  leur  départ;  que  toutes  les  administrations 
se  pénètrent  qu'elles  ne  doivent  envoyer  ou  laisser  partir  que  des  volontaires  habUlés  et  armés.  Nous 
attendons  de  votre  zèle  que  vous  voudrez  bien  entretenir  avec  nous  la  correspondance  la  plus  active  sur 
tous  les  objets  de  votre  mission;  que  vous  nous  informerez  du  nombre  des  volontaires  armés  qui  sont  en 
marche,  de  ceux  qui  sont  en  état  de  partir,  des  obstacles  et  des  difficultés  qui  pourroient  retarder  le  recru- 
tement ou  le  départ  des  volontaires.  Nous  correspondrons  avec  vous  avec  la  même  exactitude  et  le  même 
zèle  et  nous  concourrons  tous  à  sauver  la  Patrie. 


Signé 


Signé  :  L.  B.  Guyton. 


Les  membres  composant  le  Comité  de  salut  public  : 
Barère,   Delmas,    Bréard,   Cambon,   Danton,   Guyton,   Treilhard, 
Delacroix,  Lindet. 

Certifié  conforme  à  l'original  : 

Beylard,  secrétaire  de  la  délégation. 


Taxe  du  pain  :  choine,  8  sols  6  deniers  ;  cô,  6  sols 
10  deniers;  brun,  4  sols  6  deniers;  prix  moyen  du 
blé,  ;{5  livres  10  sols  10  deniers  ;  les  frais  de  mani- 


pulation s'élèvent  à  4  livres  10  sols.  —  Texte  d'une 
réquisition  adressée  par  le  Comité  central  de  sûreté 
générale  : 


yi       (1793-An  II.)  AHCMIVKS    ML'MCIPALES    DK    BORDEAUX 

Informés  par  les  déiioncialions  mulliplit-es  qui  nous  sont  parvenues,  tant  de  la  part  des  autorités  cons- 
tituées que  celle  de  la  Société  populaire  de  la  ville  de  Bordeaux,  que  la  société  dite  Musée  est  regardée 
comme  une  association  de  personnes  en  grande  partie  accusées  dun  incivisme  notoire  :  que  cette  association 
excite  de  justes  inquiétudes  parmi  les  bons  citoyens; 

Nous.  Représentants  du  peuple,  délégués  par  la  Convention  nationale  dans  les  <lépartements  de  la 
Giron  de  et  Lot-et-Garonne  ; 

Considérant  que  la  sûreté  générale  et  la  sécurité  particulière  des  citoyens  de  cette  cite  sollicitent  la 
prompte  dissolution  de  toute  société  sur  les  principes  de  laquelle  lopinion  publique  n'est  pas  partaitement 
rassurée  et.  à  plus  forte  raison,  dune  société  dont  les  membres  sont]  en  grande  partie  taxes  d  incivisme; 

Requérons  la  municipalité  de  Bordeaux  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  enicaces 
pour  dissoudre  la  société  dite  le  Musée,  tenant  ses  séances  dans  la  ci-devant  mairie,  rue  Poite-Dijaux;  la 
requérons  aussi  dapposer  les  scellés  sur  tous  les  papiers  de  la  dite  société. 

Fait  à  Bordeaux  en  séance  du  Comité  central  de  sûreté  générale,  le  24  avril  179.^  l'an  2^  de  la  Répu- 
blique française.  ^.^^  _  Paganel,  Deboismartin,  président  ;  .l.-B.  Nairac,  ollicier  municipal 

faisant  les  fonctions  de  secrétaire. 


«  Sur  cette  réquisition  il  a  été  arrêté,  oui  le  Pro- 
cureur de  la  Commune,  que  le  citoyen  Gré.  officier 
municipal,  demeure  chargé  de  ramener  à  exécution 
ladite  réquisition  et  d'apposer  les  scellés  sur  les 
papiers  de  ladite  société  du  Musée.  »  —  Note  pla- 
cée à  la  fin  du  registre  :  «  Il  y  a  eu  une  Municipa- 
lité provisoire  installée  le  17  septembre  179;i:  elle 
a  exercé  ses  fonctions  pendant  quarante  ou  qua- 
rante-deux jours.  On  ne  sait  où  ont  passé  les  regis- 
tres. —  Graves,  archiviste.  »  —  Table  incomplète. 

D.  104.  (Kcgistre.)  — Grand  in-f'.  180  et  24  feuillets. 

An  II  (').  —  Registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune.  —  «  Observation  :  Les 
notables  n'ayant  été  installés  que  le  23  brumaire, 
l'an  2*  de  la  Républicpie,  il  n'y  a  pas  eu  de  séance 
depuis  le  douze  jusqu'audit  jour  23  brumaire.  »  — 
2:i  brumaire  an  II.  «  Sont  entrés  dans  la  Chambre  du 
Conseil  général  les  citoyens  Bertrand,  maire  :  David, 
Cogorus,  Fagué,  Marioii,  Lataste.  Dumas,  Auzanet, 
Couteaux,  Nicolas.  Rosseeuvv,  Matlhalm,  Moncas- 


Cj  II  existe  entre  ce  registre  et  le  précédent  une  lacune 
depuis  le  24  avril  1793  jusqu'au  23  brumaire  an  II  (13  novem- 
bre 1793  . 


sin,  Martial,  Fréville,  Gignoux,  Abraham,  Ger- 
main, oniciers  municipaux  et  Dutasta,  pro  cureur 
de  la  CommuneJ  ;  sont  encore  entrés  les  citoyens  ..., 
Pourcin  aîné,  Dorgueuil,  Moustey  fils,  ....  Sudreau 
aîné,  Rauzet.  Petreman,  Sajas,  ...  père,  Clochard 
père,  Lacourlaudière,  Ruaux,  Ducasse,  Veyssière 
aine,  Malavergne,  Vallet.  Clemenceau,  Etienne 
Veyssière,  Courtin  aîné,  ...  et  Dalbespeyre,  nota- 
bles formant  le  Conseil  général  de  la  Commune.  »  — 
Arrêté  des  représentants  du  peuple  Ysabeau  et 
Tallien  nommant  les  citoyens  qui  doivent  remplir 
les  fonctions  de  membres  du  Conseil  général  de  la 
Commune.  —  «  Le  Maire  adresse  un  discours  aux 
notables  dans  lequel  il  leur  retrace  les  fonctions 
importantes  qu'ils  auront  à  remplir;  ils  prêtent 
individuellement  le  serment  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  Liberté  et  l'Égalité,  d'être  fidelles  à 
la  Constitution  de  1793,  d'exécuter  rigoureusement 
toutes  ses  dispositions  ainsi  que  les  lois  que  la 
Convention  à  rendues,  particulièrement  depuis 
cette  époque,  de  même  que  les  arrêtés  des  Repré- 
sentants du  peuple  concernant  les  mesures  révolu- 
tionnaires; ce  serment  a  été  prêté  par  tous  les 
membres  présents  à  la  séance  .»  —  Enregistrement 
d'une  réquisition  de  la  Commission  militaire  : 


La  Commission  militaire  séante  à  Libourne  requiert  la  municipalité  de  Bordeaux  de  donner  des  ordres 
au  citoyen  Fournier,  ta])issier,  ou  à  tous  autres,  de  monter  les  lits  nécessaires  pour  les  membres  de  la 
Commission  dans  les  lieux  qui  sont  destinés  à  cet  elTet  dans  la  Maison  commune  d'administration  du 
Département. 

Fait  à  Libourne,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  Commission  militaire,  le  premier  jour  de  la  3""'  décade 
du  second  mois  <le  la  2""  année  de  la  Républi(|ue  française  une  et  indivisible. 


Signé  :  Lacomhk.  président. 


Par  la  Comhiission,  signé  :  Giffey,  secrétaire. 


DOCUMENTS   DE   LA   PERIODE   RÉVOLUTIONNAIRE 


(An  II.)       53 


26"  brumaire.  Lecture  d'une  pétition  de  la  veuve 
Mitchelle  tendant  à  ce  que  «  le  charbon  de  terre 
quelle  possède  actuellement  et  dont  elle  a  un 
besoin  urgent  pour  la  verrerie,  soit  excepté  de  la 
réquisition,  ainsi  que  ses  chevaux  qui  lui  sont 
d'une  nécessité  absolue  »  pour  ses  travaux.  —  Lec- 
ture «  d'une  adresse  de  la  société  républicaine  des 
Sans-Culottes  de  Bazas,  dans  laquelle  cette  société 
retrace  avec  énergie  les  grands  dangers  que  la  cause 
de  la  Liberté  a  courus  dans  cette  cité  par  les  trames 
coupables  de  conspirateurs;  elle  applaudit  aux 
mesures  vigoureuses  qui  ont  été  prises  par  les 
magistrats  sans-culottes  de  cette  cité  pour  déjouer 
leurs  perfides  complots.  Le  Conseil  général  voit 
avec  intérêt  les  sentimens  qui  ont  dirigé  cette 
adresse  et  délibère...  que  le  citoyen  Rosseeuw  rédi- 
gera une  réponse  à  la  société  des  Sans-Culottes  de 
Bazas  pour  leur  témoigner  l'estime  que  les  magis- 
trats sans-culottes  de  la  commune  de  Bordeaux 
ont  conçu  pour  leurs  principes  ».  —  '28  brumaire, 
^«  Il  est  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  bouchers  ou  marchands  de  quelque  espèce 
de  viande  que  ce  soit,  de  faire  prendre  en  surpoids 
aucuns  ossemens  de  la  tète,  pieds,  fraissures,  lan- 
gue, foie  et  autres  objets  de  tombée  de  l'animal, 
sous  les  peines  de  droit;...  11  est  enjoint  auxdits 
bouchers  et  marchands  de  viande  de  se  conformer 
aux  règlements  de  police  pour  la  quantité  de  sur- 
poids qu'il  leur  est  permis  de  donner  d'après  la 
quantité  de  viande  vendue,  sous  les  mêmes  peines 
envers  les  contrevenants.  »  —  Réception  du  citoyen 
Reinier  en  qualité  de  commandant  de  la  garde  à 
cheval  et  à  pied  de  la  police.  —  Avis  invitant  les 
citoyens  à  faire  porter  leurs  poids  et  mesures  chez 
les  balanciers  et  étalonneurs  «  afin  de  faire  effacer 
de  dessus  toutes  les  marques  de  royauté,  féodalité 
et  autres,  qui  rappelleroient  l'ancien  régime,  et  y 
faire  substituer  par  lesdits  balanciers  et  étalon- 
neurs les  marques  el  empreintes  nationales,  avec 
les  lettres  initiales  de  l'étalonneur  ou  balancier 
qui  aura  marqué  le  poids  ou  mesure  ».  —  «  Le 
citoyen  Dufau  fait  sur  le  bureau  la  remise  de  ses 
lettres  de  prêtrise  et  termine  un  discours  plein 
d'énergie  par  le  serment  de  ne  professer  désormais 
que  les  principes  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité.  Le 
Conseil  applaudit  à  cet  acte  civique;  le  Président 
donne  le  baiser  fraternel  au  citoyen  Du  fau  .  »  — 
Décision  portant  que  les  musiciens  de  l'église  Saint- 
André  ne  seront  plus  payés  à  partir  du  l'"'  frimaire. 
—  Extrait  des  registres  du  Comilé  |de  salut  public 


de  la  Convention  nationale  concernant  la  vente  des 
marchandises  apportées  par  les  capitaines  de  navi- 
res neutres.  —  Enregistrement  de  pièces  concernant 
le  citoyen  Reinier,  nommé  commandant  de  la  garde 
soldée  à  pied  et  à  cheval  et  le  citoyen  Jean  Sambat- 
Lahumade,  démissionnaire  de  celte  fonction.  — 
29  brumaire.  «  Il  a  été  délibéré  sur  les  conclusions 
du  Procureur  de  la  Commune  que  la  délibération 
prise  par  le  Conseil  général  de  la  Commune,  le 
23  brumaire,  relativement  au  traitement  des  mem- 
bres composant  le  Conseil  général  de  la  Commune, 
aura  son  plein  et  entier  effet,  sauf  en  la  présentant 
à  la  sanction  des  Représentants  du  peuple,  d'auto- 
riser les  membres  qui  composent  le  Conseil  géné- 
ral de  recevoir  le  payement  des  sommes  qui  sont 
allouées  à  chacun  pour  le  tems  échu  pour  la  muni- 
cipalité provisoire,  et  le  trimestre  courant  pour  les 
membres  actuellement  en  fonctions,  sous  la  réserve 
en  cas  de  modification  de  la  part  des  Représentants, 
de  régler  ensuite  sur  les  quartiers  qui  se  percevront 
postérieurement  les  différences  des  sommes  payées 
ou  à  payer.  »  —  Saisie  d'objets  appartenant  à  Pierre 
Sers,  mis  hors  la  loi,  qui  ont  été  trouvés  dans  une 
embarcation.  —  1<"'  frimaire.  «  Le  citoyen  Royer, 
prêtre,  fait  la  remise  de  ses  lettres  de  prêtrise, 
déclarant  renoncer  aux  fonctions  sacerdotales.  »  — 
Avis  favorable  au  percement  de  la  rue  des  Terres- 
de-Bordesqui  est  obstruée  par  un  chai  appartenant 
à  Pellet  d'Anglade.  ■ —  Attribution  d'un  secours  de 
25  livres  sur  les  sommes  provenant  «  d'une  repré- 
sentation du  théâtre  de  Molière,  au  profit  des  pau- 
vres ».  ^  Mention  d'un  don  de  divers  ustensiles  de 
cuivre  dont  les  citoyens  Azevedo  et  Peynado  fils 
font  don  à  la  Patrie  pour  être  convertis  en  canons. 
—  K  Le  substitut  du  Procureur  de  la  Commune 
entendu,  il  a  été  délibéré  que  le  garde-note  de  la 
Commune  seroit  mandé  à  la  Municipalité  pour 
rendre  compte  des  titres  de  féodalité  qui  peuvent 
être  déposés  dans  ses  archives  pour  être  livrés  aux 
flammes.  »  —  Le  Maire  est  invité  «  à  rendre  compte 
des  estampes  sorties  de  chés  Mu  lier  et  déposées  à 
la  Mairie  ».  —  2  frimaire.  Lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  les  officiers  municipaux  de  Toulouse  se 
plaignent  des  entraves  que  les  négociants  de  Bor- 
deaux apportent  à  la  libre  circulation  des  denrées. 
Il  est  décidé  de  répondre  «  que  les  magazins  de 
Bordeaux  étoient  ouverts  à  tous  venants,  que  les 
négociants  de  Toulouse  pouvoient  venir  s'approvi- 
sionner quand  bon  leur  sembleroit,  et  que  la  Muni- 
cipalité de  Bordeaux  employeroit  tous  ses  soins 
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pour  aider  les  achats  ef  les  ventes  ».  —  3  frimaire. 
Enregistrement  li'iin  arrêté  des  Représentants  du 
peuple  noniniant  Paul-Aldeberl-Henri  Valletle  en 
qualité  de  directeur  de  la  poste  aux  lettres  de  Bor- 
deaux. —  «  Une  députation  du  Consistoire  de  la 
religion  protestante  est  introduite  et  dépose  sur  le 
bureau  quatre  coupes,  quatre  patènes  et  deux  sous- 
coupes  d'argent.  Le  citoyen  Olivier  Desmonts, 
ministre  de  la  religion  prolestante  et  orateur  de 
la  députation,  prononce  un  discours  plein  de 
civisme  quil  termine  par  un  serment  de  vivre  et 
mourir  républicain  et  de  propager  de  tout  son  pou- 
voir les  principes  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité.  Le 
citoyen  Maire  lui  répond  et  donne  le  baiser  frater- 
nel à  toute  la  députation.  »  Enregistrement  dune 
délibération  du  Comité  des  subsistances  :  «  L'iné- 
galité de  la  qualité  et  la  fausse  consommation  du 
pain  faisant  murmurer  le  peuple  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  le  Comité  tait  faire  une  distribution 
journalière,  égale  en  poids  et  en  qualité,  il  a  paru 
que  ce  vice  vient  de  ce  que  certains  boulangers 
retirent  la  fleur  de  farine  pour  vendre  aux  pâtis- 
siers; il  a  donc  été  délibéré  qu'il  seroit  demandé  à 
la  Municipalité  une  proclamation  qui  defTendra  à 
tout  pâtissier,  cafetier,  traiteur,  limonadier,  etc., 
de  faire  des  pâtisseries  et  toute  espèce  de  friandise 
de  cette  nature  où  il  entre  de  la  farine.  »  —  4  fri- 
maire. «  Capin  demande  par  pétition  que  le  Conseil 
général  l'autorise  à  rassembler,  un  jour  par  décade, 
la  jeunesse  qui  voudra  se  rendre  dans  la  salle  qui 
servoit  de  réfectoire  aux  ci-devant  Petits-Carmes 
des  Chartrons,  afin  de  leur  enseigner  la  morale  et 
la  philosophie  gratuitement  »;  il  est  décidé  que  le 
citoyen  Capin  fournira  préalablement  des  preuves 
de  civisme.  —  5  frimaire.  «  Il  a  été  fait  lecture 
d'une  lettre  du  citoyen  Pacareau,  ci-devant  évèque 
métropolitain  du  Sud-Ouest,  par  laquelle  il  an- 
nonce sa  démission  et  fait  la  remise  de  tous  les 
titres  (jui  l'avoient  promu  à  celte  place;  à  ces  titres 


sont  joints  les  lettres  de  prêtrise  des  citoyens  Lar- 
chevèque,  Olivier,  Cazeneuve,  Jean  Vaugluzan, 
ci-devant  vicaires  de  l'évêque,  et  ceux  du  citoyen 
Cardaillac,  ci-devant  aumônier  de  rhôpital,  qui 
renoncent  à  leurs  fonctions  et  donnent  la  démission 
de  leurs  places.  »  Il  est  décidé  que  «  mention  hono- 
rable de  ces  remises  seroit  faite  au  procès-verbal 
et  que  les  titres  et  lettres  de  prêtrise  seront  livrés 
aux  flammes,  ce  qui  est  etTectué  ».  Avis  favora- 
ble à  une  demande  de  secours  présentée  par  Pierre- 
Henri  Lecomte,  sculpteur.  —  Délibération  relative 
à  l'enlèvement  des  armoiries  et  autres  marques 
de  féodalité  qui  se  trouvent  sur  une  maison  située 
rue  des  Rahutiers  n°  12.  —  «  Les  ci-devant  prêtres 
de  Saint-Dominique  et  Saint-Pierre  sont  introduits 
et  annoncent  que  cette  église  ayant  été  fermée, 
l'argenterie  qui  servait  au  culte  court  des  dangers, 
et  il  a  été  délibéré...  que  les  citoyens  Courtin  et 
Vallet,  commissaires  nommés  à  cet  effet,  se  ren- 
droient  de  suite  à  cette  église  pour  en  retirer  ladite 
argenterie  (jui  seroit  constatée  par  un  verbal  et 
dont  ilsdélivreroient  copie  aux  ci-devant  ecclésias- 
tiques pour  leur  décharge.  »  —  Remise  de  ses 
lettres  de  prêtrise  par  le  citoyen  Tournemire,  ci- 
devant  prêtre  de  l'église  Saint-Dominique.  —  Lec- 
ture d'une  pétition  du  citoyen  Léùpolde,  professeur 
de  dessin,  «  qui  demande  la  conservation  de  sa 
place  et  d'être  autorisé  à  ouvrir  un  cours  pour 
former  les  jeunes  élèves  qui  voudront  apprendre 
les  principes  de  son  art  ».  Il  est  décidé  que  ce 
citoyen  «  justifiera  de  sou  civisme  et  de  ses  connois- 
sances  et  qu'à  titres  égaux  il  sera  conservé  dans  sa 
place  ».  —  Lecture  de  «  la  traduction  d'une  lettre 
d'un  comité  établi  à  Philadelphie  pour  donner  des 
secours  aux  Français  échapés  à  la  dévastation  de 
Saint-Domingue  ».  —  Texte  d'un  arrêté  des  Repré- 
sentants du  peuple  du  7=  jour  de  la  1'"  décade  du 
■'V'  mois  de  la  2"  année  de  la  République. 


Les  Représentants  du  peuple  en  séance  à  Bordeaux,  voulant  empêcher  qu'il  ne  se  commette  aucune 
dilapidation  dans  les  dépôts  d'argenterie  et  autres  objets  précieux  qui  se  font  dansée  moment  à  laMonnoye 
de  Bordeaux; 

Désirant  conserver  les  intérêts  de  la  Républicjue  et  ceux  des  citoyens  qui  apportent  leur  argenterie, 
soit  en  don,  soit  pour  être  échangée  contre  des  assignats  républicains,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Le  Comité  de  surveillance  du  département  du  Bec-d'Ainbês,  le  District  et  la  municipalité  de  Bordeaux 
nommeront  chacun  deux  commissaires  choisis,  autant  que  faire  se  pourra,  [)armi  lesarlistes,  lesquel  seront 
chargés  de  se  i-endre  tous  les  jours  à  la  Monnoie,  d'assister  aux  pesées  qui  s'y  feront  des  matières  qui  seront 
apportées,  d'examiner  les  poids  qu'on  mettra  dans  les  balances,  de  vérifier  tous  les  poids  et  la  valeur  de 
tous  les  objets  qui  seront  |)résentés  et  d'attester  par  leurs  signatures  sur  le  bordereau  qui  en  sera  délivré 
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par  le  directeur  de  la  Monnoie,  la  vérité  de  la  déclaration  qui  y  sera  contenu  ainsi  que  la  (jualité  du  paye- 
ment qui  en  sera  fait  en  assignats,  le  tout  conformément  à  la  loi,  aux  arrêtés  et  aux  instructions  des 
Représentants  du  peuple  au  citoyen  Lhoste. 

Signés  :  C.-Alex.  Ysabeau  et  Tallien. 

Avis  de  la  Municipalité  à  ses  concitoyens  : 

L'intérêt  de  la  République  exige  dans  ce  moment  qu'on  s'occupe  de  faire  des  recherches  très  exactes 
des  personnes  émigrées  du  territoire  de  la  commune  de  Bordeaux. 

Les  nottes  qui  ont  été  fournies  aux  anciennes  administrations,  et  notamment  à  celle  qui  précédoit  la 
Municipalité  actuelle,  sont  très  imparfaites  ;  il  est  indispensable  de  s'en  procurer  de  nouvelles  qui  soient 
plus  étendues  et  plus  exactes,  pour  en  former  un  tableau  vrai. 

C'est  dans  cette  vue  que  la  Municipalité  invite  ses  concitoyens  à  l'aider  dans  cette  opération  en  lui 
faisant  passer  la  liste  des  personnes  de  leur  quartier  reconnues  pour  être  absentes  de  cette  commune,  soit 
pour  cause  d'émigration,  ou  comme  hors  de  la  loi.  En  vertu  du  décret  du  6  août  (vieux  stile),  nous  les 
invitons  à  rendre  leurs  listes  très  précises  en  y  désignant  les  noms  et  prénoms  des  absents,  l'arrondisse- 
ment de  leur  section  et  de  leur  domicile  et  en  y  joignant  les  observations  qu'ils  croiront  utiles. 

Le  zèle  et  le  patriotisme  qui  distinguent  les  républicains  de  cette  cité  nous  font  espérer  qu'ils  nous 
fairont  passer  le  plus  promptement  possible  les  renseignements  que  nous  leur  demandons,  et  qu'ils  vou- 
dront bien  en  faire  la  remise  au  comité  des  finances  à  la  Maison  commune. 


6  frimaire.  Remise  de  leurs  lettres  de  prêtrise  par 
Léonard  Blény,  Jean-Pierre  Dupas,  Jean-François- 
Salomon  Broquisse,  Marc  Daguzan,  ci-devant  curé 
de  Saint-Louis  ;  Joseph  Blanche,  curé  de  Saint- 
Dominique:  Guillaume-Charles  Lacan,  Arnaud 
Bellin,  chanoine  ;  Jacques  Bardinet,  vicaire  à  Saint- 
Dominique.  —  7  frimaire.  Renonciation  aux  fonc- 


tions ecclésiastiques  par  le  citoyen  Buissière, 
ci-devant  curé  de  Saint-Seurin,  et  Martial  Duran- 
thon.  —  «  Le  citoyen  .\rnaud  Cabaignac  fait  don 
à  la  Patrie  d'une  grande  cuillère,  huit  cuillères  et 
huit  fourchettes  et  quatre  cuillères  à  café,  le  tout 
d'argent.  »  —  Enregistrement  d'une  proclamation  : 


La  municipalité  de  Bordeaux  à  ses  concitoyens. 


Citoyens, 

De  toutes  parts  le  cri  de  la  Raison  se  fait  entendre  et  tous  les  hommes  disposés  à  la  recevoir  et  à  n'avoir 
plus  qu'elle  pour  guide,  lui  élèvent  des  monuments  sur  tous  les  points  de  la  République. 

Jusqu'ici  des  erreurs  funestes  à  votre  bonheur  vous  ont  empêché  de  reconnoitre  son  influence,  et, 
soumis  à  des  superstitions  révoltantes,  vous  fermiés  l'oreille  aux  doux  accents  de  sa  voix. 

Citoyens,  la  force  de  la  vertu  rend  parfait  le  triomphe  de  la  Raison,  aussi  l'hypocrisie  et  le  fanatisme, 
ces  enfans  de  l'orgueuil  et  de  la  féodalité,  ont  courbé  devant  elle  leur  tête  alticre,  qui  maintenant  [roule 
dans   la  poussière. 

Citoyens,  il  en  est  de  la  Raison  et  de  la comme  de  l'innocence  et  de  la  vertu,  dont  on  ne  [connoit] 

le  prix  (|u'autant  qu'on  en  jouit  soi-même  et  dont  le  goût  se  perd  sitôt  qu'on  l'a  perdue. 

C'est  à  la  Loi,  citoyens,  que  vous  devez  votre  retour  à  la  Raison  et  à  la  jouissance  des  bienfaits  inesti- 
mables de  la  liberté  et  de  la  justice;  c'est  cet  organe  salutaire  de  la  volonté  de  tous,  qui  a  rétabli  parmi 
vous  l'égalité  naturelle  qu'on  étoit  parvenu  à  vous  ravir,  et  comme  il  n'y  a  que  la  force  de  l'État  qui  fasse 
la  liberté  de  ses  membres,  vos  magistrats  ont  cru  qu'il  étoit  de  leur  devoir  de  vous  mettre  à  portée  d'en 
connoitre  les  principes  en  consacrant  parmi  vous  un  temple  à  la  Raison,  à  cette  puissance  de  l'âme  qui 
vous  distingue  de  tout  ce  qui  respire  dans  l'univers. 

Citoyens,  c'est  dans  le  temple  de  la  Raison  que  votre  cœur  serra  nourri  et  élevé  aux  plus  sublimes 
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vertus:  ci-st  là  où  vn  vous  iiislruisanl  des  préceptes  de  la  saine  morale,  vous  apprendrcs  que  l'exercice 
des  vertus  sociales  porte  au  fond  du  cœur  l'amour  de  l'humanité  et  que  si  les  sacrifices  à  la  vertu  coûtent 
souvent  à  faire,  il  est  toujours  doux  de  les  avoir  faits;  c'est  là  enfin  où  vous  apprendrez  à  supporter  avec 
plaisir  le  doux  fardeau  d'une  vie  utile  à  vos  semblables,  et  que  si  le  plus  méchant  des  hommes  pouvoit  être 
un  autre  que  lui-même,  il  voudroil  être  un  homme  de  bien. 

L'inaufiuration  de  ce  temple  déterminé  à  la  ci-devant  église  Saint-Dominique  prépare  une  grande  fête; 
il  est  digne  de  vous  de  lui  donner  la  célébrité  qu'elle  exige.  C'est  le  moment  de  manifester  par  le  silence  et 
la  sagesse  qui  vous  caractérisent,  votre  mépris  pour  les  superstitions  avec  lesquelles  la  cour  de  Rome  vous 
tcnoit  enchaînés  à  son  char. 

Vos  magistrats  ne  sauroient  douter  que  votre  esprit  ne  soit  prêt  à  la  manifestation  de  ce  grand  acte. 
En  conséquence,  citoyens,  ils  vous  annoncent  que  la  fête  de  ;la  Raison  et  l'inauguration  de  son  temple 
auront  lieu  le  jour  de  la  seconde  décade  de  frimaire;  ils  vous  invitent  à  y  assister  avec  le  respect  et  la 
vénération  dus  à  la  plus  auguste  des  cérémonies. 

Signé  :  Bertrand,  maire;  Moutard,  secrétaire-grefïîer. 


8  frimaire.  Le  citoyen  Courtade  demande  l'auto- 
risation de  continuer  à  enseigner  la  jeunesse;  «  il 
est  délibéré  que  le  nom  de  ce  citoyen  sera  envoyé 
au  Club  national  pour  être  passé  au  scrutin  épura- 
loire  de  cette  société  ».  —  «  La  citoyenne  Margue- 
rite Rolland  renvoit  la  croix  de  Saint-Louis  et  le 
brevet  de  son  mari;  elle  observe  qu'il  est  en  état 
d'arrestation  et  qu'elle  ignoroil  le  délai  fixé  pour  la 
remise  de  ses  objets,  ce  qui  est  cause  du  retard.  » 
—  9  frimaire.  Remise  de  sa  croix  de  Saint-Louis 
et  de  ses  brevets  par  Pierre-Louis  Le  Mercier  de 
Vertisse  ;  -  par  .loseph-Marie-Victorin  Benech  de 
L'Épinay.  —  «  Dominique  Lacombc,  ci-devant  doc- 
trinaire, principal  du  Collège  national  de  Bordeaux 
et  curé  de  Saint-Paul,  se  présente  pour  remettre 
ses  lettres  de  prêtrise,  son  élection  à  la  dite  cure 
de  Saint-Paul  ainsi  que  l'institution  canonique,  et 
promet  de  se  conformer  en  tout  au  vœu  de  la  Répu- 
bli(jue  et  de  cesser  dès  ce  moment  ses  fonctions 
sacerdotales.  »  —  Remise  de  leurs  lettres  de  prêtrise 
par  .Jean  Larrieu,  curé  de  Sainte-Croix;  François- 
Xa^^erTimbau(ly,  curé  de  Sainte  Eulalie,  et  Pierre 
Dupau,  ci-devant  vicaire  de  Sainte-Eulalie. 
«  Cienin,  ci-devant  vicaire  de  Saint-Seurin,  né  en 
Irlande,  demande  à  être  nourri  ou  mis  en  état 
d'arrestation,  n'ayant  rien  pour  subsister.  » 
Remise  de  ses  lettres  de  prêtrise  par  .lean  Bégère, 
vicaire  de  rh<")|)ital.  —  Demande  de  réparations  à 
leur  habitation  par  les  élèves  de  l'école  révolution- 
naire, ci-devant  école  de  Saint-Michel.  —  //  fri- 
maire Le  Club  national  est  invité  à  désigner  douze 
citoyens  parmi  lesipiels  le  (>onseil  choisira  cinq 
administrateurs  pour  l'hôjjital  Saint-André,  afin  de 
rem|)lacer  les  administrateurs  fugitifs  ou  détenus. 


—  Désigation  de  commissaires  chargés  de  concou- 
rir avec  le  directeur  de  la  Poste  «  à  la  surveillance 
et  vérification  des  lettres  adressées  à  des  personnes 
suspectes  ».  —  12  frimaire.  Remise  de  leurs  lettres 
de  prêtrise  par  .lean-FrançoisLarroque.  desservant 
de  Saint-Michel;  Jacques  Borelly,  ci-devant  vicaire 
de  Sainte-Croix,  et  Destradeet  Godicheau,  ci-devant 
vicaires  de  Saint-Louis.  —  Proclamation  de  la 
Municipalité  relative  à  la  circulation  de  faux  assi- 
gnats. Règlement  pour  la  manipulation  et  la  dis- 
tribution du  pain.  —  13  frimaire.  Désignation  de 
commissaires  pour  constater  le  nombre  des  objets 
en  argent  qui  se  trouvent  dans  «  le  Palais  »,  l'église 
Sainte-Eulalie,  et  la  ci-devant  confrérie  des  tonne- 
liers. —  Les  Représentants  du  peuple  sont  invités 
à  faire  «  compter  les  cinquante  mille  livres  restan- 
tes de  l'amende  des  frères  Raba,  afin  de  pouvoir 
continuer  le  payement  des  secours  accordés  aux  | 
parents  des  delTenseurs  de  la  Pairie,  qui  se  trouvent  " 
suspendus  par  l'épuisement  de  la  caisse  ».  —  Men- 
tion d'un  arrêté  des  Représentants  du  peuple  «  qui 
autorise  le  citoyen  Rosseeuw,  officier  municipal, 
de  se  concerter  avec  le  général  Brune  pour  déposer 
et  conserver  les  vieux  titres  qui  sont  en  parchemin 
et  qui  peuvent  être  entièrement  employés  à  faire  I 
des  gargousses  ».  —  «  Vu  la  pétition  des  Maire  et  1 
officiers  municii)auxde  la  conniiune  de  Bègle  rela- 
tivement à  la  mise  des  scellés  dans  la  maison  de 
Cazeaux  et  à  son  arrestation,...  le  Conseil  général... 
estime  que  ladite  maison  de  Cazeaux  est  acquise  à 
la  Répul)li((ue  par  les  dis[)()sitions  de  la  loi  du  pre- 
mier août  179)5  (vieux  slile)qui  ordonne  la  confisca- 
tion, dans  huitaine  après  sa  publication,  de  toutes 
maisons,  édifices,  parcs,  jardins  et  enclos  qui  por- 
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terout  des  armoiries.  »  —  H  frimaire  «  Sur  la  péti- 
tion des  artistes  du  théâtre  des  Variétés,  tendante  à 
ce  que  la  Municipalité  veuille  se  charger  de  l'admi- 
nistration dudit  théâtre  et  ainsi  que  de  sa  recette 
et  payement  du  traitement  des  personnes  attachées 
à  ce  spectacle,  police  générale  et  censure  des  pièces 
à  représenter  »,  le  Conseil  charge  deux  de  ses 
membres  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet.  —  Ordre 
de  brûler  une  certaine  quantité  de  papiers  féodaux 
qui  ont  été  déposés  furtivement  dans  la  cour  de  la 
Maison  commune.  —  17  frimaire.  «  Sur  la  récla- 
mation du  commandant  du  fort  Trompette,  ten- 
dante à  conserver  quelques  statues  qui  ont  été 
réclamées,  il  a  été  délibéré...  que  les  réclamateurs 
doivent  se  pourvoir  par  devers  les  Représentants 
du  peuple.  »  —  Demande  de  réverbères  par  le 
citoyen  Mainville,  commandant  au  fort  de  la  Révo- 
lution, ci-devant  Château-Trompette,  afin  de  «  pou- 
voir surveiller  les  mouvements  des  prisonniers  de 
guerre  Autrichiens  qui  doivent  y  être  traduits  ». 
—  M  Sur  la  pétition  de  Baritaut,  fossoyeur  à  Saint- 
Seurin,  tendante  à  réclamer  le  payement  des  enter- 
rements des  condamnés  à  la  peine  de  mort  par  la 
Commission  militaire,  le  substitut  du  Procureur 
de  la  Commune  entendu,  il  a  été  délibéré  qu'il  lui 


sera  payé  trois  livres  par  chaque  inhumation,  et 
le  Maire  est  invité  d'écrire  au  secrétaire-greffier  de 
la  Commission  militaire  afin  qu'il  donne  connois- 
sance  au  bureau  civil  du  nom  de  tous  les  condam- 
nés pour  les  faire  inscrire  sur  les  registres  [de  ce] 
bureau.  »  —  Avis  favorable  à  une  demande  du 
citoyen  Pitres  aîné,  sjmdic  de  la  communauté  du 
marais  de  Bordeaux,  tendant  «  à  faire  rétablir  le 
libre  passage  du  chemin  du  bord  de  la  rivière  que 
le  citojen  Lavaud  s'est  permis  de  couper  par  une 
tranchée  qui  traverse  ledit  chemin  ».  —  Délibéra- 
tion autorisant  l'ouverture  des  rues  Saint-Jacques 
et  Notre-Dame-de-la-Place.  —  IS  frimaire.  Déli- 
vrance de  certificats  de  civisme  aux  citoj^ens  Ros- 
seeuw,  Dalbespeyre,  Vialla,  Champon,  Lataste, 
Veyssière  aîné,  Aymé,  Germain,  Tustet,  Ruaud, 
Courtin,  Martin,  Sudreau,  Petreman,  Bizard,  Gi- 
gnous,  Matthalm,  membres  du  Conseil  général,  et 
Moutard,  secrétaire-gretïîer;  Aldebert  Vallette,  di- 
recteur de  la  Poste  aux  lettres  ;  Birmingham,  payeur 
général  du  Département;  Pigné,  instituteur;  Dote- 
zac,  maître  de  poste;  Arnaud  Corcelle,  architecte; 
Nivert,  capitaine  de  canonniers.  —  19  frimaire. 
Proclamation  de  la  Municipalité  : 


Citoyens, 

Quatre  ans  de  Révolution  ayant  conduit  la  France  au  gouvernement  républicain,  la  suppression  de 
tout  ce  qui  pouvoit  rappeller  un  régime  proscrit  étoit  indispensable. 

La  Convention  nationale,  sentant  cette  nécessité,  en  réformant  l'ancien  calendrier  en  a  donné  un  à  la 
République  par  la  loi  du  cinq  octobre  dernier  proclamée  parmi  vous. 

Ce  calendrier,  qui  vous  est  connu,  divise  le  tems  de  toute  autre  manière  que  l'ancien  calendrier; 
celui-ci  dans  sa  computation  déterminoit  un  jour  de  repos  et  vous  l'observiés.  La  Convention  nationale  a 
déterminé  ce  jour  à  une  autre  époque  et  vos  magistrats,  chargés  de  faire  respecter  les  loix,  doivent  vous 
inviter  à  l'observer  avec  la  même  ponctualité. 

Citoyens,  le  jour  de  repos  assigné  à  chaque  décade  vous  indique  assés  qu'il  s'agit  de  la  cessation 
momentanée  de  vos  travaux  journaliers,  et  votre  amour  pour  les  loix  de  la  République  promet  d'avance 
que  vous  observerez  celle-ci  avec  d'autant  plus  d'empressement  qu'elle  vous  donne  le  loisir  de  méditer  et 
d'approprier  à  votre  jugement  les  loix  qui  vous  ont  rendu  la  Liberté,  et  celles  par  lesquelles  vous  pourrés 
la  transmettre  à  la  postérité  et  de  vous  élever,  ainsi  que  vos  enfans,  selon  les  principes  de  la  Raison  qui 
auroient  toujours  dû  guider  les  hommes. 

Les  notaires  et  tous  autres  officiers  publics  sentent  combien  il  importe  de  dater  les  actes  qui  sont  de 
leur  ressort  suivant  la  nouvelle  organisation  de  l'année.  Vos  magistrats,  chargés  de  surveiller  l'exécution 
des  loix,  n'oublieront  pas  de  sévir  contre  ceux  qui  chercheroient  à  éluder  celle  qui  réforme  le  calendrier. 

Au  reste,  citoyens,  le  calendrier  républicain,  simple  comme  les  beautés  de  la  nature,  est  à  la  portée  de 
tout  le  monde  ;  il  est  aussi  digne  de  vous  de  vous  montrer  exact  à  l'exécuter,  qu'il  est  [du]  devoir  de  vos 

magistrats  de  vous  démontrer vous  le  devez  sous  tous  les  rapports  possibles en  vous  en 

donnant  l'exemple. 


Ville  de  Borde.\ux.  —  Tome  II. 
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«  Sur  la  pétition  de  quatre  eitoyens,  tendante  à 
se  faire  autoriser  pour  surveiller  la  qualité  et  fixer 
le  prix  des  vins  qui  se  vendent  sur  le  port,  afin 
d'éviter  les  fraudes  i[ui  se  coinniettent  j^ar  les  niar- 
ehands  de  vin,  le  substitut  du  Procureur  de  la 
Commune  entendu,  il  a  été  délil>éré  que  la  discus- 
sion sur  cet  objet  méritant  un  examen  sérieux, 
demeurait  ajournée  à  huitaine  et  les  membres 
ainsi  que  les  citoyens  des  tribunes  restent  invités 
de  donner  tous  les  renseignements  possibles  sur 
celte  matière  afin  de  former  un  règlement  aussi 
sage  que  nécessaire,  et  au  surplus  il  n'y  a  lieu  de 
délibérer  sur  la  demande  en  autorisation  faite  par 
les  pétitionnaires.  »  —  21  frimaire.  Dépôt  de  deux 
registres  et  d'un  carton  par  une  dépulation  du  ci- 
devant  club  des  Surveillants,  ledit  club  ayant  été 
dissout  par  arrêté  des  Représentants  du  peuple.  — 
Délibération  portant  (jue  «  les  membres  du  Conseil 
général  sont  tenus  de  se  trouver  tous  les  jours  à 
l'ouverture  de  la  séance  qui  se  fera  à  six  heures  du 
soir  et  ne  se  terminera  qu'à  dix;  qu'un  appel  nomi- 
nal sera  fait  au  commencement  et  à  la  fin  de  chaque 
séance  afin  de  connoître  les  membres  qui  s'absen- 
teroient  pendant  la  tenue  des  délibérations,  lesejuels 
seront  nottés  de  négligence  ».  —  22  frimaire.  Déci- 
sion portant  «  que  l'hymne  de  la  Liberté  sera 
chantée  tous  lesdécadis  dans  tous  les  spectacles  de 
la  cité  et,  en  outre,  chaque  fois  que  les  citoyens  le 
demanderont,  en  conformité  d'un  ordre  du  Comité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale  ».  — 
23  frimaire.  Séance  en  présence  du  représentant  du 
peuple  Ysabeau,  —  Sur  la  réquisition  du  citoyen 
Ysabeau  il  est  décidé  «  que  les  tableaux  représen- 
tatifs de  la  famille  des  Caj)ets  existants  dans  un 
des  appartements  [de  la  Maison  commune,  seront 
soumis  à  des  experts  connoisseurs  en  l'art  de  la 
j)einturc,  et  (jue  ceux  qui  seront  jugés  dignes  de 
servir  de  modèle  aux  artistes  seront  conservés  et, 
dans  le  cas  contraire,  le  tout  sera  livré  aux  fiam- 


mes».  — Réception  d'une  lettre  des  administrateurs 
du  District  «  portant  envoi  du  jugement  rendu  par 
la  Commission  militaire,  séante  à  Bordeaux,  qui 
condamne  .lean-.Iacques  Hache,  négociant  de  cette 
ville,  à  la  peine  de  mort  et  ses  biens  acquis  au 
profit  de  la  République,  ladite  lettre  requérant  qu'il 
soit  mis  le  plus  ])romptement  possible  un  séques- 
tre sur  tous  ses  biens  ainsi  que  sur  tous  ceux  qui 
sont  dans  le  même  cas  et  peuvent  se  trouver  dans 
la  commune  ».  —  Le  citoyen  Lagaîté,  peintre,  de- 
mande l'avis  du  Conseil  sur  vingt-et-une  estampes 
qui  lui  ont  été  remises  par  un  domestique  afin 
d'effacer  les  armoiries.  25  frimaire.  Délivrance 
de  certificats  de  civisme  à  certains  citoyens.  — 
Avis  de  la  Municipalité  concernant  l'emprunt  forcé. 
—  26'  frimaire.  Le  Conseil  se  décharge  sur  le  Comité 
des  subsistances  des  déclarations  que  doivent  faire 
les  caj)itaines  venant  de  la  mer  au  sujet  des  matiè- 
res farineuses  qu'ils  apportent.  —  Délivrance  de 
certificats  de  civisme  au  citoyen  Bertrand,  maire, 
et  à  des  olïiciers  municipaux  et  notables.  —  28  fri- 
maire. —  Délivrance  de  certificats  de  civisme  à 
divers.  —  «  Lecture  d'un  réquisitoire  au  sujet  de 
l'horrible  attentat  commis  sur  les  Représentants 
du  peujile.  Le  Conseil,  faisant  droit  au  substitut 
de  son  ré(]uisitoire,  délibère  qu'il  sera  converti  en 
proclamation,  imprimé  et  alliché.  » —  Lecture  d'une 
pétition  du  citoyen  Chicard,  «  interprète  de  la  lan- 
gue hollandaise,  tendante  à  obtenir  des  chaussures 
pour  les  prisonniers  hollandais  détenus  au  Fort- 
la-Montagne  »  ;  il  est  décidé  de  fournir  auxdits 
prisonniers  quatre-vingt-dix  paires  de  bas  et  d'es- 
carpins en  étoffe  et  autant  de  paires  de  sabots, 
«  quoique  le  nombre  de  détenus  soit  de  cent-dix 
ou  cent -douze,  attendu  cpie  plusieurs  ont  des 
moyens  pour  se  pourvoir  ».  —  «  Le  substitut  du 
Procureur  de  la  Commune  remet  sur  le  bureau  le 
projet  de  proclamation,  dont  suit  la  teneur  : 


Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Bordeaux  à  .ses  concitoyens  el  aux  Sociétés  populaires. 


CrroYENS, 

Le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale,  convaincu  que  les  maux  que  depuis  cinq  ans  la 
République  a  eu  à  supporter  lui  ont  en  majeure  partie  été  causés  par  des  fonctionnaires  publics  vendus  au 
despotisme  ou  dirigés  par  le  plus  sordide  intérêt,  désire  avoir  la  liste  des  citoyens  les  plus  propres  à  rem- 
plir les  fonctions  administratives,  soit  pour  la  commission  des  subsistances,  l'amélioration  de  l'esprit 
démocratique  et    l'apostolat  révolutionnaire,  soit  pour  les  places  administratives,   fabrication  d'armes. 
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consulats  maritimes  et  relations  extérieures,  soit  enfin  pour  le  commerce,  les  manufactures  et  l'améliora- 
tion de  l'agriculture. 

Le  Comité  vous  demande  une  indication  des  citoyens  qui,  dans  cette  grande  cité,  sont  capables  de 
remplir  des  emplois  de  cette  importance. 

Citoyens,  il  convient  de  répondre  au  Comité  d'une  manière  digne  de  sa  confiance;  dans  cet  objet,  vos 
magistrats  voulant  s'investir  de  vos  lumières,  ont  cru  nécessaire  de  vous  communiquer  l'avis  du  Comité 
et  de  vous  inviter  à  leur  faire  instamment  parvenir  la  liste  des  citoyens  que  vous  croirés  capables  de 
remplir  des  fonctions  publiques  désignées  ci-dessus. 

Citoyens,  un  des  abus  de  l'ancien  régime  était  de  placer  indifTéremmenl  les  parasites  et  les  adulateurs; 
vous  ne  commettrés  pas  cette  faute,  vous  sentirés  que  celui  qui  peut  être  capable  de  remplir  dignement  un 
emploi  ne  le  seroit  pas  si  on  le  mettait  dans  un  poste  étranger  à  ses  connoissances  ;  c'est  pourquoi  il  est 
indispensable  qu'en  indiquant  un  citoyen  vous  ajoutiés  le  genre  de  travaux  dont  il  peut  dignement  s'occuper. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  l'esprit  républicain  et  l'amour  de  la  Patrie  bien  prononcé  sont  les 
premières  qualités  d'un  administrateur  ou  d'un  fonctionnaire  public;  les  lumières  sont  également  indis- 
pensables, mais  si  elles  ne  sont  jointes  au  républicanisme,  elles  sont  contre  lui,  car  si  on  nuit  à  sa  patrie 
par  des  faits,  on  ne  lui  nuit  pas  moins  par  l'inaction  ou  l'indifférence. 

Vous  distinguerés  donc  le  patriotisme,  c'est-à-dire  ces  hommes  qui,  malgré  les  vexations  des  désorga- 
nisateurs,  ont  constamment  resté  attachés  à  la  République. 

Vos  magistrats  ont  lieu  de  penser  que  vous  regarderez  comme  un  devoir  de  les  aider  dans  le  choix 
important  demandé  par  le  Comité  de  salut  public,  et  que  vous  remettrez  ou  fairez  parvenir  le  plutôt 
possible  au  secrétariat  de  la  municipalité  de  Bordeaux  la  liste  de  ceux  que  vous  croirés  digne  de  ce  choix. 


29  frimaire.  «  Un  membre  a  fait  la  motion  de 
fixer  les  jours  et  les  heures  des  séances  du  Conseil 
général  afin  que  les  membres  qui  le  composent 
pussent  se  rendre  à  la  société  du  Club  national  où 
leur  présence  devenait  tous  les  jours  plus  néces- 
saire, afin  de  tléjouer  les  projets  sinistres  des  mal- 
veillants qui  cherchent  constamment  à  égarer,  s'il 
étoit  possible,  l'esprit  public  de  cette  cité;  que  la 
présence  (des  magistrats  du  peuple  dans  cette 
société  ne  peut  qu'être  très  avantageuse  à  la  tran- 
quilité  publique  :  que  c'est  dans  cette  société  que 
les  membres  des  Corps  administratifs  doivent 
apporter  le  tribut  de  leurs  lumières  et  de  l'instruc- 
tion à  leurs  concitoyens  :  que  l'avantage  de  la 
République,  le  maintien  de  la  liberté  et  le  vœu 
exprimé  des  Représentants  du  peuple  en  séance 
dans  cette  ville  leur  en  fait  un  devoir  impérieux. 
Sur  quoi,  le  substitut  du  Procureur  de  la  commune 
entendu,  il  a  été  délibéré  que  la  délibération  qui 


portait  que  les  séances  publiques  se  tiendroient 
tous  les  jours  demeurait  rapportée;  que  la  précé- 
dente délibération,  qui  fixoit  à  quatre  séances  par 
décade,  seroit  exécutée;  et  attendu  que  la  société 
du  Club  national  a  également  fixé  à  quatre  séances 
par  décade  celles  qu'elle  doit  tenir,  le  Conseil  géné- 
ral tiendra  cinq  séances  par  décade,  qui  auront  lieu 
les  jours  où  le  Club  national  n'en  tiendra  pas  et, 
par  ce  moyen,  les  membres  du  Conseil  général 
pourront  assister  au  Club  national.  »  —  Nomina- 
tion de  quinze  commissaires  pour  vérifier  les 
déclarations  faites  par  les  citoyens  en  vue  de  l'em- 
prunt forcé.  —  1"'  nivôse.  Démission  de  ses  fonc- 
tions de  conseiller  par  le  citoyen  Sudreau,  lequel 
vient  d'être  nommé  juge  au  Tribunal  de  commerce. 
—  «  De  jeunes  citoyens,  élèves  des  écoles  républi- 
caines de  cette  ville,  sont  introduits  devant  le 
Conseil  ;  l'un  d'eux  prononce  le  discours  suivant  : 


Citoyens  Magistrats, 

La  lumière  vient  enfin  de  nous  éclairer,  les  yeux  se  dessilent que  dis-je?  le  bandeau  est  tombé  et  le 

fanatisme  a  disparu  du  sol  de  la  France;  la  Liberté  et  la  Raison  s'établissent  sur  ses  ruines.  Qui,  plus  que 
la  jeunesse,  doit  se  féliciter  de  l'anéantissement  de  ce  monstre  hydeux,  puisqu'elle  n'a  pas  eu  le  tems  de 
connoitre  toutes  ses  fureurs?  Qui  surtout  plus  que  les  élèves  des  classes  ci-devant  chrétiennes main- 
tenant républicaines,  eux  qui  entre  les d'instituteurs  sots  et  bigots  justement  appelles igno- 

rantins,  ne  recevoient  pas  une  leçon  qui  ne  respirât  la  sotise  et  la  superstition?  Nous  faisons  partie  de  ces 
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élèves  citoyens,  et  il  nous  envoient  vers  vous  pour  déposer  sur  votre  bureau  ces  croix  qui  trop  longtems 
servirent  à  nous  décorer.  Si  nous  navons  pas  lait  cette  démarche  plutôt,  c'est  que,  nous  vous  l'avouons 
Iranchement.  depuis  longtems  elles  étoient  oubliées  au  coin  de  nos  armoires;  depuis  longtems  même  nos 
catéchismes  négligés  étoient  remplacés  par  des  leçons  qui  nous  apprenoient  à  chérir  la  Liberté.  1  Egalité, 
à  pratiquer  la  vertu,  enlin  à  connoitre  nos  droits.  Nous  nous  appliquons  à  en  apprendre  la  nouvelle  décla- 
ration. Le  seul  honneur  qui  distingue  ceux  qui  s'appliquent  le  mieux  est  d'être  placés,  pendant  1  espace  de 

la  classe,  sous  le  drapeau  tricolore  qui  est  arboré  dans  chaque  classe  Le  Président  a  repondu  a  ces 

jeunes  élèves,  au  nom  du  Conseil  général,  qu'il  voyoit  avec  grande  satisfaction  que  de  jeunes  citoyens, 
l'espoir  de  la  Patrie,  sentissent  déjà  tous  les  bienfaits  de  la  Révolution,  et  les  a  exhortés  à  aimer  et  chérir 
la  Liberté  et  l'Égalité,  qui  seuls  pouvoient  faire  le  bonheur  des  bons  citoyens.  Le  Conseil  gênerai,  sur  les 
conclusions  du  substitut  du  Procureur  de  la  Commune,  a  accepté  les  croix  remises  sur  le  bureau,  dont 
dix  sont  en  argent  et  trois  en  cuivre  argenté,  et  a  délibéré  qu'il  seroit  fait  mention  honorable,  au  proces- 
verbal  de  la  séance,  du  discours  prononcé  par  ces  jeunes  citoyens. 


«  Le  citoyen  Langoiran.  ci-devant  vicaire  de 
l'évéque  de  cette  ville,  s'est  présenté  au  Conseil 
général  et,  après  avoir  obtenu  la  parole,  il  a  dit 
qu'ayant  été  mis  en  état  d'arrestation,  où  il  a  été 
détenu  pendant  une  longue  suite  de  jours,  il  avoit 
comparu  devant  la  Commission  militaire,  que  ce 
tribunal  ayant  reconnu  son  innocence  l'avoit  ac- 
quité  de  toute  accusation  portée  contre  lui  et  mis 
en  liberté;  qu'il  croyoit  de  son  devoir  d'employer 
les  premiers  moments  de  sa  liberté  pour  venir  au 
Conseil  général  de  la  Commune,  non  seulement 
pour  lui  témoigner  la  reconnoissance  qu'il  doit  à 
ceux  de  ses  concitoyens  qui  se  sont  intéressés  à 
son  sort,  mais  encore  remettre  sur  le  bureau  ses 
lettres  de  prêtrise,  ministère  auquel  il  avoit  déjà 
renoncé  depuis  longtems,  pour  remplir  celui  de 
bon  citoyen  ;  que  pour  se  lier  désormais  à  la  société 
dun  peuple  libre,  il  était  à  même  d'unir  son  sort  à 
celui  d'une  épouse,  et  qu'il  en  avoit  fait  sa  décla- 
ration au  bureau  de  l'état-civil  des  citoyens.  Le 
Président  a  fait  au  discours  du  citoyen  Langoiran 
une  réponse  des  plus  satisfaisantes.  »  Délivrance 
de  certificats  de  civisme  à  Barberct.  notaire  ;  Tar- 
tas.  instituteur  aux  écoles  nationales;  Lescan,  pro- 
fesseurd'hydro^-raphie.  etc.  —  Délibération  concer- 
nant le  legs  de  .'JO.OOO  livres  fait  aux  pauvres  de  la 
commune  par  le  citoyen  Dauxis.  -  3  nivôse.  Récla- 
mation d'une  somme  de  .îô8  livres  par  les  musi- 
ciens employés  au  service  de  la  ci-devant  église 
Saint-Seurin.  —  «  Le  citoyen  Valette  fait  lecture 
d'une  pétition,  par  laquelle  il  déclare  au  Conseil 
général  qu'en  vertu  de  la  loi,  il  est  dans  l'intention 
d'établir  en  cette  ville  un  théâtre  pour  y  faire  repré- 
senter des  pièces  qui  n'auront  pour  but  que  d'exci- 
ter le  zèle  pour  le  bien  de  la  République  et  de  servir 
de  délassement  aux  vrais  sans-culoltes.  et  que  ce 


théâtre  portera  le  titre  de  Théâtre  des  Sans-Culoites.  » 
Le  Conseil  donne  l'autorisation  à  charge  par  ledit 
Valette  de  prévenir  la  Municipalité,  avant  l'ouver- 
ture dudit  théâtre,  «  afin  de  s'assurer,  dans  l'intérêt 
public,  de  la  solidité  de  l'édifice  ».  —  Délibération 
portant  «  qu'il  sera  pris  la  moitié  du  charbon  de 
terre  qui  se  trouve  séquestré  dans  la  cave  du  citoyen 
Rabaud,  pour  servir  aux  besoins  urgents  des  fon- 
deries de  la  République;  que  le  citoyen  Rabaud 
pourra  user  pour  le  service  de  sa  raffinerie  du  sur- 
plus dudit  charbon  de  terre  ».  —  Établissement 
d'une  chambre  de  détention  dans  le  ci-devant  fort 
du  Hà.  —  -i  nivôse.  Délibération  portant  que  «  les 
citoyens  seroient  invités  à  se  défaire  des  chiens 
qui  leur  sont  inutiles,  et  demeureront  avertis  que 
tous  les  chiens  qui  seront  trouvés  vaguant  la  nuit 
dans  les  rues  seront  tués  ».  —  5  nivôse.  Décision 
portant  que  «  chaque  jour  de  décade,  à  dix  heures 
du  matin,  il  sera  fait  lecture  des  loix  dans  six  des 
ci-devant  églises  de  la  commune;  que  cette  lecture 
sera  précédée,  une  heure  auparavant,  du  son  de  la 
grande  cloche  ».  —  Délibération  portant  «  qu'une 
des  grilles  placées  à  l'un  des  côtés  de  la  place  de 
la  Liberté,  sera  transportée  au  Champ-de-Mars  et 
employée  à  la  clôture  de  la  porte  ci-devant  appel- 
lée  de  Bardineau  ».  —  Autorisation  aux  citoyens 
Mérillon  et  Lecoul  d'acheter  des  jambons  dits  de 
Rayonne  pour  approvisionner  la  ville.  —  7  nivôse. 
Désignation  des  églises  Saint-Louis,  Sainte-Eulalie, 
Sainte-Croix.  Saint-André,  Saint-Seurin  et  Saint- 
Michel  pour  y  publier  les  lois  chaque  décadi.  — 
Délivrance  de  certificats  de  civisme  à  divers  ci- 
toyens. —  Lecture  de  la  loi  du  14  frimaire  dernier 
concernant  le  mode  de  gouvernement  provisoire 
révolutionnaire  ;  vu  la  suppression  des  procureur 
et  substitut  de  la  Commune,  les  citoyens  Dutasta 
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et  Tustet,  qui  remplissaient  lesdites  charges,  sont 
nommes  premier  agent  national  et  second  agent 
national,  «  après  avoir  été  épurés  ».  —  Formation 
(les  divers  bureaux  de  la  Municipalité  :  Bureau 
municipal,  Bureau  de  l'état  civil.  Bureau  des  cer- 
tificats de  résidence.  Bureau  de  l'emprunt  forcé. 
Police  extérieure.  Bureau  chargé  de  correspondre 
avec  les  commissaires  des  sections  pour  la  distri- 
bution du  pain  et  autres  objets.  Bureau  des  secours 
à  accorder  aux  citoyens  infortunés  de  la  commune. 
Comité  de  surveillance.  —  9  nivôse.  «  Après  avoir 
fait  lecture  d'une  pétition  des  professeurs  du  Col- 
lège national,  qui  demandent  à  être  autorisés  à 
ouvrir  leur  classe  pour  l'instruction  des  élèves, 
l'agent  national  entendu,  le  Conseil  a  délibéré  que 
ces  citoyens  sont  chargés  de  se  faire  scrutiner  au 
Club  national,  pour  être  après,  par  le  Conseil,  sta- 
tué à  la  délivrance  des  certificats  de  civisme  qui 
leur  doivent  être  accordés  comme  fonctionnaires 
publics,  si  leur  civisme  bien  prononcé  les  en  rend 
dignes,  et  qu'en  outre  ils  sont  invités  de  présenter 
de  nouveau  les  prospectus  ou  projet  d'instruction 
par  eux  présenté  au  Conseil  dans  les  premiers  jours 
de  leur  installation.  »  —  Nomination  d'un  comité 
chargé  de  la  distribution  des  secours  aux  citoyens 
infortunés.  —  Délibération  portant  que  «  les  ci- 
toj'ens  seront  invités,  par  une  proclamation  publiée 
à  son  de  trompe,  d'illuminer,  demain  décadi,  toutes 
les  maisons  de  la  cité,  d'allumer  des  feux  de  joye 
dans  les  divers  quartiers  et  concourir  à  la  fête  qui 
doit  avoir  lieu  en  mémoire  de  la  reprise  de  Toulon, 
et  qu'en  outre  la  Municipalité  se  rendra  en  corps 
au  Champ-de-Mars  pour  assister  à  la  fête  qui  doit 
avoir  lieu  à  cette  occasion  ».  —  Avis  favorable  à  la 
pétition  du  citoyen  Bégué,  «  ci-devant  aumônier 
du  cimetière  de  la  Chartreuse,  tendante  à  être 
nommé  inspecteur  des  cimetières  de  la  cité  et  sur- 
veiller les  fossoyeurs  pour  prévenir  les  abus  qui 
pourroient  se  commettre  dans  l'enterrement  des 
cadavres  ».  —  11  nivôse.  Délibération  portant  «  que 
le  District  sera  invité  de  prendre  en  considération 
l'état  de  détresse  de  l'hôpital  de  la  Manufacture, 
les  besoins  urgents  où  il  se  trouve,  et  de  lui  faire 
délivrer  un  mandement  de  quatre  mille  sept  cents 
livres  pour  fournir  aux  dépenses  indispensables  et 
pressantes  de  cet  hôpital  ».  —  Relation  de  ce  que 
«  plusieurs  Anglais  et  Irlandais,  détenus  dans  la 
maison  des  ci-devant  Grandes-Carmélites,  récla- 
ment des  bardes  et  vêtements  dont  ils  ont  le  plus 
pressant  besoin  à  cause  de  la  saison  rigoureuse 


dans  laejuelle  nous  nous  trouvons,  et  (jue  ces  vête- 
ments sont  chés  eux  sous  les  scellés  ».  —  Procla- 
mation invitant  les  citoyens  de  dix-huit  à  vingt- 
cinq  ans  soumis  à  la  réquisition  à  se  faire  inscrire 
au  secrétariat  de  la  Maison  commune.  —  Procla- 
mation invitant  les  coidonniers  à  travailler  pour 
les  défenseurs  de  la  Patrie.  —  Délivrance  de  certi- 
ficats de  civisme  à  Baron  et  Verdelet,  notaires,  etc. 

—  13  nivôse.  Le  Conseil  décide  que  «  le  Comité  des 
subsistances  sera  invité  à  fournir  à  chaque  section 
une  quantité  suffisante  de  farine  pour  pourvoir  à 
la  double  ration  de  pain  qui  sera  accordée  aux 
femmes  enceintes  et  aux  nourrices  ».  —  Arrêté 
des  Représentants  du  peuple  nommant  le  citoyen 
Rideau  directeur  des  postes  de  Bordeaux.  —  Men- 
tion d'une  pétition  des  administrateurs  du  théâtre 
de  la  République,  lesquels  «  exposent  qu'il  se  com- 
met des  désordres  dans  cette  salle  de  spectacle  de 
la  part  des  malveillants  qui  escaladent  du  parterre 
aux  loges  et  à  l'amphithéâtre,  qui  éteignent  les 
lumières  placées  dans  les  escaliers  »  ;  le  Conseil 
décide  de  mettre  des  surveillants  dans  la  salle  pour 
y  maintenir  l'ordre.  —  Mention  du  prix  des  patates 
qui  est  fixé  à  10  livres  le  boisseau  par  le  Comité 
des  subsistances.  —  Le  citoyen  Julian  demande 
un  certificat  attestant  que  Julian  junior  est  réelle- 
ment à  la  tête  d'une  manufacture  de  tabac  dans 
cette  commune.  —  17  nivôse.  Désignation  de  deux 
commissaires  pour  se  rendre  auprès  des  Représen- 
tants du  peuple  sur  leur  demande.  —  Décision  por- 
tant que  «  les  citoyens  de  la  section  n°  21,  dite  de 
la  Liberté,  sont  autorisés  à  se  réunir  en  comité 
épuratoire  pour  procéder  seulement  au  scrutin  des 
membres  qui  la  composent  et  ce  sous  la  surveil- 
lance du  citoyen  Chaussade,  officier  municipal, 
commissaire  nommé  à  cet  effet  pour  la  levée  des 
scellés  sur  les  effets  de  ladite  section,  en  retirer  les 
papiers  nécessaires  pour  ledit  épurement  et  réapo- 
ser  de  suite  les  scellés  sur  les  autres  effets  et  pa- 
piers ».  —  Adoption  d'un  projet  d'installation  d'un 
hôpital  dans  le  couvent  de  Force;  —  d'une  salle  de 
détention  au  fort  du  Hà.  —  Délibération  élevant 
de  deux  à  huit  le  nombre  des  inspecteurs  de  police. 

—  19  nivôse.  Séance  en  présence  du  citoyen  Tallien, 
représentant  du  peuple.  —  «  Le  citoyen  représen- 
tant du  peuple  a  pris  la  parole  et  dans  le  discours 
qu'il  a  prononcé,  il  a  démontré  la  nécessité  indis- 
pensable pour  le  Conseil  général  de  la  Commune 
de  s'occuper  des  moyens  les  plus  propres  à  soula- 
ger les  indigents  dont  le  nombre  est  considérable 
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à  Borilcaiix  ;  à  y  ilétruire  la  nieiuiicilé  en  prociiiaiit, 
par  rolablissemeiit  d'allcliers  publics,  du  travail 
à  ceux  que  l'âge  ou  des  intinnités  ne  nieltent  pas 
au  rang  des  invalides,  et  à  ces  derniers  des  sou- 
lagements qui  puissent  les  empêcher  de  mendier. 
Il  a  établi  avec  la  dernière  évidence  qu'il  fallait 
mettre  la  plus  grande  activité  pour  accélérer  ces 
établissements,  qu'ils  pouvoient  être  formés  daiis 
le  cours  de  la  décade  prochaine.  »  —  Autorisation 
au  citoyen  Hernet,  horloger,  de  «  soigner  et  mon- 
ter cha(]ue  jour  »  l'horloge  de  la  ci-devant  église 
Saint-André.  —  Avis  favorable  à  une  pétition  des 
habitants  de  la  ci-devant  paroisse  Saint-Michel  qui 
ilemandent  que  «  l'horloge  soit  conservée,  attendu 
son  utilité  pour  les  citoyens  qui  habitent  ce  quar- 
tier ».  —  Remise  de  sa  croix  de  Saint-Louis  et  de 
son  brevet  par  le  citoyen  Des[)ens-Delancre.  — 
'2.')  nivôse.  Délibération  relative  à  l'établissement 
d'une  caisse  pour  alimenter  les  ateliers  de  charité, 
les  hospices,  etc.  —  Réception  d'une  lettre  par  la- 
quelle le  Procureur-syndic  du  District  annonce 
«  que  le  citoyen  Monge,  examinateur  hydrographe 
de  la  Marine,  se  dispose  à  commencer  incessam- 
ment] sa  tournée  et  invite  la  Municipalité  à  donner 
à  cet  avis  la  plus  grande  publicité  ». 

0.  105.  I  Registre.)  —  Grand  iii-f',  li'.l  feuillets. 

An  II.  —  Registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune.  —  Double  du  registre  pré- 
cédent pour  la  [)ério(ie  du  '2'A  brumaire  au  28  fri- 
maire. 
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Grand  in-f",   IK.i  et  5  feuillets 


An  II.  —  Registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune.  —  27  nivàse.  Discours  du 
substitut  du  Procureur  de  la  Commune  relatif  aux 
acca|)arements.  «  Le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, adoptant  les  vues  présentées  par  le  substitut 
du  Procureur  de  la  Commune,  a  délibéré  que  ces 
observations  seroient  imprimées,  publiées  et  afli- 
chées  afin  que  les  citoyens,  bien  pénétrés  de  l'inté- 
rêt qu'ils  ont  à  dévoiler  les  ennemis  du  bien  public, 
redoublent  de  surveillance  et  s'empressent  de  faire 
connoitre  aux  magistrats  les  malveillants  qui  cher- 
chent à  éluder  les  loix,  à  nuire  aux  bons  républi- 
cains en  les  |)rivant  des  moyens  de  subsistances, 
soit  j)ar  des  accaparements,  soit  en  faisant  hausser 
le  prix  (les  denrées  de  première  nécessité;  (jue  le 


Conseil  général  s'occupera  sans  cesse  des  moyens 
d'arrêter  le  cours  des  manœuvres  des  ennemis  de 
la  Patrie,  mais  il  faut  que  les  bons  citoyens  con- 
courent de  tout  leur  pouvoir  à  les  aider  dans  cette 
pénible  fonction;  que  le  Conseil  accueillera  avec 
empressement  toutes  les  dénonciations  qui  lui 
seront  faites,  et  prononcera  avec  toute  la  rigueur 
de  la  loi  contre  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables; 
qu'il  est  une  infinité  d'abus  et  de  fraudes  qu'il  est 
instant  de  réprimer;  que  celui  qui  a  le  plus  frappé 
le  Conseil  général  et  qui  l'a  saisi  d'indignation, 
c'est  la  conduite  que  tiennent  les  bouchers  de  cette 
commune  qui,  depuis  l'établissement  du  maxi- 
mum, demeurent  dans  une  inaction  presqu'absolue 
pour  se  procurer  les  bétails  nécessaires  à  l'entre- 
tien de  leurs  boucheries  ;  que  dans  le  peu  de  viande 
qu'ils  débitent  au  public,  ils  commettent  encore 
une  fraude  des  plus  criminelles  en  mettant  à  l'écart 
les  morceaux  de  viande  les  plus  estimés  et  les 
réservent  pour  ces  hommes  riches,  ces  égoïstes,  ces 
aristocrates  fortunés  qui,  par  le  haut  prix  qu'ils  y 
mettent,  se  procurent  tout  en  abondance,  tandis 
que  l'honnête  citoyen,  le  vrai  républicain,  le  pauvre 
sans-culotte  ne  peut  rien  se  procurer  pour  sa  subsis- 
tance. L'établissement  du  maximum  ne  peut  point 
arrêter  les  achats  de  bétail,  il  ne  peut  au  contraire 
que  les  favoriser  ;  mais  il  est  évident  que  le  boucher 
a  suspendu  ses  achats  parce  qu'il  ne  voit  plus  pour 
lui  ces  bénéfices  énormes  qu'il  étoit  accoutumé  de 
faire,  et  ne  veut  pas  se  contenter  d'un  profit  mo- 
déré prescrit  même  par  la  loi  ;  que  le  Conseil  géné- 
ral se  voit  forcé  de  leur  annoncer  qu'il  ne  peut, 
sans  manquer  à  ses  devoirs,  se  dispenser  d'user 
envers  eux  de  l'autorité  qui  lui  est  confiée  par  la 
loi  et  les  contraindre  à  remplir  envers  leurs  conci- 
toyens les  devoirs leur  impose;  qu'un  abus 

à  peu  près  du  même  [genre]  établi  parmi  les  reven- 
deurs et  revendeuses  de  volaille  et  autres  denrées  de 
première  né]cessité],  soustraisent  à  la  vente  publi- 
que la  meilleure  p,  artie  j  des  comestibles  qu'ils  ont  à 
vendre  et  les  rés[ervent]  pour  ceux  que  leur  fortune 
met  à  même  de  les  payer  [trois  et  quatre  fois  leur 
valeur.  Le  Conseil  pense  qu'il  suffit  de  faire  con[nai- 
tre  !  à  ses  concitoyens  des  abus  et  des  fraudes  a[ussi] 
dangereuses,  pour  les  déterminer  à  avoir  conslam- 
]ment]  l'œil  ouvert  sur  ceux  qui  s'en  rendent  cou- 
pai) les]  et  à  les  dénoncer  aux  magistrats  pour 
tpi'ils  supportent  la  peine  due  à  leur  délit  et  faire 
conj naître]  aussi  les  lieux  où  ils  déposent  les  co- 
mestibles pour  les  soustraire  à  l'œil  de  la  police.  » 
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—  «  Des  députés  commissaires  de  la  section  de  la 
Révolution  ont  remis  au  Conseil  une  pétition  par 
laquelle  ils  exposent  que  devant  planter  demain 
l'arbre  de  la  Liberté  sur  la  place  de  la  Montagne, 
ils  demandent  qu'il  leur  soit  permis  de  se  réunir 
dans  l'église  ci-devant  Saint-Chrisloly  pour  mettre 
de  l'ordre  dans  leur  marche,  et  invitent  le  Conseil 
à  vouloir  bien  assister  à  la  proclamation  de  cet 
arbre  de  la  Liberté.  »  Le  Conseil  désigne  des  com- 
missaires pour  assister  à  cette  cérémonie.  —  Déli- 
bération relative  à  l'établissement  des  hospices  de 
charité;  le  Conseil  décide:  «  1°  Que  les  citoyens 
riches  ou  aisés  de  la  commune  seront  invités  à 
souscrire  pour  telle  somme  ou  pour  tels  objets  d'a- 
meublement ou  d'utilité  convenable  aux  hospices 
qui  vont  être  établis  pour  y  recevoir  les  mendiants  ; 
2"  que  tous  les  lits  fournis  par  les  citoyens  pour  les 
soldats  qui  sont  arrivés  dans  cette  ville  et  qui  se 
trouvent  dans  diverses  maisons  nationales,  seront 
provisoirement  employés  dans  lesdits  hospices  ; 
3"  qu'il  sera  demandé  à  l'administration  du  district 
d'autoriser  la  Municipalité  à  se  servir  de  la  chaux 
éteinte  qui  se  trouve  dans  l'emplacement  apparte- 
nant ci-devant  à  Saige,  condamné,  ainsi  que  de 
quelqu'autres  matériaux  utiles  aux  ouvrages  à  faire 
pour  les  hospices  et  qui  appartiennent  soit  à  la 
Commune,  soit  à  la  Nation,  et  ce  en  considération 
de  l'importance  de  l'objet  auquel  il  seront  em- 
ployés. »  —  Règlement  de  police  concernant  les 
fiacres  et  voitures  de  remise.  —  29  nivôse.  Déli- 
vrance de  certificats  de  civisme  à  Trimoulet  et  Ha- 
zera,  notaires,  etc.  —  Autorisalion  aux  danseurs 
du  théâtre  de  la  République  de  donner  un  bal,  le 
lendemain ,  dans  la  salle  du  théâtre  des  Sans- 
culottes.  —  1"  plmnàse.  Délivrance  de  certificats  de 
civisme  aux  citoyennes  Coutanceau  et  Ducoudray, 
institutrices  «  en  l'art  des  accouchements  ».  —  «  Sur 
la  pétition  présentée  par  le  citoyen  Jeandreau,  l'un 
des  chefs  de  l'attelier  établi  au  ci-devant  Séminaire, 
par  laquelle  il  demande  que  le  Conseil  veuille 
bien  nommer  des  commissaires  pour  prendre  con- 
noissance  des  fers  des  démolitions  des  grilles  ou 
portes  de  Bordeaux  qui  ont  été  transportés  dans 
ses  arsenaux,  et  assister  à  la  pesée  qui  en  sera 
faite  afin  qu'il  puisse  rend[r]e  compte  du  montant 
desdits  fers;  le  Conseil...  a  chargé  les  commissai- 
res du  Comité  des  travaux  publics  de  la  surveil- 
lance de  l'opération  dont  s'agit.  »  —  «  Sur  la  péti- 
tion du  citoyen  Pierre  Garlepied  qui  demande 
qu'il  lui  soit  permis  d'établir,  dans  sa  maison,  un 


billard,  et  qu'il  n'admettrait  à  y  jouer  qu'un  certain 
nombre  de  personnes,  ne  voulant  pas  qu'il  fût  pu- 
blic ni  en  faire  un  métier  »,  le  Conseil  décide  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Sur  le  rapport  du  ci- 
toyen Dubrueilh,  professeur  d'écriture,  le  citoyen 
Augustin  Then  n'est  pas  admis  en  qualité  d'ins- 
tituteur dans  les  écoles  nationales.  —  Mention 
du  mauvais  fonctionnement  des  réverbères  placés 
dans  les  rues.  —  Demande  de  bois  et  d'huile  par 
les  professeurs  de  peinture,  sculpture  et  architec- 
ture de  Bordeaux.  —  3  pluviôse.  Vu  les  désordres 
qui  se  produisent  au  moment  de  l'arrivée  des 
approvisionnements,  le  Conseil  décide  :  «  1°  Que 
toutes  personnes  qui  porteront  par  batteau  ou  char- 
rète  des  comestibles,  tels  que  châtaignes,  noix, 
raves,  patates,  carrotes,  seront  tenus  d'en  venir 
faire  la  déclaration  à  la  Municipalité  qui  en  fera 
sur  le  champ  prévenir  les  commissaires  des  sec- 
tions, afin  que  la  répartition  leur  en  soit  faite  pour 
qu'ils  la  fassent  ensuite  aux  citoyens  qui  les  com- 
posent par  égales  portions  et  eu  égard  au  nombre 
d'individus  dont  les  familles  sont  composées  ; 
2°  qu'on  commencera  cette  distribution  d'abord  en 
faveur  des  plus  nécessiteux  et,  au  cas  qu'il  n'y  en 
eût  pas  pour  tous,  lors  de  la  première  distribution 
qui  se  fera,  elle  sera  pour  ceux  qui,  dans  la  pre- 
mière, n'auront  pu  en  recevoir  ;  3"  que  les  œufs, 
volailles  et  pommes  seront  portés,  dès  leur  arrivée, 
à  la  Municipalité  qui  tiendra  un  registre  de  la  quan- 
tité afin  d'en  faire  paisiblement  la  répartition  aux 
sections  dans  les  mains  de  leurs  commissaires  ; 
4"  que  les  commissaires  des  sections  seront  tenus 
de  donner  une  déclaration  des  volailles,  œufs  et 
pommes  qu'ils  recevront  et  de  tenir  un  registre  sur 
lequel  ils  inscriront  les  noms  des  citoyens  à  qui 
ils  les  livreront  ;  TV  qu'ils  commenceront  d'abord  la 
distribution  en  faveur  des  malades  et,  par  tour  de 
rolle,  à  chaque  citoyen  qui  réclamera  »,  etc.  — 
i  pluviôse.  Délibération  portant  que  les  Représen- 
tants du  peuple  seront  invités  à  prendre  des  mesu- 
res pour  faciliter  la  libre  circulation  des  bestiaux 
jusqu'à  Bordeaux,  les  municipalités  voisines  arrê- 
tant au  passage  le  bétail  destiné  à  Bordeaux.  — 
5  pluviôse.  Désignation  d'un  commissaire  pour  lever 
les  scellés  et  livrer  au  citoyen  Jogan,  commissaire 
des  bibliothèques,  les  tableaux  qui  se  trouvent  dans 
la  chapelle  de  la  Congrégation,  où  la  section  de 
l'Union  tient  ses  séances.  —  Délivrance  de  certifi- 
cats de  civisme.  —  Prestation  du  serment  civique 
par  les  citoyennes  Coutanceau  et  Ducoudrai,  «  ins- 
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tilutrices  lians  l'art  des  accouchements  ».  —  Re- 
mise par  des  commissaires  de  la  section  de  la  Con- 
vention n"  '20,  du  produit  d'une  collecte  destinée  à 
la  plantation  d'un  arbre  de  la  Liberté  ;  ladite  som- 
me devra  être  affectée  en  secours  aux  indigents.  — 
Avis  favorable  à  la  pétition  du  citoyen  Courtade, 
qui  demande  un  local  pour  y  tenir  une  école.  — 
7  pluviôse.  Délivrance  de  certificats  de  civisme.  — 
Délibération  portant  qu'il  sera  fait  «  une  adresse 
aux  citoyens  Représentants  du  peuple...,  pour  leur 
dénoncer  tous  les  abus  qui  se  commettent  en  cette 
commune  relativement  aux  réquisitions  sur  toute 
espèce  de  marchandises  et  de  denrées  qui,  par  ce 
moyen,  sont  soustraites  aux  besoins  du  peuple  et 
occasionnent  une  disette  qui  n'existerait  pas  sans 
les  manœuvres  qui  se  pratiquent,  et  qu'ils  seront 
invités  à  prendre  dans  leur  sagesse  les  moyens 
d'arrêter  le  cours  de  ces  abus  ».  —  Lecture  d'une 
pétition    par    laquelle    des    négociants    exposent 
qu'ayant  vendu  à  des  concitoyens,  conformément 
au  maximum,  «  une  certaine  quantité  de  toiles  à 
voile  pour  le  service  de  la  République,  ces  citoyens 
ne  veulent  payer  ces  toiles  qu'à  l'aune  de  Bretagne, 
qui  est  de  cinquante  pouces,  au  lieu  de  celle  de 
Bordeaux  qui  n'est  que  de  quarante-quatre  pouces, 
et  demandent  à  la  Municipalité  de  s'expliquer  sur 
cet  objet  ».  Le  Conseil  décide  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  le  maximum  ayant  été  établi  d'après  les 
poids  et  mesures  en  usage  à  Bordeaux.  —  Délibé- 
ration relative  aux  modifications  à  apporter  aux 
armes  de  la  garde  soldée  à  cheval,  «  qui  portent 
encore  des  marques  de  royauté  ou  de  féodalité  et 
(jui  sont  même  en  partie  hors  de  service  »;  il  est 
décidé  que  les  croissants,  qui  se  trouvent  sur  la 
poignée  des  sabres,  seront  enlevés  et  remplacés 
par  un  bonnet  de  la  Liberté.  —  Lecture  d'une  péti- 
tion dans  laquelle  les  marchands  de  poisson  de  La 
Teste  et  de  Gujan  «  exposent  que  le  déffautj  de  sub- 
sistances leur  font  craindre  d'être  obligés  d'aban- 
don[ner]  la  pêche,  parce  que  les  marins  ne  pouvant 
se  pourvoir  [de    vivres  suffisants  pour  rester  en 
mer  sept  à  huit  jours,  ainsi  qu'ils  sont  nécessités 
de  le  faire,  et  n'ayant  qu'une  demi-livre  de  pain  par 
jour,  ils  sont  forcés  de  rentrer  tous  les  soirs  pour 
pourvoir  à  leur  subsistance;  que  pour  éviter  la 
suspension  de  la  pêche,  ils  demandent  à  la  Muni- 
cipalité de  vouloir  leur  faire  délivrer  une  cjuantilé 
sudisanle  de  biscuit  pour  approvisionner  les  huit 
chaloupes  montées  de  quinze  hommes  chacune  ». 
U pluviôse.  Knregislrenu'nt  d'un  arrêté  des  Repré- 
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sentants   du    peuple  requérant   les  autorités  des 
départements  du  Bec-d'Ambès  et  de  la  Dordogne 
«  de  fournir  au  citoyen  Pélusset  tous  les  secours 
en  ouvriers,  transports,  subsistances  et  fonds  né- 
cessaires aux  achats,  exploitateurs  et  arrivages  des 
munitions  navales  qu'il  a  mises  ou  mettra  en  ré- 
quisition pour  le  service  de  la  Marine  ».  —  13  plu- 
viôse. Délibération  portant  que  «  tous  les  salariés, 
pensionnés  et  retraités,  payés  des  deniers  de  la 
Commune,  seront  tenus,  dans  le  courant  de  la  dé- 
cade actuelle,  de  se  présenter  au  Club  national 
pour  être  inscrits  à  l'effet  de  se  faire  scrutiner  inces- 
sannnent  ».  —  «  Sur  le  rapport  des  citoyens  Veys- 
sière  aine  et  Dalbespeyre.  membres  du  Conseil, 
il  résulte  (}ue  lesdits  citoyens  se  trouvant  le  jour 
d'hier,  douze  pluviôse,  au  théâtre  de  la  Montagne,  en 
l'absence  de  l'ofiicier  municipal  de  police  qui  étoit 
momentanément  sorti  et  qui  avait  chargé  le  citoyen 
Dalbespeyre  de  le  remplacer  pour  le  moment,  on 
représentait  la  pièce  intitulée  le  Tonnelier,  et  à  l'en- 
droit de  ladite  pièce  où  il  est  question  de  la  fête  et 
d'appeler  les  convives,  en  répondant  à  l'invitation, 
Rolland,  acteur  dudit  théâtre,  interpella  la  per- 
sonne qui  l'invitait  en  lui  demandant  :  Y  aura-t-il 
du  pain  '?  (paroles  qui  ne  sont  pas  dans  la  pièce). 
Le  Conseil  général  considérant  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  un  propos  semblable  présente 
des  intentions  bien  coupables,  s'il  a  été  proféré  à 
dessein  prémédité;  que  dans  le  cas  même  où  il  n'y 
auroit  que  de  l'imprudence,  elle  serait  très  crimi- 
nelk;  attendu  (jue  ce  propos  semble  attaquer  l'effet 
des  sollicitudes  des  Représentants  du  peuple  et  des 
Corps  administratifs  qui  toutes  tendent  à  procurer 
au  peuple  les  aliments  que  les  conspirateurs  avoient 
éloigné  de  la  commune,  a  délibéré...  qu'il  sera  de 
suite  décerné  un  mandat  d'arrêt  contre  ledit  Rol- 
land pour,  après  avoir  pris  des  renseignements  sur 
ses  principes  et  l'avoir  entendu  sur  les  causes  qui 
l'ont  déterminé  à  proférer  ce  propos  séditieux,  en 
référer  au  tribunal  à  qui  la  connoissance  devra  en 
être  attribuée.  »  —  «  Vu  la  pétition  du  citoyen 
Rouss[cauJ,  chef  de  corderie,  par  laquelle  il  expose 
que  les  ouvri[ers]  cordiers,  excités  par  des  vues 
d'avidité  et  désobéissafncej  à  la  loi  sur  le  maxi- 
mum, se  sont  refusés  de  travail[lerl  dans  son  alte- 
lier,  parce  qu'il  ne  vouloit  les  payer  qu'en  confor- 
mité de  ladite  loi,  ainsi  qu'il  est  déterminé  par  ses 
dispositions,  ce  qui  les  a  portés  à  se  coaliser  entre 
eux  et  menacer  les  ouvriers  (pii  travailleroient  chés 
lui  (le  se  porter  à  des  voies  de  fait  envers  eux,  ce 
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qui  a  entraîné  leur  désertion  ;  qu'ils  lui  ont  même 
enlevé  ses  apprentifs  et  que  depuis  seize  mois  que 
ces  abus  se  commettent  par  lesdils  ouvriers,  il  ne 
peut  travailler  de  son  état,  quoiqu'il  soit  requis 
pour  les  travaux  de  la  Marine  de  la  République 
pour  la  partie  des  coi-dages.  Il  observe  que  ces  ou- 
vriers se  réunissent  chés  des  aubergistes  qu'ils 
qualifient  des  mères,  où  ils  se  rassemblement  sic] 
au  mépris  des  loix,  en  changeant  souvent  d'auberge 
pour  se  soustraire  à  la  vii^ilance  de  la  police,  se 
permettant  même  de  se  cotiser  entr'eux  pour  for- 
mer une  espèce  de  caisse  dans  lacjuelle  ils  puisent 
les  fonds  destinés  à  maintenir  dans  une  coupable 
oisiveté  ceux  de  ces  ouvriers  qui  ne  sont  pas  occu- 
pés dans  les  autres  atteliers,  dans  l'intérêt  seule- 
ment de  les  empêcher  de  travailler  dans  le  sien  ;  il 
demande  en  conséquence  qu'il  soit  pris  par  le 
Conseil  des  mesures  efficaces  pour  arrêter  le  cours 
de  ces  excès  et  mettre  en  réquisition  les  quatre 
ouvriers  qu'il  désigne  pour  travailler  dans  son  at- 
telier  et  qui  sont  les  citoyens  Cabanne,  Jacques 
Houin,  Saint-André  et  Bernard  Guillon,  tous  quatre 
demeurant  rue  des  Sans-Culottes  n°  1,  aux  Char- 
îrons.  Le  Conseil  général,  prenant  en  grande  con- 
sidération les  réclamations  du  citoyen  Rousseau, 
a  délibéré...  que  la  demande  de  ce  citoyen  serait 


renvoyée  au  Comité  militaire,  qui  est  autorisé  et 
invité  de  requérir  les  quatre  ouvriers  désignés  par 
le  pétitionnaire  ou  tels  autres  que  ledit  Comité 
jugera  convenable,  lesquels  seront  tenus  de  travail- 
ler chés  lui  et,  en  cas  de  refus,  ils  seront  assignés 
au  Tribunal  de  police  municipale  pour  être  statué 
sur  leur  désobéissance  ;  les  aubergistes  ou  mères, 
qui  les  recevront  chés  elles  et  permettront  leurs 
rassemblements,  seront  pareillement  assignées  au- 
dit tribunal  et  il  sera,  à  cet  effet,  rendu  une  procla- 
mation par  le  Conseil  relative  aux  ouvriers  en  géné- 
ral. »  —  Autorisation  au  citoyen  François  Leuri- 
cheau,  «  maitre  de  combats  d'animaux  »,  de  conti- 
nuer ses  représentations  jusqu'au  1"  germinal.  — 
15  pluviôse.  Mention  d'une  pétition  par  laquelle  le 
consul  des  Étals-Unis  «  réclame  qu'il  soit  accordé 
une  carte  pour  les  équipages  des  navires  de  la  na- 
tion arrêtés  par  l'effet  de  l'embargo  ».  —  Réception 
d'une  lettre  du  District  relative  à  l'apposition  des 
scellés  sur  les  biens  de  la  femme  d'Argicourt,  con- 
damnée à  mort  par  la  Commission  militaire.  — 
Hphwiàse['i].  Délibération  relative  aux  accusations 
portées  contre  le  maire  Bertrand  ;  les  feuillets  con- 
tenant le  commencement  de  la  délibération  man- 
quent : 


Le  citoyen  Maire  convient  qu'il  avoit  pris  cette  loge  au  théâtre  pour  procurer  quelques  agréments  à  son 
épouse,  mais  qu'il  }'  renonce  (et  en  effet  il  en  dépose  la  clef  sur  le  bureau).  Il  dit  aussi  qu'on  serait  content 
si  l'on  vouloit  sa  démission.  Quant  à  la  voiture,  il  demande  l'avis  des  membres  du  Conseil  qui  lui  répon- 
dent qu'il  doit  n'en  prendre  que  de  sa  raison  et  de  sa  conscience.  Un  membre  déclare  que  dans  un  acte  de 
naissance,  où  le  Maire  servait  de  parrain  à  un  enfant,  il  donna  cent  livres  à  la  mère  de  cet  enfant  au  nom 
(le  la  Commune.  Il  observe  que  de  pareilles  prodigalités  ne  peuvent  être  supportées  par  la  Commune  ;  il 
ajoute  que  le  Maire  se  faisoit  escorter  par  une  escouade  qui  couvrait  de  boue  ses  concitoyens  et  leur  faisoit 
faire  sans  doute  des  réflexions  sur  la  différence  qui  se  trouveroit  entre  le  genre  de  vie  actuel  du  Maire  et 
celui  qu'il  menoit  avant  sa  nomination  à  cette  place.  Le  Maire  répond  qu'en  elfet  il  donna  cent  livres  parce 
qu'il  avait  été  invité  de  tenir  cet  enfant  au  nom  de  la  Commune  et  que,  cette  fois  seulement,  il  a  souffert 
qu'on  l'escortât,  mais  que  depuis  il  s'était  constamment  opposé  à  cela,  même  qu'il  n'a  plus  permis  qu'on 
lui  présentât  les  armes  à  son  passage.  Le  citoyen  Moncassin  a  déclaré  que  le  Maire  avoit  refusé  de  recevoir 
une  partie  d'argenterie  existante  à  Saint-Michel  et  provenant  de  la  ci-devant  confrérie  des  tonneliers,  que 
lui  Moncassin  étoit  chargé  d'en  retirer  par  délibération  du  Conseil  du  13  frimaire  dernier.  Le  Maire  a 
répondu  qu'il  n'avoit  pu  recevoir  ladite  argenterie  à  cause  de  la  grande  quantité  qui  existait  déjà  dans  ses 

appartements.  Le  citoyen  Germain  a  observé  au  Conseil  que  le  Maire  dissimulait  d'autant  moins 

les  membres  du  Conseil,  qu'un  jour  d'asse  mblée]  extraordinairement  convoquée,  la  séance une  des 

salles  de  la  partie  de  la  Maison  com  mune  que]  le  Maire  occupe,  celui-ci  quitta  la  séance  p[ublique  quand] 
son  perrut[uier  se  présenta  pour  le  coiffer.  Le  Maire  en  convenant  du  fait  a  dit  [qu'il  n'avait  pas  fait  cela  par 
aucun  sentiment  de  m[épris],  mais  bien  dans  l'idée  qu'on  ne  tirerait  pas  à  conséquence  une  chose  qu'il 
ne  s'est  permise  qu'en  comptant  [sur]  l'indulgence  du  Conseil.  Sur  les  observations  de  plusieurs  autres 
membres,  tendantes  à  demander  au  Maire  les  causes  qui  l'avoient  déterminé  à  se  charger  seul  des  dépôts 
d'argenterie,  qui  ont  été  faits  chés  lui,  et  sans  en  donner  aucune  participation  aux  membres  du  Conseil, 
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qu'une  grande  responsabilité  pèserait  sur  eux  tous  si  les  états  d'entrée  et  de  sortie  n'étoient  pas  tenus  avec 
toute  la  régularité  que  la  circonstance  exige:  que  l'éloignement  qu'il  a  toujours  montré  pour  eux  et  l'espèce 
de  mystère  dont  il  s'est  enveloppé  dans  cette  circonstance  où  il  a  travaillé  seul  et  sans  leur  communiquer 
sis  opérations,  les  mcttoient  à  l'abri  de  tout  reproche  et  le  rendoit  seul  responsable  des  irrégularités  qui 
pourroient  s'être  glissées  dans  la  tache  qu'il  s'est  imposée,  relativement  à  ladite  argenterie  ;  le  citoyen 
Maire  a  répondu  que,  lors  de  l'installation  du  Conseil  général,  peu  ou  point  de  membres  n'ayant  les  con- 
noissances  requises  pour  remplir  les  l'onetions  qui  leur  étoient  attribuées,  faute  d'avoir  précédemment 
travaillé  dans  les  administrations,  et  voyant  que  tout  le  monde  s'adressoit  à  lui,  il  croyait  que  toutes  les 
affaires  étoient  du  ressort  de  sa  place  :  qu'en  conséquence  il]  se  livra  tout  entier  au  travail  et  avec  une  telle 
ardeur  que  sa  sanlé  en  fut  altérée,  que  son  zèle  l'entraîna  seul,  et  qu'il  espère  qu'on  ne  lui  faira  pas  un 
crime  de  son  dévouement.  Les  réponses  du  citoyen  Maire  n'ayant  pas  rassuré  les  membres  du  Conseil  sur 
la  responsabilité  qui  pourrait  les  atteindre,  relativement  aux  matières  d'or  et  d'argent  provenant  des  ci- 
devant  églises  ou  d'ailleurs,  qui  ont  été  déposées  dans  son  logement  et  sous  sa  seule  responsabilité,  ainsi 
que  de  tous  ornements  résultant  de  la  suppression  des  cérémonies  religieuses  et  de  tous  autres  objets  dont 
il  s'est  seul  attribué  la  manutention  sans  en  référer  au  Conseil,  ne  voulant  en  rien  bazarder  leur  garantie 
dans  les  cas  où  il  se  seroit  glissé  des  irrégularités  de  telle  nature  cpie  ce  soit  dans  les  opérations  qui  ont  eu 
lieu  relativement  à  ces  objets;  par  ces  considérations  et  sur  la  proposition  du  citoyen  Latasle.  oflicier  muni- 
cipal, le  Conseil  général  de  la  Commune  a  délibéré,  ouï  son  procureur,  que  le  citoyen  Maire  sera  tenu  de 
remettre  demain,  quinze  pluviôse,  au  Conseil  général  un  tableau  de  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent 
qu'il  a  reçues  chés  lui,  lequel  tableau  sera  signé  par  lui.  Maire,  et  certifié  sincère  et  véritable  et  remis  ensuite 
par  la  Municipalité  au  District. 

Le  citoyen  Dutasta,  procureur  de  la  Commune,  ayant  réclamé  l'attention  du  Conseil  a  dit  : 
Citoyens,  le  défaut  d'union  et  d'ensemble  entre  le  chef  et  les  membres  d'un  corps  obstruent  la  marche 
de  ses  travaux  et  l'utilité  (pie  les  citoyens  ont  le  droit  d'en  at[tendre] la  formation  de  la  Munici- 
palité actu[elle] Maire  de  la  commune  de  Bordeaux  à  . s'éloigner  de  ce  principe,  de  là  sont 

re chagrins  qu'il  s'est  attiré  par  des  opéra[tions]  peu  réfléchies  et  non  concertées  avec  les  m[embres] 

du  Conseil;  certes,  si  le  citoyen  Maire  s"é;tait  rendu  à  son  poste,  s'il  avait  été  présent  [auxl  délibérations 
du  Conseil,  s'il  avait  cont  ribué]  aux  travaux  des  autres  membres,  il  aurait  évité  les  reproches  qu'il  s'est 
attiré  par  sa  négligence  et  il  aurait  éjiargné  à  ses  collègues  l'impression  défavorable  que  son  peu  d'assi- 
duité a  fait  entrer  dans  l'esprit  de  nos  concitoyens  et  qui  parait  refluer  sur  tous  les  membres  du  Conseil. 
Cependant,  Citoyens,  je  ne  dissimule  pas  (jue  le  service  des  bureaux  particuliers  est  parfaitement  exé- 
cuté ;  peut-être,  dans  les  premiers  instants  de  notre  installation,  navions-nous  pas  toutes  les  connoissances 
requises  pour  faire  le  bonheur  de  nos  concitoyens,  seul  but  qui  nous  a  animés  et  qui  doit  toujours  animer 
les  magistrats  du  peuj)le;  l'amour  du  travail  et  le  désir  du  bien  nous  ont  mis  à  la  hauteur  de  nos  devoirs; 
si  le  Maire  nous  avait  suivi  dans  nos  travaux,  s'il  avait  coopéré  à  nos  opérations,  il  auroit,  comme  nous, 
atteint  le  but  pour  lequel  il  étoit  destiné.  Loin  de  se  pénétrer  de  ses  devoirs,  le  Maire  a  paru  cr[oireJ  que  sa 
place  n'étoit  qu'un  objet  de  représentation.  Je  suis  loin  de  blâmer  en  lui  le  particulier  qu les  jouis- 
sances et  les  agréments  de  la  vie  ;  t[out  homme  a  une  tendance  naturelle  vers  ces ;  mais  l'homme 

public  doit  s'oublier  pour ntier  aux  devoirs  que  son  caractère  lui  impose  et  c'est  comme  homme 

public  que  je  requiers  le  Maire  de  remplir  les  fonctions  auxquelles  sa  place  l'assujettit;  qu'il  se  pénètre 
bien  qu'il  n'est  chef  du  Conseil  général  de  la  Commune  que  pour  travailler  plus  que  les  autres  membres, 
que  si  son  indolence  ne  lui  permet  pas  de  s'occuper  du  travail  nécessaire  au  bonheur  de  ses  concitoyens, 
qu'il  quitte  sa  place  et  se  déclare  lui-même  incapable  de  la  remplir.  Nous  convenons  tous  qu'il  a  des  con- 
noissances très  étendues  et  qu'il  est  comptable  à  ses  concitoyens  de  l'emploi  de  ses  lumières,  que  plus  il 
en  a  et  plus  il  doit  contribuer  par  ses  conseils  à  faire  leur  bonheur;  loin  d'en  faire  cet  usage,  il  ne  s'est 
fait  connoitre  jusqu'à  ce  jour  j)ar  aucun  travail  utile.  .le  lui  déclare  donc  et  je  requiers,  au  nom  de  la  Loi, 
(jue  le  Maire  sorte  de  cette  létargie  qui,  plus  longtemps  prolongée,  le  rendrait  coupable;  il  doit  être  bien 
pénétré  que,  payé  par  ses  concitoyens,  il  leur  est  comptable  de  tous  les  instants  qu'il  n'emploierait  pas  à  les 
servir;  si  cependant  le  Maire,  soit  pour  cause  de  modérantisme,  soit  jjour  cause  d't'goïsme,  soit  pour  tout 
autre  cause  que  je  ne  saurais  prévoir,  ne  vouloit  pas  remplir  ses  devoirs,  s'il  ne  pouvait  surmonter  son 
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adveision  pour  le  travail  et  son  goût  pour  la  frivolité,  alors,  loin  de  partager  ses  fautes  et  le  blâme  qui  en 
résulteroit  pour  tous  les  membres  du  Conseil,  je  lui  déclare  que  je  serai  le  premier  à  le  dénoncer  pour  lui 
faire  abdiquer  une  place  dont  il  ne  pourroit  soutenir  le  fardeau. 

Le  citoyen  Maire  a  répondu  au  discours  du  citoyen  Dutasta  et  a  dit  que  se  sentant  en  effet  trop 

remplir  les  grandes  obligations  auxquelles l'assujettit,  il  donnera  sa  démission  dès  [qu'il"  aura  rendu 

compte  des  opérations  dont  il  [a  été"  chargé;  qu'il  déclare  aux  membres  du  Conseil  général  qu'ils  peuvent 
regarder  sa  démission  comme  elTectuée  et  qu'il  n'en  retarde  l'effet  que  pour  la  cause  qu'il  vient  d'alléguer  ; 
il  les  invite  d'accepter  sadite  démission. 

Plusieurs  autres  membres  donnent  des  avis  aussi  salutaires  que  fraternels  au  citoyen  Maire,  et  le 
Procureur  de  la  Commune  requiert  que  son  discours,  ainsi  que  la  réponse  du  citoyen  Maire,  seront  trans- 
crits sur  les  registres. 

Le  citoyen  Chaussade  observe  que  le  citoyen  Maire  ayant  été  nommé  par  les  Représentants  du  peuple, 
et  non  par  le  Conseil  général,  c'étoit  aux  Représentants  mêmes  qu'il  devoit  proposer  sa  démission. 

Le  citoyen  Lataste  observe  que  le  citoyen  Maire  ayant  donné  des  ordres  particuliers  signés  de  lui  et 
de  son  secrétaire  pour  l'enlèvement  des  fers  des  portes  et  grillages  appartenants  à  la  Commune,  il  est 
urgent  que  le  Conseil  prenne  cet  objet  en  grande  considération  et  se  fasse  rendre  compte  de  l'existance  de 
ces  fers,  dont  la  quantité  est  immense;  le  Maire  déclare  n'avoir  donné  aucun  ordre  ;  cependant  le  citoyen 
Couteaux,  membre  du  Comité  des  travaux  publics,  déclare  avoir  vu  l'ordre  entre  les  mains  du  citoyen 
Paillon,  architecte,  et  le  citoyen  Ducasse  déclare  que  le  citoyen  Bazignan,  ingénieur  au  fort  la  Révolution, 
avait  proposé  vingt  livres  du  cent  pesant  de  ce  fer.  Sur  quoi,  le  Conseil  général  a  délibéré,  ouï  le  Procureur 
de  la  Commune,  que  les  citoyens  Lataste,  Germain,  Martial  et  Bizard,  commissaires  nommés  à  cet  effet, 
demeurent  chargés  de  vérifier  les  ordres  qui  ont  été  donnés  pour  l'enlèvement  de  ces  fers,  comme  aussi 
d'en  constater  la  quantité  et  prendre  à  cet  égard  tous  les  renseignements  relatifs  auxdits  fers  et  en  faire 
leur  rapport  au  Conseil. 


Mention  d'une  demande  de  passeport  adressée 
par  le  citoj'en  Mangin,  ci-devant  prêtre.  —  La 
séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie  du  matin. 
—  J5  pluviôse.  Délibération  relative  à  la  reddition 
des  comptes  du  Maire  ;  celui-ci  répond  qu'il  n'est 
pas  en  mesure  de  l'effectuer,  »  eu  égard  à  la  brièveté 
du  tenis  ».  «  Le  citoyen  Chaussade  a  dit  que  le  Maire 
n'avait  pas  rempli  les  vues  du  Conseil  par  mauvaise 
volonté  plus  que  par  faute  de  tems,  attendu  que 
lui  Maire,  qui  n'assistait  jamais  aux  travaux  parti- 
culiers des  membres  et  qui  n'avait  jamais  paru  au 
tribunal  de  police  municipale,  s'y  étoit  cependant 
rendu  au  lieu  de  s'occuper  de  la  reddition  de  ses 
comptes  et  de  la  formation  du  tableau  qu'il  devoit 
présenter  à  cette  séance;  il  dit  que  ce  retard  pro- 
vient peut-être  des  crimes  dont  pourroient  s'être 
rendus  coupables  les  hommes  perfides  qui  envi- 
ronnent le  Maire  et  dans  lesquels  il  paraît  avoir 
placé  toute  sa  confiance...  Le  Maire  répond  que 
son  registre  est  sur  le  bureau,  que  le  Conseil  peut 
s'occuper  de  la  vérification  des  articles  qui  y  sont 
portés,  mais  il  observe  qu'il  a  fait  parvenir  au 
citoyen  Yzabeau  jeune  une  partie  d'argenterie  par 
l'entremise  du  citoyen  Fournier,  tapissier  de  la 
Commune,  qu'il  n'a  pas  retirée  et  qu'il  ne  peut 


représenter  qu'après  l'avoir  retirée,  et  il  demande 
à  cet  égard  l'avis  du  Conseil...'  Le  citoyen  David 
observe  aussi  que  le  Maire  n'auroit  pas  dû  parler 
de  l'argenterie  qu'il  a  prêtée  au  citoyen  Yzabeau 
jeune,  attendu  que  cet  objet  n'est  relatif  qu'à  lui- 
même  et  n'est  pas  du  tout  du  ressort  du  Conseil; 
il  observe  que  le  désordre  qui  règne  dans  les  regis- 
tres des  comptes  du  Maire  est  inexcusable.  Le 
Maire  convient  qu'en  effet  il  se  trouve  en  retard 
relativement  à  ses  registres,  mais  qu'il  n'y  a  d'au- 
tre faute  de  sa  part  que  la  confiance  qu'il  a  accordée 
à  son  secrétaire  et  que  celui-ci  ne  méritoit  pas; 
que  lorsqu'il  le  prit  chés  lui,  il  ne  le  connaissait 
pas  ;  que  dès  qu'il  crût  s'appercevoir  qu'il  avait  mal 
placé  sa  confiance,  il  le  renvoya...  Un  membre 
observe  encore  que  le  Maire  n'auroit  pas  dû,  sous 
aucun  prétexte,  dénaturer  les  pièces  d'argenterie 
qui  étoient  déposées  chés  lui,  mais  qu'il  auroit  dû 
les  faire  transporter  à  la  Monnoie  dans  le  même 
état  de  consistance  qu'il  les  avait  reçues,  et  qu'alors 
il  auroit  évité  les  soupçons  qui  se  sont  élevés  sur 
son  compte,  parce  qu'on  auroit  peu  vérifier  à  la 
Monnoie  les  objets  et  les  constater  par  le  contenu 
des  procès-verbaux...  Le  substitut  du  Procureur  de 
la  Commune  interpelle  le  secrétaire-greffier  pour 
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(luil  aye  à  lui  rendre  compte  de  largentericoirerte 
en  don  à  la  Talrie  par  le  citoyen  Cabaignac.  Celui- 
ci  repond  qu'il  en  a  lait  la  remise  au  citoyen  Maire, 
cpii  déclare  qu'il  ne  la  pas  reçue,  et  cependant  en 
convient  ensuite  sur  l'observation  du  citoyen 
David  et  déclare  l'avoir  enregistrée.  »  Le  Conseil 
décide  «  que  les  dispositions  de  sa  délibération  du 
14  pluviôse,  présent  mois,  sont  maintenues  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  faite  par  le 
Maire  d'un  délai  de  deux  jours  ».  -  17  pliwiose. 
«  Sur  la  proposition  d'un  membre  relativement  au 
scrutin  épuraloire,  le  Conseil  a  délibéré...  qu'il 
conviendrait...  de  se  servir  de  trois  couleurs  de 
fèves  et  que  la  majorité  des  blanches  prévaudroient 
sur  les  autres  couleurs.  »  —  Don  de  22,940  livres 
en  faveur  de  la  République  par  la  citoyenne  veuve 
Dejeanne.  —  Demande  de  20,000  livres  par  l'éco- 
nome de  l'Hotel-Dieu.  alinde  subvenir  aux  besoins 
les  plus  urgents  dudit  hôpital.  —  Lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  District,  invitant  la 
Municipalité  à  faire  apposer  les  scellés  sur  les 
meubles  et  clTets  de  Jean  Mercier,  négociant; 
J.-B.-Jérémie  Lacroix,  ci-devant  noble;  Charles- 
Alexandre  Ktourneau.  précepteur,  ci-devant  noble, 
et  Augustin  Raymond,  négociant,  condamnés  à 
mort  le  jour  même  par  la  Commission  militaire.  — 
Séance  de  nuit.    l>ro])osition  d'un  membre  tendant 


à  ce  que  les  missions  extérieures  soient  confiées  à 
des  otticiers  municipaux  plutôt  qu'à  des  notables, 
ces  derniers  ne  pouvant  opérer  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  Conseil.  «  Le  Maire  saisit  cette 
occasion  pour  persuader  aux  membres  que  la  pro- 
position ne  présente  qu'une  idée  vaine,  incompé- 
tente avec  l'Égalité.  Cette  idée  jettée  dans  les  vues 
de  troubler  la  tranquilité  de  l'assemblée  a  tout 
l'elTet  (lu'il  en  espéroit,  et  le  trouble  qu'il  a  excité 
lui  fournit  un  prétexte  pour  déclarer  qu'il  se  retire 
de  la  séance.  Le  substitut  du  Procureur  de  la 
Commune  requiert,  au  nom  de  la  loi,  que  le  Maire 
reprenne  séance  et  par  un  discours  plein  de  raison 
rétablit  le  calme  que  l'imprudence  du  Maire  avait 
altéré.  Cette  scène  lui  attire  des  reproches  de  la 
part  de  plusieurs  membres  qui  l'accusent  de  vou- 
loir troubler  l'harmonie  qui  règne  entre  tous  les 
membres  du  Conseil,  et  leur  ravir  le  droit  sacré 
d'énoncer  leurs  opinions  avec  liberté.  Le  Maire 
répond  avec  ironie  et  termine  un  discours  dans 
lequel  il  met  beaucoup  d'humeur  par  ces  mots  : 
Rira  bien  qui  rira  le  dernier.  Divers  membres 
demandent  qu'il  soit  fait  acte  de  cette  menace  et 
qu'elle  soit  inscrite  au  procès-verbal.  »  —  18  plu- 
viôse. Extrait  de  l'arrêté  des  Représentants  du  peu- 
ple en  date  du  16  pluviôse  : 


Article  I". 
Le  Comité  révolutionnaire  de  surveillance  établi  à  Bordeaux  par  l'arrêté  du  deux  frimaire  est  destitué. 

Art.  V. 

11  sera  dans  les  vingt-iiuatre  heures  procédé  à  la  recomposition  el  reorgan  isationj  et  pendant 

cet  intervalle  la  municip[alité  de]  Bordeaux  sera  en  permanence  et  rempli[ra  les]  fonctions  attribuées 
au  Comité  de  surveil  lance). 

Conformément  aux  articles  ci-dessus,  [la]  municipalité  de  Bordeaux  est  requise  d'entrer  [en]  perma- 
nence, demain  à  sept  heures  du  matin,  [et]  de  ne  désemparer  que  lorsqu'elle  aura  reçu  les  ordres  des 
Représentants  du  peuple,  lui  enjoig|nantj  de  veiller  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  à  [ce]  que  l'ordre 
public  ne  soit  imint  troublé  el  :i  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  que  les  circonstances 
exigeront. 


19  pliwiose.  i<  Ca])blanc,  huissier,  demande  un 
certificat  de  civisme  et  sur  la  dénonciation  d'un 
citoyen  des  tribunes  et  d'un  membre,  le  Conseil 
général  a  délibéré,  ouï  l'agent  national,  i|ue  son 
scrutin  sera  ajourné  jus(|u';i  ce  qu'il  aye  été  pris 
des  renseignements  sur  le  compte  dudit  citoyen.  » 
—  2/  pluiiiôse.  Délivrance  de  certificats  de  civis- 
me aux  citovens  Lanoix,  (iuille,  (>halret,  .Alibert, 


Dupac  et  Adam,  professeurs  au  ci-devant  Collège 
national.  —  Désignation  du  ci-devant  petit  sémi- 
naire Saint-Raphaël  pour  loger  quatre  cents  prêtres 
destinés  à  la  déportation.  —  Avis  défavorable  à 
une  demande  de  pain  présentée  par  le  consul  des 
Etats-Unis  en  faveur  des  équipages  des  navires 
américains  retenus  dans  le  port.  —  «  Etat  des 
remises  des  cartouclies  et  brevets  militaires  por- 
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tant  des  signes  de  royauté  faits  à  la  Municipalité.  » 
—  22  pluviôse.  Rapport  et  proclamation  au  sujet 
de  l'abus  des  réquisitions.  —  23  pluviôse.  Don  de 
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20.000  livres  en  faveur  de  la  Commune  par  les 
citoyens  H.  et  Ch.  Luckens.  —  Discours  du  Procu- 
reur (le  la  Commune  : 


Citoyens  Magistrats, 
Les  Représentants  du  peuble,  à  leur  arrivée  à  Bordeaux,  ont  annoncé  leur  ferme  résolution  . 


I    conspirateurs,  de  défendre,  de  protéger  rin[nocent]  et  de  faire  triompher  la  cause  de  la  Liberté  [et  de  la] 

I    Justice;  ils  ont  proclamé  ces  principes  sacrés longtems  oubliés  à  Bordeaux,  que  les  fonctionnaires 

i    publics  ne  sont  que  les  simples  mandataires  du  peuple,  établis  pour  le  faire  jouir  du  bienfait  de  l'Égalité, 

j    pour  défendre  ses  droits,  pour  le  rendre  heureux  et  non  pour  le  livrer  à  l'arbitraire  de  leurs  caprices  et  le 

gouverner  avec  le  fouet  de  leur  volonté  despotique.  Ils  ont  promis  au  peuple  qu'ils  avoient  l'œil  sans 

cesse  ouvert  sur  tous  les  coupables  et  que  les  fonctionnaires  publics  prévaricateurs  trouveroient  en  eux 

des  juges  inflexibles. 

L'acte  de  justice  qu'ils  viennent  d'exercer  contre  le  Comité  de  surveillance,  qui  a  méconnu  tousses 
services,  qui  semblait  n'avoir  le  pouvoir  que  pour  se  livrer  au  despotisme  le  plus  absolu,  qui,  dans  ses 
accès  de  tyrannie,  frappoit  les  patriotes  et  foulait  aux  pieds  toutes  les  loix,  prouve  que  leurs  promesses 
n' étoient  pas  chimériques  et  qu'ils  ne  connoissoient  d'amis  que  les  amis  de  la  justice  et  du  patriotisme. 

Magistrats  du  peuple,  vous  avez  élevé  la  voix  pour  vos  concitoyens  en  qui  la  terreur  l'étouffait;  pleins 
de  vos  devoirs,  vous  avez  bravé  les  fers  dont  on  menaçoit  quiconque  osait  se  plaindre,  vous  les  avez 
bravés.  Eh  quoi  I  se  persuadoient-ils  donc,  ces  hommes  ivres  de  l'autorité,  que  vous,  simples  citoyens, 
qui  avez  bravé  les  fureurs  de  la  Commission  populaire  pour  arracher  vos  concitoyens  à  la  tyrannie  et  faire 
triompher  les  loix  républicaines,  vous  qui  fûtes  calmes  et  tranquilles  au  milieu  des  prisons  où  cette 
Commission  contre-révolutionnaire  vous  avez  jeté;  se  persuadoient-ils  que  tout-à-coup  votre  énergie  vous 
abandonnerait,  alors  que  vous  êtes  les  pères  du  peuple  chargés  de  l'auguste  mission  de  défendre  ses  droits 
et  de  le  faire  jouir  du  bienfait  de  la  Liberté  ? 

Ils  ne  savent  donc  pas  que  souffrir  pour  avoir  fait  son  devoir  est  la  plus  douce  de  toutes  les  jouis- 
sances? Leur  cœur  n'a  donc  jamais  palpité  à  la  vue  d'un  peuple  content? 

Vos  réclamations  se  sont  fait  entendre;  vous  avez  été  l'organe  de  l'indignation  publique;  les  cris  des 
patriotes  opprimés  ont  été  écoutés  avec  transport  par  les  Représentants  du  peuple;  ils  ont  lancé  la  foudre 
forgée  sur  la  montagne  et  remise  entre  leurs  mains  pour  frapper  les  coupables.  Les  Représentants  ont 
rempli  leur  devoir;  je  demande  que  le  Conseil  général  leur  envoie  une  députation  pour  leur  témoigner  sa 
joie;  inflexibilité  pour  les  coupables  et  appui  pour  l'innocence,  tels  seront  toujours  les  motifs  qui  seront 
la  règle  de  sa  conduite. 


«  Le  Conseil  général  témoigne  par  des  nombreux 
applaudissements  qu'il  accueille  les  propositions 
du  Procureur  de  la  Commune  et  les  adopte  à  l'una- 
nimité. »  —  Décision  portant  que  le  marché  public, 
appelé  le  Marché-Neuf,  se  tiendra  le  lendemain  de 
chaque  décadi.  —  «  Sur  la  pétition  du  citoyen 
Baritaut,  fossoyeur  du  cimetière  ci-devant  Saint- 
Seurin,  qui  réclame  le  payement  du  salaire  des 
fosses  qu'il  a  creusées  dans  ledit  cimetière  pour 
ensevelir  quarante-six  personnes  mises  à  mort  sur 
la  place  Nationale,  et  ce  en  exécution  d'une  précé- 
dente délibération  qui  lui  accorde  trois  livres  par 
fosse,  le  Conseil  général,  ouï  l'agent  national,  a 
renvoyé  au  Bureau  municipal  pour  statuer  sur  la 
demande  du    pétitionnaire.   »  —  Mention   d'une 


pétition  de  la  veuve  Nairac  relative  à  l'ouverture 
de  la  rue  Denise.  —  25  pluviôse.  Renvoi  au  District 
d'une  pétition  des  prisonniers  de  guerre  anglais 
qui  réclament  des  vêtements.  —  Mention  des  abus 
qui  régnent  dans  l'hôpital  des  Incurables;  nomina- 
tion du  citoyen  «  Fraternité  Broquisse  »  en  qualité 
d'économe.  —  Délibération  portant  que  pour  exé- 
cuter la  loi  sur  le  mode  de  gouvernement  révolu- 
tionnaire, «  tous  les  membres  du  Conseil  seroient 
tenus  de  donner  chaque  jour  par  écrit  la  note  de 
leurs  opérations  qui  sera  inscrite  sur  un  registre 
qui  sera  tenu  par  un  secrétaire  nommé  à  cet  effet, 
chargé  de  dresser  l'analyse  des  délibérations  prises 
par  le  Conseil  ».  —  Lecture  d'une  pétition  présen- 
tée par  quatre  ouvriers  cordiers,  lesquels  deman- 
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dent  à  être  dispenses  de  travailler  dans  l'atelier  du 
citoyen  Rousseau,  vu  qu'ils  sont  occupés  chez  un 
autre  citoyen  ;  ces  ouvriers  ayant  déclaré  agir  au 
nom  de  leurs  consorts,  et  avoir  reçu  de  l'argent,  le 
Conseil  estimant  que  «  ces  ouvriers  s'étoient  rendus 
coupables  de  prévarications  envers  la  loi,   qu'il 
éloit  indispensable  d'arrêter  le  cours  d'une  coali- 
tion aussi  dangereuse  pour  l'intérêt  de  la  Republi- 
que et  pour  la  tranquililé  publique,  a  délibéré... 
que  les  deux  citoyens  ici  présents,  ouvriers  cordiers 
porteurs  de  ladite  pétition,  seront  sur  le  champ 
mis  en  état  d'arrestation  pour,  après  l'interroga- 
toire qui  sera  pris  sur  les  laits  qui  leur  sont  im- 
putés, être  pris   à  leur   égard   telle   mesure  qu'il 
conviendra  ».  —  26"  pluviôse.  Lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Lalîte-Dupont  relative  «  aux  ralraichis- 
soirs  qu'il  a  en  sa  possession  et  qui  ont  été  mis  en 
réquisition    par    le    citoyen    Garry,    délégué   des 
Représentants  du  peuple,  pour  la  fabrication  des 
salpêtres,   et  que  ledit   citoyen    Lafite-Dupont  a 
refusé  de  lui  remettre,  fondé  sur  l'intention  où  il 
est  de    fabriquer  du  salpêtre  lui-même  dans  sa 
demeure,  ayant  à  cet  effet  présenté  une  pétition  au 
District  pour  en  obtenir  l'autorisation;  sur  quoi, 
le  Conseil  général...   a   délibéré  que  les   raisons 
alléguées  parle  citoyen  Lalite-Dupont  étant  confor- 
mes aux  dispositions  de  la  loi,  il  serait  autorisé  à 
conserver  ses   rafraichissoirs   et  que  la    réponse 
qu'il  a  laite  à  la  lettre  du  Conseil  sera  communi- 
qué au  citoyen  Garry  ».  —  Le  Conseil  indique  au 
citoyen  Garry  «  la  maison  du  citoyen  Astruc,  dans 
laquelle    existent   des   chaudières    d'une    grande 
contenance,  servant  précédemment  aux  cérémonies 
du    culte  hébreux,  et  qui  peuvent  être  utilement 
employés  à  la  fabrication  du  salpêtre  ».  —  28  plu- 
viôse. <>  Vu  la  pélilion  des  c[itoyens;  Vallet  et  Au- 
gomard,  artistes  da  nseurs   du  théâtre  de  la  Répu- 
blique, qui  demandent  à  être  autorisés  à    ouvrir 
leur  société  dite    de  la|   Montagne,  et  a  y  donner 
des  bals  au  public  (dans  leur  salle  située  allées  de 
Tourny,  en  facedu  temple  de  la  Raison,  le  Conseil 
général...  a  délibéré  que  les  |)étitionnaires  étoicnt 
autorisés  à  donner  des  bals  dans  leur  dite  salle  les 
jours  de  décadi  et  dequintidi.  Au  surplus,  faisant 
droit  du  requis  de  l'agent  national,  il  a  été  délibéré 
qu'il  est  défendu  à  tous  les  artistes  des  sj)cctacles 
de  donner  des  bals  ou  des  divertissements  publics 
les  jours  connus  ci-devant  sous  les  noms  de  diman- 
ches et  fêtes  par  |)référence  aux  autres  jours  de 
décade,  ce  que  |)lusieurs  se  sont  permis  de  faire. 
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pour  perpétuer  la  mémoire  de  ces  jours  supprimés 
et  qui  ne  doivent  plus,   sous  aucun  rapport,  être 
distingués  et  connus.  »  —  Don  de  11,900  livres  en 
faveur  de  la  Nation  par  Alexis  Cholet.  —  Mise  en 
liberté  des  ouvriers  cordiers  qui  ont  été  arrêtés 
le  2ô  de  ce  mois.  —  29  pluviôse.  Délibération  rela- 
tive à  la  demande  d'un  certificat  de  civisme  pré- 
sentée par  Bertrand  Cholet,  commis  de  l'adminis- 
tration des  fourrages  ;   le  Conseil  considérant  que 
ledit  Cholet  s'est  toujours  montré  ennemi  de  la 
Liberté,  «  qu'il  a  manifesté  les  sentiments  pour  le 
retour  du  régime  despotique  et  pour  la  rentrée  du 
ci-devant  Parlement,  qu'il  a  eu  des  liaisons  avec 
Raves,  conspirateur  de  Lyon,  envoyé  à  Bordeaux 
pour  y  corrompre  l'esprit  public,  qu'il  en  a  eu 
pareillement  avec  Cornu,  fondateur  du  rassemble- 
ment contre-révolutionnaire  connu  sous  le  nom  de 
Société  de  la  .leunesse  bordelaise  »,  etc.,  décide 
que  ledit  Cholet  sera  arrêté  et  interrogé  et  qu'on 
en    informera    les    Représentants   du  peuple.    — 
!•"■    ventôse    '?].   Rapport   sur    l'état   des  maisons 
d'arrêt  du  palais  Brutus,  du  fort  la  Montagne,  des 
ci-devant  Carmélites,  où  sont  détenus  les  Anglais, 
du  fort  du  Hà,  du  séminaire  près  Sainte-Eulalie, 
des  ci-devant  Orphelines,  et  des  chambres  d'arrêt 
de  la  Maison  commune.—  Renvoi  au  District  d'un 
rapport  du  citoyen  Martial,  tendant  à  fournir  des 
bandages  à  sept  détenus  atteints  d'hernies  ingui- 
nales. —  2  ventôse.  Délibération  relative  aux  impo- 
sitions des  biens  des  émigrés;  le  Conseil  décide  que 
«  les  citoyens  Abraham  et  Malavergne,  commis- 
saires nommés  à  cet  etïet,  sont  autorisés  de  s'ad- 
joindre le  percepteur  et  les  chefs  des  bureaux  du 
foncier  et  du  mobilier  pour  faire  un  relevé  de  fou- 
tes les  impositions  que  doivent  supporter  les  biens 
des  émigrés,  des  personnes  mises  hors  de  la  loi,  de 
ceux  qui  sont  condamnés,  ainsi  que  de  toutes  les 
propriétés  acquises  à  la  Nation  depuis  la  Révolu- 
tion, afin  que  sur  l'état  qui  en  sera  présenté  au 
Conseil,  il  puisse  faire  les  réclamations  de  droit 
auprès  du  Directoire  du  district  ».  —  Réclamation 
par  la  veuve  Mandron  de  deux  montres  et  d'une 
certaine  quantité  d'argenterie  qui  lui  ont  été  enle- 
vées lors  de  l'arrestation  de  son  mari.  —  3  ventôse. 
Refus  d'un  certificat  de  civisme  au  citoyen  J.-B. 
Brun,  notaire,  vu  que  «  le  civisme  de  ce  citoyen 
n'est  pas  suiïisament  justifié  ».  —  Lecture  «  d'un 
arrêté  des  administrateurs  du  District  par  lequel 
la  ci-devant  cathédrale  est  désignée  pour  servir  a 
recevoir   les  fourrages  pour  l'approvisionnement 
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des  armées  et  la  Municipalité  est  chargée  de  faiiT 
transporter  en  lieu  sûr  les  meubles  et  etïets  qui 
pourroient  se  trouver  dans  la  ci-devant  cathédrale, 
après  inventaire  préalable  ».  —  Autorisation  au 


receveur  de  la  Commune  de  recevoir  une  somme 
de  150,000  livres  destinée  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur aux  besoins  des  hôpitaux  de  la  commune.  — 
Proclamation  adressée  par  le  Conseil  général  : 


Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Bordeaux  à  ses  concitoyens. 


Citoyens, 

Vos  magistrats  ont  la  certitude  qu'aucun  de  vous  n'ignore  cette  loi  bienfaisante  qui  abolit  le  régime 
monstrueux  des  corporations  d'arts  et  métiers  et  autres  quelconques,  et  l'activité  de  la  police  leur  étant 
confiée,  il  est  de  leur  devoir  de  réprimer  tout  ce  qui  parait  attentatoire  à  la  Loi.  Une  quantité  de  cordiers 
de  Bordeaux  l'ont  ouvertement  violée;  ils  ont  fait  plus  :  ils  ont  établi  un  arbitraire  révoltant  qui  caracté- 
rise, non  seulement  un  abus,  mais  un  crime  contre  l'ordre  social. 

Ces  ouvriers,  dont  certains  ont  déjà  été  punis  par  le  tribunal  de  la  police  municipale,  ont  prétendu 
être  en  droit  de  refuser  leurs  travaux  si  les  chefs  d'atteliers  n'y  mettoier'  un  prix  tel  qu'il  plairoit  à  leur 
cupidité  de  le  fixer  ;  ils  ont  prétendu  que  ces  chefs  d'atteliers  dévoient  les  I^  .  mniser,  au  gré  de  leur  caprice, 
d'un  tems  qu'ils  disent  avoir  perdu,  tandis  que  ce  tems  prétendu  perdu  est  celui  pendant  lequel  ils  ont 
refusé  de  travailler,  parce  que  le  prix  des  journées  fixé  par  la  loi  ne  leur  plaisoit  pas.  Ils  ont  prétendu  avoir 
le  droit  de  se  réunir  pour  arrêter  entr'eux  et  les  conditions  au  moyen  desquelles  ils  iroient  travailler  et  la 
somme  d'indemnité  dont  chaque  chef  d'attelier  seroit  tenu  pour  avoir  des  ouvriers. 

Citoyens,  dépouillés  de  toute  idée  d'intérêt  personnel,  vous  devés  sentir  tout  ce  que  la  conduite  des 
garçons  cordiers  présente  d'affreux;  vous  sentes  aussi  combien  il  serait  dangereux,  même  criminel,  non 
seulement  de  ne  pas  la  défendre,  mais  encore  de  ne  pas  la  punir  sévèrement. 

Citoyens,  les  ennemis  du  bien  public  avoient  des  idées  semblables  à  celles  de  ces  ouvriers  avec  cette 
différence  peut-être  que  les  premiers  se  conduisoient  d'après  un  système  politique  destructeur  général  de 
la  Liberté  et  que  les  autres  n'étoient  mus  que  par  un  intérêt  personnel. 

L'article  IX  de  la  loi  du  29  septembre  dernier  (vieux  stile)  autorise  la  Municipalité  à  mettre  à  exécu- 
tion et  à  punir  les  ouvriers,  les  fabricants  et  les  différentes  personnes  de  travail  qui  se  refuseroient  sans 
cause  légitime,  à  leurs  travaux  ordinaires  ;  et,  certes,  ce  n'est  pas  seulement  à  un  travail  ordinaire  que  les 
ouvriers  cordiers  se  sont  refusés,  puisqu'ils  ont  ajouté  à  leur  refus  une  taxe  arbitraire  à  leur  travail  et  une 
autre  taxe  non  moins  arbitraire  encore  pour  l'indemnité  prétendue  pour  le  tems  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
travailler  ;  et  cependant  ces  ouvriers  ne  pouvoient  pas  se  dissimuler  que  leurs  obstinations  étoient  nuisibles 
à  la  République,  pour  les  besoins  de  la  Marine. 

Citoyens  ouvriers,  de  quelque  état  que  vous  puissiés  être,  veuilles  vous  rappeler  le  bienfait  national 
qui  a  détruit  les  corporations,  puisque  cet  acte  de  justice  n'a  eu  que  vous  pour  objet.  Veuilles  vous  rappeller 
que  la  République  a  le  droit  de  rejetter  de  son  sein  celui  de  ces  membres  qui  lui  refuserait  ses  travaux; 
rappeliés-vous  aussi  que  le  maximum  des- journées  est  fixé  à  tout  ce  qu'il  étoit  en  1790,  plus  la  moitié; 
qu'exiger  autre  chose,  que  mettre  à  son  travail  un  prix  en  raison  du  besoin  qu'on  peut  en  avoir,  c'est  dans 
l'intérêt  général,  c'est  dans  l'intérêt  particulier  un  crime  que  vos  magistrats,  esclaves  de  la  Loi,  se  feront 
un  devoir  de  réprimer. 

Vos  magistrats  ne  se  lasseront  jamais  [de]  prêcher  l'amour  de  la  Patrie  et  de  ses  loix,  ce[lui  de  la]  justice 

et  de  la  vertu  ;  mais,  si  au  mépris  de  le[uis]  invitations  paternelles,  vous  continués  a  agir  ar à  n'avoir 

dans  vos  démarches  d'autre  but  que  votre  in[térêt]  personnel,  ils  ne  vous  cachent  pas  qu'ils  feront  us[agej 
de  l'autorité  des  loix  pour  vous  ramener  au  systè[me  de'  conduite  qu'elles  prescrivent. 


Relation  de  ce  que  «  la  conduite  que  tiennent  les 
artistes  du  théâtre  de  la  Montagne  peut  occasion- 
ner des  désordres  et  du  trouble  dans  ce  lieu  public 
où,  chaque  jour,  le  public  éprouve  des  mécontente- 


ments qui  peuvent  occasionner  des  murmures  et 
troubler  la  tranquilité  publique  ».  —  5  ventôse. 
Délibération  concernant  les  abus  commis  par  cer- 
tains individus  qui,  sous  le  nom  de  commissaires, 
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réclament  dis  objets  nécessaires  à  la  République. 

-  7  veniôsc.  Délibération  jwrtant  «  que  le  citoyen 
Maire  fera  faire  des  extraits  de  tous  les  procès-ver- 
baux qui  ont  été  remis  en  ses  mains  concernant  les 
parties  de  linge  retiré  des  églises,  pour  en  faire  le 
plus  promptement  possible  un  état  général  qui  sera 
présenté  au  Conseil  pour  être  transmis  au  District, 
sauf  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  être 
procédé  après  l'estimation  de  ce  linge,  s'il  y  a  lieu  ». 

—  Sur  les  observations  de  l'agent  national,  le  Con- 
seil décide  :  «  1"  Qu'il  sera  de  suite  choisi,  par  la 
voie  du  scrutin,  cin((  membres  du  Conseil  pour 
former  un  comité  chargé  de  la  surveillance  immé- 
diate des  gens  suspects  ;  2"  ledit  comité  est  autorisé 
à  recevoir  toutes  les  dénonciations  qui  lui  seront 
portées,  les  discuter  mûrement  et  décerner  les  man- 
dats d'amener  contre  ceux  qui  en  sont  l'objet,  jiren- 
dre  les  auditions  des  prévenus,  entendre  les  témoins 
et  faire  du  tout  leur  rap|)ort  au  Conseil  dans  les 
vingt-ipiatre  heures  ;  1^"  comme  les  séances  du 
Conseil  n'ont  lieu  que  deux  jours  l'un,  il  pourrait 
se  trouver  des  cas  où  les  personnes  détenues  pro- 
visoirement en  vertu  des  mandats  d'amener  du 
comité,  subiroient  un  retard  dans  la  décision  de 
leur  affaire,  faute  par  le  comité  de  j)Ouvoir  faire 
son  rapport  au  Conseil  dans  le  délai  prescrit,  et, 
dans  ce  cas,  le  comité  est  autorisé  à  faire  convoquer 
extraordinairement  le  Conseil  ;  4°  le  Conseil  géné- 
ral, sur  les  rapports  circonstanciés  qui  lui  seront 
remis  par  le  comité  des  cinq,  se  réserve  le  droit  de 
statuer,  en  séance  |)ubli(jue,  sur  toutes  les  dénon- 
ciations faites  audit  comité  et  décerner  les  mandats 
d'arrêt  contre  les  gens  suspects,  ou  prononcer  la 
mise  en  liberté,  si  le  cas  y  échoit  ;  ;">"  ledit  comité 
des  cinq  sera  renouvelle  tous  les  mois,  et  il  est 
composé,  quant  à  présent,  par  le  résultat  du  scru- 
tin, des  citoyens  Lataste,  Abraham,  Clemenceau, 
Etienne  Veyssière  et  Germain,  membres  du  Con- 
seil. M  —  Lecture  d'un  arrêté  du  citoyen  Monestier. 
représentant  du  peuple  dans  le  Lot-et-{jaronne  et 
les  Landes,  relatif  aux  réquisitions  de  subsistances 
en  vue  d'approvisionner  le  déj)artemcnt  du  Bec- 
d'Ambès.  —  Avis  favorable  à  l'établissement  d'une 
fabrique  de  salpêtre  dans  un  bâtiment  du  ci-devant 
couvent  de  l'Annonciade.  -  Demande  de  secours 
par  les  pauvres  infirmes  de  l'hosjjice  des  Incura- 
bles, lesqut;ls  font  valoir  <<  qu'ils  n'ont  île  subsis- 
tances que  |)our  trois  jours,  (ju'il  ne  leur  est  pas 
fourni  de  viande  de|>uis  environ  une  décade,  que 
le  bois  à  chaulfer  est  sur  le  point  de  leur  man(|uer. 


et  que  depuis  longtems  ils  ne  reçoivent  aucun  trai- 
tement de  la  part  des  odiciers  de  santé  ».  —  Déli- 
bération en  forme  de  règlement  concernant  la  dis- 
tribution de  la  viande  et  du  poisson.  —  «  Sur  la 
demande  du  citoyen  Flamand,  tendante  à  obtenir 
une  place  d'instituteur  dans  la  maison  des  ci-devant 
Bénédictins,  où  doit  s'établir  un  dépôt  de  mendi- 
cité, le  Conseil  général...  a  passé  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  les  places  d'instituteur  doivent 
s'obtenir  à  la  concurrence,  en  conformité  de  la  Loi.» 
—  (S"  ventôse.  Avis  favorable  à  la  demande  de  resti- 
tution d'argenterie  présentée  par  la  veuve  Mandron, 
dont  le  mari  a  été  condamné  à  mort.  —  9  ventôse. 
Nomination  d'un  comité  chargé  de  répondre  aux 
pétitions  qui  ne  sont  pas  du  ressort  du  Conseil  i 
général.  —  Réquisition  de  «  tous  les  rafraichissoirs  | 
qui  peuvent  se  trouver  elles  les  rafineurs,  non  en  | 
activité  de  travail,  pour  être  employés  à  la  fabri-  j 
cation  du  salpêtre  ».  —  11  ventôse.  Mention  d'une  1 
pétition  par  laquelle  le  citoyen  Laperrières,  artiste 
du  théâtre  de  la  République,  expose  «  qu'il  n'est  j 
fourni  dans  sa  section  que  demi-livre  de  pain  par  j 
individu,  au  lieu  de  neuf  onces  que  devrait  pro- 
duire sept  onces  de  farine  qui  sont  délivrées  par 
jour  pour  chacun  ».  —  Désignation  du  palais  Bru- 
tus  pour  servir  de  magasin  à  fourrage,  la  ci-devant 
église  Sainte-Eulalie  ne  pouvant  être  utilisée  à  cet 
effet,  à  cause  de  son  humidité,  et  de  la  ci-devant 
église  Saint-Christoly  et  des  Irlandais  comme  dé- 
pots de  bois  —  15  ventôse.  Demande  de  cartes,  par 
les  capitaines  anglo-américains,  pour  la  distribu- 
tion de  la  viande  et  du  poisson.  —  17  ventôse.  Rap- 
port à  l'occasion  d'un  procès-verbal  dressé  contre 
le  citoyen  Constantin,  administrateur  du  départe- 
ment du  Gers.  —  Délibération  relative  à  l'aligne- 
ment du  (juarfier  de  Figueyreaux,  à  l'ouverture 
d'une  rue  sur  les  proj)riétés  des  citoyens  Bouffard 
et  Fouignet,  situées  chemin  de  Pessac  et  chemin  du 
Tondu,  et  à  la  largeur  de  la  rue  Duluc,  qui  est  fixée 
à  vingt-sept  pieds. 

D.  107.  (Registre.)  —  Grand  in-f»,  119  feuillets. 

An  II.  —  Registre  des  délibérations  du  Conseil' 
général  de  la  Commune  (').  —  23  ventôse.  Commis 
sion  provisoire  de  salpétriers  en  faveur  des  citoyenti 
Férié  et  Verdale.  —  Autorisation  aux  membres  de! 


(')  Ce  registre  est  en  très  mauvais  état  ;  les  feuillets  sont  ci 
partie  Ijrûlés. 
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la  commission  des  travaux  publics  de  demander 
des  lits  au  District  «  pour  les  prêtres  condamnés 
à  la  déportation  qui  arrivent  journellement  dans 
cette  commune  ».  —  Plainte  portée  par  le  citoyen 
Paslom  contre  le  comité  épuratoire  de  sa  section 
qui  lui  a  refusé  sa  carte  de  civisme.  —  27  ventôse. 
Mise  en  état  d'arrestation  d'André  Bouquet  lequel 
a  fait  imprimer  un  écrit  intitulé  :  .4;i(/rt'  Hoiiquet  à 
ses  concitoyens.  —  Mention  d'un  legs  de  300  livres 
fait  par  le  citoyen  Larrey  ?]  ;  cette  somme  sera 
attribuée  aux  pauvres  «  qui  seront  reçus  dans  les 
hospices  qui  vont  incessamment  s'établir  dans 
cette  commune  ».  Réquisition  de  cuivre  par  l'agent 
maritime.  —  i"'  germinal.  Règlement  concernant 
les  cordiers  :  «  En  1790,  les  ouvriers  gagnoient 
quarante  sous  par  jour  ;  d'après  la  loi  du  29  sep- 
tembre dernier  (vieux  stile),  elles  seront  payées, 
pour  le  tems  qu'elle  limite,  à  raison  de  trois  livres; 
lorsque  les  ouvriers  ne  rempliront  pas  les  heures 
de  travail  indiquées,  il  leur  sera  déduit  en  propor- 
tion sur  le  prix  des  journées.  Les  ouvriers  cordiers 
jouiront  de  deux  heures  par  jour  pour  leur  repas, 
savoir  une  heure  pour  le  déjeuner  et  une  heure 
pour  leur  diner.  »  —  Distribution  de  quatre-vingts 
caissons  de  savon  aux  vingt-huit  sections.  —  Déli- 
bération autorisant  le  Bureau  qui  correspond  avec 
les  commissaires  des  sections  à  «  faciliter,  par 
tous  les  moyens  possibles,  aux  entrepreneurs  des 
fabriques  de  savon  l'achat  des  matières  premières 
propres  à  cette  fabrication  ».  —  Arrestation  d'un 
citoyen  chez  lequel  on  a  trouvé  des  pièces  d'argen- 
terie M  sur  lesquelles  se  trouvent  des  armoiries  et 
qui  paroissent  avoir  supporté  le  feu,  qu'il  déclare 
avoir  achettées,  ce  qui,  dans  le  cas  même  où  le  fait 
serait  vrai,  le  rendroit  coupable,  attendu  que  l'achat 
de  ces  objets  est  prohibé  par  les  loix  ».  —  Autori- 
sation au  Comité  militaire  de  prendre  les  moyens 
les  plus  rapides  pour  obliger  les  officiers  de  santé, 
requis  pour  le  service  de  la  République,  à  rejoindre 
leur  poste;  ceux  qui  refuseront  de  partir  seront 
traités  comme  déserteurs.  —  3  germinal.  Autori- 
sation au  citoyen  Fleurichaud  de  continuer  «  les 
représentations  du  combat  d'animaux  ».  —  Vu  l'ar- 
rêté du  District  autorisant  le  citoyen  Despaux  à 
établir  un  dépôt  de  fourrage  dans  la  ci-devant  église 
des  Petits-Carmes,  à  charge  d'enlever  les  tableaux 
qui  s'y  trouvent,  le  Conseil,  considérant  que  cette 
église  «  a  été  consacrée  au  culte  de  la  Raison  et 
que  quatre  sections  s'y  réunissent  les  décadi  pour 
entendre  la  lecture  des  loix,  a  délibéré...  que  ces 

Ville  de  Bordeaux.  —  Tome  II. 


considérations  seront  soumises  au  District  avec 
invitation  de  vouloir  indiquer  au  citoyen  Despaux 
un  autre  local,  tel  que  Saint-Christoly  ou  le  palais 
Brutus  ».  —  Délibération  portant  que  les  citoyens 
prévenus  de  conspiration  seront  séparés  des  autres 
prévenus. —  Avis  favorable  à  une  pétition  présentée 
par  divers  citoyens,  lesquels  exposent  qu'ils  ont 
«  formé  le  dessein  de  se  réunir  en  société  au  ci- 
devant  théâtre  de  Molière,  rue  du  Mirail,  pour 
consacrer  les  jours  de  décade  et  les  moments  de 
loisir  dont  ils  pourront  disposera  la  représentation 
des  pièces  patriotiques  et  de  toutes  celles  qui  peu- 
vent fortifier  les  sentiments  républicains  ».  —  5  ger- 
minal. «  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Con- 
seil général  a  délibéré...  qu'il  sera  envoyé  une 
atlresse  à  la  Convention  nationale  pour  la  féliciter 
des  mesures  énergiques  qu'elle  a  prises  contre  les 
conspirateurs  qui  vouloient  anéantir  la  Liberté  en 
égorgeant  les  députés  patriotes  et  les  Jacobins,  et 
que  ladite  adresse  sera  portée  à  la  Convention  par 
un  courrier  extraordinaire  pour  en  prévenir  la 
soustraction.  »  —  Délibération  relative  à  la  reddi- 
tion par  le  Maire  des  comptes  des  objets  d'or  et 
d'argent  provenant  des  ci-devant  églises  ou  oiTerts 
en  don  à  la  Patrie  ;  les  commissaires  envoyés  chez 
le  Maire  déclarent  que,  même  en  accordant  un 
délai  à  celui-ci,  «  il  lui  serait  moralement  impos- 
sible de  mettre  aucun  ordre  dans  ses  comptes  et 
demandent,  en  conséquence,  que  le  Conseil  prenne 
des  mesures  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  responsa- 
bilité qui  pèserait  sur  la  tète  de  tous  ses  membres  ». 
Le  Conseil  décide  «  que  pour  s'assurer  des  person- 
nes des  citoyens  Bertrand,  maire,  Courtin,  son  se- 
crétaire, et  Millerand,  orfèvre  par  lui  employé, 
lesdits  trois  citoyens  seront  gardés  dans  une  des 
chambres  de  la  Maison  commune,  afin  de  prendre 
d'eux  des  renseignements  nécessaires  pour  régler 
les  comptes  dudit  citoyen  Maire,  et  que  les  scellés 
seront  provisoirement  apposés  sur  leurs  papiers  et 
effets  jusqu'à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  vérification 
des  pièces  à  l'appui  desdits  comptes  ;  que  copie  du 
procès-verbal  de  cette  séance  sera  transmise  aux 
citoyens  Représentants  du  peuple  par  des  commis- 
saires du  Conseil  et  pareille  sera  envoyée  à  l'Admi- 
nistration du  district  ».  —  Autorisation  au  Bureau 
des  travaux  publics  de  faire  réparer  la  rue  Dufourg, 
aux  Chartrons,  qui  va  de  la  rivière  au  grand  che- 
min :  «  Cette  rue  est  très  pas.sagère,  bâtie,  et  la  plus 
belle  qu'il  y  ait  dans  ce  fauxbourg.  »  Délibération 
relative  aux  mesures  à  prendre  en  vue  de  l'extinc- 
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lion  lie  la  ineiulicité.  —  7  germinal.  Don  île  70  livres 
2  sols  (j  deniers  en  faveur  de  la  Patrie  par  le  citoyen 
\a(jnier.  -  Arrêté  des  Représentants  du  peuple 
jiris  en  considération  de  ce  que  l'allluence  des  ci- 
toyens qui  se  rendent  au  temple  de  la  Raison  exige 
une  enceinte  vaste  et  digne  du  culte  qui  y  est  célé- 
bré; en  conséquence,  lesdits  Rejirésentants  arrêtent 
«  que  le  temple,  ci-devant  appelle  Saint-|^André  , 
sera  érigé  incessamment  en  temple  de  la  Raison 
suivant  le  plan  et  les  desseins  du  citoyen  Bron- 
gniard,  arcli  itecte,  approuvé  par  nous  ;  qu'à  cet 
elTet  lAdminislration  du  district  et  celle  des  do- 
maines nationaux  remettront  audit  citoyen  Bron- 


gniard  les  clefs  du  temple  dit  Saint-André,  pour 
qu'il  soit  procédé  sans  délai  à  rinvcntaircetà  l'esti- 
mation des  boiseries,  ferrures  et  autres  objets  dont 
la  vente  servira  à  acquitter  les  frais  des  nouvelles 
décorations  (jue  la  destination  de  ce  temple  exige  ». 

Refus  d'un  passeport  au  citoyen  Gradis,  lequel 

veut  aller  aux  colonies  françaises  de  l'Amérique. 
-  Arrêté  des  Représentants  du  peuple  concernant 
le  paiement  des  créanciers  de  l'ancienne  adminis- 
tration du  Grand-Théâtre.  —  9  germinal.  Texte 
d'une  adresse  du  Conseil  général  à  la  Convention 
nationale  :  le  début  est  en  partie  brûlé  : 


Lkgisi.atelrs, 

_^ C'est  sur  vous,  Législateurs,  c'est  sur  nos  [frères  ?] 

les  Jacobins  qu'ils  alloient  porter  leurs  mains  sacrilèges,  parce  que  les  traîtres  savent  que  ce  n'est  que  par 
[le]  sang  qu'ils  peuvent  cimenter  le  despotisme  ;  ce  n'est  que  sur  vos  cadavres  qu'ils  peuvent  fonder  la 
royauté.  Montagne  sainte,  ton  aspect  fait  pâlir  les  tyrans!  Ils  font  leurs  derniers  efforts  pour  te  détruire, 
parce  que  la  Liberté,  assise  sur  ta  cime  majestueuse,  fait  flotter  le  drapeau  tricolore  avec  lequel  elle  appelle 
tous  les  Français  à  la  victoire,  tous  les  hommes  à  la  jouissance  de  leurs  droits,  et  rappelle  les  despotes  à 
l'idée  terrible  de  leur  chute  prochaine.  Les  intriguans,  les  ambitieux  qui  ne  voj'ent  dans  la  Révolution  que 
l'espoir  de  s'élever,  de  satisfaire  leur  cupidité  et  «le  succéder  aux  anciens  tyrans  du  peuple,  ne  contem- 
plent pas  sans  effroi  la  terrible  Égalité  que  tu  as  placée  à  ci'ité  de  la  Liberté,  dont  la  faulx  tranchante  fait 
tomber  toutes  les  têtes  audacieuses  qui  osent  s'élever  au  dessus  du  niveau  politique.  Est-il  donc  étonnant 
que  tu  sois  sans  cesse  assiégée  par  tous  les  crimes?  La  vertu  est  aux  prises  avec  le  vice,  elle  triomphera 
si  de  ton  sein  entr'ouvert  tu  continue  à  lancer  la  foudre  avec  la  même  rapidité  sur  tous  les  traitres,  tous  les 
intriguans,  tous  les  fripons,  aussitôt  qu'ils  se  montrent.  Le  peuple  ne  sera  heureux  par  la  Révolution,  la 
République  ne  sera  bien  assise  que  quand  le  fonctionnaire  public  n'aura  à  choisir  qu'entre  son  devoir  et 
l'échafaud  ;  quand  tous  les  intriguans,  tous  les  ambitieux  seront  forcés  de  courber  leur  tête  sous  la  loi,  de 
prendre  la  probité  pour  règle  de  leur  conduite 

Grâces  aux  soins  des  Représentants  du  peuple'  Ysabeau  et  Tallien,  leurs  efforts  ont  été  inutiles.  |De] 
concert  avec  les  patriotes,  ces  dignes  Montagnards  prêchoient  sans  cesse  aux  citoyens  de  Bordeaux  l'obéis- 
sance à  la  Convention  nationale,  seule  autorité  suprême  devant  laquelle  toutes  les  autres  doivent  se  courber; 
aussi,  tous  les  méprisables  instruments  de  cette  exécrable  faction  n'ont  recueilli  parmi  nous,  pour  fruits  de 
leur  mission,  que  les  cachots  et  l'infamie. 

Représentants  du  peuple,  si  les  Bordelais  ont  été  trompés  un  instant  par  d'autres  conspirateurs,  ils 
gémissent  aujourd'hui  sur  leur  faute,  brûlant  du  désir  de  la  faire  oublier,  de  prouver  que  l'amour  de  la 
République  a  toujours  animé  leur  cœur.  Il  falloit  les  entendre,  à  la  nouvelle  de  celte  conspiration,  pousser 
les  cris  de  l'indigiuition,  jurer  de  défendre  la  Convention  nationale  et,  (juand  ils  ont  appris  que  la  tête  des 
conspirateurs  alloit  tracer  avec  le  sang  des  infâmes  conjurés  l'arrêt  de  mort  de  tous  les  suppôts  de  la  tyran- 
nie, les  airs  ont  retenti (La  fin  manque.) 


Lecture  de  «  deux  mémoires  du  citoyen  Marti- 
ncau  aine,  des  Chartrons,  relatifs,  le  premier  à  une 
composition  de  sirop  de  mélasse  mêlé  d'herbages 
servant  dans  le  Nord  à  la  nourriture  des  personnes; 
le  second  annonçant  diverses  quantités  de  sucres 


rafinés  dans  la  rafinerie  de  Lassabathie.  avec  invi- 
tation au  Conseil  de  vouloir  le  fixer  sur  les  prix  aux- 
quels il  pourra  vendre  lesdits  sucres  ».  Le  Conseil 
statuera  après  la  publication  du  Maximum  général 
que  le  District  a  reçu  du  ministre.  —  Délibération 
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portant  que  les  prêtres  réfractaires  et  les  condam- 
nés à  la  déportation  seront  renfermés  au  palais 
Brutus;  que  les  prévenus  de  conspiration  et  les 
gens  hors  la  loi  seront  renfermés  au  fort  du  Hà  et 
que  les  autres  détenus  seront  répartis  dans  les 
diverses  maisons  d'arrêt.  —  S  germinal  (').  Orga- 
nisation des  divers  bureaux  de  la  commune  :  «  le 
Bureau  municipal,  qui  est  chargé  de  l'exécution 
des  délibérations  du  Conseil,  doit  nommer  un  de 
ses  membres  chargé  de  lire  lesdites  délibérations. 
Tous  les  bureaux  et  surtout  le  Bureau  municipal 
sont  invités  de  se  rappeller  qu'ils  doivent  rendre 
compte  au  Conseil  général,  une  fois  par  mois,  de 
leurs  opérations  ».  —  Séance  en  présence  d'Vsa- 
beau,  représentant  du  peuple,  lequel  reproche  au 
Conseil  d'avoir  agi  avec  trop  de  précipitation 
relativement  aux  décisions  prises  à  l'égard  du 
Maire  :  «  Il  faut  [bie]n  se  pénétrer  que  les  différents 
qui  surviennent  entre  les  patriotes  servent  d'amu- 
sement aux  aristocrates  et  que,  dans  tous  les  cas, 
on  doit  se  faire  un  devoir,  autant  que  faire  se  peut, 
de  ne  pas  rendre  ces  discussions  publiques  «  ;  il 
observe  que  le  Conseil  «  auroit  dû  s'adresser  aux 
Représentants  du  peuple  avant  de  délibérer  l'arres- 
tation du  Maire,  attendu  qu'eux  seuls  ont  le  droit 
de  scrutiner  la  conduite  des  autorités  constituées 
et  de  prononcer  sur  leurs  prévarications,  et  que, 
dans  aucun  cas,  le  Conseil  général  n'avait  le  droit 
de  délibérer  l'arrestation  d'aucun  de  ses  membres; 
mais  que  puisque  la  chose  était  faite  et  qu'il  en 
résultait  la  nécessité  que  le  Maire  fut  destitué  de 
sa  place,  il  était  question  que  cela  s'opérât  de  la 
manière  la  moins  déshonorante  et  qu'il  se  chargeait 
des  mesures  à  prendre  à  cet  égard; ...  que  la  Muni- 
cipalité a  nommé  un  Comité  de  surveillance,  qu'on 
peut  abuser  des  termes,  et  qu'elle  n'a  que  le  droit 
de  recevoir  les  dénonciations  et  d'en  déférer  au 
Comité  de  surveillance  institué  en  conformité  de 
la  loi  du  17  septembre  dernier  (vieux  stile);  qu'on 
peut  d'autant  mieux  se  reposer  sur  le  zèle  de  ce 
comité,  qu'il  est  composé  des  patriotes  excélents; 
qu'au  reste  l'agent  national  près  la  Commune  a  le 
droit  d'y  requérir  l'exécution  des  loix  ainsi  que  la 
Municipalité.  Il  exhorte  en  même  tems  le  Conseil 
à  surveiller  plus  que  jamais  les  ennemis  de  la 
chose  publique  qui  s'agittent  en  tout  sens  pour 


Cl  Le  procés-verbal  de  cette  séance  n'a  pas  été  enregistré 
en  son  rang. 


exciter  le  peuple  au  désordre;  il  communique  à  cet 
effet  que  passant  près  du  ruisseau  où  les  blanchis- 
seuses lavent  le  linge  du  côté  des  allées  d'Albret, 
quelques-unes  de  ces  femmes  se  sont  permises  de 
lui  adresser  des  propos  indécents,  et  qu'il  pense 
qu'elles  ont  été  portées  à  cet  excès  par  des  ennemis 
de  la  chose  publique.  »  —  77  germinal.  «  Le  citoyen 
Barbet  soumet  à  l'examen  du  Conseil  le  modèle 
d'un  moulin  à  bras  qu'il  se  propose  de  taire  en 
grand,  en  cas  qu'il  serait  autorisé  par  le  Conseil  et 
que  les  tonds  nécessaires  lui  seroient  avancés  pour 
la  construction  dudit  moulin,  d'où  il  résulterait, 
selon  lui,  un  grand  avantage  pour  la  Commune  par 
la  grande  quantité  de  grain  que  deux  meules  seule- 
ment peuvent  fournir  par  jour  et  qu'en  multipliant 
ces  moulins  ils  peuvent  être  d'une  grande  ressource 
dans  les  tems  de  sécheresse.  »  —  Arrestation  de 
Nicolas  Roignon,  ci-devant  officier  au  régiment  de 
«  Berchigny-Hussards».  —  Séance  en  présence  des 
membres  du  Club  national  afin  de  procéder  au 
«  scrutin  des  salariés  de  la  Maison  commune  »  ;  les 
observations  doivent  porter  sur  le  civisme  et  sur 
l'exactitude  avec  laquelle  les  commis  remplissent 
leurs  fonctions.  —  15  germinal.  Délibération  con- 
cernant la  demande  de  certificat  de  civisme  pré- 
sentée par  la  veuve  Saige.  —  Sans  date.  Règlement 
de  l'hospice  de  Sainte-Croix.  —  25  germinal.  Déli- 
bération concernant  la  contribution  mobilière.  — 
Projet  (incomplet)  d'établissement  d'un  hôpital 
militaire  à  Bordeaux.  —  27  germinal.  «  Le  Conseil 
général  de  la  Commune,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  Bureau  des  Cinq,  chargé  de  rece- 
voir les  dénonciations  contre  les  gens  suspects, 
des  pièces  relatives  à  l'inculpation  faite  à  Jean 
Seguin,  chapelier,  habitant  de  Sainte -Bazeille, 
d'avoir  dit  que  la  République  ne  tiendrait  pas,  » 
ordonne  l'arrestation  dudit  Seguin  et  l'envoi  de 
la  procédure  le  concernant  aux  Représentants  du 
peuple  avec  invitation  d'attribuer  la  connaissance 
de  cette  affaire  à  la  Commission  militaire.  —  Remise 
sur  le  bureau  d'une  délibération  prise  par  le  comité 
des  douze  de  la  section  n°  1 ,  dite  des  Sans-Culottes  ; 
le  Conseil  rappelle  audit  Comité  les  dispositions 
de  l'arrêté  des  Représentants  du  peuple,  relatif  à 
la  suppression  des  assemblées  de  sections,  et  la 
délibération  du  Conseil  du  11  frimaire  dernier,  «por- 
tant qu'il  n'y  aura  seulement  que  deux  membres 
de  ces  comités  en  permanence,  chaque  décade»; 
le  Conseil  décide  «  que  les  membres  des  comités 
des  douze  de  chaque  section  sont  invités  de  ne 
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plus  s'assembler  poiirdélibériT,  mais(i»e  le  Conseil 
recevra  toujours  avec  salisfaclion  les  avis  IValer- 
nels  qu'ils  lui  feront  parvenir  individuellement 
sur  les  abus  qui  parviendroienl  à  leur  connois- 
sance  et  s'empressera  d'y  porter  les  plus  j)ronits 
remèdes  ».  —  Mention  d'une  récpiisition  du  citoyen 
Lacombe,  président  de  la  Commission  militaire, 
portant  «  qu'il  soit  délivré  à  l'exécuteur  des  juge- 
ments criminels  le  foin  et  le  son  nécessaires  pour 
les  cbcvaux  qui  doivent  conduire  la  guillotine  à 
Saint-Savin,  district  de  Bourg  ».  —  Invitation  au 
Club  national  de  «vouloir bien  passer  le...  citoyen 
.\ran  au  scrutin  épuratoire,  afin  qu'il  puisse  vac|uer 
aux  fonctions  d'arbitre,  s'il  en  est  jugé  digne,  en 
conformité  de  sa  demande,  et  de  vouloir  bien  éten- 
dre cette  mesure  à  tous  les  citoyens  qui  se  présen- 
teront pour  le  même  objet,  attendu  l'importance 
des  fonctions  qu'ils  doivent  remplir  ».  —  29  germi- 
nal. Rapport  concernant  les  citoyens  Enimerth  et 
Teixier.  —  1"  floréal.  Demande  dune  attestation 
de  civisme  par  le  citoyen  lion na l'on,  ci-devant  doc- 
trinaire au  collège  de  Bordeaux,  lequel  a  été  mis 
en  état  d'arrestation  à  Agen  par  mesure  de  sûreté 
générale.  —  Mandat  à  des  commissaires  de  faire 
un  rapport  «  sur  les  mesures  à  prendre  afin  que  les 
décédés  |ne|  restent  dans  les  maisons  que  le  moin- 
dre temps  possible  après  leur  mort,  concertées 
avec  les  précautions  que  l'humanité  exige,  ainsi  que 
sur  la  surveillance  à  établir  afin  que  les  fossoyeurs 
donnent  aux  fosses  la  jjrofondeur  nécessaire  et  ne 
mettent  jamais  deux  cadavres  dans  une  même 
fosse,  pour  éviter  les  exhalaisons  dangereuses  que 
les  chaleurs  pourroient  occasionner  ».  :i  floréal. 
Délibération  augmentant  de  deux  le  nombre  des 
huissiers.  Délibération  relative  à  la  démolition 
du  mur  de  ville  situé  entre  la  jwrte  de  la  Conven- 
tion et  celle  de  Sainte-Eulalie,  alin  d'en  extraire 
le  salpêtre  qui  s'y  trouve  en  grande  quantité.  - 
.\vis  relatil  à  l'enlèvement  des  marques  de  féoda- 
lité (|ui  se  trouvent  sur  les  maisons.  .>  floréal. 
Relation  de  ce  «  qu'il  se  commet  un  abus  considéra- 
ble par  les  pâtissiers  (jui  consomment  une  quantité 
considérable  d'oeufs  qu'ils  employent  en  gâteaux, 
massepains  et  autres  friandises  de  ce  genre,  que 
cette  quantité  peut  s'élever  à  environ  trois  mille 
œufs  par  jour  ».  Le  Conseil  considérant  «  que  loin 
que  cette  mesure  soit  préjudiciale.  elle  devient 
avantageuse  aux  citoyens  par  les  ressources  qu'elle 
leur  donne  jujur  leur  nourriture  dans  l'état  de 
j)énurie  où   se    trouve    la   commune   relativement 


aux  subsistances,  a  délibéré...  que  loin  de  s'oppo- 
ser à  celte  mesure,  il  sera  seulement  publié  un  avis 
fraternel  aux  citoyens  pâtissiers  pour  les  inviter  à 
continuer  leur  travail,  en  les  prévenant  i[\x"\\  leur 
sera  seulement  interdit  d'achetter  pour  cet  usage 
les  (l'ufs  qui  sont  apportés  par  les  marchands  co- 
cassiers  pour  la  nourriture  des  citoyens  de  la  com- 
mune, les  autorisant  au  reste  de  faire  achctter  ou 
achetter  eux-mêmes  dans  les  districts  et  déparle- 
ment voisins,  telle  quantité  d'œufs  qu'ils  pourront 
se  procurer  ».  —  Invitation  aux  commissaires  des 
sections  d'avoir  à  dresser  la  liste  de  tous  les 
étrangers  nés  dans  les  pays  avec  lesquels  la  Répu- 
blique est  en  guerre.  —  Lecture  d'une  lettre  par 
la([uelle  le  citoyen  Roman,  commissaire  des  guer- 
res, annonce  «  qu'il  y  aura,  le  neuf  du  courant  à 
trois  heures  et  demie  de  relevée,  un  concours  aux 
ci-devant  Capucins,  en  présence  du  citoyen 
Ysabeau,  représentant  du  peuple,  à  l'eflet  de  faire 
choix  des  ofïiciers  de  santé  destinés  pour  l'armée 
des  Pyrénnées- Occidentales,  avec  invitation  au 
Conseil  d'y  envoyer  des  commissaires  ».  —  Sur  les 
observations  d'un  membre,  le  Conseil  délibère  «  que 
les  directeurs  des  trois  théâtres  seront  mandés  à  la 
prochaine  séance  publique  du  Conseil  pour  qu'il 
leur  soit  enjoint  de  faire  commencer  la  représenta- 
tion des  pièces  de  théâtre  aux  heures  indiquées  par 
leurs  affiches,  et  qu'ils  soient  tenus  de  mettre  plus 
de  célérité  dans  le  changement  des  décorations 
d'une  pièce  à  l'autre;...  que  le  directeur  du  théâtre 
des  Sans-Culottes  sera  assigné  à  comparaître  à 
l'audience  du  tribunal  de  la  police  municipale 
pour  être  entendu  sur  la  négligence  qu'il  a  eue 
d'informer  le  Conseil  de  la  reprise  dudit  théâtre  ». 
—  Autorisation  au  citoyen  Clemenceau  de  se  ren- 
dre à  Lesparre  «  pour  soutenir  les  intérêts  de  la 
R|épublique  contre  les  réclamations  des  habitants 
de  la  commune  de  Soulac  relativement  aux  com- 
munaux ».  —  6"  I'?]  floréal.  Mention  d'une  pétition 
dans  laquelle  le  citoyen  MuUer  expose  que,  le 
29  brumaire,  «  deux  personnes  se  présentèrent  dans 
sa  maison,  rue  Castillon  n°  11,  et  demandèrent  à 
examiner  la  collection  de  ses  estampes,  se  disant 
chargés  par  la  Municipalité  d'enlever  toutes  les 
estampes  au  bas  desquelles  ils  trouveroient  des 
armoiries,  et  présentèrent  un  ordre  signé  du 
citoyen  Maire,  qui  les  autorisait  à  cette  démarche  »; 
ledit  Muller  réclame  la  restitution  de  ces  estampes 
au  nombre  de  cinquante-deux.  6"  floréal.  Séance 
en  présence  d'Ysabeau,  représentant  du   peuple. 
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«  Lobjel  de  la  convocation  du  Conseil  étant  l'orga- 
nisation finale  et  le  complément  des  membres, 
ainsi  que  l'exposé  à  faire  au  citoyen  Ysabeau, 
représentant  du  peuple,  des  besoins  de  la  Com- 
mune, afin  de  lui  demander  les  secours  nécessaires 
pour  faire  face  à  ses  engagements  échus  et  au  cou- 
rant de  ses  dépenses  journalières,  le  citoyen  Ysa- 
beau a  ouvert  la  discussion  sur  le  premier  objet, 
retraçant  dans  un  discours  plein  d'énergie  les 
principaux  devoirs  des  Conseils  généraux  des 
communes,  et  demande  que  pour  procéder  à  la 
nomination  des  membres  qui  doivent  complelter 
le  Conseil  général  de  la  commune  de  Bordeaux, 


aux  termes  de  la  loi  sur  l'organisation  des  munici- 
palités, il  lui  soit  présenté,  dans  le  plus  bref  délai, 
une  liste  des  bons  citoyens  parmi  lesquels  seront 
nommés  ceux  qui  doivent  remplir  les  places 
vacantes  au  Conseil  général,  lesquels  entreront 
immédiatement  en  fonctions,  après  avoir  passé  au 
scrutin  épuratoire  de  la  [société  du  Cjlub  national, 
recommandant  que  dans  le  choix  qui  [sera  fait],  on 
aie  égard  principalement  au  civisme:  il  invite 
l'agent  natijonal  de  requérir  du  Conseil  la  prompte 
exécution  de  [sa  réqui]sition.  »  —  Rapport  (incom- 
plet) sur  les  dépenses  fixes  de  la  Commune;  dis- 
cours du  citoyen  Abraham  : 


Citoyens  Représentants, 

L'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  Commune  est  prêt  à  être  mis  sous  les  yeux  de  la  Convention,  en 
conformité  de  la  loi  du  mois  d'août  dernier. 

Mais  comme  ce  n'est  pas  cet  état  qui  peut  vous  fixer  dans  le  moment  sur  nos  besoins  réels,  besoins 
qui  vous  ont  déterminé  à  venir  parmi  nous  pour  les  allégir,  voici  notre  état  qui  contient  l'exposé  vrai  de 
nos  dépenses  fixes  de  tous  les  mois,  montant  à  la  somme  de  soixante-onze  mille  cent  soixante-six  livres, 
remis  au  District. 

Les  dépenses  extraordinaires  de  l'ancienne  Municipalité,  d'après  les  livres  qu'ils  nous  ont  laissés, 
s'élèvent  chaque  année  à  deux  cent  cinquante  mille  livres. 

Vous  devez  naturellement  penser  que  la  Municipalité  sans-culottes  que  vous  avez  établi,  jalouse  de 
répondre  à  l'opinion  que  vous  avés  eu  d'elle,  jalouse  aussi  de  mériter  l'estime  de  ses  concitoyens,  a  entre- 
pris et  entreprend  des  travaux  publics  qui  ont  été  dédaignés  par  nos  prédécesseurs,  et  sera  forcée  de 
continuer  à  mettre  en  activité  des  agents  fidelles  pour  des  mesures  de  sûreté  générale  qui  nécessiteront 
des  dépenses  plus  conséquentes  que  dans  un  tems  clame  [sic]  et  tranquille. 

Cependant,  quand  ces  dépenses  extraordinaires  ne  seroient  pas  plus  fortes  que  dans  l'ancien  régime, 
vous  voyés  que.  joint  aux  dépenses  fixes  dont  nous  avons  parlé,  il  nous  faudrait  soixante-onze  mille  cent 
soixante-six  livres  chaque  mois  pour  y  subvenir  (*). 


Lecture  d'un  procès-verbal  dressé  «  dans  la  mai- 
son du  citoyen  Galatheau,  demeurant  rue  Porte- 
Dijeaux  n°  12,  sur  une  caisse  reçue  dans  cette 
maison,  contenant  un  squelette  humain,  revêtu 
d'un  habit  de  religieuse,  laquelle  caisse  et  squelette 
le  citoyen  Galatheau  a  déclaré  avoir  été  portée 
chés  lui  venant  du  ci -devant  couvent  de  Notre- 
Dame  ». 

D.  108.  (Refiistre.l  —  Grand  in-f",  38  feuillets. 

An  II.  —  Registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune  (-).  —  Floréal.  Le  Conseil 


(')  La  fin  du  rapport  est  très  incomplète. 

(*i  Ce  registre  a  été  presque  totalement  détruit  par  l'incen- 
die de  18B2  ;  il  ne  reste  plus  que  la  partie  inférieure  de  quel- 
ques feuillets. 


décide  de  remettre  à  la  Monnaie  la  masse  en  argent 
que  le  concierge  des  prisons  de  la  commune  portait 
à  l'occasion  des  cérémonies  de  l'ancien  régime.  — 
Délibération  portant  établissement  de  trois  cime- 
tières «  dans  les  positions  du  nord,  du  centre  et  du 
sud  de  la  commune,  afin  de  faciliter  les  citoyens 
pour  la  proximité  de  ces  établissements  ».  —  Sans 
date.  «  Vu  la  lettre  du  Conseil  d'administration 
du  quatorzième  bataillon  du  Bec-d'Ambès,  datée 
d'Urugne,  le  16  floréal  dernier,  par  laquelle  les 
membres  qui  le  composent  réclament  du  Conseil 
qu'il  leur  soit  fourni  une  caisse  d'instruments  de 
chirurgie  et  des  médicaments  »,  le  Conseil  général 
décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  cette  dépense 
étant  à  la  charge  de  la  République.  La  citoyenne 
Latapie  offrant  de  faire  don  de  ces  instruments  au- 
dit bataillon,  le  Conseil  accepte  sa  proposition.  — 


78 


(An  II.) 


ARCHIVES   MUNICIPALES   DE   BORDEAUX 


Invitation  au  Bureau  municipal  d'avoir  à  nommer 
une  commission  de  quatre  membres  qui  sera  ctiar- 
gée  «  de  rédiger  un  précis  hystorique  des  travaux 
des  Représentants  du  peuple  délégués  dans  ce  dé- 
parlement, dont  il  sera,  après  l'adoption,  formé 
trois  copies  pour  être  envoyées  à  la  Convention 
nationale,  à  son  Comité  de  salut  public  et  aux 
.lacobins  à  Paris  ».  —  «  Lecture  d'une  dénonciation 
faite  par  le  Comité  épuraloire  de  la  section  n"  2, 
dite  du  Bonnet-Rouge,  de  laquelle  il  résulte  (juc  le 
citoyen  Micliel  Toëbart,  ancien  capitaine  de  navire. 
...  a  été  rejette  par  ledit  Comité  dans  la  demande 
qu'il  a  faite  d'une  carte  civique,  et  que  ladite  carte 
lui  a  été  refusée  comme  étant  noté  d'égoïsme,  d'aris- 
tocratie, d'avoir  montré  peu  de  confiance  aux  assi- 
gnats et  d'avoir  cessé  le  service  de  la  Garde  natio- 
nale depuis  deux  ans.  » 

I).  I(i9.  (lUgistrc.)  —  Grand  in-f»,  68  feuillets. 

An  II.  —  Registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune  (')•  —  2/  prairial.  Le  citoyen 
Vialla  préside  la  séance  à  laquelle  assistent  les  ci- 
toyens Fagué,  Marion.  Mattlialm,  Lataste,  Nicolas, 
Martial,  Abraham,  Germain,  \'ialla,  Rauzet,  Vej's- 
sière,  Pétremant,  Chanpon,  officiers  municipaux, 
et  Auzanet,  Simon,  etc.,  notables.  Délibération 
relative  aux  plaintes  portées  par  l'agent  maritime 
des  bureaux  de  la  Marine  contre  les  ouvriers  qui 
travaillent  dans  les  magasins  de  la  République  à 
Bacalan  :  «  Ces  ouvriers  ont  menacé  de  cesser  leurs 
travaux  s'ils  n'étoient  pas  autorisés  à  emporter  à 
la  fin  de  la  journée  les  débris  des  cercles  qui  leur 
sont  communément  accordés  par  les  négociants 
chés  qui  ils  travaillent  »  ;  leur  salaire  est  de  ôO  sols, 
alors  que  les  négociants  accordent  3  livres  et  même 
ii  livres  10  sols  par  jour.  —  Invitation  aux  fonc- 
tionnaires publics  à  se  faire  «  scrutiner  ».  -  Sur 
les  demandes  de  certificats  de  civisme  présentées 
par  divers  citoyens,  le  Conseil  ajourne  sa  décision 
afin  de  constater  si  ces  citoyens  «  n'ont  pas  signé 
comme  membres  de  la  société  de  la  .leunessc  bor- 


Cl  Ce  rcgistic  est  très  incomplet  et  les  feuillets  sont  en  par- 
tic  détériorés. 


delaise  ».  —  Mandat  au  citoyen  Clochard  «  de  faire 
un  rapport...  sur  les  moyens  à  prendre  pour  donner 
à  l'hospice  de  Bienfaisance  toutes  les  augmenta- 
tions et  améliorations  possibles,  afin  d'y  placer 
tous  les  infortunés  qui  ne  peuvent  exister  du  pro- 
duit de  leur  travail  pour  cause  d'infirmités,  vieil- 
lesse ou  autres  causes  bien  constatées  ».  —  Le 
Conseil,  «  considérant  que  sous  le  régiiue  de  l'Éga- 
lité toutes  distinctions  doivent  être  supprimées 
comme  contraires  à  ses  principes,  a  délibéré...  que 
la  loge  occupée  jusqu'à  ce  jour  par  la  Municipalité 
au  Grand-Théâtre  dit  de  la  République,  cessera 
d'être  occupée  par  les  meiubres  du  Conseil  et  pourra 
être  ouverte,  ainsi  que  les  autres  loges,  à  tous  les 
citoyens  indistinctement,  sauf  aux  membres  du 
Conseil  de  se  placer  où  ils  jugeront  convenable 
pour  faire  la  police  du  spectacle  ».  —  Mention  de 
la  désignation  par  le  District  de  l'église  Saint-Paul 
comme  dépôt  général  des  cordes  «  servant  aux 
sonneries  des  cloches  descendues  ».  —  22  prairial. 
Lecture  d'un  rapport  présenté  «  par  les  vérificateurs 
aux  déclarations  de  l'emprunt  forcé,  duquel  il  ré- 
sulte que  le  citoyen  Gimard,  bouvier,  habitant  de 
cette  commune,  quoique  peu  fortuné  et  père  d'une 
nombreuse  famille,  ayant  quatre  enfants  aux  fron- 
tières, a  fait  don  d'une  somme  de  cent  livres  au 
Bureau  dudit  emprunt,  auquel  il  n'était  cependant 
pas  assujetti,  attendu  la  modicité  de  son  revenu 
qui  n'est  que  de  six  cent  cinquante-cinq  livres,  et 
qu'il  a  en  outre  renoncé  aux  indemnités  accordées 
par  la  Loi  aux  parents  des  défenseurs  de  la  Patrie  ». 
—  Refus  d'un  certificat  de  civisme  au  citoyen  Ga- 
briel Séjourné,  notaire  public,  lequel  sera  mis  en 
état  d'arrestation  comme  suspect.  —  Autorisation 
aux  enfants  du  citoj'en  Beck,  détenu  dans  une 
maison  d'arrêt,  de  visiter  leur  père.  —  Délivrance 
de  certificats  de  civisme  à  Jean  Maussel.  huissier. 
André  Labat  et  Pierre  Ducos,  officiers  de  santé, 
etc.  —  2S  prairial.  Lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
le  District  invite  le  Conseil  à  prendre  des  mesures 
pour  éviter  la  peste  qui  ravage  actuellement  la 
ville  d'Alger  et  l'Espagne.  —  Lettre  par  laquelle  le 
District  annonce  qu'il  a  nomiué  le  citoyen  Thiériot 
en  qualité  déjuge  de  paix  de  l'arrondissement  de 
Bacalan.  Enregistrement  d'une  lettre  de  l'agent 
national  près  le  district  de  Bordeaux  : 
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Bordeaux,  le  23  prairial,  2^  année  républicaine. 

L'Agent  national  près  le  district  de  Bordeaux  aux  Officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Bordeaux. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  salut  public,  la  Convention  nationale  a  décrété,  le  13  de  ce  mois,  qu'il 

serait  envoyé  à  Paris,  de  chaque  district  de  la  République,  six  jeunes  citoyens  sous  le  nom  d'élèves  de  l'Ecole 

de  Mars,  dans  l'âge  de  seize  à  dix-sept  ans  et  demi,  pour  y  recevoir  une  éducation  révolutionnaire,  les 

j   connaissances  et  les  mœurs  d'un  soldat  républicain.  Je  vous  invite,  aussitôt  ma  lettre  reçue,  de  convoquer 

I   le  Conseil  général  de  la  Commune,  à  l'effet  de  choisir  une  vingtaine  de  ces  jeunes  élèves  parmi  les  citoyens 

I   peu  fortunés  et,  par  préférence,  parmi  les  enfants  des  volontaires  blessés  dans  les  combats,  ou  qui  servent 

j   dans  les  armées  de  la  République  et,  conformément  à  l'esprit  du  décret,  les  mieux  constitués,  les  plus 

I  robustes,  les  plus  intelligents  et  qui  ont  donné  des  preuves  constantes  de  civisme  et  de  bonne  conduite. 

j   Vous  les  enverrés  au  District  quintidi  prochain,  25  de  ce  mois,  avec  le  verbal  qui  constatera  que,  sur  leurs 

bonne  conduite  et  leur  civisme,  ils  ont  été  choisis  par  le  Conseil  général  de  la  Commune  pour  concourir  à 

une  place  d'élève  dans  l'École  de  Mars.  Veuillez  ne  pas  perdre  un  instant,  attendu  qu'ils  doivent  être  en 

route  sous  huit  jours  au  plus  tard  ;  ce  sont  des  jeunes  héros  qui  recevront  une  éducation  toute  républicaine  ; 

ils  seront  habillés,  armés,  nourris  et  entretenus  aux  fraix  de  la  République.  (La  fin  manque.) 


Délivrance  de  certificats  de  civisme. —  2i  (?j  prai- 
rial.  Mention  de  la  prochaine  arrivée  de  trois  cent 
soixante  Espagnols,  prisonniers  de  guerre.  —  De- 
mande, par  l'agent  national  près  le  District,  d'un 
état  de  «  toutes  les  rézines,  brais,  poix  et  goldrons 
qui  existent  dans  Bordeaux  ».  —  Mention  de  la 
réquisition  par  le  citoyen  Romme,  représentant  du 
peuple  dans  la  Dordogne,  de  toutes  «  les  vieilles 
fontes,  toutes  les  vieilles  poteries  hors  d'usage,  les 
plaques  et  foyers  des  cheminées  et  autres  objets  en 
fer  coulé,  en  quelque  part  qu'ils  se  trouvent  ».  — 
25  [?j  prairial.  Sur  la  demande  du  citoyen  Fenwick, 
consul  des  États-L'nis,  le  Conseil  autorise  la  mise 
en  liberté  de  Jacques  Kidney.  —  Arrêté  du  Comité 
de  salut  public  relatif  aux  approvisionnements  des 
ouvriers  employés  dans  les  usines  de  fabrication 
d'armes.  —  Conformément  à  une  décision  du  Dis- 
trict, le  Conseil  charge  le  Bureau  des  travaux  publics 
de  faire  procéder  à  des  fouilles  dans  les  ci-devant 
églises  afin  d'en  extraire  du  salpêtre.  —  Arrestation 
de  Bernard  Guenot,  huissier.  —  Délibération  por- 
tant que  le  Maire,  qui  est  détenu  dans  la  Maison 
!  commune,  «  sera  de  suite  transféré  dans  la  maison 
d'arrêt  dite  du  ci-devant  séminaire  Saint-Raphaël, 
et  que  le  citoyen  Courtin,  secrétaire  du  Maire,  dé- 
tenu aussi  dans  la  Maison  commune,  sera  trans- 
féré à  la  maison  d'arrêt  dite  des  Orphelines,  et 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  procédure  du  Maire 


seront  extraites  des  registres  des  délibérations  du 
Conseil  général,  et  les  copies  dûment  collationnées 
seront  transmises  au  Comité  de  salut  public  de  la 
Convention  nationale  ».  —  Les  détenus  dans  la 
maison  des  ci-devant  Grandes-Carmélites  se  plai- 
gnent de  ne  pas  avoir  reçu  de  pain  ce  même  jour. 
—  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  relatif  aux  me- 
sures à  prendre  pour  prévenir  les  dégâts  causés  aux 
récoltes  par  les  conducteurs  de  chevaux  ou  voitu- 
res. —  26  [Tj  prairial.  Refus  de  certificat  de  civisme 
au  citoyen  François  Jarry-Lavillette,  syndic  de  la 
navigation,  vu  «  qu'il  est  frère  de  Jarry,  actuelle- 
ment émigré,  qui  incendia  en  1792  les  fauxbourgs 
de  Courtrai,  et  qu'il  a  constamment  manifesté  des 
sentiments  absolument  contraires  aux  principes 
de  la  Révolution  »  ;  le  Conseil  ordonne  son  arresta- 
tion. —  27  prairial.  Délibération  concernant  les 
mesures  à  prendre  pour  approvisionner  la  com- 
mune du  bois  nécessaire  à  la  consommation  des 
habitants.  —  Enquête  au  sujet  d'une  dénonciation 
faite  par  le  citoyen  Laroze  contre  le  citoyen  Mous- 
tey  fils,  membre  du  Conseil  ;  le  Conseil,  considé- 
rant que  «  la  passion  et  l'intrigue  ont  dirigé  les 
dénonciateurs  du  citoyen  Moustey  »,  décide  «  que 
le  citoyen  Laroze  sera  provisoirement  détenu  dans 
la  maison  d'arrêt  de  la  commune,  et  charge  le 
Bureau  de  police  administrative  de  prendre  les 
informations  nécessaires  sur  le  civisme  et  la  con- 
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duilc  liudil  Laroze  et  autres  signataires  des  dénon- 
ciations contre  le  citoyen  Moustey  ainsi  que  sur  ce 
dernier  ».  Demandes  de  cartes  d'hospitalité  par 
G.-W.  Meyer,  natif  de  Stoltzen,  près  Brème,  et 
Frédéric -Chrétien  Zimermann,  natif  de  Green- 
wich.  2S  prairiiil.  Le  Conseil  décide  (juc  les  deux 
conseillers  de  service  penilant  la  nuit  «  demeurent 
chargés  de  faire  alternativem[ent]  des  patrouilles 
jH'ndant  la  nuit,  le  long  des  q[uaisl  et  aux  avenues 
des  graniles  routes,  afin  de  surveiller  l'arrivée  des 
comestibles  et  empêcher  qu'ils  ne  soient  soustraits 
à  la  circulation  ».  —  Avis  favorable  à  la  réunion 
de  l'hospice  de  Bienfaisance  à  l'hospice  des  Incu- 
rables, et  à  l'atTectation  de  la  maison  des  Incura- 
bles à  «  un  hospice  où  seront  reçues  les  filles  et 
femmes  qui  n'ont  point  d'asile  pour  donner  à  la 
société  les  enfants  dont  elles  sont  enceintes,  afin 
de  les  y  faire  soigner  aux  dépens  de  la  Commune 
et  donner  à  l'humanité  soufirante  des  secours 
qu'elle  réclamait  en  vain  depuis  si  longtems  ».  — 
2i>  prairial.  Désignation  d'une  commission  qui 
devra  se  concerter  avec  l'agence  commerciale  au 
sujet  du  salaire  des  ouvriers  tonneliers  qui  travail- 
lent dans  les  magasins  de  la  Marine,  à  Bacalan. — 
Autorisation  à  des  jeunes  citoyens  de  la  section 
Michel  Lepellctier  de  planter  un  arbre  de  la  Liberté 
«  au  bout  de  la  rue  Berril,  dans  le  lieu  nommé  les 
Quatre-Chemins  ».  —  1"'  nwsxidor.  I^eclure  d'un 
rapport  concernant  le  citoyen  Godicheau,  «  accusé 
d'avoir  (dans  le  tems  qu'il  présidait  la  section  des 
Nations  libres),  accueilli  avec  déférence  les  dépu- 
talions  des  sections  fédéralistes,  et  d'avoir  reçu 
froidement  celles  des  sections  qui  avoient  résisté 
aux  efforts  des  meneurs  de  la  Commission  préten- 
due populaire  ».  -  .\rrestation  du  citoyen  Gralio- 
let,  vu  qu'il  a  été  pendant  longtemps  «  l'homme 
d'afTaires  du  ci-devant  président  Pichardet  qu'ila, 
en  cette  qualité,  été  l'un  des  plus  attroces  persécu- 
teurs du  peuple,  que  son  nom  est  encore  prononcé 
avec  horreur  par  les  citoyens  des  communes  de 
Salles  et  autres  de  la  lande,  dont  ledit  Picbard 
était  ci-devant  le  tyran  féodal,  que  les  affreuses 
vexations  que  Gratiolet  a  commises  dans  lesdites 
communes  forment  un  encbainement  de  crimes 
dont  on  ne  peut  se  ra|)peller  le  souvenir  sans  en 
concevoir  la  plus  juste  indignation  ».  —  Délibéra- 
ton  relative  à  une  plainte  jjorlée  par  le  citoyen 
Lafon,  instituteur  des  écoles  nationales,  contre  le 
citoyen  Martial,  officier  municipal;  ledit  Lafon 
rapporte  que  «  se  trouvant,  décadi  dernier  trente 


prairial,  au  temple  ci-devant  Saint-Michel  avec  les 
enfants  confiés  à  ses  soins,  il  était  monté  à  la  tri- 
bune pour  leur  donier  des  avis,  lorsque  le  citoyen 
Martial  entra  dans  ledit  temple  pour  y  faire  la 
publication  des  loix  et  le  fit  inviter  par  le  citoyen 
chargé  de  la  garde  du  temple,  de  descendre  de  la 
tribune,  ce  qu'il  fit  dans  l'intention  de  lui  faire 
quehjues  observations  pour  qu'il  lui  laissât  occu- 
per la  tribune  plus  longtems,  ce  que  ce  citoyen 
lui  refusa,  et  alors  il  se  trouva  contraint  de  céder 
à  un  homme  qui  portait  une  écharpe  »;  divers 
membres  ayant  allégué  que  le  grief  du  citoyen 
Lafon  était  absurde,  le  Conseil  l'invite  à  être  plus 
circonspect  à  l'avenir  et  à  se  rappeler  «  que  les 
moments  des  magistrats  du  peuple  sont  trop  pré- 
cieux pour  le  leur  faire  perdre  en  discussions  oi- 
seuses ».  — 3  messidor.  Mention  d'une  délibération 
prise  par  le  Club  national  «  à  l'effet  de  faire  élever 
une  montagne  en  pierre  au  Champ-de-Mars  »  ;  le 
Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  ladite  délibération 
ne  lui  ayant  pas  été  communiquée  par  écrit.  — 
Discussion  relative  à  la  reddition  du  compte  de 
l'argenterie  et  des  autres  effets  provenant  des  églises 
supprimées,  etc.,  (|ui  ont  été  déposés  à  la  Com- 
mune ;  «  l'agent  national  observe  que  la  Municipa- 
lilé  s'est  parfaitement  conformée  h  la  loi  et  qu'elle 
a  fait  son  devoir  en  dénonçant  aux  Représentants 
du  peuple  en  séance  à  lîordeaux  la  prévarication 
qu'elle  a  cru  appcrcevoir  dans  la  conduite  de  son 
Maire:  qu'elle  a  également  rempli  sa  tache  en  re- 
metlanl  au  District  toutes  les  pièces  relatives  à 
cette  affaire  »;  le  Conseil  décide  d'envoyer  le  dos- 
sier Bertrand  au  Comité  de  salut  public.  —  5  [?]  mes- 
sidor. Mention  d'un  arrêté  par  lequel  la  Commis- 
sion du  commerce  et  des  approvisionnements  de 
la  République  accorde  à  la  commune  de  Bordeaux 
10,000 quintaux  de  grains,  ou  l'équivalent  en  farine, 
«  sur  les  grains  provenant  de  la  Hotte  arrivée  à 
Brest  ».  —  9  (?]  messidor.  De  jeunes  citoyens  de  la 
section  de  la  Convention  n"  20  demandent  l'auto- 
risation de  planter  un  arbre  de  la  Liberté.  —  Man- 
dat à  deux  ofiiciers  municipaux  de  se  rendre  dans 
l'arrondissement  de  la  section  Brutus  n°  7,  afin  de 
dissoudre,  au  nom  du  bien  public,  un  rassemble- 
ment de  jeunes  gens,  lesquels  seront  invités  à  assis- 
ter aux  séances  de  la  Société  populaire  afin  «  de 
profiter  des  instructions  qu'ils  paraissoient  dési- 
rer». — //  messidor.  Ordre  d'arrêter  J.-B.  Roudez. 
Laspeyreyres,  président  du  tribunal  du  district  de 
Cadillac,  et  Lalanne,  commissaire  national  près  le 
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triljunal  dudit  district  de  Cadillac.  —  Délibération 
portant  «  que  le  commandant  de  la  Garde  nationale 
sera  tenu  de  recommander,  demain  à  l'ordre,  que 
les  citoyens  pourront  librement  se  retirer  la  nuit 
sans  être  requis  d'exliiber  leurs  cartes  civiques  ». 
—  13  [?]  messidor.  Enregistrement  dun  arrêté  du 
Comité  de  salut  public  relatif  au  salaire  des  citoyens 
employés  aux  travaux  des  récoltes.  —  Délivrance 
de  certificats  de  civisme  à  Pierre  Verdier  et  Jean 
Joly,  ofîîciers  de  santé,  Jean  Fournier,  capitaine 
de  navire,  etc.  —  Nomination  d'un  gardien  pour  la 
maison  de  réclusion  dite  des  Catherinettes. 


D.  110.  (Registre.)  —  Grand  in-f»,  167  feuillets. 

An  II.  —  Registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune.  —  21  messidor.  «  Première 
séance  du  Conseil  général  de  la  Commune  organisé 
par  arrêté  du  citoyen  JuUien,  membre  de  la  Com- 
mission executive  de  l'instruction  publique  et 
agent  du  Comité  de  salut  public  dans  les  départe- 
ments maritimes  »  ;  la  séance  est  présidée  par  le 
citoyen  Thomas,  maire;  le  citoyen  Jullien  invite 
les  membres  de  l'ancienne  municipalité  à  céder 
leurs  places  aux  nouveaux  membres.  Enregistre- 
ment de  l'arrêté  organisant  la  municipalité  : 


Marc-Antoine  Jullien,  membre  [de  la]  Commission  executive  de  l'instruction  publique,  envoyyé  par] 
le  Comité  de  salut  public  à  Bordeaux,  chargé  d'épurer  les  autorités  constituées,  arrête  : 

Art.  I""^ 

La  municipalité  de  Bordeaux  sera  composée  des  citoyens  dont  les  noms  suivent  :  Pierre  Thomas, 
maire;  Clemenceau,  agent  national  ;  Cliambert,  substitut  de  l'agent  national  ; 

Officiers  municipaux  :  Lataste,  Roudier,  Boissel,  Fulchic  fils,  Veyssière  aîné,  Dalliot,  Glaise,  Sage, 

Ludes  jeune,  Sergeant,  J"  David,   Bigeon  ,  Carvallo  ,  Domecq  père,  Seguy,  chirurgien  ; 

Lafitte  aîné,  Darblade,  Alary,  Jean-Baptiste  ;  Jaugan],  Caries ; 


Notables  :  Pétremant,  serrurier;  Sébastien  Couteaux,  Gewiss,  Bouillon,  papetier;  Frigière,  Banal  fils, 
Lamarque,  tailleur;  Milhac,  peintre;  Lafon,  sellier;  Saint-Martin,  rue  Poitevine;  Lannes,  aubergiste, 
fossés  Marat;  Clochar,  Quantin,  vitrier;  Millon,  tonnelier;  Dalbespeyre,  Thonnens,  Mandron  fils,  Fran- 
çois Duboquet,  Piot,  Vinatier,  marchand;  Pruès,  Peron,  marchand  droguiste;  Barsac,  Castets,  bouchon- 
nier;  Siron,  chapellier;  Castagnet  aîné,  Dupuis  jeune,  Magnelin,  Laclaverie  fils,  Fourcade  jeune,  teinturier; 
Labrunie.  Gerbier  jeune,  forgeron;  Chanpon; 

Moutard,  secrétaire-greffier; 

Martineau  aîné,  trésorier  de  la  Commune. 

Art.  II 

Les  citoyens  dénommés  ci-dessus  entreront  dès  ce  jour  en  fonctions;  il  sera  pourvu  incessamment  au 
complément  du  nombre  des  notables. 

Art.  III 

La  Municipalité  épurée  s'occupera  sans  délai  de  faire  dans  l'organisation  de  ses  bureaux  l'épuration 
des  anciens  commis. 

Bordeaux,  le  21  messidor,  l'an  second  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Jullien. 


Sommaires  du  discours  prononcé  par  Jullien  et 
de  la  réponse  du  Maire.  —  23  messidor.  Séance  en 
présence  du  citoyen  Garnier  de  Saintes  et  du 
citoyen  Jullien.  «  Le  citoyen  Jullien  a  pris  la  parole 
et  a  dit  que  le  peuple  de  Bordeaux  a  déjà  manifesté 
son  estime  pour  ses  nouveaux  magistrats,  et  que 


ses  magistrats  seront  dignes  de  la  confiance  publi- 
que malgré  les  trames  des  intriguants.  »  —  Presta- 
tion de  serment  par  les  membres  du  Conseil.  «  Le 
citoyen  Thomas,  maire,  a  dit  que  le  Représentant 
du  peuple  et  le  citoyen  Jullien  vien[nent]  de  confé- 
rer aux  membres  du  Conseil  l'obligation  de  remplir 
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les  grands  tlevoirs  que  leur  imposent  les  places 
dont  ils  sont  revêtus  par  la  confiance  de  leurs  con- 
cilinens;  il  les  invite  de  soccuper  avec  zèle  et  cou- 
rage des  travaux  nécessaires  à  l'amélioration  de 
ladministrali  on  de  la  commune,  et  a  déclaré 
qu'il  s'empresserait  toujours  d'en  donner  l'exemple. 
Le  citoyen  Garnier  de  Xan|tes],  représentant  du 
peuple,  ayant  pris  la  parole,  a  dit  cju'il  vient  dèlre 
témoin  du  grand  engagement  que  les  magistrats 
du  peuple  viennent  de  contracter;  il  retrace  rapi- 
dement les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir,  les  récom- 
penses qui  attendent  ceux  qui  s'en  acquittent 
dignement,  puisées  dans  la  consolation  qu'inspire 
au  fonctionnaire  public,  qui  a  bien  rempli  sa  taclie. 
la  satisfaction  d'avoir  mérité  l'estime  de  ses  conci- 
toyens, et  le  glaive  de  la  loi  planant  sur  la  tète  de 
ceux  qui  mettent  leurs  intérêts  à  la  place  de  ceux 
de  la  clios'î  publique.  Il  termine  son  discours  en 
annonçant  la  ferme  résolution  de  ne  faire  aucune 
grâce  aux  intrigants  qui  oseroient  tenter  de  le  cir- 
convenir, et  dont  il  saura  dévoiler  les  projets,  de 
([uelque  masque  qu'il  se  couvrent.  Il  applaudit  aux 
mesures  sages  prises  par  le  citoyen  .lullien  pour  la 
réorganisation  du  Conseil  général  de  la  Commune, 
et  recommande  aux  membres  de  se  pénétrer  des 
maximes  qu'il  a  développées  dans  son  discours  et 
les  invite  à  lui  procurer  un  logement  plus  modeste 
que  celui  qu'il  occupe  actuellement.  »  —  Les 
citoyens  Garnier  de  Saintes  et  Jullien  se  retirent. 
—  On  publiera  un  avis  invitant  les  habitants  à 
arroser  deux  fois  par  jour  le  devant  de  leurs  portes 
et  à  tenir  les  chiens  renfermés,  «  alin  d'éviter  les 
malheurs  dont  les  exemples  funestes  n'ont  été  que 
trop  mulli|)liés  par  la  négligence  des  moyens  pro- 
|)res  à  les  prévenir  ».  —  Arrêté  du  Comité  de  salut 
public  donnant  pouvoirau  citoyen  .lullien  d'épurer 
les  autorités  constituées  dans  la  commune  et  le 
district  de  Bordeaux.  —  On  demandera  au  citoyen 
Garnier  de  Saintes  de  maintenir  l'indemnité  de 
40  sols  par  jour  accordée  aux  sans-culottes  indi- 
gents (|ui  font  le  service  de  la  Garde  nationale.  — 
Mention  des  réclamations  présentées  par  les  déte- 
nus sur  l'insalubrité  de  l'air  dans  les  maisons 
d'arrêt.  —  Mandai  à  deux  notables  de  choisir  un 
logement  pour  le  citoyen  Garnier  de  Saintes,  «  sur 
la  partie  de  la  rivière,  conformément  au  désir  qu'il 
en  a  ennoncé  ».  —  Deux  membres  du  Conseil  sont 
chargés  de  faire  chez  tous  les  notaires  de  la  com- 
mune le  relevé  de  tous  les  legs  pies  ou  dons  faits 
aux  pauvres  de|)uis  vingt-cin(|  ou  trente  ans,  afin 


de  réclamer  le  montant  de  ces  sommes.  —  «  Des 
jeunes  citoyens,  députés  des  jeunes  élèves  de  la 
Montagne,  demandent  dans  un  discours  plein 
d'énergie  d'être  admis  à  assister  à  la  fête  qui  doit 
se  célébrer,  scxlidi  prochain,  en  mémoire  de  la 
journée  du  14  juillet  1789  (vieux  stile).  Le  prési- 
dent, au  nom  du  Conseil,  annonce  à  ces  jeunes 
citoyens  qu'ils  pourront  assister  sans  armes  à 
ladite  fête;  il  leur  recommande  aussi  de  conserver 
cette  candeur,  qui  est  le  charme  de  leur  âge,  de  se 
prémunir  contre  les  pièges  qui  pourroient  leur  être 
tendus  et  persévérer  dans  cette  pureté  de  sentiments 
qui  doivent  les  rendre  un  jour  des  modèles  de  ver- 
tus et  l'eiTroi  de  la  tyrannie.  Il  les  invite  à  la  séance 
et  donne  le  baiser  fraternel  à  l'orateur  de  la  dépu- 
tation.  »  —  Ordre  d'arrestation  de  François  Beu- 
feuil,  huissier.  —  Mention  de  l'apposition  des 
scellés  chez  les  citoyens  suivants,  condamnés  par 
la  (commission  militaire  :  ,Iean-André  Mellon,  ci- 
devant  conseiller  au  Parlement,  rue  Arnaud- 
Miqueu  n"  8:  François-.Iosepb  Terrefort.  ci-devant 
conseiller,  fossés  des  Tanneurs;  Gabriel-Barthé- 
lemy-Romain  Filhot,  ci-devant  conseiller,  rue  des 
Treilles:  .lean-.lacques  Lassime,  ci-devant  conseil- 
ler, fossés  des  Tanneurs;  Jean-Baptiste  Laporte, 
ci-devant  conseiller,  à  Tarbes;  Jean-Joseph  Lali- 
mant,  ci-devant  conseiller,  rue  Porte-Dijaux  n°  59; 
Élie-Louis  Dufaure-Lajarte,  ci-devant  avocat  géné- 
ral, rue  Judaïque  n°  25;  Jean-Raimond  Lalande, 
ci-devant  avocat  général,  place  Nationale  n°  35,  et 
Jean-Maurice  Dussaud  père,  ci-devant  conseiller, 
rue  du  Grand-Cancera,  n"21.  —  Ordre  de  recher- 
cher dans  les  archives  de  la  commune  tout  le 
parchemin  «  provenant  des  tribunaux  et  commu- 
nautés »,  pour  servir  à  la  fabrication  des  gargous- 
ses.  — .\rrêlé  du  Comité  de  salut  public  relatif  aux 
salaires  des  citoyens  employés  aux  travaux  de  la 
récolte.  —  25  messidor.  Lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  les  administrateurs  du  District  invitent  le 
Conseil  à  faire  transporter  «  dans  le  chai,  situé 
façade  des  Chartrons  n"  10,  tous  les  vins  qui  se 
trouveront  dans  cette  commune  provenant  des 
émigrés,  condamnés,  déportés,  ainsi  que  ceux  des 
pères  et  mères  d'émigrés  »,  afin  de  faire  soigner 
lesdits  vins.  —  Lecture  de  deux  lettres  de  l'agent 
national  près  le  district  de  Bordeaux,  invitant  le 
Conseil  à  mettre  en  réquisition  «  huit  cents  chau- 
dières de  fer  des  plus  grandes  qui  existent  dans  la 
commune,  et  deux  autres  également  des  plus 
grosses,  pour  la  fabrication  du  salin  el  du  salpêtre 
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pour  les  atteliers  de  ce  département,  en  les  mar- 
quant des  lettres  R.  F.  afin  de  les  distinguer  de 
celles  qui  ne  sont  pas  en  réquisition  »;  plus  «  tou- 
tes les  chaudières  et  rafraichissoirs  en  cuivre  qui 
sont  dans  la  rafinerie  du  citoyen  Pellissier,  fils  de 
l'aîné,  ainsi  que  quatre  chaudières  ou  rafraichis- 
soirs qui  ne  sont  pas  en  activité  chés  le  citoyen 
Burette,  rafineur  ».  —  Les  tanneurs  du  district  de 
Bazas  demandent  ([u'on  leur  facilite  les  achats  de 
cuirs  verts.  —  Mention  d'une  pétition  dans  laquelle 
les  rartineurs  exposent  que  leurs  ouvriers,  «  indé- 
pendamment du  repos  légal  dont  jouissent  les  jours 
de  décadi  tous  les  citoyens  français,  se  permettent 
en  outre  de  ne  pas  travailler  les  jours  des  fêtes  et 
dimanches  de  l'ancien  régime,  et  que  ces  abus 
deviennent  très  préjudiciables  aux  chefs  des  rafi- 
neries  qui  demandent,  en  conséquence,  qu'il  soit 
pris  par  le  Conseil  des  mesures  répressives  des 
prétentions  de  ces  ouvriers   ».  Le  Conseil  chaige 


trois  de  ses  membres  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 
—  Des  membres  de  la  section  de  la  Révolution 
n"  10  exposent  «  que  la  Commision  militaire  les  a 
formellement  invités  de  faire  rassembler  les  ci- 
toyens de  ladite  section,  afin  de  procéder  à  un 
nouveau  scrutin  à  leur  égard,  attendu  qu'il  a  été 
délivré,  dans  celui  qui  a  eu  précédemment  lieu,  des 
cartes  civiques  à  des  intriguants  qui  en  étaient 
indignes  et  dont  la  tête  a  tombé  sur  l'échafTaud  »; 
avis  défavorable  du  Conseil  attendu  que  les  citoyens 
de  la  section  n°  10  «  ne  peuvent  revenir  sur  un 
scrutin  qu'ils  ont  dû  faire  en  leur  àme  et  cons- 
cience, et  que  d'ailleurs  ils  peuvent  et  doivent 
dénoncer  les  gens  suspects  qu'ils  connaissent  pour 
tels  et  qui  existent  sur  leur  arrondissement  ».  — 
Enregistrement  d'un  arrêté  du  représentant  du 
peuple  Garnier  de  Saintes  portant  suppression  des 
assemblées  connues  sous  le  nom  de  Loges  de 
maçonnerie  :  texte  dudit  arrêté  : 


Citoyens, 

La  publicité  est  la  garantie  de  la  liberté;  si  les  sociétés  populaires  ont  déjoué  toutes  les  conspira[tions, 
c'est]  que  leurs  mesures,  comme  leur  surveillance,  ont  ^été^  publiques;  il  ne  peut  donc  exister  dans  un 
gouver[nement]  libre  que  des  associations  dont  les  membres  ay[ent  le]  peuple  entier  pour  juge  de  leurs 
actions,  le  sentimPent   constant  du  bien  pour  guide  de  leurs  conseils. 

Il  a  existé  dans  plusieurs  lieux  de  la  Répu[blique]  des  sociétés  particulières  qui  ont  beaucoup  servi  à 
[la]  liberté  par  le  penchant  qui  les  entraînait  vers  la  [haine]  de  la  tyrannie;  ces  sociétés  sont  connues  sous 
rie]  nom  de  sociétés  maconiqiies.  Aujourd'hui,  sans  [doute],  le  même  amour  qui  les  dirigeoit  vers  l'Égalité, 
les  p[ousse]  à  étendre  ce  principe  sur  lequel  est  assise  notre  Révolution:  mais  ces  assemblées,  qui  ont  la 
vertu  et  l'humanité  pour  base,  ont  aussi  le  secret  pour  institution.  C'est  là  que  retirées  de  l'œil  de  la 
surveillance  publique,  elles  délibèrent  les  actes  de  leur  bienfaisance;  tout,  jusqu'à  la  vertu  qu'elles  exer- 
cent, peut  devenir  dès  lors  dangereux,  car  la  publicité  est  pour  la  Liberté  ce  qu'étoit  le  mystère  pour  la 
servitude. 

C'est  dans  les  sociétés  partielles  qu'une  fraternité  plus  épanchée  peut  entraîner  vers  un  sentiment  plus 
indulgent,  que  le  modéranlisme  peut  s'établir  en  système.  C'est  là  que,  la  rigidité  de  la  surveillance  s'alté- 
rant,  on  va  perdre,  dans  l'épanchement  d'une  amitié  trop  familière,  cette  austère  rigidité  qui  soutient 
l'inflexibilité  du  républicanisme  et  l'impartiale  rigueur  du  fonctionnaire,  dont  l'amour  inquiet  et  soupçon- 
neux pour  la  liberté  ne  peut  se  partager  avec  aucune  autre  affection. 

J'ai  vu  par  moi-même  et  je  me  suis  convaincu  qu'il  ne  peut  exister  qu'une  seule  loge,  celle  du  peuple; 
que  toute  l'assemblée  secrète  éveille  le  soupçon  et  l'inquiétude  ;  c'est  là  le  sentiment  que  j'ai  fini  par 
partager  et  c'est  là  [ce]  qui  me  commande  en  ce  moment  une  mesure  que  sollicite  la  sûreté  publique. 

.lusqu'ici  les  loges  de  maçon  ont  été  l'école  des  préceptes  de  la  Liberté;  elles  ont  été  utiles  tant  que  la 
tyrannie  a  été  puissante,  mais  aujourd'hui  que  l'Égalité  triomphe,  elle  ne  doit  avoir  qu'elle-même  pour 
appui. 

Il  n'est  pas  un  homme  qui  fixant  sa  réflexion  sur  ces  associations  partielles,  ne  sente  qu'elles  peuvent 
devenir  un  repaire  pour  l'aristocrate  et  le  conspirateur;  c'est  là  que  couverts  du  manteau  de  l'amitié,  des 
malveillants,  après  avoir  épuisé  sans  fruit  toutes  les  ressources  de  leur  perfidie,  iront  hors  de  toute  sur- 
veillance tendre  des  pièges  à  la  crédulité  et  forger  des  armes  contre  la  Liberté. 

Nous  savons  que  dans  la  commune  de  Bordeaux  il  existe  plusieurs  sociétés  maçoniques.  Nous  sommes 
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bien  loin  datlaquer  les  principes  conune  les  vues  des  membres  qui  les  composent,  puisqu'ils  nous  sont 

encore  inconnus:  mais  c'est  la  nature  de  lassociation  elle-même  que  nous  devons  attemdre. 

Sur  ce  grand  théâtre,  nul  rassemblement  ([ui  n'a  pas  le  peuple  pour  spectateur  ne  peut  être  considéré 
avec  l'œil  de  l'indilTérence  et  si.  dans  (pielques  autres  endroits,  ces  réunions  ne  nous  ont  pas  frappé,  c'est 
que  moins  en  garde  contre  l'esprit  public  du  pays,  nous  avons  moins  de  motifs  d'être  soupçonneux  ;  mais 
quand  les  rapprochements  donnent  plus  d'importance  aux  objets,  ils  doivent  être  saisis  avec  un  œd  plus 

observateur. 

Nous  crovons  donc  que  l'intérél  public,  la  tranquilité  dune  grande  cité  et  la  nécessité  de  ne  laisser 
aucune  trace  d'inquiétude  à  la  défiance  du  républicain,  ni  aucun  aliment  de  faction  à  la  malveillance  du 
faux  patriote,  nous  commandent  de  réunir  toutes  ces  assemblées  privées  à  la  grande  assemblée  du  peuple 
qui  a  le  droit  de  tout  voir,  comme  de  tout  connaître. 

Art.  I" 
Toute  assoc'iation  privée  ou  secrète,  [sous]  quelque  dénomination  qu'elle  puisse  exister,  dem[eure] 
interdite  et  supprimée. 

II 

Il  ne  peut  exister  que  les  seules  assemblées populaires,  avouées  par  le  Gouvernement  et  par 

rop[inionj  du  peuple 

III 
Trois  jours  après  la  publication  de  notre  présent  arrêté,  les  citoyens  qui  se  trouveront  réunis  en  loge, 
[ou]  autre  association  secrette,  seront  arrêtés  et  détenus  comme  suspects. 

IV 

Sera  notre  présent  arrêté  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé  dans  toutes  les  communes  du  département. 
Bordeaux,  le  23  messidor,  l'an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Signé  :  Garniek  de  Xantes;  Tkistan,  secrétaire  de  la  Commission  nationale. 


27  messidor.  -  Autorisation  au  citoyen  D.-C. 
Mayer  de  placer  l'inscription  suivante  sur  la  porte 
de  sa  maison  :  Agence  du  commerce  de  la  Répu- 
blique de  Hambourg.  Mention  d'un  envoi  de 
.00,000  quintaux  de  grains  par  la  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements  de  la  Répu- 
bliijue.  —  Arrestation  d'une  femme  accusée  d'avoir 
méprisé  la  cocarde  nationale.  —  Ordre  d'arresta- 
tion du  citoyen  Raimond  Larandouette,  accusé 
«  d'avoir  manifesté  des  marques  de  mépris  pour 
les  chansons  patriotiques  chantées  par  les  citoyens 
réunis  en  réjouissance  ...  des  armées  de  la  Répu- 
blique sur  les  ...  tyrans  coalisés  ».  —  Organisation 
des  bureaux  de  l'administration  municipale  :  Bu- 
reau municipal;  Tribunal  de  police  municipale; 
Bureau  des  pétitions  :  Bureau  de  l'élat-civil  ;  Bureau 
des  certificats  de  résidence;  Bureau  pour  corres- 
pondre avec  les  commissaires  des  sections  en  vue 
de  la  distribution  des  subsistances,  la  déclaration 
des  marchandises  et  la  surveillance  des  accapa- 


reurs; Bureau  militaire;  Bureau  des  étrangers; 
Bureau  de  la  police  extérieure  ;  Police  administra- 
tive ou  Bureau  de  surveillance  et  de  renseigne- 
ments; Bureau  des  travaux  publics;  Bureau  des 
domaines  des  émigrés, déportés, etc.;  Contribution 
foncière  et  mobilière;  Surveillance  de  la  poste  aux 
lettres  et  changement  des  gardes  des  scellés; 
Bureau  des  secours,  police  intérieure  ou  surveil- 
lance des  dépenses  de  la  Maison  commune.  — 
W  messidor.  Ordre  d'arrestation  de  quatre  ci- 
devant  religieuses  qui  ont  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  9  nivôse  dernier.  — 
/'"'"  thermidor.  Lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le 
citoyen  Guitet,  «  commandant  des  mouvements  et 
armes  »,  invite  le  Conseil  à  écrire  aux  communes, 
«  où  résident  divers  forgerons  qui  ont  abandonné 
leurs  atteliers,  afin  qu'il  leur  soit  enjoint  de  les 
rejoindre  de  suite  ».  — Enregistrement  d'un  arrêté 
des  Représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées  occidentales  approuvant  la  conduite  du 


DOCUMENTS   DE   LA   PERIODE'  RÉVOLUTIONNAIRE 


(An  II.)        85 


Comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Jean- 
Jacques  Rousseau,  qui  a  infligé  une  amende  à  quel- 
ques fanatiques  de  cette  commune.  —  Attestation 
de  civisme  en  faveur  d'Aimeric  Raymond,  officier 
sur  le  corsaire  le  Sans-Culotte,  actuellement  en 
arrestation  à  Cherbourg.  —  Autorisation  au  Comité 
des  subsistances  de  désigner  neuf  citoyens  qui 
seront  chargés  de  se  rendre  dans  les  districts  du 
département  de  Lot-et-Garonne  afin  de  hâter 
l'envoi  des  50,000  quintaux  de  grains  destinés  à 
l'approvisionnement  de  la  commune.  —  2  thermi- 
dor. Lecture  d'une  lettre  de  la  Commission  mili- 
taire invitant  le  Conseil  à  «  donner  des  or[dres]  aux 


porteurs  d'eau  d'en  porter  sur  la  place  Na[tionale] 
pour  prévenir   l'air   méphitique  qui   provient  de 

de .  le  fer  vengeur  »  ;  le  Bureau  des  travaux 

publics  est  chargé  de  donner  les  ordres  nécessaires. 
—  3  thermidor.  Une  délégation  de  membres  du 
Conseil  sera  chargée  «  de  se  rendre  demain  matin 
sur  les  quais  et  places  publiques,  afin  d'y  requérir 
tous  les  portefaix  qu'ils  trouveront  sans  occupation 
et  les  envoyer  au  chantier  où  ils  doivent  être  occu- 
pés à  la  fabrication  des  cales  »  nécessaires  à  la 
construction  de  frégates.  —  Texte  du  règlement 
pour  le  théâtre  arrêté  par  le  citoyen  Jullien  : 


Bordeaux,  le  20  messidor  an  second  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Marc-Antoine  Jullien,  membre  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique,  envoyé  par  le 
Comité  de  salut  public  à  Bordeaux, 

Voulant  donner  au  théâtre  de  Bordeaux  une  organisation  provisoire,  assise  sur  les  bases  de  la  Liberté 
et  de  l'Égalité,  et  propre  à  favoriser  l'instruction  publique,  en  attendant  l'organisation  générale  et  définitive 
de  tous  les  spectacles  de  la  République,  arrête  comme  articles  réglementaires  provisoires  pour  l'organisa- 
tion du  théâtre  de  Bordeaux  : 

Art.  I" 

L'Administration  du  théâtre  de  Bordeaux  sera  composée  de  neuf  administrateurs  chargés  de  la  marche 
générale  des  deux  théâtres,  de  la  République  et  des  Sans-Culottes,  et  auxquels  sera  confiée  l'exécution  du 
présent  règlement,  sous  la  surveillance  du  Conseil  général  de  la  Commune,  et  sous  l'inspection  du  Bureau 
municipal,  qui  nommera  tous  les  mois  un  de  ses  membres  pour  s'en  occuper  plus  particulièrement  avec 
l'administration. 

II 

Les  administrateurs  seront  les  citoyens  Paulin,  Perroud,  Lamery,  Labenette,  Oranger,  Brochard, 
Tailli,  les  citoyennes  Barroyer,  Clairville. 

III 

L'administration  se  formera  en  Comité  général  avec  le  membre  de  la  commune  que  le  Bureau  muni- 
cipal aura  désigné  pour  procéder  à  l'examen  et  la  mise  des  pièces  nouvelles. 

IV 
Une  fois  les  pièces  reçues  et  les  rôles  distribués  par  l'administration  formée  en  comité  général,  nul 
artiste  ne  pourra  refuser  le  rôle  qui  lui  aura  été  assigné. 


Toutes  prétentions  de  la  part  de  tout  artiste  qui  tendroient  à  rappeller  la  rouille  aristocratique,  dont 
les  théâtres  ont  si  longtems  été  infectés  sous  le  nom  d'emploi  sans  partage  ou  avec  partage,  etc.,  etc.,  sont 
bannies  pour  jamais  comme  contraires  à  l'unité  des  principes  et  aux  bases  de  l'Égalité. 

VI 
Tout  artiste  sera  tenu  de  se  trouver  à  chaque  répertoire,  répétition,  assemblée,  lecture  des  pièces  qui 
seront  indiquées  et,  à  défaut,  sera  puni  d'une  amende  proportionnée  à  ses  honoraires,  qui  sera  détermmée 
par  les  règlements  de  l'administration  réunie  au  membre  de  la  commune. 
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VII 

Les  répétitions  générales  se  feront avec  zèle  et  avec  la  pompe  nécessaire;  tout  [artiste?]  répétera 

son  rôle  à  haute  voix,  comme  [si  c'étoit?  en  public,  afin  que  les  administrateurs  puissent  [juger  (ie'?| 
l'ensemble  d'un  ouvrage,  de  l'elTet  qu'il  pour  ra  avoir'?)  et  des  passages  qu'il  paraîtra  convenable  de 
[couper'?]  ou  modifier  pour  marcher  toujours  d'accord  a[vec  les]  principes;  les  artistes  qui  se  rcndroient 
in[dignes]  de  ce  titre  glorieux  en  ne  faisant  qu'un  vil  mé[tier]  d'un  état  désormais  utile  aux  mœurs  et  à 
rins[truction]  publique,  seront  renvoyés  et  livrés  à  la  police  municipale;  les  administrateurs  provisoires, 
qui  ne  sont  eux-mêmes  que  des  artistes,  sont  sujets  à les  articles  du  présent  règlement. 

VIII 

Tout  artiste  qui  sera  chargé  d'un  rôle  au  répertoire  sera  tenu  de  lejouer  à  l'époque  convenue  et  chaque 
fois  qu'il  en  sera  requis,  à  moins  d'une  excuse  légitime,  comme  maladie  grave  ou  cas  extraordinaire;  à 
défaut  il  perdra  un  mois  de  ses  appointements  et  sera  puni  en  outre  de  la  peine  (juc  la  Commune  croira 
juste  de  lui  infliger. 

IX 

Tout  artiste  malade  avertira  l'administration  du  dérangement  de  sa  santé,  qu'il  constatera  légalement; 
si  par  une  indisposition  subite,  réelle  ou  supposée,  il  prétendait  se  dispenser  de  remplir  son  devoir,  il  ne 
pourra  sous  aucun  prétexte  quitter  sa  maison  où  des  commissaires  préposés  iront  se  convaincre  de  la 
vérité  de  son  allégation.  Si  les  circonstances  forcent  de  changer  le  répertoire,  nul  artiste  ne  pourra  se 
dispenser  de  jouer,  quand  il  sera  requis,  les  pièces  arriérées  sans  en  courir  la  peine  portée  par  l'article  VIII. 
La  probité  ne  redoute  point  un  règlement  sévère;  quiconque  est  sur  de  sa  bonne  votonté  et  aime  sincère- 
ment les  arts  ne  peut  que  se  réjouir  d'une  surveillance  salutaire  qui  n'a  rien  de  redoutable  que  pour  les 
artistes  immoraux,  inexacts  et  sans  délicatesse. 


Le  répertoire  sera  formé  au  moins  pour  une  décade  entière  et,  une  fois  arrêté,  il  ne  pourra  être  changé 
sans  des  motifs  puissants. 

XI 

Tout  ce  qui  est  dit  dans  les  articles  ci-dessus  est  applicable  aux  artistes  de  tout  genre,  musiciens, 
chanteurs  de  chœur,  etc.,  etc.;  si  par  mauvaise  volonté  ils  se  dispensent  de  faire  leur  devoir,  ils  seront 
traités  d'après  l'article  VIIL 

XII 

Tous  les  administrateurs  provisoires  ne  jouiront  point  d'un  traitement  particulier;  ils  auront,  comme 
les  artistes,  six  mille  livres  par  année,  dont  ils  seront  payés  d'après  le  mode  de  répartition  employé  pour 
tous  les  artistes,  sans  nuire  au  surplus  d'appointements  dont  quelques-uns  d'entr'eux  pourroient  jouir  en 
vertu  de  leurs  engagements  particuliers. 

XIII 

Tout  artiste  devant  recueillir  le  fruit  de  ses  travaux,  il  importe  qu'il  ne  soit  point  inquiet  sur  le  paye- 
ment de  ses  honoraires;  en  conséquence,  l'administration  de  la  caisse  sera  sous  la  surveillance  de  la 
Commune  qui,  dans  le[s    temps  difïiciles,  fera  les  avances  nécessaires,  si  le  cas  l'exige,  pour  retirer  ces 

;  dans  les  temps  où  les  receltes  excéideront  les  frais'?]  journaliers,  s'il  est  juste  (}u'un  artiste  [soit] 

récompensé  quand  il  remplit  son  devoir la  peine  que  méritera  l'artiste  malinten[tionné  etj  infidclle 

qui,  par  improbité,  arrêterait  fausses  allégations  l'entrée  des  fonds  nécessa  ires]  destinés  à    la 

subsistance  de  ses  camarades la  Municipalité  est  expressément  chargée  de  p[unir]  tous  ceux  qui  se 

rendroient  coupables  d'un  pafreil]  délit.  ,,.      ,      . 

Signe  :  .Iullien. 
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Tarif  des  abonnements  aux  théâtres  de  la  République  et  des  Sans-Culottes. 

Abonnement  des  hommes  au  théâtre  de  la  République  : 

300  livres  pour  un  an,  avec  l'entrée  aux  deux  spectacles. 
240  livres  pour  neuf  mois,  idem.  idem. 

180  livres  pour  six  mois,  idem.  idem. 

36  livres  pour  un  mois,  idem.  idem. 

20  sols  pour  le  parterre. 
3  livres  pour  les  premières  et  loges  grillées. 
2  livres  pour  les  secondes  loges. 

Abonnements  des  femmes  au  théâtre  de  la  République  : 

200  livres  pour  un  an,  avec  l'entrée  aux  deux  spectacles. 

pour  neuf  mois,  entrée  aux  deux  spectacles. 

110  livres  pour  six  mois. 

60  livres  pour  trois  mois. 

25  livres  pour  un  mois. 

Fixation  du  prix  des  abonnements  et  des  loges  et  parterre  de  la  salle  du  spectacle  des  Sans-culottes  : 

Premières  loges  et  loges  grillées 2  livres  10  sols. 

Secondes  loges 1  livre    10  sols. 

Parterre »        15  sols. 

Abonnement  au  mois  pour  homme  et  pour  femme  : 

Pour  les  hommes,  ci 25  livres. 

Pour  les  femmes,  ci 15  livres. 


Enregistrement  d'un  arrêté  du  Conseil  général 
du  district,  en  date  du  25  messidor,  portant  que  le 
commissaire  aux  habillements  remettra  à  la  Muni- 
cipalité des  effets  inutiles  aux  défenseurs  de  la 
Patrie,  à  charge  de  les  distribuer  «  de  préférence 
aux  prisonniers  français,  ceux  de  guerre  étant 
indignes  de  porter  l'habit  de  garde  nationale  »,  et 
ensuite  aux  indigents  des  hospices.  —  5  thermidor. 
Délibération  relative  à  la  publication  des  lois.  — 
Nomination  provisoire  du  citoyen  Graves  en  qua- 
lité d'archiviste,  l'ancien  archiviste  étant  en  état 
d'arrestation.  — Règlement  concernant  la  propreté 
des  rues.  —  7  thermidor.  Enregistrement  d'un 
arrêté  du  représentant  du  peuple  Garnier  de  Sain- 
tes, portant  que  «  tous  les  citoyens  de  cette  com- 
mune, sans  exception,  depuis  l'âge  de  seize  ans 
jusqu'à  soixante-dix,  inclusivement,  seront  tenus 
de  se  rendre  devant  les  trois  membres  choisis  et 
indiqués  de  leur  section;...  là,  chaque  individu 
sera  tenu  d'aller  déclarer  son  nom,  son  surnom, 
son  âge,  le  lieu  de  sa  demeure,  depuis  quel  tems  il 
habite  Bordeaux,  (juel  était  le  dernier  lieu  de  son 
domicile  avant  de  venir  en  cette  commune,  s'il 


était  propriétaire,  locataire  ou  pensionnaire;  quels 
sont  ses  moyens  de  subsistance  ;  s'il  a  ou  n'a  point 
d'état;  si,  étant  commerçant,  il  est  en  société  et 
quel  est  le  nom  de  son  associé;  le  nombre  de  ses 
enfans  mâles  et  femelles  »;  etc.  —  Adresse  de  féli- 
citation  à  l'égard  de  Marguerite  Gougou  qui  adopte 
la  jeune  citoyenne  Genès,  «  enfant  de  la  Patrie, 
qu'elle  nourrit  depuis  quatre  ans  ».  —  Remise  de 
ses  lettres  de  prêtrise  par  le  citoyen  Aubert,  ci- 
devant  chanoine  de  Saint-Seurin.  —  Attestation 
établissant  la  nationalité  suisse  du  citoyen  Schick- 
ler.  —  Remise  de  ses  lettres  de  prêtrise  par  Jean 
Lafourcade,  ci-devant  chanoine  de  Saint-André.  — 
«  Le  Conseil  général  de  la  Commune,  après  avoir 
entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  un  de  ses 
membres  sur  les  mesures  à  prendre  pour  placer  la 
guillotine  dans  un  lieu  où  le  sang  répendu  sous  le 
fer  vengeur  ne  puisse  produire  aucune  exhalaison 
meurtrière,  a  délibéré,  oui  l'agent  national,  que 
ledit  rapport  sera  renvoyé  au  Bureau  municipal, 
qui  demeure  chargé  de  prendre  les  mesures  les 
plus  salutaires,  de  concert  avec  les  autorités  com- 
pétentes,   pour    prévenir    l'effet    dangereux    des 
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vapeurs  qui  peuvent  s'evlialer  du  sang  répandu 
par  le  glaive  de  la  Loi.  »  cS  thermidor.  Enregis- 
trement de  deux  arrêtés  du  Comité  de  salut  public, 
l'un  relatif  «  au  complément  des  charretiers  néces- 
saires pour  le  service  des  transports  remontés  »,  et 
l'autre  «  portant  autorisation  à  la  commission  des 
transports  militaires  de  requérir  les  citoyens  de  la 
première  réquisition  propres  à  ce  service  ».  —  Pres- 
tation de  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  par 
des  marins.  9  thermidor.  Lecture  d'une  lettre  du 
District  invitant  la  Municipalité  à  verser  au  fort 
de  la  Révolution  tout  le  plomb  et  le  cuivre  qui  sont 
à  la  disposition  de  la  Commune,  et  à  faire  abattre 
la  partie  du  clocher  de  l'église  Saint- Pierre,  cou- 
verte en  plomb.  Fixation  du  salaire  des  ouvriers 
employés  par  l'administration  des  fourrages  ;  «  à 
chaque  brigadier,  lôO  livres;  i)our  chaque  peseur 
et  mesureur,  140  livres;  pour  les  ouvriers,  soit  au 
chargement  ou  tout  autre  service,  bottelage,  etc., 
lO.î  livres;  aux  ouvriers  pris  momentanément  pour 
ledit  service  et  qui  seront  payés  à  la  journée.  3  li- 
vres par  jour;  dans  le  cas  où  les  botteleurs  préfé- 
roient  de  travailler  au  cent  de  bottes,  il  pourrait 
leur  être  accordé  trois  livres  par  cent  ».  —  Délibé- 
ration relative  à  la  réclamation,  par  le  receveur  de 
de  la  Douane,  des  droits  dus  i)ar  la  Ville  pour 
100, 000  livres  de  morue  et  hO  barrils  et  demi  de 
sardines  jjressées.  «  provenant  de  prise  anglaise  », 
qui  ont  été  distribués  aux  sans-culottes  des  vingt- 
huit  sections.  —  11  llxermidor.  Envoi  d'une  déléga- 
tion chez  le  citoyen  .lullien,  «  afin  de  lui  témoigner 
la  reconnoissance  dont  le  Conseil  est  pénétré  pour 


les  travaux  utiles  et  avantageux  qu'il  a  faits  dans 
cette  commune,  et  l'inviter  de  vouloir  entretenir 
une  correspondance  avec  le  Conseil  autant  que  ses 
grandes  occupations  pourront  le  lui  permettre  ».  — 
Invitation  au  Bureau  des  travaux  publics  à  «  faire 
enlever  les  signes  de  supertition  qui  existe  sur  les 
chars  funèbres  et  sur  les  bières  destinées  au  trans- 
port des  morts  ».  —  Autorisation  au  trésorier  de  la 
Commune  de  recevoir  du  District  la  somme  de 
KUJ,84r)  livres  11  sous,  à  valoir  sur  les  amendes 
prononcées  parla  Commission  militaire  ;  75,34ri  li- 
vres 11  sous  seront  attribuées  aux  sans-culottes 
indigents  et  invalides  des  vingt-huit  sections  et 
Gl,209  livres  19  sous  à  l'hospice.  —  13  thermidor. 
Rapport  des  commissaires  vérificateurs  des  décla- 
rations pour  l'emprunt  forcé.  —  15  thermidor. 
Révocation  du  citoyen  Fratei'nité  Broquisse,  éco- 
nome de  l'hospice  des  Incurables,  à  cause  des 
mauvais  traitements  qu'il  fait  subir  aux  hospitali- 
sés. —  «  Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  au  Conseil 
par  le  citoyen  Lafitte,  officier  municipal,  des  som- 
mes déposées  en  ses  mains  pour  être  réparties  aux 
époux  qui  se  sont  unis  sur  l'autel  de  la  Patrie  le 
2()  messidor  dernier,  jour  de  la  célébration  de  la 
fête  du  14  juillet  1789,  montant  à  la  somme  de 
mille  quatre-vingt-quatre  livres  pour  chaque 
mariage,  dont  il  demande  en  conséquence  de  dis- 
poser en  leur  faveur»,  le  Conseil  décide  «  que  pour 
la  sûreté  des  sommes  dotales  à  compter  aux  époux 
qui  ont  contracté  les  vingt-huit  mariages  civi- 
ques,... il  en  sera  passé  acte  par-devant  le  citoyen 
Troupenat,  notaire  public  ». 


Adresse  de  la  Municipalité  à  la  Convention  nationale. 


Citoyens  Législateurs, 

La  commune  de  Bordeaux  reçoit  dans  cet  instant  la  nouvelle  de  l'étonnante  et  précieuse  révolution 
qui  vient  encore  de  s'opérer  dans  votre  sein,  et  il  serait  difïicile  de  vous  peindre  l'enthousiasme,  l'énergie 
et  la  reconnaissance  de  nos  concitoyens  en  apprenant  vos  efforts  généreux  contre  les  nouveaux  tyrans  et 
votre  résolution  sublime  de  sauver  la  Liberté  ou  de  vous  ensevelir  avec  elle.  Citoyens  législateurs,  le 
peuple  de  Bordeaux,  guidé  par  son  respect  pour  les  loix,  par  son  amour  ardent  pour  la  Liberté,  par  sa 
haine  profonde  contre  les  tyrans,  sous  quelque  nom  qu'ils  cachent  leurs  projets  criminels,  toujours  guidé 
par  la  confiance  la  plus  entière  dans  la  Convention  nationale,  .se  félicite  de  venir  le  premier  déposer  dans 
votre  sein  les  témoignages  expressifs  de  sa  joie  et  de  sa  reconnoissance;  et,  dans  celte  circonstance,  la 
Municipalité  se  trouve  doublement  heureuse  d'être  l'organe  de  ses  concitoyens  et  de  transmettre  l'expres- 
sion de  leurs  sentiments  à  des  hommes  sévères  et  courageux  qui,  jxjur  sauver  le  dépôt  précieux  qui  leur 
est  confié,  ne  balancent  pas  à  se  dévouer  en  faisant  au  crime  une  guerre  à  mort. 

Vive  la  Ré|)ubli(|ue!  Vive  la  Représentation  nationale  ! 
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U)  thermidor.  Arrestation  du  citoyen  Parabère, 
capitaine  de  navire,  qui,  à  Baltimore,  s'est  com- 
porté en  ennemi  de  la  Révolution.  —  18  thermidor. 
«  Divers  citoyens  marins  arri[vés]  d'Amérique  se 
sont  présentés  pour  ])rèter  le  serm  ent]  d'accepta- 
tion de  la  Constitution,  ce  qu'ils  n'ont  pu  faire 
dans  les  sections,  attendu  leur  absence.  »  —  Mise 
en  liberté  du  capitaine  Parabère,  les  faits  qui 
lui  étaient  reprochés  étant  «  la  suite  de  quelques 
imprudences  de  jeunesse  sans  aucune  intention 
antipatriotique  ».  —  Mention  d'un  envoi  de  grains 
provenant  de  Nérac.  —  Approbation  de  la  nomina- 
tion du  citoyen  Graves,  ci-devant  économe  «  de 
l'hôpital  André  »,  en  qualité  d'archiviste  de  la 
Commune.  —  7.9  thermidor.  État  des  finances  de  la 
Commune  : 


Caisse  de  la  Commune lô,OI}71.   8s.  9  d. 

Caisse  des  hospices  et  hôpitaux.  3,6441.   2s. 

Caisse  des  indigents  des  sections.  45,4451.11  s.  1  d. 

Caisse  de  l'hospice  Sainte-Croix.  185,1181.        11  d. 


249,2451.  2s.9d. 


Remise  de  ses  lettres  de  prêtrise  par  Vincent 
Lebrun,  ci-devant  chanoine  du  chapitre  Saint-Seu- 
rin.  —  Projet  de  règlement  et  d'organisation  pour 
les  deux  théâtres.  —  2/  thermidor.  Lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  le  citoyen  Ysabeau  fait  savoir 
qu'il  est  chargé  par  le  Comité  de  salut  public  de 
prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  qu'il 
jugera  nécessaires  dans  les  départements  du  Bec- 
d'Ambès  et  de  Lot-et-Garonne.  —  24  thermidor. 
Séance  à  laquelle  assiste  le  citoyen  Ysabeau  : 


Le  Représentant  du  peuple,  ayant  pris  séance  à  côté  du  Maire,  a  annoncé  que  le  motif  qui  l'a  déterminé 
à  se  rendre  au  sein  du  Conseil  général  n'est  pas  dans  ce  moment  celui  d'avoir  une  explication  [sur  les] 
événements  qui  se  sont  passés  à  Bordeaux  depuis  [son  déjpart,  qu'il  ne  parlera  pas  de  l'illégalité  avec 
[lalquelle  l'ancienne  municipalité  a  été  remplacée  par  des  membres  choisis  par  un  jeune  homme  de  dix- 
neuf  ans,  qui  n'était  que  l'agent  des  conspirateurs  et  dont  la  mission  présentait  le  plus  profond  mépris 
pour  les  citoyens  de  ce  département;  car,  tandis  que  les  triumvirs  envoj'oient  dans  les  autres  départements 
des  hommes  susceptibles  d'une  certaine  influence,  ils  avoient  choisi  Jullien  pour  faire  exécuter  leurs 
volontés  tyranniques  à  Bordeaux,  comme  s'ils  avoient  été  persuadés  d'avance  que  rien  dans  celte  commune 
ne  s'opposeroient  à  leurs  vues.  Il  observe  que  les  changements  opérés  par  Jullien  ne  pouvant  recevoir 
aucun  caractère  légal,  attendu  que  les  Représentans  du  peuple  seuls  peuvent,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il 
leur  a  confiés,  faire  les  changements  nécessaires  dans  les  autorités  constituées,  il  résulte  de  ce  principe 
que  les  opérations  de  la  municipalité  de  Bordeaux  se  trouvent  frappées  de  nullité;  que  cependant,  malgré 
l'illégalité  de  sa  nomination,  comme  il  ne  lui  est  parvenu  aucun  fait  contre  le  civisme  des  membres  qui  la 
composent,  et  que  tout  les  renseignements  qu'il  s'est  procuré  constatent  qu'elle  est  composée  de  bons 
citoyens,  et  voulant  donner  à  ses  opérations  la  légitimité  qui  leur  manque  par  l'irrégularité  de  son  organi- 
sation, il  déclare  approuveras  mesures  qu'elle  a  prises  jusqu'à  ce  jour,  et  l'invite  à  continuer  ses  travaux 
jusqu'à  ce  ([u'il  aie  pris  une  détermination  ultérieure  à  son  égard.  Il  observe  cependant  que  n'étant  venu 
dans  cet  instant  que  pour  demander  les  causes  qui  ont  déterminé  le  Conseil  à  refuser  des  passeports  aux 
citoyens  qui  en  demandent,  et  dont  plusieurs  lui  ont  porté  leurs  réclamations  sur  ce  refus,  qu'il  a  vu  avec 
peine  qu'ont  eût  mal  interprété  l'invitation  qu'il  a  faite,  dans  son  arrêté  du  21  courant,  de  suspendre  les 
mesures  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  pour  s'en  faire  un  titre  pour  entraver  la  liberté  des  citoyens. 

Le  citoyen  Ysabeau  invite  de  nouveau  le  Conseil  à  faire  disparaître  toutes  difficultés  à  l'égard  des 
passeports;  il  fait  observer  que  les  entraves  qu'on  apporterait  dans  leur  délivrance  entraineroient  la  cessa- 
tion totale  du  commerce  que  la  Convention  nationale  veut  faire  renaître  par  tous  les  moyens  possibles,  et 
qu'en  son  particulier  ses  intentions  sont  de  lui  procurer  toutes  les  facilités  afin  d'en  retirer  tous  les  avantages 
qu'on  peut  en  espérer  pour  la  prospérité  de  cette  populeuse  commune  et  pour  les  ressources  intéressantes 
qu'il  peut  procurer  à  la  République. 

Le  Maire,  ayant  demandé  à  faire  quelques  observations,  a  dit  que  le  reproche  fait  par  le  Représentant 
du  peuple  aux  membres  du  Conseil  d'avoir  accepté  les  places  auxquelles  Jullien  les  a  nommés  est  d'aut[ant] 
plus  aflligeant,  que  nul  d'eux  n'a  demandé  ces  places,  qu'après  les  avoir  acceptées,  tous  se  sont  empressés 
d'en  exercer  les  fonctions  avec  zèle  et  intégrité,  et  que  chacun  a  tâché  par  tous  les  moyens  possibles  de  se 
montrer  digne  [de  la   confiance  dont  ils  ont  été  honorés;  que  cependant des  malveillants,  dont  les 
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discours  perfides  peuvent  induire  les  citoyens  à  erreur  en  versant  les  poisons  de  la  calomnie  sur  la 
conduite  du  Conseil,  quoicpielle  soit  sans  reproche,  qu'en  constkjuence  il  conviendrait  que  le  citoyen 
Vsabeau  voulut  bien  en  présence  des  nombreux  citoyens  qui  sont  présents  à  la  séance,  donner  une  expli- 
cation fraternelle  de  ses  sentiments  envers  le  Conseil,  dont  les  meml)res,  quoique  nommés  par  Jullien, 
n'en  n'ont  pas  moins  professé  constamment  les  principes  du  plus  ardent  patriotisme  et  que,  d'ailleurs, 
dans  l'ignorance  où  l'on  était  de  la  conspiration  de  Robespierre,  on  ne  pouvait  regarder  Jullien  comme  son 
agent;  car  s'il  fut  parvenu  à  sa  connoissance  qu'il  agissait  au  nom  d'un  triumvirat  tyrannique,  il  aurait  été 
le  premier  à  lui  enfoncer  le  poignard  dans  le  sein. 

L'agent  national  a  demandé  la  parole  après  le  Maire  et  a  dit  que  lorsque  Jullien  est  venu  à  Bordeaux, 
il  a  présenté  des  pouvoirs  revêtus  de  la  signature  de  presque  tous  les  membres  du  Comité  de  salut  public, 
et  que  ces  pouvoirs  ne  pouvoient  être  méconnus  sans  se  rendre  en  quelque  sorte  coupable;  que  quoique 
nommé  à  l'ancienne  Municipalité  par  le  citoyen  Ysabeau,  sans  avoir  eu  aucune  relation  avec  Jullien, 
il  a  été  nommé  par  lui  agent  national  de  la  commune;  qu'il  a  cru  ne  pouvoir  refuser  cette  place  sans 
s'exposer  au  blâme  de  ses  concitoyens;  (pie  d'ailleurs  il  a  cru  devoir  respecter  l'autorité  confiée  à  Jullien 
comme  émanant  de  la  représentation  nationale,  qu'il  y  a  été  déterminé  par  la  considération  que  le  Repré- 
sentant du  peuple  lui-même  parut  reconnaitre  les  pouvoirs  de  Jullien  en  partant  de  Bordeaux  dès  que  la 
cessation  de  sa  déléguation  lui  fut  communiquée;  que  par  son  départ  les  patriotes  se  virent  forcés  de  se 
soumettre  à  une  autorité  qu'il  eut  été  aussi  dangereux  qu'inutile  de  méconnaitre  à  moins  de  vouloir 

s'exposer  à  une  persécution  d'autant  plus  certaine  qu'on  ignorait  les  causes  qui  fes les  opérations 

étoient  colorées  du  pr mais  qu'en  tout  état  des  choses  tous  ces  me forment  le  Conseil  général 

actuel  de  la  comm  une] que  lui  n'ont  jamais  dévié  les  principes  de  la  et  que  dans  ce  sens  si 

les  ennemis  de  la  chose  p[ubliquej  avoient  conçu  des  vues  coupables  auxquelles  ils  voulaient  les  faire 
servir,  leur  espoir  avait  été  vain. 

Le  Représentant  du  peuple  ayant  de  n[ouveau|  pris  la  parole  a  dit  que  son  intention  n'était  [pasj 
d'entrer  en  ce  moment  dans  aucune  explication;  que  cep[endant]  puisqu'on  lui  en  demandait  une,  il  allait 
la  faire  av[ec  laj  loyauté  qui  caractérise  le  républicain.  Il  fait  ensuite  un  narré  succint  des  événements 
survenus  à  Bordeaux  depuis  son  premier  voyage  dans  cette  commune;  il  rappelle  les  grands  soins  que  lui 
et  ses  collègues  se  donnèrent  pour  ramener  les  citoyens  de  ce  département  aux  bons  principes  que  des 
factieux  leur  avoient  fait  momentanément  méconnaitre,  ses  sollicitudes  pour  procurer  des  subsistances  et 
donner  des  instructions  aux  citoyens,  les  grands  établissements  qui  se  sont  formés  sous  sa  surveillance, 
les  heureux  succès  qui  couronnoient  ses  travaux  lorsque  JuUien  parut  ici  pour  la  seconde  fois,  lorsque 
son  rappel  lui  lut  annoncé,  les  discours  scandaleux  que  l'on  alTeclait  de  répendre  afin  de  ternir  sa 
conduite;  les  humiliations  auxquelles  il  fut  en  butte  et  l'intention  visiblement  manifestée  alors  d'avilir  la 
représentation  nationale  afin  de  parvenir  plus  facilement  à  l'anéantir;  des  conjurés  à  la  tète  du  gouverne- 
ment disjjosant  à  leur  gré  de  la  vie  et  de  la  liberté  des  citoyens;  la  P^-ance  présentant  l'aspect  de  deux 
nations  distinctes,  dont  l'une  gémissait  dans  les  maisons  d'arrêt,  tandis  que  l'autre  attendait  dans  la 
terreur  quelle  serait  sa  destinée;  des  agens  de  la  tyrannie  la  plus  odieuse  dictant  des  loix  d'une  manière 
révoltante  dans  les  déparlements  qu'ils  —  au  lieu  des  Représentants  qu'on  voulait  —  et  auxquels  on 
retirait  les  pouvoirs  dont  ils  étoient  revêtus  pour  les  rappeller  à  Paris  où  les  conjurés  vouloient  les  immo- 
ler à  leur  rage;  l'orage  prêt  à  éclatter  sur  la  Convention  nationale,  enfin  l'énergie  qu'elle  montra  dans  la 
journée  à  Jamais  mémorable  du  neuf  thermidor  qui  termina  le  despotisme  odieux  des  triumvirs  et  leur  (il 
supporter  le  châtiment  dû  aux  forfaits  dont  ils  s'étoient  pendant  si  longtems  rendus  coupables,  eux  et  leurs  i 
infâmes  complices. 

Il  rappelle  encore  que  Jullien  envoyé  dans  ce  département  ne  pouvait  en  aucun  cas,  sans  attaquer  tous 
les  principes,  opérer  les  changements  qu'il  a  elTectués;  que  la  souveraineté  résidant  esssentiellement  dans 
le  peuple,  tout  pouvoir  qui  n'émane  pas  de  lui  est  injuste  et  tyrannique,  que  le  peuple  n'ayant  délégué  des  , 
pouvoirs  (lu'aux  Représentants  quiU'cst  librement  choisis  dans  les  assemblées  primaires,  ceux-ci  n'ont  1 
pu  déléguer  une  autorité  qui  ne  leur  a  été  confiée  à  eux-mêmes  que  pour  en  être  les  dépositaires  pendant 
la  durée  de  leur  mission;  d'où  il  conclut  que  le  peuple  seul  a  le  droit  de  se  choisir  ses  magistrats  et  que  le 
pouvoir  ne  lui  en  ayant  été  cpie  iiiomentaiiéinenl  susjiendu  pendant  la  durée  du  gouvernement  révolution- 
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naire  qui  doit  se  terminer  avec  la  guerre,  c'est  aux  seuls  Représentants  du  peuple,  comme  ses  premiers 
mandataires,  qu'appartient  le  droit  de  renouveller  ou  épurer  les  autorités  constituées;  d'après  ce  principe, 
il  démontre  que  Jnllien  a  exercé  un  pouvoir  qu'il  ne  pouvait  recevoir  d'aucune  autorité,  et  qu'il  était 
d'autant  moins  propre  à  le  remplir  qu'à  peine  peut-il  être  compter  au  rang  des  citoyens  français,  son  âge 
l'ayant  empêché  de  voter  dans  les  assemblées  primaires  et  d'accepter  la  constitution  républicaine;  en 
conséquence,  il  observe  que  la  nomination  des  membres  qui  forment  actuellement  le  Conseil  général  de  la 
commune  a  été  illégalement  faite,  qu'ils  ont  remplacé  des  hommes  qui  étoient  des  bons  sans-culottes  et 
d'excellents  citoyens  et  qui  ont  fait  beaucoup  de  bien  quoique  très  neufs  en  adminis[^trationj  —  fonctions, 
qu'on  ne  pouvait  au  reste  le  —  alléguer  des  faits  à  leur  charge  et  les  faire  —  étoient  coupables;  que 
cependant,  malgré  —  la  nomination  du  Conseil  actuel,  comme  les  ren[seignements]  qu'il  a  pris  sur  le 
compte  des  membres  leur  sont  favorablesj,  qu'il  ne  lui  est  parvenu  aucune  plainte  contre  leur  —  et  qu'il 
veut  donner  à  leurs  opérations,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  annoncé,  un  caractère  légal  qui  puisse  les  autoriser  à 
continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il  déclare  qu'il  rectifie  tout  ce  qu'ils  ont  fait  et  ce  qu'ils  pourront 
faire  jusqu'à  ce  qu'il  aie  pris  des  mesures  ultérieures  à  leur  égard  ;  il  termine  son  discours  par  une  peinture 
générale  des  principaux  événements  de  la  Révolution  et  par  rappeller  les  citoyens  aux  principes  et  ne  se 
passionner  jamais  pour  les  réputations  que  quelques  hommes,  aussi  profondément  dissimulés  que  coupa- 
bles, savent  usurper  afin  de  s'en  servir  ensuite  pour  le  malheur  de  leur  patrie. 
(Le  citoyen  Ysabeau  se  retire.) 


28  thermidor.  Délibération  relative  à  la  réquisi- 
tion de  «  toutes  les  vieilles  fontes,  toutes  les  poteries 
de  fer  hors  d'usage,  les  plaques  et  foyers  de  chemi- 
nées et  autres  objets  en  fer  coulé  ».  —  «  Sur  ce  qui 
a  été  observé  par  le  citoyen  Maire  qu'après  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  Lacombe,  ex-prési- 
dent de  la  Commission  militaire,  plusieurs  citoyens 
se  sont  jettes  sur  son  cadavre  et  lui  ont  fait  des 
outrages  peu  honorables  pour  ceux  qui  en  étoient 
les  auteurs  ;  qu'ayant  été  informé  de  ces  excès,  il 
s'est  rendu  aux  Chartrons  où  des  citoyens  égarés 
promenoient  la  tète  de  cet  homme  coupable  ; 
qu'ayant  atteint  un  détachement  de  la  Garde  natio- 
nale composé  des  citoyens  de  la  section  des  Sans- 
culottes  n°  1,  il  leur  a  observé  l'indécence  avec 
laquelle  les  citoyens  se  comportaient  en  outrageant 
un  cadavre  inanimé  et  les  a  invités  à  se  réunir  à 
lui  pour  faire  cesser  ce  désordre,  ce  que  ces  citoyens 
ont  fait  avec  une  sagesse  digne  des  plus  grands 
éloges;  qu'aj'ant  ensuite  exposé  au  peuple  l'irrégu- 
larité de  sa  conduite,  il  a  vu  avec  la  plus  grande 
satisfaction  que  tous  les  citoyens  se  sont  empressés 
de  reconnaître  la  faute  [que  l'indignation  leur  avait 

fait  comettre  ; la  réparer  ils  ont  eux-mêmes 

à  sa  sollicitation  apporté  la  tête  de  Lacombe  au 
lieu  où  ils  l'avoient  prise  ;  en  conséquence,  il  de- 
mande que  mention  civique  soit  faite  au  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  conduite  sage  avec  laquelle 
le  détachement  de  la  Garde  nationale  de  la  section 
des  Sans-culottes  s'est  comporté  dans  cette  occasion, 
en  énonçant  le  regret  de  ne  pas  en  connaître  le  chef. 


La  proposition  mise  aux  voix,  le  Conseil  général  a 
délibéré...  que  la  mention  civique  de  la  conduite 
du  détachement  de  la  Garde  nationale  de  la  section 
n°  1  avec  insertion  au  procès-verbal  [soit  faite],  et 
qu'expédition  en  sera  délivrée  au  commandant 
dudit  détachement,  pour  lui  et  ses  braves  frères 
d'armes,  en  témoignage  de  la  justice  que  le  Conseil 
aime  à  rendre  à  leur  dévouement  pour  le  maintien 
du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  »  — 
1"  fructidor  [?1.  Le  Conseil,  considérant  «  que  le  spec- 
tacle odieux  des  combats  d'animaux  doit  être  pros- 
crit chez  un  peuple  libre,  juste  et  ami  de  l'humanité, 
et  ne  doit  dans  aucun  tems  être  un  objet  d'ameuse- 
ment  pour  des  Français  républicains  ;  voulant 
cependant  concilier  la  rigidité  des  principes  avec 
l'humanité  et  faire  jouir  Fleurichaud,  en  sa  qualité 
de  propriétaire,  d'une  indemnité  convenable  afin 
de  lui  faciliter  les  moyens  de  se  rendre  utile  à  sa 
patrie  d'une  manière  plus  digne  d'un  citoyen,  a 
délibéré,  ouï  le  substitut  de  l'agent  national  :  1°  Que 
les  citoyens  Fulchic  et  Gaubric,  commissaires 
nommés  à  cet  efTet,  demeurent  autorisés  à  faire 
détruire  les  vingt-six  chiens,  trois  ours  et  deux 
loups  formant  l'atelier  Carnivore  dont  Fleurichaud 
est  conducteur  ;  ils  pourront  en  conséquence  requé- 
rir le  nombre  de  soldats  de  la  garde  soldée  qu'ils 
croiront  nécessaires  pour  les  faire  fusiller.  2°  Les 
mêmes  commissaires  sont  chargés  de  prendre 
toutes  les  mesures  convenables  pour  faire  trans- 
porter dans  un  lieu  éloigné  de  la  commune  tant 
lesdits  animaux  que  les  ossements  et  restes   de 
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bètes  mortes,  qui  scrvoient  à  leur  nourriture,  qui 
n'ont  pas  été  enlevées  par  la  négligence  de  Fleuri- 
chaud,  et  donneront  des  ordres  pour  que  le  tout 
soit  enterré  convenablement.  3"  Il  sera  accordé  à 
Fleurichaud,  par  principe  d'humanité,  une  indem- 
nité dont  les  commissaires  sont  autorisés  de  déter- 
miner l'objet  ».  —  3  fructidor.  Relation  de  ce  que 
le  citoyen  Maurice  Blateyron,  capitaine  en  second 
du  corsaire  la  Carmagnole  de  Bordeaux,  qui  a  été 
pris  par  les  Anglais  au  mois  d'avril,  s'est  échappé 
des  prisons  d'Angleterre  et  se  trouve  en  état  d'arres- 
tation à  Cherbourg;  les  autorités  de  cette  ville 
seront  invitées  aie  mettre  en  liberté. —  Arrestation 
(le  Martial  Désarnaulds,  huissier,  à  cause  de  ses 
priiu-ii)es  poliliciues.  —  6"  fructidor.  Le  Conseil 
général,  vu  la  pétition  et  le  mémoire  présentés  par 
Gabriel  Lalanne,  condamné  à  six  ans  de  fers  par  la 
Commission  militaire,  considérant  «  que  la  perver- 
sité des  mœurs  et  la  férocité  de  Lacombe  ne 
laissent  pas  doulter  que  mésusantdu  pouvoir  qu'il 
avait  en  main,  il  a  sacrifié  tout  ce  qui  avait  formé 
ou  paru  opposer  la  moindre  résistance  à  ses  volon- 
tés, et  que  Lalanne  parait  être  une  de  ses  victimes; 

...  que  cette  partie  du  jugement  et sur  ces 

mots  les  aveu.r  de  l'accusé,  n'est  pas  l'une  des  moin- 
dres attrocités  dont  Lacombe  se  soit  rendu  cou- 
pable, attendu  que  Lalanne  n'a  pu  avouer  des  faits 
faux;  que  d'ailleurs  ccjuge  pervers  en  faisant  com- 
I)ara  itre]  pour  la  première  fois  ce  malheureux 
citoven  devant    son    redoutable  tribunal,   ne  lui 
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laissa  ni  la  faculté  de  reprendre  ses  sens  annéantis 
par  l'idée  d'avoir  pour  juge  le  plus  cruel  de  ses 
ennemis,  ni  la  faculté  de  motiver  ses  moyens  de 
défenses;  considérant  enfin  que  tout  ce  dont  on  a 
argumenté  contre  Lalanne,  rapproché  de  sa 
conduite  privée  et  politique  depuis  1789,  est  faux 
et  marqué  au  coin  de  l'injustice,...  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune,  ouï  l'agent  national,  ne  voit 
dans  le  jugement  rendu  contre  Lalanne  qu'un  acte 
d'autant  plus  injuste  et  criant  qu'il  l'a  été  sans, 
motifs,  puisqu'il  n'y  a  aucune  de  ceux  allégué^ 
contre  lui  par  ses  ennemis,  en  conséquence,  esl 
d'avis  [que  le]  jugement,  considéré  comme  un  acte 
oppressif,  attentatoire  à  l'unité  des  principes  de  1^ 
justice  comme  opprimant  un  membre  du  cor{ 
souverain,  ne  peut  se  soutenir  et  que  tout  se  réuni! 
pour  en  solliciter  l'anihillation  ».  Le  Conseil  décidd 
«  qu'il  sera  nommé  une  conmiission  de  quatre 
membres  chargés  de  la  noble  mission  d'aller  vers 
le  Représentant  du  peuple  pour  l'inviter  de  s'inté- 
resser au  sort  de  Lalanne  ».  —  Délibération  portant 
que  les  vingt-quatre  ci-devant  sœurs  attachées  à 
l'hospice  des  Enfants  de  la  Patrie  seront  remplacées 
par  douze  citoyennes  reconnues  comme  bonnes 
patriotes.  —  «  Organisation  pour  le  régime  inté- 
rieur de  l'hospice  de  la  Manufacture  et  des  Enfants 
de  la  Patrie  réunis»;  règlement.  —  Rapport  des 
commissaires  chargés  de  vérifier  l'état  des  caisses 
des  percepteurs.  —  8  fructidor.  «  Le  Représentant  du 
peuple  Ysabeau  a  pris  séance  au  Conseil  et  a  dit  : 


Citovens,  calculer  avec  les  magistrats  du  jn-uple  les  moyens  d'allégir  le  sort  des  citoyens,  c'est  le  devoir 
dun  représentant,  c'est  celui  qui  sera  constamment  la  règle  de  mes  actions  ;  dans  le  tems  que  l'ancienna" 
Municipalité  administrait  la  commune,  je  me  lis  présenter  un  apperçu  des  dépenses  locales;  je  les  trouvai 
excessives,  et  je  proposai  dès  lors  des  moyens  d'économie  que  les  circonstances  m'ont  empêché  de  réaliserj 

Frappés  vous-mêmes  des  charges  dont  la  commune  est  grevée,  vous  m'avez  adressé  vos  réclamatioal 
pour  vous  fournir  les  moyens  de  faire  cesser  l'état  de  détresse  où  elle  se  trouve  réduite,  et  vos  sollicitudes 
à  cet  égard  sont  digues  des  fonctions  qui  vous  ont  été  confiées.  Dans  le  régime  de  la  tyrannie,  on  entassaif 
dettes  sur  dettes,  et  pourvu  que  la  vanité  fut  satisfaite  de  l'étalage  d'un  luxe  ruineux,  tout  était  satisfait  e 

l'on  suppléait  au  défaut des  emprunts  (jui  donnoient  des  ressources  anées  pour  aggraver  ^ 

plus  en  plus  les  charges  dont  on  finissait  par  être  accablé.  Dans  ce  temps,  sans  doute,  si  l'on  avait  dd 
traiter  des  grands  objets  qui  nous  occupent,  on  l'aurait  fait  en  très  petit  comité;  mais,  sous  le  régime 
la  Liberté,  vous  ne  craindrés  pas  de  montrer  vos  besoins  aux  yeux  de  vos  concitoyens;  ils  savent  d'ailleur 
que  ce  n'est  pas  les  magistrats  actuels  qui  ont  accumulé  les  dettes  dont  la  commune  est  grevée,  et  dans  11 
moment  il  est  question  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  la  libérer  ;  en  conséquence,  j'invite  1| 
Conseil  de  me  communiquer  l'état  de  situation  et  l'apperçu  de  ses  besoins. 

Après  l'audition  de  divers  rapports,  le  citoyen  Ysabeau  propose  : 

1"  Que  la  somme  d'un  million  portée  par  erreur  [dans  le]  rapport  du  trésorier  de  la  Commune  comr 
devant  [être]  afTectée  à  l'hospice  établi  pour  annéantir  la  mendi[cité,  soit]  destinée  à  la  formation  d'un  hôp^ 
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tal  qui  sera  établi  p[our]  remplacer  celui  dit  de  Saint-André,  et  dans  lequel  les  malades  éprouveront  des 
secours  plus  efficaces  et  jouiront  d'un  air  plus  pur,  de  plus  d'aisance  et  d'un  local  qui  sera  sufiisant  pour 
les  placer  en  grand  nombre,  sans  respirer  les  vapeurs  des  morts  exhalés  par  leurs  compagnons  d'infortune. 
Cet  hôpital  sera  placé  au  ci-devant  sé[minairei  Raphaël  et  pourra  coûter,  suivant  le  devis  estimatif  des 
fraix  de  construction,  environ  quatorze  cent  mille  livres,  dont  un  million  déjà  existant; 

2°  Qu'il  lui  sera  fourni  un  état  bien  circonstancié  des  besoins  de  l'hôpital  André,  des  revenus  et  dépen- 
ses annuelles  de  cet  hospice  avec  les  pièces  justificatives,  afin  qu'il  puisse,  après  l'examen  qu'il  en  fera, 
lui  faire  fournir  provisoirement  les  fonds  nécessaires  pour  ses  besoins  urgents,  sauf  au  Conseil  d'écrire  à 
la  Commission  executive  des  secours  publics  pour  réclamer  les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  des  hos- 
pices et  hôpitaux  de  la  commune  ; 

3°  Que  le  Conseil  écrira  à  la  Commission  de  l'instruction  publique  pour  réclamer  le  remboursement 
de  la  somme  de  cinquante  mille  livres  avancée  par  la  Commune  aux  artistes  des  spectacles  par  ordre  de 
Jullien,  alors  membre  de  ladite  Commission; 

4°  Qu'il  sera  écrit  à  la  même  Commission  pour  lui  demander  la  rentrée  des  sommes  avancées  par  la 
Commune  pour  les  dépenses  faites  à  l'occasion  des  fêtes  nationales  ; 

5°  Qu'il  autorise  le  Conseil  à  disposer  de  la  somme  de  quarante-sept  mille  livres  environ  existante  dans 
la  [caisse  du  cito]yen  Manccl,  laquelle  somme  sera  employée  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  Commune, 
comme  provenant  d'un  emprunt  destiné  à  l'entretien  de  la  prétendue  force  départementale,  et  qu'il  prendra 
un  arrêté  à  cet  égard  pour  ladite  administration  ; 

6°  Le  citoyen  Ysabeau  a  demandé  que  les  assignats  démonétisés  existants  dans  la  caisse  de  la  Com- 
mune, montant  à  la  somme  de  quatre-vingt-trois  mille  cent  livres,  suivant  le  bordereau  remis  par  le  tré- 
sorier de  la  Commune,  soient  de  suite  brûlés  publiquement  après  avoir  été  préalablement  vérifiés. 


«  Sur  les  observations  soumises  au  citoyen  Ysa- 
beau par  le  Maire  de  la  Commune,  à  l'elTet  de  lui 
demander  la  conduite  que  le  Conseil  doit  suivre 
lorsque  des  dénonciations  sont  portées  contre  des 
citoyens,  le  Représentant  du  peuple  a  rappelle  au 
Conseil  que  dans  tous  les  cas  les  dénonciations 
doivent  être  signées  par  le  dénonciateur  et  qu'elles 
ne  peuvent  être  admises  qu'autant  qu'elles  portent 
sur  des  faits,  et  présentent  un  caractère  assés  grave 
pour  former  un  commencement  de  preuve  contre 
le  dénoncé.  »  —  Mention  d'un  envoi  d'armes  de 
Saint-Étienne  à  Bordeaux,  lequel  a  été  saisi  en 
cours  de  route.  —  Arrêté  du  représentant  du  peuple 
Ysabeau  relatif  aux  secours  à  accorder  aux  parents 
des  défenseurs  de  la  Patrie.  —  Mention  d'une  ab- 
sence du  citoyen  Thomas,  maire,  lequel  se  rend  à 
Sainte-Foy  pour  affaires  de  famille.  —  9  fructidor. 
Avis  du  Conseil  au  sujet  de  l'ouverture  d'une  rue  ; 
le  Conseil  «  estime  que  la  rue  projettée  dans  le  ter- 
rain national,  ci-devant  possédé  par  Lachapelle, 
émigré,  peut  être  ouverte  depuis  la  rue  de  la  Taupe, 
vis-à-vis  rue  Huguerie,  jusqu'à  celle  de  la  Raison, 
à  joindre  à  l'axe  de  la  rue  Fort,  qu'elle  sera  conti- 
nuée par  rue  Fort,  ainsi  de  suite  par  rue  Brutus  et 
celle  de  la  Surveillance  jusques  à  la  rencontre  du 
chemin  de  Caudéran,  en  face  de  la  maison  Hai- 
mensen  ».  —  Délégation  envoyée  vers  le  citoyen 


Ysabeau  pour  l'inviter  à  assister  à  la  fête  qui  doit 
être  célébrée  le  lendemain.  —  12  fructidor.  Il  est 
décidé  d'informer  le  District  que  l'enlèvement  des 
plaques  de  cheminées  est  un  travail  très  pénible  et 
que  le  salaire  de  3  livres  accordé  est  insuffisant.  — 
Arrêté  du  citoyen  Ysabeau  ordonnant  la  mise  en 
liberté  du  citoyen  Millerand  qui  n'a  fait  qu'obéir 
aveuglément  aux  ordres  du  citoyen  Bertrand.  — 
Autorisation  au  citoyen  Samouillan  «  de  disposer 
de  la  ci-devant  chapelle  de  Bacalan  pour  3' déposer 
les  peaux  sèches  provenant  d'un  navire  danois  ». 
—  Nomination  d'une  commission  composée  de  six 
membres  du  Conseil,  chargée  «  de  faire  l'inventaire 
de  l'argenterie  qui  servait  au  culte  dans  toutes  les 
ci-devant  églises  de  la  commune,  et  de  faire  un 
rapport  général  sur  cet  objet  à  la  fin  de  leur  mis- 
sion ».  —  Enregistrement  de  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  prescrivant  de  procéder  audit  inven- 
taire. —  Délivrance  de  certificats  de  civisme  à 
François  Beck,  musicien  pensionné  de  la  Nation, 
Etienne  Lastic,  pharmacien,  etc.  —  Relation  de  ce 
que  «  les  citoyens  échappés  aux  ravages  du  Cap,  et 
dont  le  nombre  est  considérable  dans  cette  com- 
mune, sont  dans  la  plus  cruelle  des  situations,  dé- 
pourvus de  toute  ressource  et  sans  autres  moyens 
d'existence  que  ce  qui  leur  est  accordé  par  l'huma- 
nité des  citoyens  de  Bordeaux  ».  —  Règlement 
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concernant  la  distribution  du  son  «  provenant  de 
la  manipulation  du  pain  chez  les  boulangers.  — 
13  fructidor.  Mise  en  liberté  d'une  femme  internée 
à  l'hospice  de  la  Manufacture  «  sous  la  fausse  sup- 
position de  démence  ».  —  Mandat  aux  membres  du 
Conseil  chargés  de  la  surveillance  des  hospices,  de 
s'assurer  si  parmi  les  personnes  détenues  pour 
cause  de  démence,  il  ne  s'en  trouverait  pas  «  qui 
seroient  privées  de  leur  liberté  par  suite  d'actes 
arbitraires  émanés  des  agents  de  l'ancienne  tyran- 
nie «.  —  l\éclaniation,  par  le  citoyen  MuUer,  de 
cinquante-deux  estampes  encadrées  qui  ont  été 
enlevées  de  chez  lui  par  ordre  du  ci-devant  maire 
Bertrand.  —  Mention  d'une  déclaration  faite  par 
Jean -Baptiste  Brun,  notaire,  lequel  aurait  dit 
«  qu'une  femme  s'était  présentée  chés  lui,  lors  de 
son  ajournement  pour  la  délivrance  d'un  certificat 
de  civisme  par  lui  réclamé  à  la  Municipalité  précé- 
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dente,  et  lui  annonça  que  s'il  voulait  compter  une 
somme  de  1,800  livres  elle  lui  ferait  avoir  ledit 
certificat  »  ;  ladite  femme  aurait  reconnu  avoir  agi 
par  ordre  de  Bertrand,  ci-devant  maire.  —  15  fruc- 
tidor. Délibération  relative  à  la  distribution  de 
quatre-vingt-dix  quintaux  de  morue  appartenant  à 
un  capitaine  de  Boston. 


D.  111.  (Hc};istrc.)  —Grand  in-f",  209  feuillets. 

An  Il-an  III.  —  Registre  des  délibérations  du 
Conseil  général  de  la  Commune.  —  17  fructidor. 
Lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  District  demande 
la  liste  des  armuriers,  serruriers  et  couteliers  de  la 
commune.  —  Démission  de  sa  charge  de  notable 
par  le  citoyen  Thounens,  lequel  a  été  nommé  juge 
au  tribunal  du  District.  Lettre  d'Ysabeau  adres 
sée  au  Comité  de  surveillance  de  la  Commune  : 


Citoyens, 

La  Convention  nationale  m'a  envoj'é  au  milieu  de  vous  pour  détruire  les  restes  d'une  faction  homicide, 
dont  son  courage  a  délivré  la  France,  et  pour  réparer  les  nombreuses  injustices  et  les  vexations  criantes 
auxquelles  les  agents  de  la  tyrannie  se  sont  livrés  impunément.  Il  ne  vous  est  plus  permis  d'ignorer  que 
les  triumvirs  vouloient  abattre  tous  les  patriotes  qui,  par  la  fierté  de  leur  caractère  libre,  auroient  pu  s'op- 
poser à  leurs  desseins,  et  ceux  mêmes  qui  les  servoient,  croyant  peut-être  servir  la  République,  eussent 
éprouvé  à  leur  tour  le  sort  des  premiers  s'ils  s'étoient  refusé  au  joug  qu'on  voulait  leur  imposer.  Dans  cet  état 
de  choses,  mes  premiers  regards  ont  dû  se  tourner  vers  ces  asyles  où  gémissoient  les  nombreuses  victimes 
de  l'oppression.  J'ai  dû  briser  les  fers  des  uns  et  porter  aux  autres  cette  nouvelle  consolante  que  désormais 
ils  n'auroient  pour  juges  que  la  Loi.  La  manière  dont  j'ai  procédé  dans  les  prisons  a  paru  équitable  à  ceux 
qui  en  ont  été  les  témoins;  elle  a  même  été  applaudie  dans  le  sein  de  la  société  populaire,  à  laquelle  je 
n'ai  pas  craint  d'en  rendre  compte  afin  que  chacun  pût  me  faire  part  de  ses  réflexions  et  de  ses  lumières. 

Néanmoins,  les  sifllements  de  la  calomnie  se  sont  fait  entendre;  quelques  hommes  ont  paru  craindre, 
avec  un  zèle  hypocrite,  (jue  l'aristocratie  ne  profitât  de  ce  moment,  je  ne  dis  pas  d'indulgence,  mais  de  jus- 
tice nationale,  pour  délivrer  cjuelques-uns  de  ses  suppôts. 

Citoyens,  c'est  vous  surtout  qui  devez  m'aider  à  repousser  ces  indignes  clameurs  proférées  par  des 
hommes  (jue  la  joie  pul)li(|uc  alllige  et  qui  s'indignent  de  ne  plus  jouer  aucun  rôle,  parce  qu'on  n'écoute 
plus  leurs  vagues  dénonciations  et  qu'on  n'égorge  plus  à  leur  premier  signal. 

N'ous  savez  combien  j'aimai,  dans  tous  les  temps,  à  m'entourer  des  conseils  des  autorités  constituées 

et  à  marcher  de  concert  avec  elles.  Dans  cette  occasion  délicate je  ne  dusse  compte  de  l'emploi  de 

mes  pouvoirs  qu'[à  ceux  qui  me  les  avoient  confiés  ;  j'ai  presque  toujours  atten[du  votre]  rapport  et  votre 

avis  pour  prononcer  une  décision.  [Par  la   nature  de  vos  fonctions  vous  devez  avoir  des  notions 

sur  la  conduite  et  les  opinions  politiques  des  détenus.  [JeJ  vous  charge  de  me  les  communiquer  avec  cette 
franchise  q  uij  ne  redoute  rien  que  de  mal  faire.  Vous  ferez  sans  doute  en[trer]  en  compensation  des  légers 
délits,  ou  des  erreurs  peu  dangereuses,  le  tems  passé  à  gémir  dans  les  fers,  ces  journées  cruelles  où  la 
j)rivation  de  la  liberté  livre  l'homme  à  des  réflexions  utiles,  fait  tomber  le  bandeau  de  l'illusion  et  change 
souvent  son  cœur,  lorsqu'il  n'est  pas  profondément  corrompu.  Mais  il  n'entra  jamais  dans  le  plan  des 
législateurs,  amis  du  peuple  c|u'ils  représentent,  de  jetter  de  nouveau  au  milieu  de  lui  ceux  qui  firent  si 
longtems  son  malheur  et  f|ui  pourroient  encore  exciter  de  nouveaux  troubles;  la  Loi  y  a  pourvu.  Nous 
sommes  tous  rappelles  à  l'exécution  du  décret  du  17  septembre.  Vous  réglerez  vos  avis  sur  ses  dispositions. 
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et  si  par  erreur  quelque  infraction  à  cette  loi  était  parvenue  jusqu'à  vous,  je  m'empresserai  de  la  réparer. 
Non,  la  haine  que  les  triumvirs  et  leurs  agents  nous  fait  concevoir  pour  leur  férocité  n'a  pas  éteint  dans 
nos  cœurs  celle  que  nous  portons  à  l'aristocratie,  au  fanatisme  et  aux  vices  qu'ils  enfantent.  Nous  les 
poursuivrons  toujours  de  concert  avec  les  armes  d'une  justice  éclairée. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  :  C.-Alex.  Ysabeau,  Amitié  Valette,  secrétaire  de  la  Commission  nationale. 


Arrêté  du  représentant  du  peuple  G.  Romme 
concernant  la  réquisition  des  vieilles  fontes  :  «  C'est 
au  nom  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  doit 
écraser  tous  ceux  qui  l'attaquent  ou  la  méconnois- 
sent.  qu'on  se  propose  de  convertir  en  canons,  en 
projectiles  de  guerre,  en  armes  portatives,  en  socs 
(le  charrue,  et  en  instruments  de  travail,  des  che- 
nets, des  plaques  de  cheminées,  de  vieilles  fontes, 
consacrées  aux  simples  commodités  de  la  vie  ou 
rebutés,  en  réservant  tout  ce  que  les  besoins  domes- 
tiques réclament.  »  —  19  fructidor.  Arrêté  (incom- 
plet) du  représentant  du  peuple  Ysabeau  relatif  à 
la  suppression  des  commissaires  chargés  de  la 
surveillance  de  la  manipulation  du  pain  chez  les 
boulangers.  —  20  [?]  fructidor.  Avis  de  la  Munici- 
palité aux  habitants  concernant  la  fourniture  des 
matières  propres  à  la  fabrication  du  salpêtre  :  «  La 
fabrique  du  salpêtre  est  active  dans  la]  commune 
de  Bordeaux  ;  dix  atteliers  à  salpêtre  y  [sont]  cons- 
tamment en  activité;  ...  l'attelier  à  salin  ...  est  di- 
rigé par  le  citoyen  Perrié  et  situé  dans  le  couvent 
des  ci-devant  Annonciades.  »  —  «Vu  la  pétition  du 
citoyen  Olive,  tendant  à  obtenir  une  invitation  pour 
les  municipalités  des  communes  où  il  se  propose 
d'achetter  divers  objets  propres  à  la  fabrication 
du  savon,  afin  d'être  favorisé  dans  lesdits  achats, 
le  Conseil  général  de  la  Commune  a  délibéré, ... 
qu'attendu  la  pénurie  où  est  la  commune  de  Bor- 
deaux du  savon  qui  lui  serait  nécessaire,  attendu 
la  déclaration  faite  par  le  pétitionnaire  d'être  exact 
à  distribuer  à  Bordeaux  le  savon  qu'il  pourra  fabri- 
quer avec  la  soude  qu'il  attend  de  Narbonne,  il  est 
instant  de  protéger  le  citoyen  pétitionnaire  »  et 
qu'en  conséquence  les  autorités  seront  invitées  à 
favoriser  le  transport  desdites  marchandises.  — 
l.cs  citoyens  Lartigue  et  Larroque,  envoyés  à  Paris 
"  pour  s'instruire  dans  l'art  de  fabriquer  le  salpê- 
tre »,  étant  de  retour  à  Bordeaux,  sont  désignés 
l'un,  en  qualité  de  chef  de  l'atelier  révolutionnaire 
de  la  fabrication  du  salpêtre,  et  l'autre  pour  la 
charge  «  du  lessivage  des  terres  des  ci-devant  égli- 
ses, les  eaux  provenantes  de  ce  lessivage  devant 
être  travaillées  audit  attelier  ».  —  21  fructidor. 


Relation  de  ce  que  les  «  ci-devant  sœurs  de  la  Cha- 
rité des  Chartrons  ont  refusé  de  prêter  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  9  nivôse  dernier  et  que  depuis 
ce  refus  elles  affectent  de  porter  leur  ancien  cos- 
tume, quoiqu'il  soit  proscrit  par  les  loix  ».  —  Le 
citoyen  Fourcade,  notable,  «  ayant  été  mis  en  réqui- 
sition pour  faire  teindre  en  bleu  plusieurs  pièces 
d'étoffes  destinées  à  l'habillement  des  défenseurs 
de  la  patrie  »,  est  autorisé  à  ne  pas  assister  aux 
séances  du  Conseil.  —  22  fructidor.  Délivrance  de 
certificats  de  civisme.  —  Délibération  portant  que 
«  par  mesure  de  surveillance  et  dans  le  maintien 
de  l'ordre  public,  les  citoyens  administrateurs  du 
théâtre  de  la  République  sont  invités  de  rembour- 
ser aux  trois  citoyennes  à  qui  ils  avoient  loué  une 
baigneuse  le  montant  de  l'abonnement  pour  le  tems 
qui  reste  à  courir,  et  qu'il  leur  est  prohibé  à  l'avenir 
de  louer  ou  réserver  aucune  des  loges  ou  des  places 
des  théâtres  de  la  République  ou  des  Sans-Culottes, 
soit  à  l'an,  au  mois  ou  au  jour,  hors  les  Représen- 
tants du  peuple  et  celle  destinée  à  l'administration 
chargée  de  la  surveillance  ».  —  Lettre  par  laquelle 
le  citoyen  Ysabeau  réclame  la  procédure  relative 
à  la  condamnation  prononcée  contre  un  individu  : 
«  Je  l'examinerai  avec  d'autant  plus  de  soin,  qu'il 
paraît  y  avoir  un  projet  bien  formel  de  déclarer 
une  guerre  honteuse  à  tous  les  anciens  patriotes  et 
qu'on  ne  pardonnera  pas  aux  fondateurs  du  Club 
national  celle  qu'ils  soutinrent  avec  tant  de  gloire 
contre  les  fédéralistes.  »  —  23  fructidor.  Lettre  du 
représentant  du  peuple  Ysabeau  relative  à  un  envoi 
de  bois  de  Cadillac.  —  Autorisation  de  réunion 
accordée  aux  membres  du  Cercle  du  Chapeau-Rouge. 
—  26"  fructidor.  Note  du  citoyen  Ysabeau  relative 
au  logement  à  procurer  aux  colons  de  Saint-Do- 
mingue. —  29  fructidor.  Le  Comité  chargé  de  traiter 
avec  les  neutres  est  invité  à  négocier,  au  nom  de  la 
Commune,  l'achat  de  7,000  couples  de  morues  ver- 
tes. —  Arrêté  du  district  de  Cadillac  relatif  à  la 
livraison  des  bois  «  provenant  de  la  coupe  extraor- 
dinaire faite  dans  les  possessions  de  Wawrans  et 
Verthamon,  émigré  ».  —  Mention  d'une  tentative 
d'évasion  du  fort  de  la  Montagne  faite  par  des  pri- 
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sonnicrs  de  guerre.  —  Attribution  de  l.ôOO  livres, 
à  litre  de  secours,  en  faveur  du  citoyen  Fleuri- 
chaud,  «  ci-devant  conducteur  de  bètes  féroces  ». 

—  1"  jour  des  sans-ciilottides.  Délibération  autori- 
sant le  Bureau  des  travaux  publics  «  à  disposer 
des  confessionnaux  existants  dans  les  ci-devant 
églises  pour  les  employer  dans  les  divers  postes,  où 
la  garde  nationale  fait  le  service,  et  les  faire  servir 
de  guérite  dans  les  lieux  qui  en  sont  dépourvus  »  ; 
portant  qu'on  écrira  au  citoyen  Ysabeau  «pour  lui 
demander  les  armes  et  autres  objets  nécessaires  à 
la  sûreté  de  la  garde  du  fort  de  la  Montagne  ».  — 
Arrêté  d'Ysabeau  nommant  le  citoyen  Duvernay 
au  commandement  de  la  place  de  Bordeaux,  en 
remplacement  du  général  de  brigade  Béguinot, 
obligé  de  se  rendre  aux  eaux  pour  cause  de  santé. 

—  3'  jour  des  sans-culottides.  Prestation  de  serment 
par    Marie    Courtin    et    Claude- Anne- Angélique 
Rigaut,  ci-devant  religieuses  de  Notre-Dame.   — 
Demande  d'une  carte  civique  à  la  section  du  Bonnet 
rouge  n"  2  par  Valentin  Quin,  négociant.  —  Le 
citoven  J.-.I.  Vienot,  peintre  et  fabricant  de  porce- 
laine, rue  Fondaudége  n"  11,  demande  à  retirer 
une  jeune  tille  de  l'hospice  des  enfants  de  la  Patrie 
et  à  se  charger  de  son  éducation.  —  Les  habitants 
de  la  place  Saint-Augustin  demandent  que  les  ba- 
raques établies  au  milieu  de  ladite  place  soient 
démolies.  —  ï""  vendémiaire  an  III.  Demande  d'un 
certificat  d'hospitalité  par  David  Droz,  horloger, 
originaire  de  Suisse.  —  Le  Bureau  municipal  est 
chargé  de  déterminer  le  prix  maximum  des  travaux 
des  ouvriers  cordiers.  —  Ordre  de  démolir  les  ba- 
raques adossées  au  puits  de  la  place  des  ci-devant 
Augustins.  —  0  Le  citoyen  Maire  observe  [au]  Con- 
seil que  la  collecte  ou  souscription  proposée  aux 
sections  par  le  citoyen  Clochar,  notable,  a  donné 
lieu  [à]  la  malveillance  (jui  s'en  est  l'ail  un  prétexte 
pour  calomnier  les  membres  du  Conseil,  en  allé- 
gant  faussement  que  les  fonds  provenant  de  cette 
collecte  ont  été  employés  au  payement  d'un  repas 
civi(jue  qui  a  eu  lieu  à  Bardineau,  à  la  suite  de  la 
fête  du  fj""  jour  des  sans-culottides;  que  cette  allé- 
gation calomnieuse,  avancée  dans  le  dessein  per- 
fide de  faire  perdre  aux  citoyens  la  juste  conliance 
qu'ils  doivent  à  des  magistrats  qui  emploient  tous 
leurs  instants  au  bonheur  de  leurs  concitoyens, 
doit  être  confonilue  en  mettant  en  évidence  la  con- 
duite du  Conseil,  en  apprenant  aux  citoyens  que 
loin  d'employer  à  des  festins  les  fonds  qu'ils  ont 
avancé  pour  les  fraix  de  la  fête,  les  membres  du 


Conseil,  réunis  en  très  petit  nombre  avec  des  mem- 
bres des  administrations  et  d'autres  citoyens,  ont 
assisté  à  un  repas  civique,  où  le  Représentant  du 
peuple  a  été  invité,  et  qu'ils  ont  payé  individuelle- 
ment ;  il  demande  en  conséquence  que  le  Conseil 
détermine  l'emploi  qui  sera  fait  des  sommes  pro- 
venantes de  ladite  collecte,  lesquelles  sont  déposées 
au  Bureau  des  travaux  publics,  d'après  la  déclara- 
tion du  citoyen  Clochar,  l'un  des  membres  de  ce 
Bureau.  »  II  est  décidé  que  lesdites  sommes  seront 
affectées  à  des  œuvres  de  bienfaisance,  et  dans  ce 
but  remises  aux  sections.  —  2  vendémiaire.  Suppres- 
sion de  trois  postes  de  garde.  —  Mention  de  l'arri- 
vée de  deux  bateaux  venant  de  La  Réole,  Caudrot, 
Langon  et  Cadillac,  et  portant,  l'un  20,259  livres, 
et  l'autre  18,341  livres  de  fonte  de  fer.  —  4  vendé- 
miaire. Arrêté  du  représentant  du  peuple  Ysabeau, 
autorisant  le  Conseil  à  recevoir  le  serment  des  sœurs 
attachées  aux  hospices  ou  à  leur  délivrer  des  pas- 
seports. —  Arrêté  d'Ysabeau  portant  que  «  toutes 
les  pièces  de  bronze  du  calibre  de  quatre  à  longue 
portée,  qui  se  trouvent  dans  la  commune  de  Bor- 
deaux, seront  mises  à  la  disposition  de  l'adjudant 
général  Duvernay  pour  être  répartie  sur  les  points 
de  la  côte  qui  en  auront  besoin  »,  etc.  —  Avis  favo- 
rable à  l'achat,  pour  le  compte  de  la  Commune,  de 
160,000  morues  sèches  apportées  par  le  navire  la 
Sukey  de  Boston.  —  Délibération  relative  à  l'admi- 
nistration d'un  bien  situé  à  l'entrée  du  chemin  du 
Tondu  et  appartenant  à  Cheminade  père.  —  Arrêté 
du  District  portant  d'avancer  au  citoyen  Despalès 
fils  <S.()0()  livres  «  dont  il  a  besoin  pour  perfection- 
ner l'établissement  commencé  de  l'attelier  révolu- 
tionnaire pour  la  fabrication  du  salpêtre  ».  —  En- 
registrement de  deux  arrêtés  d'Ysabeau  mettant  à 
la  disposition  du  Conseil  2i)0,000  livres  pour  le 
paiement  des  dépenses  de  la  Commune,  faites  ou  à 
faire,  et  de  300,000  livres  pour  les  besoins  pressants 
des  hôpitaux;  relation  de  ce  que  l'hôpital  «  André» 
contient  en  ce  moment  plus  de  sept  cents  malades. 
—  Délivrance  de  certificats  de  civisme  en  faveur  \ 
de  Satyre  I..éris,  chef  d'atelier  de  corderie  pour  la 
République  ;  Pierre-Etienne  Béraud,  enseigne  de 
vaisseau,  «  avec  mention  civique  du  trait  hystori- 
que  de  ce  citoyen  qui  a  conduit  avec  ses  camarades, 
au  lort  de  Rochefort,  un  navire  anglais  qui  les  con- 
duisait prisonniers  en  Angleterre  »  ;  Pierre-Louis- 
Antoine  Lobgeois  fils,  ingénieur  hydraulique,  ad- 
joint à  l'armée  du  génie.  —  6"  vendémiaire.  Réinté- 
gration du  citoven  François -Léon   Lamarthonie 
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dans  la  jouissance  de  ses  biens.  —  «  Vu  la  pétition 
présentée  au  citoyen  Ysabeau,  représentant  du 
peuple,  par  les  citoyens  Lataste,  Seguy,  Frigière 
et  Clochar,  membres  du  Conseil,  tendante  à  lui 
demander  s'ils  doivent  se  regarder  comme  sus- 
pendus de  leurs  places  de  membres  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  en  vertu  de  son  arrêté  du 
2(i  thermidor  qui  les  a  nommés  juges  de  Lacombe 
et  de  ses  complices;  vu  aussi  l'arrêté  du  Repré- 
sentant du  peuple,  mis  au  bas  de  ladite  pétition, 
portant  :  les  pétitionnaires  sont  autorisés  à  con- 
tinuer leurs  premières  fonctions  dans  leurs  admi- 
nistrations respectives  ; ...  le  Conseil  général  a  déli- 
béré ...  la  transcription  dudit  arrêté  au  procès- 
verbal  de  la  séance  pour  être  exécuté  en  tout  son 
contenu.  »  —  Délivance  d'un  certificat  de  civisme 
en  faveur  de  Dieudonné  Gaubert,  artiste  du  théâtre 
de  Bordeaux.  —  Le  citoyen  Baritot,  chef  de  l'atelier 
de  salpêtre,  demande  :  «  1°  l'exécution  de  la  délibé- 


ration du  19  ventôse  dernier  qui  ordonne  la  démo- 
lition des  vieux  murs  de  ville  qui  se  trouvent  au 
midi  de  la  commune,  pour  en  extraire  les  terres 
salpêtrées  ;  2°  qu'il  soit  destiné  dix  ou  douze  citoyens 
pris  dans  les  hospices,  pour  faire  le  service  de  l'at- 
telier  avec  cinq  ou  six  charrètes  à  bras  ;  3°  qu'il 
soit  pris  des  moyens  pour  conserver  les  eaux  de 
buhanderie,  attendu  qu'elles  tiennent  lieu  de  po- 
tasse et  de  salin  et  sont  d'une  économie  avantageuse 
dans  la  fabrication  du  salpêtre  »,  etc.  —  Délibé- 
ration concernant  «  l'embarcation  stationnaire  à 
Lormont  »  ;  le  Conseil  «  espère  que  le  Représentant 
du  peuple  s'empressera,  par  les  seules  vues  d'hu- 
manité, d'envoyer  les  ordres  nécessaires  à  qui  de 
droit  pour  abolir  cet  établissement  qui  n'offre 
aucun  but  d'utilité  ».  — S  vendémiaire.  Nomination 
du  général  d'Arnaud  au  commandement  de  la  place 
de  Bordeaux  : 


x\u  nom  de  la  Loi, 

Il  est  ordonné  au  général  de  brigade  d'Arnaud  de  se  rendre  à  Bordeaux,  dès  que  sa  santé  le  lui  permet- 
tra, pour  y  prendre  le  commandement  de  cette  place  et  de  la  division  des  côtes  maritimes  ;  il  retirera  du 
général  de  brigade  Béguinot,  qui  va,  sur  une  autorisation  des  Représentants  du  peuple,  prendre  les  eaux 
à  Bourbonne,  les  instructions,  notes,  cartes  et  plans  relatifs  à  la  défense  du  pays  confié  à  ses  soins. 

A  Saint-Sébastien,  le  vingt-huit  fructidor,  l'an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Le  général  commandant  l'armée,  signé  :  Moxcev. 


Arrêté  du  Comité  de  salut  public  autorisant  le 
citoyen  Jacques  Guérard  à  expédier  diverses  mar- 
chandises à  l'étranger.  —  Renvoi  au  Bureau  de  la 
police  administrative  de  la  pétition  par  laquelle  le 
citoyen  Segondat  demande  la  levée  du  séquestre 
sur  ses  biens.  —  Autorisation  aux  citoyens  réfugiés 
des  colonies  de  s'assembler  «  pour  nommer  un 
député  chargé  de  porter  à  la  commission  nommée 
par  la  Convention  nationale  les  renseignements 
qu'ils  peuvent  fournir  sur  l'affaire  des  colonies  ». 
—  11  vendémiaire.  Demande  d'une  carte  de  civisme 
par  le  citoyen  Gaye-Martignac.  —  13  vendémiaire. 
Enregistrement  d'un  arrêté  de  la  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements  «  relatif  à  l'ap- 
provisionnement en  grains  et  fourrages  des  troupes 
en  marche  et  des  prisonniers  de  guerre  ».  —  Délibé- 
ration portant  que  «  les  Comités  des  douze  des  sec- 
tions, ou  tous  autres  citoyens  qui  ont  été  préposés 
au  recouvrement  des  souscriptions  faites  par  les 
citoyens  pour  soulager  leurs  frères  infortunés,  sont 
invités  de  verser  sans  délai  dans  la  caisse  de  la 


Commune  les  sommes  provenantes  de  ladite  sous- 
cription qui  peuvent  encore  exister  dans  leurs 
mains  ».  —  Enquête  au  sujet  des  agissements  du 
citoyen  Ducastel,  accusé  d'avoir  «  fait  l'agiotage  du 
sucre  ».  «  Interpellé  de  dire  s'il  ne  se  commet  pas 
des  agiotages  coupables  sur  les  marchandises  de 
Bordeaux  qui  sont  transportées  à  Cubzac  par  des 
soi-disants  agents  du  gouvernement  et  par  d'autres 
commissaires,  pour  en  former  des  accaparements 
et  exercer  un  monopole  scandaleux  en  les  reven- 
dant ensuite  à  des  prix  exhorbitants,  et  s'il  connaît 
quelques  particuliers  de  ceux  qui  exercent  un 
pareil  brigandage,  répond  qu'il  est  à  sa  connais- 
sance qu'il  existe  pour  plus  de  quatre  millions  de 
marchandises  à  Cubzac  qui  y  ont  été  transportées 
de  Bordeaux  et  qu'en  effet  il  s'y  commet  le  plus 
grand  monopole,  mais  qu'il  ne  connaît  aucun  des 
auteurs  de  ces  abus  et  n'a  eu  de  relations  à  cet 
égard  qu'avec  le  citoyen  Rollin,  commissaire  de  la 
commune  de  Paris.  »  Le  Conseil  décide  l'arrestation 
provisoire  dudit  Ducastel. — 15  vendémiaire.  Ordon- 
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iiance  purlanl  que  :  «  1°  Il  est  expressément  enjoint 
à  tous  négociants  ou  marchands  de  sucre,  café, 
élolTes,  indiennes,  mouchoirs,  bas  et  généralement 
lie  tous  objets  quelconciues  portés  au  maximum 
|Hiblié  par  lagent  national  près  le  district  de  Hor- 
deaux.  en  exécution  de  la  loi  du  six  ventôse,  de  se 
conformer  aux  prix  lixés  par  ledit  maximum  dans 
la  vente  des  objets  de  leur  commerce,  ainsi  que 
des  matières  premières  servant  à  leur  fabrication, 
à  peine  dètre  jjoursuivis  avec  toute  la  sévérité 
prescrite  par  les  loix  contre  les  accapareurs  et  agio- 
teurs: 2"  il  est  également  enjoint  aux  marchands 
[de  lait  de  le  vendre  au  prix  de  quinze  sous,  qui 
est  [celui  porté  par  ledit  maximum  .  défenses  leur 
sont  faites]  de  falsifier  ce  comestible  à  peine  d'a- 
mende déter[minée  suivant  les  cas  ;  à  cet  efTet,  les 
membres  du  Conseil,  chargés  de  la  surveillance  de 
la  police  extérieure,  demeurent  autorisés  de  tra- 
duire tel  marchand  de  lait  qu'ils  jugeront  conve- 
nable chez  le  plus  près  pharmacien  pour  le  décom- 
poser, afin  de  s'assurer  s'il  existe  de  la  fraude,  et, 
dans  ce  cas,  en  dresser  procès-verbal  pour  être 
après  statué  par  le  tribunal  de  la  police  municipale 
ce  que  de  droit  envers  les  contrevenants  »,  etc.  — 
Autorisation  à  un  capitaine  de  navire,  actuelle- 
ment à  Lorient,  de  se  procurer  une  cargaison  de 
subsistances  à  destination  de  Bordeaux.  —  19  ven- 
démiaire. Mesures  pour  prévenir  les  troubles.  — 
Demande  par  le  citoyen  Brogniard,  architecte,  de 
400  livres  pour  ses  peines  à  l'occasion  de  la  fête 
du  ',i\  mai.  —  Arrêté  du  représentant  du  peuple 
Ysabeau  concernant  les  réquisitions.  —  Arrêté  du 
Comité  de  salut  public  enjoignant  de  brûler  les 
marcs  de  raisins  en  vue  de  la  fabrication  du  salpê- 
tre. —  21  vendémiaire.  Délibération  relative  à  des 
fournitures  aux  colons  réfugiés  qui  ont  été  installés 
au  ci-devant  séminaire  des  Irlandais.  -  «  Vu  la 
pétition  du  citoyen  Secondât,  tendante  à  obtenir 
main-levée  des  séquestres  apposés  sur  ses  biens 
pour  cause  de  l'émigration  de  son  fils;  vu  aussi  le 
ra|)i)ort  des  commissaires  chargés  de  prendre  des 
renseignements  sur  les  principes  politiques  du 
pétitionnaire  et  les  pièces  jointes  à  la  pétition,  le 
Conseil  général  considérant  que  rien  dans  ces  piè- 
ces ne  constate  (jue  Secondât  se  soit  opposé  acti- 
vement à  l'émigration  de  son  fils  ;  considérant  qu'il 
résulte  des  observations  d'un  membre  (jue  le  péti- 
tionnaire a  refusé  les  sommes  qui  lui  ont  été  offertes 
pour  rachat  des  droits  féodaux  ;  qu'il  a  donné  des 
manjues  d'approbation  à  la  conduite  du  contre- 


révolutionnaire  Devignes,  en  lui  donnant  un  bou- 
quet le  jour  qu'il  insulta  la  Garde  nationale  ;  qu'en- 
fin il  atTectait  de  jetter  de  la  défaveur  sur  le  culte 
décrété  par  l'Assemblée  constituante,  dans  un 
temps  où  l'existence  des  prêtres  de  ce  culte  devenait 
en  (juelque  sorte  un  malheur  nécessaire  et  semblait 
utile  à  l'alTermissement  de  la  liberté,  et  que  la  con- 
duite du  pétitionnaire,  qui  se  rendait  à  Bordeaux 
tous  les  ci-devant  dimanches,  pouvait  devenir  dan- 
gereuse par  l'inlluence  qu'il  avait  sur  les  habitants 
de  la  commune  où  il  résidait  ;  ...  le  Conseil  général 
de  la  (Commune  estime  qu'il  n'y  a  lieu  à  faire  droit 
à  la  demande  du  pétitionnaire.  »  —  23  vendémiaire. 
Arrêté  d'Ysabeau  relatif  aux  approvisionnements 
en  bois  de  chauffage  à  faire  dans  les  districts  de 
Cadillac  et  de  Lesparre.  —  Adoption  d'un  projet  de 
lettre  à  envoyer  au  Représentant  du  peuple  «  pour 
détruire  les  impressions  défavorables  que  la  calom- 
nie a  voulu  lui  inspirer  sur  le  compte  des  citoyens 
de  la  Commune  ».  —  Relation  de  ce  que  «  les  repré- 
sentants du  peuple  Ysabeau  et  Tallien,  par  leur 
arrêté  du  seize  frimaire  de  l'an  second,  ont  supprimé 
le  spectacle  connu  à  Bordeaux  sous  la  dénomination 
de  Théâtre  de  la  Nation  :  que  par  l'article  du  trois, 
au  même  arrêté,  ils  ont  accordé  aux  artistes  du 
Théâtre, ci-devant  Molière,  la  jouissance  de  la  salle, 
ou  plutôt  du  local  du  ci-devant  Grand-Théâtre,  ainsi 
que  celle  de  tous  les  objets  de  décoration  ou  autres 
renfermés  dans  les  magasins  et  qui  appartenoient 
soit  à  la  République,  soit  à  la  commune  de  Bor- 
deaux ou  à  des  particuliers,  sauf  l'indemnité  qui 
pourra  être  due  aux  uns  et  aux  autres  pour  raison 
de  cette  jouissance  ;  qu'en  conséquence  de  cet  ar- 
rêté, les  artistes  du  Théâtre  ci-devant  Molière  pri- 
rent possession  du  ci-devant  Grand-Théâtre,  ainsi 
(jue  de  tous  les  objets  en  dépendant,  qu'ils  en  ont 
joui  jusqu'à  ce  jour,  non  seulement  sans  indem- 
niser ceux  qui  avoient  quelques  prétentions  de 
propriétés  sur  les  divers  objets  de  décoration  et 
sans  payer  aucun  loyer  pour  la  salle  et  ses  dépen- 
dances, qu'au  contraire  la  municipalité  a  encore 
été  obligée  de  faire  l'avance  d'une  somme  de  qua- 
rante-six mille  cent  soixante-sept  livres  dix  sous 
distribuée,  à  titre  de  secours  d'urgence,  aux  divers 
artistes  attachés  au  théâtre  ».  Le  Conseil  nomme 
une  commission  chargée  de  constater  les  répara- 
tions à  faire  à  la  «  maison  de  spectacle  ».  —  Avis 
favorable  à  la  requête  du  citoyen  Guyard,  pro- 
fesseur de  mathématiques  à  Montadour,  ci-devanl 
Saint-Sever,  lequel  expose  «  qu'ayant  formé  avec 


DOCUMENTS  DE  LA   PERIODE  RÉVOLUTIONNAIRE 


(An  III.) 


99 


d'autres  instituteurs,  envoyés  par  un  arrêté  de 
l'administration  centrale,  un  établissement  d'ins- 
truction publique  audit  Montadour,  et  n'ayant  pu 
en  obtenir  le  succès  qu'ils  en  attendoient,  ils  se 
trouvent  contraints  d'y  renoncer,  et  demande  en 
conséquence  que  le  Conseil  l'informe  s'il  y  aurait 
possibilité  d'établir  dans  Bordeaux  des  cours  de 
mathématiques,   de    littérature    française,    latine. 


espagnole,  italienne  et  anglaise».  —2.)  vendémiaire. 
Délibération  concernant  le  transport  des  maté- 
riaux, provenant  de  la  démolition  d'édifices,  au 
chantier  de  la  Manufacture,  pour  niveler  les  cales. 
— •  Avis  concernant  l'admission  des  élèves  à  l'École 
centrale  des  travaux  publics  dont  l'ouverture  aura 
lieu  à  Paris  le  10  frimaire.  —  2.9  vendémiaire.  Enre- 
gistrement d'une  lettre  d'V'sabeau,  datée  de  Nérac  : 


Citoyens, 

Je  serais  fort  étonné  que  des  magistrats  du  peuple  voulussent  blâmer  les  mesures,  même  inutiles,  que 
je  voudrais  prendre  pour  assurer  la  tranquilité  de  Bordeaux. 

Il  n'est  pas  aussi  facile  de  me  tromper  que  vous  affectés  de  le  croire,  et  j'ai  trop  appris  à  connaître  les 
véritables  ennemis  du  repos  des  citoyens  pour  m'endormir  jamais menées. 

,Ie  ne  doute  pas  de  votre  exacte  surveillance  ;  je encore  moins  que  la  masse  des  citoyens  ne 

soit  beau[coup|  meilleure  que  ne  le  voudroient  les  factieux.  J'ai  assuré vérité  à  la  France  entière  dans 

un  tems  où  il  y  avait  du à  l'exprimer  et  où  ceux  qui  cherchent  maintenant  à les  cœurs  des 

Bordelais  se  tenoient  soigneusement  à  réc[art]. 

Citoyens,  vous  avez  dû  lire  et  méditer  l'adresse  [de  la]  Convention  nationale  aux  Français  :  voilà  le 
centre  auquel  il  faut  vous  ralier,  et  je  vous  déclare  que  pénétré  des  principes  énoncés  par  l'humanité  de 
mes  collègues,  je  ne  souffrirai  pas  que  personne  parle  plus  haut  que  la  Représentation  nationale. 

Quel  que  soit  l'étendue  de  vos  lumières,  il  peut  se  faire  que  d'autres  aient  des  notions  plus  grandes. 
J'arriverai  sous  peu  de  jours  à  Bordeaux,  et  je  vous  communiquerai  ce  qu'il  vous  importe  de  savoir. 

En  attendant,  je  vous  requiers  de  rechercher  les  auteurs  du  bruit  qui  a  été  accrédité  parmi  vous  que 
je  ferais  marcher  dix  mille  hommes  et  deux  bataillons  de  Paris  sur  Bordeaux.  Si  vos  recherches  sont 
inutiles,  j'aurais  tout  lieu  de  croire  que  cette  infamie  n'a  été  inventée  que  par  ceux  qui  ont  l'air  d'y  ajouter 
foi  pour  détacher  le  peuple  de  ses  Représentants  et  sauver,  à  travers  le  trouble  et  les  calomnies,  les  places 
qu'ils  ont  gagnées  dans  d'autres  tems. 

Rien  de  ce  qui  pourra  être  utile  aux  citoyens  de  Bordeaux  ne  me  sera  jamais  étranger  ;  je  saurais  les 

servir  malgré  les  dégoûts  dont  on  m'environne.  Les  factions  passent,  le  règne  des  usurpateurs  s'évanouit, 

la  liberté  reste,  et  ses  fidèles  défenseurs,  les  sincères  amis  du  peuple  qui  travaillent  pour  son  avantage,  et 

non  pour  le  leur,  surnageront  à  toutes  les  petites  et  viles  intrigues  dont  on  les  entoure. 

Salut  et  fraternité.  „.      .    /^    .,       ,r 

Signe  :  C.-Alex.  Ysabeau. 


Délibération  portant  «  qu'en  exécution  de  la  loi 
qui  ordonne  qu'il  sera  célébré  une  fête  nationale, 
le  trente  vendémiaire  présent  mois,  dans  toutes  les 
communes  de  la  République,  en  réjouissance  de 
l'évacuation  totale  du  territoire  français  par  les 
satellites  des  tyrans  coalisés,  il  y  aura  demain  bal 
public  gratis  au  théâtre  de  la  République  ;  qu'il 
sera  écrit,  en  conséquence,  aux  administrateurs  du 
théâtre  pour  les  en  informer  et  leur  recommander 
de  prendre  les  mesures  convenables  afin  que  le 
bal  commence  à  dix  heures  et  demie  précises  et  les 
inviter  d'annoncer  ce  bal  sur  les  afïiches,  afin  que 
les  citoyens  en  soient  prévenus  et  puissent  s'y 
rendre;  qu'en  outre  le  citoyen  Boissel,  officier 
municipal,   prononcera  aux   citoyens    réunis    un 


discours  analogue  à  la  fête,  avant  l'ouverture  du 
bal  ».  — Remise,  par  le  portier  du  Champ-de-Mars, 
d'une  pétition  relative  «  à  des  abus  qui  s'y  commet- 
tent par  des  personnes  qui,  au  mépris  des  mœurs 
publiques,  se  permettent  les  plus  coupables  excès  »  ; 
relation  de  ce  que  des  marchands  y  enferment  leur 
bétail  pendant  la  nuit.  —  Délibération  relative  aux 
agissements  de  certains  particuliers  qui  vendaient 
des  marchandises  qu'ils  se  procuraient  par  réqui- 
sition. —  /"  brumaire.  Délibération  prescrivant 
l'examen  du  moulin  à  blé  inventé  par  Martial  Bar- 
bet, artiste.  --  Une  commission  est  chargée  de  faire 
un  rapport  sur  la  situation  des  citoyennes  échap- 
pées aux  massacres  du  Cap  Français.  —  3 brumaire. 
Délibération  concernant  la  rédaction  d'un  état  des 
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vins  et  eaux-dc-vie  de  la  comniuno.  —  Arrêté  de  la 
Commission  dagricullure  et  des  arts  relatif  à  la 
conservation  et  à  l'amélioration  des  animaux  ru- 
raux. —  .)  brumaire.  Demande  d'un  certilical  de 
civisme  par  Joseph  Péraire.  candidat  à  l'École 
centrale  des  travaux  publics.  —  Arrêté  du  départe- 
ment concernant  les  prêtres  réfractaires.  —  Auto- 
risation au  citoyen  Dufresne  «  de  se  procurer,  en 
échange  des  marchandises  qu'il  a  envoyées  dans 
les  ports  du  Finistère,  des  productions  du  même 
département,  telles  que  toiles,  cuirs,  colle,  suif, 
beurre,  graisse,  fèves,  etc.,  pour  être  portées  direc- 
tement à  Bordeaux  et  servir  à  l'usage  de  ses  habi- 
tants ».  —  Autorisation  de  faire  venir  des  grains 
de  Marennes.  —  7  brumaire.  «  Le  Conseil  considé- 
rant (|u'une  des  principales  causes  qui  s'opposent 
au  rétablissement  des  malades  soignés  à  l'hôpital 
André,  provient  de  ce  qu'il  n'y  a  point  de  salle  de 
convalescence:  qu'en  outre  certains  malades,  ne 
voulant  pas  s'assujettir  au  régime  qui  leur  est 
prescrit  pour  leur  guérison,  préfèrent  sortir  de 
l'hôpital  avant  leur  entier  rétablissement;  consi- 
dérant d'ailleurs  que  le  citoyen  Ysabeau,  représen- 
tant du  peuple,  a  destiné  le  ci-devant  Petit-Sémi- 
naire pour  en  former  un  hôpital,  où  l'humanité 
soufïrante  trouvera  tous  les  secours  nécessaires  au 
soulagement  de  ses  maux,  a  délibéré...  qu'il  sera 
passé  à  l'ordre  du  jour  sur  toute  discussion  relative 
à  cet  objet,  motivé  sur  le  prochain  établissement 
que  la  Commune  devra  aux  sollicitudes  du  repré- 
sentant du  peuple  Ysabeau.  »  —  9  brumaire.  Arrêté 
du  département  prescrivant  de  désigner  cent  cin- 
quante-cinq prêtres  condamnés  à  la  déportation, 
(jui  devront  être  embarqués  sur  le  navire  le  Gentil, 
ainsi  que  cent  quinze  ])rêtres  qui  se  trouvent  à 
Blaye.  —  Délibération  relative  au  déchargement 
d'une  petite  cargaison  de  charbon  de  terre.—  Délibé- 
ration fixant  le  nombre  de  fils  qui  devront  être  filés 
chaque  jour  par  les  ouvriers  cordiers  :  du  11  bru- 
maire au  12  pluviôse,  douze  fils  par  jour;  du  lUjilu- 
viôse  au  11  germinal,  quinze  fds;  du  12  germinal 
au  14  fructidor,  dix-huit  Tds;  du  1.")  fructidor  au 
10  brumaire,  quinze  fils.  —  Réclamation  par  le 
citoyen  Dation,  «  directeur  du  juré  du  district  de 
Bordeaux,  »  des  déclarations  des  membres  de  l'an- 
cienne Municipalité  et  de  la  Municipalité  provisoire 
relatives  à  Bertrand,  ci-devant  maire,  dont  le  pro- 
cès s'instruit  actuellement.  -  Renvoi  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  d'une  afîaire  de 
contravention  à  la  loi  du  maximum.  —  Prestation 
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de  serment  par  le  citoyen  Siscand,  ci-devant  prêtre 
constitutionnel.  —  //  brumaire.  Rapport  des  com- 
missaires chargés  de  vérifier  les  caisses  des  per- 
cepteurs des  impositions  foncière  et  mobilière.  — 
Envoi  d'une  délégation  auprès  d'Ysabeau  «  afin  de 
lui  exposer  le  dénuement  extrême,  où  se  trouve  ré- 
duite cette  commune,  de  la  plupart  des  objets  de  pre- 
mière nécessité,  et  lui  demander  en  conséquence  de 
vouloir  bien  écrire  à  ses  collègues,  à  Brest,  pour  les 
inviter  de  comprendre  Bordeaux  dans  la  répartition 
des  objets  provenant  des  prises  faites  sur  les  enne- 
mis de  la  République,  pour  la  plus  grande  quantité 
possible  de  savon,  huile,  fer,  suif,  sucre,  café,  etc., 
afin  de  pourvoir  au  besoin  de  ses  nombreux  ci- 
toyens ».  —  «  Sur  ce  qui  a  été  observé  au  Conseil, 
par  un  de  ses  membres,  qu'il  existe  aux  Chartrons 
un  ci-devant  frère  Petit-Carme,  connu  sous  le  nom 
du  ci-devant  frère  Thomas,  qui  s'occupe  de  l'état 
d'instituteur;  que  cet  homme,  impropre  à  tous 
égards  pour  remplir  les  fonctions  importantes  dont 
il  s'est  chargé,  s'en  acquitte  d'une  manière  répré- 
hensible,  qu'il  donne  à  lire  à  ses  élèves  des  ouvrages 
puériles,  tels  que  la  Vie  des  saints  et  autres  livres 
de  ce  genre,  et  qu'il  est  convenable  de  prendre  des 
mesures  pour  s'assurer  des  principes  de  cet  indivi- 
du, qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  pourvu  de  son  certifi- 
cat de  civisme  ;  le  Conseil  général  de  la  Commune, 
après  avoir  entendu  le  citoyen  Guillaume  Lanoue, 
demeurant  rue  Montagne  n°  6,  commis  aux  biblio- 
thèques nationales,  qui  observe  qu'il  connaît  ledit 
ci-devant  frère  Thomas,  que  cet  individu  est  un 
fanatique  qui  pervertit  ses  élèves,  qu'il  leur  fait 
voir  une  figure  de  cire,  qu'il  nomme  l'Enfant  Jésus, 
qu'il  change  cette  figure  de  linge  deux  ou  trois  fois 
par  jour  et  qu'enfin  les  idées  supersticieuses  dont 
il  repait  l'immagination  des  jeunes  citoyens  impru- 
demment confiés  à  ses  soins,  le  rendent  indigne 
(les  fonctions  d'instituteur  »,  a  délibéré  d'interroger 
ledit  Thomas  et  de  faire  une  enquête  à  son  sujet. 
—  Mention  d'un  arrêté  du  District  autorisant  le 
citoyen  Chassin-Villers  «  à  procéder,  en  compagnie 
des  deux  commissaires  de  la  municipalité  de  Bor- 
deaux, à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  la  porte 
d'une  chambre  occupée  à  la  ci-devant  académie 
par  Desbiex,  émigré,  à  l'effet  d'en  retirer  les  objets 
relatifs  aux  arts  et  aux  sciences  et  les  faire  trans- 
porter au  dépôt  de  la  Bibliothèque  nationale  et  se 
concerter  avec  le  citoyen  Fournier,  commissaire 
au  dépôt  du  mobilier,  pour  y  faire  transporter  les 
meubles  existants  dans  ladite  chambre  ».  —  Déli- 
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bération  refusant  la  main-levée  des  séquestres  mis 
sur  les  biens  de  la  citoyenne  Lavie,  veuve  Pomiès. 
—  13  brumaire.  Suppression  du  bureau  des  péti- 
tions. —  Avis  favorable  à  la  pétition  du  citoyen 
Delcruzel,  rafïîneur,  qui  demande  un  tonneau  de 


charbon  de  terre  alin  de  continuer  les  opérations 
commencées  dans  la  ralîinerie.  —  Les  habitants 
de  la  place  des  ci-devant  Augustins  demandent  à 
étabhr,  dans  le  puits  de  ladite  place,  la  pompe  qui 
se  trouve  dans  le  puits  de  l'Annonciade.  —  Avis 
favorable  aux  pétitions  des  citoyens  Darrieux, 
Bouan  et  Mathieu,  qui  demandent  à  être  pourvus 
de  places  de  notaires  ;  sur  trente  places  à  la  rési- 
dence de  Bordeaux,  il  y  en  a  actuellement  dix  qui 


sont  vacantes.  —  15  bi-iinudre.  Le  citoyen  Charpen- 
tier demande  l'autorisation  de  se  servir  «  du  balan- 
cier qui  est  au  ci-devant  hôtel  de  la  Monnoie,  pour 
des  opérations  relatives  aux  arts  ».  —  Demande  de 
bûches  de  pin  pour  la  salpêtrerie  de  Saint-Macaire. 
—  Main-levée  du  séquestre  des  biens  de  Jeanne 
Lavie,  veuve  Bacalan,  et  de  Françoise  Grailly, 
veuve  d'Élie-Henri  Grailly.  —  16  brumaire.  «  Rap- 
port sur  la  proposition  tendante  au  rapport  de  l'ar- 
ticle 2  [du  décret]  du  (iaoùt  1793 (vieux  stile),  relatif 
à  la  commune  de  Bordeaux  et  au  département  du 
Bec-d'Ambès,  au  nom  des  trois  Comités  de  légis- 
lation, de  salut  public  [et  de]  sûreté  générale  réu- 
nis, par  Porcher,  député  de  l'Indre  :  » 


Des  députés  de  la  commune  de  Bordeaux  vinrent,  il  y  a  deux  jours,  solliciter  à  votre  barre  le  rapport  de 
l'article  deux  du  décret  du  six  août,  qui  déclare  traîtres  à  la  Patrie,  met  hors  de  la  loi  et  confisque  les  biens 
de  tous  ceux  qui  ont  provoqué, .  ou  adhéré  aux  actes  d'une  commission,  dont  l'existence  est  heureu- 
sement annéantie  depuis  plus  de  quinze  mois.  Leur  voix  appuyée  fortement  dans  cette  enceinte  par  tous 

ceux  de  nos  collègues  qui,  chargés  de  votre  confiance  dans  ce  Département,  ont  été  les  plus d'en 

étudier  la  situation  politique,  ne  vous  aurait  pas  permis  sans  doute  de  difïérer  cet  acte  de  justice,  si  la 
réflexion  ne  vous  eut  porté  à  penser  que  vous  déviés  à  la  sûreté  du  Gouvernement,  et  même  à  la  commune 
de  Bordeaux,  de  n'adopter  cette  mesure  que  dans  les  cas  où  un  examen  sévère  et  réfléchi  de  la  part  de  vos 
Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation  vous  aurait  convaincu  de  sa  justice  et  de  son 
utilité.  Je  viens  en  ce  moment  vous  présenter  le  résultat  de  cet  examen  ;  ma  tâche  ne  sera  ni  douloureuse 
ni  difficile  à  remplir.  Je  n'ai  pas  à  vous  présenter  ici  le  tableau  désastreux  des  événements  qui  nécessitèrent 
le  décret  qu'on  désire  efl^acer  de  votre  code.  Ce  n'est  plus  ce  Département  qui  osa  le  premier  rompre  le 
faisceau  qui  les  unit  tous,  attisa  dans  la  France  le  feu  de  la  révolte  et  y  souffla  le  germe  de  la  désobéissance; 
instruit  à  l'école  du  malheur,  cruellement  dupe  et  victime  de  la  séduction  de  quelques  intriguants,  il  jure 
aujourd'hui  à  la  souveraineté  du  peuple  que  vous  représentés,  une  obéissance  éternelle.  —  Depuis  long- 
tems,  il  faut  le  dire,  le  soupçon  même  ne  pouvait  plus  planer  sans  injustice  sur  cette  cité  célèbre.  L'histoire, 
en  racontant  sa  révolte,  en  accusera  sans  doute  les  instigateurs  et  les  chefs  ;  mais  elle  défendra  les  intentions 
pures  de  la  masse  du  peuple  ;  elle  n'oublira  pas  que  dans  une  commune  où  des  bataillons  se  formoient 
dans  un  clin  d'oeil,  à  la  voix  des  représentants  de  la  Nation,  pour  voler  aux  frontières  ou  combattre  les 
brigands  de  la  Vendée,  la  richesse  et  la  malveillance  réunies,  en  prodiguant  leur  or,  purent  à  peine  séduire 
deux  cents  hommes  pour  marcher  contre  la  Représentation  nationale^  —  Citoyens,  ne  craignons  pas  de 
devancer  l'histoire  et  de  diriger  l'opinion  de  nos  neveux.  Oui,  il  exista  dans  cette  commune  des  ambitieux, 
des  intriguants  et  des  traîtres,  que  la  souveraineté  nationale  dut  atteindre  et  punir  ;  mais  il  exista  aussi  des 
zélateurs  ardents  de  la  Liberté,  qui  ne  durent  leurs  écars  qu'à  leur  amour  pour  elle  et  que  nous  devons 
maintenant  protéger.  Lorsqu'une  erreur  enracinée  conduisit  au  crime,  lorsqu'elle  menaça  d'un  coup  mortel 
l'unité  du  gouvernement,  la  raison,  la  justice,  les  droits  du  peuple  compromis  exigèrent  contre  elle,  de 
notre  part,  des  mesures  promptes  et  sévères  ;  mais  qui  de  nous  ne  sent  que  ce  serait  aujourd'hui  trahir  à 
la  fois  la  politique  et  la  morale,  si  nous  les  prolongions  lorsqu'elle  est  entièrement  dissipée.  Sans  dévier 
des  principes  sévères  qui  peuvent  assurer  dans  ces  moments  difficiles  la  tranquilité  et  la  sûreté  du  gouver- 
nement dont  nous  sommes  responsables,  également  éloignés  de  faire  usage  des  armes  dévorantes  de  la 
tyrannie  et  des  pavots  mortels  du  modérantisme,  nous  avancerons  avec  fermeté  dans  la  carrière,  et  nous 
n'irons  pas  chercher  à  des  époques  reculées  des  actes  imprudens,  des  propos  indiscrets,  pour  tourmenter 
des  hommes  qui  depuis  ont  souvent  fait  oublier  leurs  fautes  en  rendant  des  services  réels  à  la  Révolution. 
—  Nous  avons  enfin  appris  depuis  le  neuf  thermidor  par  quels  heureux  fils  nous  pouvons  bientôt  sortir  de 
cet  état  horrible,  qui  n'offrit  pour  perspective  aux  amis  inquiets  de  la  Patrie,  que  la  mort  ou  le  retour  du 
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despotisme:  ces  iils  sont  la  justice  et  Ihunianité  mises  en  action.  -  Investis  du  double  pouvoir  de  protéger 
et  de  punir  le  premier  doit  être  notre  état  habituel.  Le  [plus]  sacré,  comme  le  plus  doux  de  nos  devoirs, 
est  de  ralier  autour  de  la  Représentation  nationale  et  de  la  Liberté  tous  les  hommes  qui  nous  ofTnrontune 
garantie  sunisante  de  leur  amour  pour  elle,  et  cette  garantie  précieuse,  vos  Comités  viennent  vous  annoncer 
quils  l'ont  trouvée  dans  la  conduite  actuelle  des  habitants  de  Bordeaux.  -  Il  ne  peut  entrer  dans  le  compte 
que  je  vous  dois,  de  vous  retracer  ici  toutes  les  causes  qui  ont  contribué  à  l'égarer,  mais  de  l'aveu  même 
des  Représentants  envoyés  sur  les  lieux,  une  des  plus  impérieuses  et  qui  trouvera  aisément  son  excuse 
dans  vos  cœurs,  fut  son  ardent  amour  pour  la  Liberté. 

S'il  s'agissait  donc  de  juger  isolément  l'erreur  dont  les  Bordelais  se  sont  rendus  coupables,  si  vous 
aviez  à  prononcer  à  part  sur  un  égarement  dont  la  date  remonte  à  plus  de  quinze  mois,  et  qui  ne  laisse  en 
ce  moment  de  trace  que  ce  qu'il  en  faut  pour  leur  rappcller  le  danger  de  s'attacher  aux  hommes  et  d'oublier 
les  principes,  vos  Comités,  dans  ce  cas-là  même,  ne  craindroient  pas  d'invoquer  en  leur  faveur  votre  indul- 
gence.— Mais  la  justice  attend  de  nous  que  nous  fixions  votre  attention  sur  toute  la  vie  révolutionnaire  de 
la  commune  de  Bordeaux.  Représentants,  loin  de  vous  cet  attreux  système,  qui  ne  calcule  que  les  fautes 
sans  tenir  compte  des  vertus!  Si  on  objecte  à  cette  Commune  qu'elle  laissa  échapper  de  ces  murs  une  I 
centaine  d'hommes  égarés,  qui  marchèrent  pendant  quelques  milles  contre  l'autorité  nationale,  que  la  j 
plupart  d'entr'eux  croyoient  servir,  il  lui  sera  libre,  sans  doute,  de  rappeler  cette  belle  campagne  de  Moisssac,  I 
où  l'élite  de  ces  guerriers  équipés,  armés,  défrayés  par  elle,  et  parcourant  plus  de  cinquante  lieues  de 
terrein.  ofTrit  dans  le  Midi  le  premier  exemple  de  ce  que  peut  l'élan  d'un  peuple  libre,  et  ne  rentra  dans 
ses  murs  qu'après  avoir  assuré  dans  ceux  de  Montauban  le  triomphe  du  patriotisme  contre  le  fanatisme  et 
l'aristocratie.  —  Hé  quoi  !  ne  l'avons-nous  pas  vu  à  presque  toutes  les  époques  de  la  Révolution,  mériter 
par  ses  principes,  son  amour  pour  les  loix,  son  dévouement  à  la  Liberté,  l'estime  et  les  éloges  des  Repré- 
sentants du  peuple?  Vos  Comités  sont  convaincus  que  tous  les  services  rendus  à  la  Patrie  sont  toujours 
présents  à  votre  mémoire,  et  que  vous  n'avez  pas  oublié  que  soixante  mille  hommes  sortis  du  sein  de  ce 
département,  combattent  en  ce  moment  avec  autant  de  gloire  que  d'intrépidité  les  ennemis  de  la  République 
sur  les  deux  élémens.  Vous  savez  aussi  que  des  dons  immenses  ont  constamment  alimenté  le  trésor  national; 
que  des  fournitures  de  toute  espèce  ont  rempli  vos  magasins,  et  que  dans  une  seule  fois,  elle  y  déposa 
cinquante  mille  chemises  pour  l'usage  de  nos  guerriers.  —  Tant  de  services  rendus  à  la  Patrie  ne  seroient- 
ils  rien  à  vos  yeux?  Pourriés-vous  également  oublier  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  vous  témoigner  un  vif  et 
sincère  repentir  de  ses  fautes?  —  La  construction  de  deux  frégattes  ;  la  mendicité  abolie;  l'hôpital  militaire 
meublé,  le  tout  à  ses  frais  ;  les  navires  des  armateurs  ofTerts  ;  la  loi  du  maximum  religieusement  observée; 
la  privation  des  subsistances  nécessaires  à  la  vie  supportée  sans  regret  et  sans  murmure  ;  le  respect  le  plus 
profond  pour  la  représentation  nationale  hautement  professée  dans  son  enceinte  :  tel  est  le  tableau  fidèle 
de  la  situation  politique  de  cette  cité  fameuse,  depuis  que  les  auteurs  seuls  de  ses  maux  ont  péri  sous  le 
glaive  des  loix.  —  Un  individu  seul,  Pierre  Sers,  qui  fut  président  du  département  de  la  Gironde,  a  trouvé 
les  moyens  de  se  soustraire  à  la  vengeance  nationale;  il  fuira  pour  toujours  le  sol  de  la  liberté,  ou  il  y 
trouvera  la  mort.  —  Citoyens,  il  est  tems  d'exercer  dans  cette  commune  un  grand  acte  de  justice;  il  est 
tems  de  rendre  au  travail  et  au  bonheur  des  républicains  dont  l'expression  des  sentimens  nous  a  paru 
sincère.  Il  existe  à  Bordeaux,  comme  ailleurs,  des  hommes  qui  ne  peuvent  vivre  qu'au  milieu  des  dilapi-| 
dations  et  des  larmes,  et  qui  voudroient  y  entretenir  un  système  d'oppression.  Hé  bien  !  que  ces  méprisa- 
bles individus  soient  encore  déjoués  !  Qu'ils  trouvent  leur  malheur,  puisque  tel  est  leur  sort,  dans  tous  les 
heureux  que  vous  ferez,  et  puisse  pour  l'avantage  de  ma  Patrie,  ce  malheur  ne  jamais  trouver  de  terme!  — 
Nous  n'aurions  pas,  sans  doute,  entièrement  rempli  vos  vues,  si  nous  terminions  ce  rapport  sans  examinei 
la  question  de  savoir  si  on  doit  rendre  à  ce  département  la  dénomination  sous  laquelle  il  fut  originaire- 
ment connu.  La  solution  de  cette  (juestion  nous  a  paru  simple  et  facile.  Commune  AfTianchie,  coupabk 
d'une  erreur  plus  longue  et  plus  funeste  à  la  Patrie,  a  repris  son  nom.  Celui  du  Bec-d'Ambès  pouvait  égale 
ment  être  eflacé.  Lorsqu'un  j)ardon,  en  effet,  est  le  fruit  d'une  justice  méritée,  il  pourrait  être  utile  d'anéantii 

ce  qui le  plus  léger  souvenir  des  fautes  qui  l'ont  nécessité.  —  Mais  vos  [Comités  ontj  observé  qu( 

les  députés  de  Bordeaux  n'avoient  pas  reçu  de  mandat qu'il  existait  d'ailleurs,  dans  les  armées  d( 

la  République,  beaucoup  de   bataillons  sortis  du  sein  de  ce  département,  qui  seront  formés  avec  [celte 
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dénomination  ;  que  ces  bataillons  l'ont  identifiée,  pour  ainsi  dire,  avec  [la]  victoire  dont  il  ne  peut  plus 
être  séparé,  et  qu'il  serait  en  quelque  sorte  injuste  et  impolitique  d'effacer  la  moindre  trace  de  tout  ce  qui 
peut  servir  à  rappeller  le  souvenir  de  la  gloire  de  nos  guerriers.  Ces  motifs  seuls  ont  déterminé  vos  Comités 
à  ne  point  mettre  de  disposition  à  cet  égard  dans  le  projet  de  décret  que  nous  allons  vous  présenter. 

Certifié  conforme  au  rapport  fait  dans  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  12  brumaire  de  l'an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Signés  :  P"  Thomas,  L"*  BENoir,  Ji""  Lafitte  aîné,  Bonnet,  Alary  fils  et  Gramont. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  nationale  du  douzième  jour  de  brumaire, 
l'an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  de  législation,  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  réunis,  considérant  que  les  auteurs  de  la  création  de  la  Commission  dite  populaire,  établie  à 
Bordeaux,  et  des  actes  contre-révolutionnaires  qui  en  ont  été  la  suite,  ont  tous  été  atteints  par  la  justice  et 
que  Pierre  Sers,  mis  hors  la  loi,  est  le  seul  qui  s'y  soit  soustrait,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier 

Il  ne  sera  plus  exercé  de  poursuites  en  vertu  de  l'article  deux  de  la  loi  du  six  août  1793  :  en  conséquence 
aucun  citoyen  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  inquiété  en  raison  des  dispositions  de  cet  article. 

Art.  II 

Il  n'est  rien  changé  par  le  présent  décret  en  ce  qui  concerne  Sers,  président  du  département  de  la 
Gironde  ;  il  reste  hors  de  la  loi. 

Visé  par  le  Représentant  du  peuple,  inspecteur  aux  procès-verbaux. 

Signé  :  Joseph  Becker. 

CoUationné  à  l'original  par  nous,  Représentant  du  peuple,  secrétaire  de  la  Convention.  A  Paris,  lesdits 
jour,  mois  et  an. 

Signé  :  Guimberteau,  Crassous,  secrétaires. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 
Signé  :  Champon,  officier  municipal,  et  Moutard,  secrétaire-greffier. 

Les  Députés  de  la  commune  de  Bordeaux  à  leurs  concitoyens. 

La  justice  nous  est  enfin  rendue,  nos  chers  concitoyens.  Nous  vous  envoyons  par  un  courrier  extraor- 
dinaire le  décret  de  la  Convention  qui  annulle  les  dispositions  effrayantes  de  celui  du  six  août.  —  Si  nous 
n'avions  consulté  que  nos  désirs,  nous  vous  l'aurions  apporté  nous-mêmes.  Qu'il  serait  doux  de  pouvoir 
mêler  nos  transports  aux  vôtres  1  Mais  les  fatigues  de  la  route  précipitée  que  nous  venons  de  faire,  et  des 
affaires  qui  intéressent  Bordeaux  ne  nous  permettent  pas  de  partir  de  quelques  jours.  Nous  n'avons  pas 
voulu  retarder  le  moment  où  vous  pourrez  vous  livrer  aux  charmes  de  la  paix  et  de  la  confiance,  et  aux 
mouvements  de  la  joie  la  mieux  sentie. 

Nous  joignons  à  ce  décret  consolateur  le  rapport  intéressant  qui  l'a  précédé;  vous  en  trouverez  les  prin- 
cipes dans  vos  cœurs.  Nous  ne  vous  dirons  pas  tout  ce  que  nous  avons  fait  pour  obtenir  à  titre  de  justice 
méritée,  ce  qui  aurait  pu  vous  [ètre|  accordé  comme  une  grâce;  vous  nous  connoissés  assés  pour  être  per- 

I  suadés  que  nous  n'avons  rien  négligé  pour  effacer  les  taches  dont  la  malveillance  a  voulu  ternir  notre  gloire 
patriotique.  —  Nous  dirons  à  la  louange  du  citoyen  Porcher,  rapporteur,  qu'il  s'est  conduit  dans  cette 

i  affaire  avec  l'impartialité  qui  caractérise  l'homme  de  bien,  et  qu'il  y  a  mis  une  sensibilité,  un  zèle,  une 
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persévérance,  qui  prouve  qui!  jouit  véritablement  quand  il  peut  servir  rinnocence  opprimée.  Nous  répé- 
terons encore  ici  que  les  Représentants  du  peuple  qui  ont  été  à  portée  de  connoître  Bordeaux,  se  sont 
réunis  pour  appuyer  nos  justes  réclamations,  et  nont  pas  peu  contribué  aux  succès  de  nos  démarches.  - 
Qu-ils  seront  trompés  dans  leurs  vues  criminelles  ces  hommes  coupables  cpii  vouloient  s'opposer  à  notre 
mission,  parce  qu'ils  en  prévoyaient  le  résultat,  et  ceux  qui,  en  paraissant  s'attendrir  sur  le  sort  de  nos 
concitoyens,  nous  présageoient  perfidement  que  nous  ne  réussirions  pas  ! 

Vous  qui  n'avez  acquis  dans  notre  cité  une  espèce  d'influence  qu'à  l'ombre  de  la  terreur  qu'inspirait 
aux  âmes  honnêtes  le  décret  du  six  août,  et  qui  ne  vous  êtes  soutenus  jusqu'à  présent  que  par  les  calomnies 
absurdes  que  vous  ne  cessiés  de  répandre  contre  Bordeaux,  votre  règne  est  fini  ;  la  voix  puissante  de  la 
Convention  (jui  proclame  aujourd'hui  notre  amour  constant  pour  la  liberté  vous  réduira  au  silence,  et  vous 
repoussera  dans  la  poussière  d'où  vous  n'auriés  jamais  dû  sortir.  -  Citoyens,  tous  les  vrais  républicains, 
tous  les  amis  de  l'humanité,  de  la  vertu  et  de  la  Patrie,  se  réjouiront  de  cette  loi  salutaire,  qui  rend  à 
Bordeaux  sa  gloire  et  sa  dignité:  les  fripons,  les  intriguants,  les  scélérats  seuls  s'en  ailligeront  :  vous  les 
connoilrés  facilement,  les  uns,  aux  expressions  naïves  de  leur  joie,  et  les  autres,  à  leur  air  contraint  et 
hypocrite.  Que  ces  derniers  soient  désormais  les  objets  de  notre  défiance  et  de  notre  mépris!  Trop  long- 
tems  une  crainte  pusillanime,  une  indiflérence  égoïste,  le  malheur  des  circonstances  nous  ont  courbé  sous 
leur  joug  honteux  et  barbare.  11  faut  le  briser  ce  joug.  Avec  de  l'énergie,  de  l'union,  les  hommes  de  bien 
écraseront  toujours  les  méchants.  La  postérité  croira  à  peine  qu'une  poignée  d'hommes  sans  principes  et 
sans  mœurs,  ait  impunément  dominé  une  cité  immense.  Que  nous  étions  foibles  de  l'avoir  soufïert  sans 
oser  seulement  nous  plaindre  ! 

Citoyens,  le  moment  de  nous  montrer  avec  courage  dans  la  carrière  de  la  révolution  est  enlin  arrivé. 
Il  faut  que  tous  les  hommes  sensés  et  vertueux  se  rendent  dans  les  assemblées  populaires,  qu'ils  y  fassent 
entendre  le  langage  de  la  raison  et  du  patriotisme.  L'indifïérence  à  cet  égard  serait  coupable  :  leur  silence 
serait  criminel.  Que  chacun  de  nous  paye  à  la  Patrie  le  tribut  de  ses  lumières,  de  ses  talens  et  de  son  cou- 
rage. Bientôt  la  i)arole  ne  sera  qu'à  la  vertu  et  les  murmures  de  l'indignation  accompagneront  toujours  le 
crime. 

Ce  sont  là  les  leçons  que  nous  donne  l'expérience  ;  profitons-en  :  alors  ils  n'existeront  plus  tous  ces 
reptiles  malfaisants  qui  ont  fait  à  Bordeaux  de  si  profondes  blessures. 
Vive  la  République  !  Vive  la  Convention  nationale  ! 
Salut  et  fraternité. 

Signés  :  P"'  Thomas,  L''  Benoît,  Alahy  fils,  Bonnet,  J'^"'''  Lafitte  aîné,  Gramont. 

Le  rapport,  le  décret  et  la  lettre  d'envoi  ont  été  remis  à  l'imprimeur  Delormel,  qui  a  promis  de  remettre 
le  tout  imprimé  demain  à  huit  ou  neuf  heures  du  matin. 

Et  les  citoyens  Glaize,  Gaubrie,  Gesvises,  Margaron,  Vinatié  et  Duboquet,  ont  été  nommés  députés  pour 
se  rendre  au])rès  du  représentant  du  peuple  Ysabeau,  pour  lui  faire  part  de  la  bonne  nouvelle  portée  par 
le  courrier  extraordinaire. 


IH  brumaire.  Arrêté  d'Vsabeau  portant  que  les 
membres  du  Conseil  général  n'auront  plus  droit 
d'entrée  gratuite  au  spectacle  ;  ce  privilège  sera 
réservé  aux  quatre  officiers  municipaux  qui  seront 
chargés  de  la  surveillance  du  spectacle.  -  Délibé- 
ration relative  à  la  promulgation  de  la  loi  du  12  bru- 
maire qui  rapporte  l'article  2  du  décret  du  6  août 
l/iCi  (vieux  style).  —  Mention  d'une  pétition  par 
laipielle  plusieurs  citoyens  demandent  «  qu'en  ré- 
jouissance du  rapport  du  décret  du  6  août,  il  soit 
célébré,  décadi  prochain,  une  fête  fraternelle  et 
républicaine  ])ar  tous  les  citoyens  de  la  commune. 


et  qu'il  soit,  à  cette  occasion,  planté  un  arbre  de  la 
Liberté  au  milieu  du  Champ-de-Mars  ».  —  Renvoi 
à  l'approbation  du  représentant  du  peuple  Ysabeau 
d'une  pétition  de  plusieurs  citoyens,  lesquels  expo- 
sent «  que  la  raison,  la  justice  et  l'humanité  doivent 
se  réunir  pour  effacer  des  fastes  de  la  Révolution 
française  les  journées  effroyables  et  sanguinaires 
des  deux  et  trois  septembre,  et  demandent,  en  con- 
séquence, que  la  bannière  placée  au  temple  de 
l'Être  suprême,  et  dont  l'inscription  rap[)elle  ces 
événements  malheureux,  en  soit  ôtée  et  remplacée 
])ar  une  nouvelle  bannière  destinée  à  transmettre  1 
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à  la  postérité  les  heureuses  journées  des  neuf  et 
dix  thermidor,  où  l'austère  vertu  a  terrassé  lesar- 
tisants  monstrueux  du  crime  et  du  carnage  ».  — 
Renvoi  devant  le  Comité  de  surveillance  révolu- 
tionnaire de  la  demande  de  mise  en  liberté  pré- 
sentée par  le  citoyen  Degères.  —  Autorisation  au 
citoyen  Robbe  de  donner  en  spectacle  au  théâtre  de 

Molière,  rue  du  Mirail,  «  des  exercices  de , 

danse  de  corde  et  pantomimes  ».  —  Délibération 
portant  que  le  navire  anglais  le  Chasseur,  de  Lon- 
dres, qui  a  été  pris  par  la  division  de  la  frégate  la 
Républicaine  française,  descendra  la  rivière  jusqu'à 
l'île  du  Nord  pour  y  faire  une  quarantaine. —  19  bru- 
maire. Avis  favorable  à  la  proposition  d'un  citoyen 
qui  offre  des  châtaignes  en  échange  de  café,  sucre 
et  autres  objets.  Le  Conseil  «  prendra  les  mesures 
convenables  pour  le  faciliter  dans  l'achat  des  mar- 
chandises de  Bordeaux,  en  échange  desdites  châ- 
taignes et  au  prix  du  maximum  ».  —  Le  citoyen 
Dulphé,  agent  principal  de  la  commission  du  com- 
merce et  des  approvisionnements  de  la  République, 
demande  qu'on  lui  cède  la  ci-devant  église  Saint- 
Michel  pour  y  établir  un  magasin  destiné  à  recevoir 


les  marchandises  provenant  de  prises.  —  Demande 
de  main-levée  de  séquestre  par  René  Delbos,  Pierre- 
Joseph  Mardonet  dit  Saint-Eugène,  Jean-Jacques- 
Raimond  Noiret  et  Villeneuve.  —  21  brumaire. 
Remise  des  comptes  d'administration  par  les  mem- 
bres du  Conseil  formant  le  Bureau  municipal.  — 
Délivrance  d'un  certificat  de  civisme  en  faveur  de 
François-de-Paule  Latapie,  professeur  de  botani- 
que. —  23  brumaire.  Arrêté  du  Représentant  du 
peuple  fixant  à  4  francs  la  livre  de  savon  fabriqué 
par  les  citoyens  Olive  et  C'",  à  condition  que  tout 
le  savon  fabriqué  par  eux  soit  distribué  aux  sec- 
tions de  Bordeaux.  —  Relation  de  ce  que  la  livre 
de  savon  revient  à  3  livres  10  sols  aux  fabricants.  — 
Le  citoyen  Ysabeau,  représentant  du  peuple,  entre 
en  séance.  —  Lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le 
citoyen  Perrière  accepte  la  place  de  maire  à  laquelle 
il  a  été  nommé  par  arrêté  du  Représentant  du  peu- 
ple du  16  de  ce  mois.  —  Le  citoyen  Pierre  Testas 
refuse  la  place  d'officier  municipal  à  cause  de  ses 
infirmités,  et  le  citoyen  Galley  à  cause  de  sa  natio- 
nalité suisse. 


Le  représentant  du  peuple  Ysabeau  s'étant  rendu  à  la  séance  du  Conseil  pour  procéder  à  l'installation 
[des]  membres  qui  doivent  le  composer,  en  conformité  de  [son]  arrêté  du  seize  courant,  a  prononcé  à  cette 
occasion  un  discours  analogue  à  la  circonstance,  dans  lequel  il  a  retracé  le  malheur  des  citoyens  sous  la 
domination  atroce  du  tr[i]umvirat  qui,  trop  longtems,  accabla  la  vertu  par  la  terreur,  et  dont  la  tyrannie  fut 
heureusement  annéantie  par  la  Convention  nationale  dans  les  mémorables  journées  des  neuf  et  dix  ther- 
midor, qui  ont  rétabli  le  règne  des  lois  [et]  de  la  justice  sur  les  ruines  de  l'arbitraire  le  plus  révoltant;  il  rap- 
pelle aussi  les  grands  soins  qu'il  s'est  donné  pour  pourvoir  aux  besoins  des  citoyens  de  ce  déparlement,  et 
de  la  commune  en  particulier,  et  annonce  que  les  succès  ont  tellement  couronné  ses  soins  à  cet  égard,  que 
Bordeaux  et  tout  son  district  se  trouvent  approvisionnés  de  subsistances  pour  trois  mois  au  moins,  indé- 
pendamment des  ressources  que  promettent  pour  l'avenir  des  précautions  déjà  prises  et  qui  doivent  avoir 
les  plus  heureux  résultats  ;  il  retrace  une  partie  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  commune  depuis 
la  Révolution,  et,  rendant  justice  aux  principes  qui  animent  les  citoyens  de  Bordeaux,  il  déclare  qu'il 
signerait  de  son  sang  que  c'est  la  commune  de  la  République  où  le  patriotisme  est  le  plus  sincèrement 
professé  ;  il  termine  son  discours  par  des  maximes  générales  sur  l'administration  et  sur  les  devoirs  des 
magistrats  du  peuple,  et  requiert  qu'il  soit  donné  lecture  de  son  arrêté  du  seize  courant  relatif  au  renou- 
vellement des  autorités  constituées. 

Arrêté  du  Représentant  du  peuple,  délégué  par  la  Convention  nationale  dans  les  départements 

du  Bec-d'Ambès  et  de  Lot-et-Garonne,  en  séance  à  Bordeaux, 

du  Ifi  brumaire,  l'an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Le  Représentant  du  peuple,  délégué  par  la  Convention  nationale  dans  les  départements  du  Bec-d'Ambès 
et  de  Lot-et-Garonne, 

Pénétré  de  l'importance  dont  il  est  pour  la  commune  de  Bordeaux  et  pour  le  département  du  Bec- 
d'Ambès,  que  les  autorités  constituées,  qui  doivent  y  maintenir  le  gouvernement  révolutionnaire,  soient 


Ville  ue  Bordeaux.  —  Tome  II. 
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épurées  avec  soin,  a  retardé  jusqu'à  présent  cotte  opération,  afin  d'y  pouvoir  porter  plus  de  maturité  et 
pL  de  sagesse.  Avant  de  nommer  ou  de  confirmer  aucun  des  membres  des  admnustrat.ons  nouvelles  i 
•est  entouré  des  lumières  et  des  conseils  d'un  grand  nombre  de  bons  citoyens  ;  et  coi^iderant  qu  d  était 
tems  que  les  Bordelais  fissent  par  eux-mèuu-s  leurs  afTaires.  c'est  parmi  les  habitants  de  Bordeaux  qu  il  a 
choisi  la  plupart  des  membres  de  ces  administrations.  Il  a  eu  égard  à  linstruction,  il  en  a  eu  davantage  a 
la  probité  et  au  patriotisme,  non  pas  à  celui  qui  consiste  dans  des  paroles,  mais  a  celui  que  des  actions 
soutenues  ont  démontré,  et  auquel  seul  il  est  maintenant  possible  aux  hommes  de  sens  de  croire  II  est 
persuadé  que  tous  les  citovens  sur  lesquels  s'est  fixé  son  choix  s'en  montreront  dignes  et  qu  ilsjust.fieront, 
par  leur  sagesse,  leur  justice,  leur  fermeté,  leur  obéissance  aux  loix  et  par  leur  dévouement  et  leur  recon- 
noissance  pour  la  Convention  nationale,  ce  dernier  décret  [qu'elle]  vient  de  rendre  en  faveur  des  Bordelais  ; 
il  espère  [que]  cette  opération,  l'une  des  dernières  de  sa  mission,  [rappellera]  quelquefois  au  souvenir  des 
habitants  de  cette  grande  [cité]  et  qu'ils  y  verront  une  dernière  preuve  de  ses  sentiments  ipour]  eux.  et  de 
tout  le  bien  qu'il  a  désiré  de  leur  faire. 

En  conséquence,  nous  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier 
L'Administration  du  département  du  Bec-d'Ambès  sera  composé  des  citoyens  : 


Peyre-Brune,  de  Cadillac. 
Lamothe  aine,  de  Blaye. 
Lafargue,  de  Bazas. 
Chauvin  fils,  de  Libourne. 


Laumon  jeune,  de  Lesparre. 
Dubosc,  courtier  d'eau-de-vie. 
Pierre  Teyssier,  allée  de  Tourny. 
Menoire,  rue  du  Petit-Cancera. 


Article  II 


L'Administration  du  district  de  Bordeaux  sera  composée  des  citoyens  : 


Lacosse,  rue  des  Lauriers  n°  2. 

Duchastel,  rue  Castillon. 

Château,  petit  chemin  de  Bègle. 

Fontanes,  rue  Cornac  n°  7. 

Fringues,  rue  Beaubadat. 

Robrahn  aîné,  rue  du  Couvent,  aux  Chartrons. 

Bahn,  devant  des  Chartrons  n°  19. 


Basile  Brun,  rue  de  l'Égalité. 
Lafourcade,  section  de  l'Egalité. 
Estienne,  rue  Carpenteyre-Pierre. 
Gablade,  rue  de  l'Égalité. 
Jonhston  père,  pavé  des  Chartrons. 
Agent  national  :  Galineau,  rue  Castillon. 


Article  III 


La  municipalité  de  Bordeaux  sera  composée 

Ferriere-Colck,  maire. 
Clemenceau,  agent  national. 
Tustet,  substitut. 
Lorendo,  rue  Rémi,  trésorier. 

Officiers  municipaux  : 
Léon  Granier,  devant  des  Chartrons. 
Goislou,  fossés  des  Tanneurs. 
Hugues  Vignes,  allées  Tourny  n"  ô. 
Nicolas,  oflicier  de  santé. 
Galley.  rue  Neuve  n"  7. 
Lataste,  place  de  la  Convention. 
Flichs,  vis-à-vis  le  Manège. 
Bosc  aine,  maison  du  citoyen  Havesie. 


des  citoyens  : 

Olivier,  rue  Porte-Dijeaux. 

David,  cours  Messidor  n"  18. 

Saint-Martin,  rue  Poitevine  n°  32. 

Clochar,  architecte. 

Pierre  Testas,  rue  Huguerie. 

D.  Guestier,  pavé  des  Chartrons. 

Gignoux,  section  28. 

Champon,  rue  Leyteire. 

Alexis  Boniot,  pavé  des  Chartrons. 

Bouillon,   marchand  de   papier.   Marché  de  la 

Liberté. 
Piot,  rue  Borie,  aux  Chartrons. 
Martin  père,  à  la  font  de  l'Or. 
Mack-Daniel. 
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Notables  : 
Graves  aîné,  allées  Tourny. 
Delbos  aîné,  courtier  de  navire. 
Argentier,  rue  du  Puits-Descujols. 
Omont,  détacheur,  rue  de  la  Petite-Taupe. 
Dierx  père,  rue  Cornac  n°  7. 
Berneval,  rue  Brutus,  section  Franklin. 
Moncassin,  cloutier,  près  Michel. 
Antoine  Brocq,  rue  Paulin. 
Ducasse,  gaînier,  près  Pierre. 
Cassaigne,  coutelier,  rue  Courbin. 
Gentil  Faucher,  sellier,  rue  de  la  Raison. 
Magnelin,  rue  Franklin. 
Matthalm,  rue  du  Champ-de-Mars. 
Hublement,  rue  Nationale. 
Thomas,  doreur,  rue  de  la  Raison. 

Jardin,  sculpteur,  rue  de  1 

Aymé,  place  de  la  Liberté  n"  8. 
Vallet,  horloger,  rue  Huguerie. 
Girard,  architecte. 
Chéret,  orfèvre,  fossés  Marat. 
Guiihemin,  rue  Mérignac  n°  l. 


Fauconnier,  architecte,  rue  Michel. 
Portmann,  rue  Belair,  section  Franklin. 
Marcilliager,  place  Nationale. 
Sicar,  bijoutier,  fossés  Marat. 
Baraton,  menuisier,  rue  de  la  Concorde. 
Marquisot,  vitrier,  vis-à-vis  les  bains  de  la  ville. 
Charriol,  cordonnier,  rue  du  Fort-Lesparre. 
Fauché,  cordonnier,  rue  Eulalie. 
Dufour  père,  rue  Rémi. 
Brisson,  près  rue  Poyenne,  aux  Chartrons. 
Margeon,  cordier. 
Bouluguet  père,  constructeur. 
David  Eyma,  rue  de  la  Devise-Pierre. 
Mignard,  rue  du  ci-devant  Chapelet. 
Bourgella,  marchand,  sur  le  port. 
Camusat,  section  F"ranklin. 
Cerille  Ducros,  aux  Salinières. 
Durand,  avoué,  rue  du  Hà. 
Boisson  père,  rue  Judaïque-Seurin. 
Pinard,  marchand  de  papier. 
Marion,   fabricant  de  chapeaux,   au  Chapeau- 
Rouge. 


Article  IV 


Le  Comité  de  surveillance  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


Pinet,  chemin  du  Sablonnât  n°  133. 

Reynault,  rue  de  la  Raison  n"  139. 

Sabrier,  place  Brutus. 

René  Dorville,  Esprit-des-Loix. 

Lambert,  ci-devant  habitant  le  canton  de  Quinsac. 

Casteran,  officier  de  santé. 


Dutilh,  contrôleur  à  la  Monnoie. 
Ferrand  jeune,  du  Carbon-Blanc. 
Pierre  Troupenat,  du  Taillant. 
Chaigneau  p.,  de  Lormont. 
Rosille  père,  d'Ares,  canton  de  La  Teste. 


Article  V 
Le  Tribunal  civil  du  district  de  Bordeaux  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


Barène,  président. 

Boy,  commissaire  national. 

Juges  : 

Loustau-Lamotte. 
Lassime,  de  la  Réolle. 
Dupac. 


Brochon  père,  rue  du  Mirail. 
Simon,  même  rue. 

Suppléans  : 
Fardel,  rue  des  Feuillants. 
Fleury,  de  La  Teste. 
Cassagnes,  rue  Marat. 
Linard,  rue  des  Bahutiers. 


Article  VI 

Il  n'est  rien  changé  à  la  composition  actuelle  des  Tribunaux  criminel  et  de  commerce. 

Article  VII 

Plusieurs  des  citoyens  qui  composoient  les  Administrations  précédentes,   ou  les  Tribunaux,  ayant 
demandé  leur  démission  au  Représentant  du  peuple,  pour  des  raisons  qu'il  a  jugé  valables,  et  les  citoyens 
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déplacés  ne  létanl  pas  pour  cause  d-incivisme.  aucun  des  sus-mentionnés  ne  pourra  être  réputé  comme 

suspect,  ni  traité  comme  tel. 

Article  VIII 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié,  aniché  [et]  enregistré  partout  où  besoin  sera. 
Fait  en  séance,  à  Bordeaux,  le  seize  brumaire,  troisième  année  républicaine. 

Signé  :  C.-Alex.  Vsabeau  [et  Vallette,  secrétaire  de  la  Commission  nationale. 

Le  Représentant  du  Peuple  avant  requis  les  membres  qui  doivent  composer  le  Conseil  général  de  la 
Commune,  nommés  par  son  arrêté  du  seize  courant,  et  qui  sont  présents  à  la  séance,  de  prêter  le  serment 
d-usage  devant  le  peuple  et  les  membres  du  Conseil  qu'ils  vont  remplacer,  il  a  été  procédé  par  le  secretaire- 
-renier  à  l'appel  nominal  des  dits  membres,  et  se  sont  trouvés  présents  les  citoyens  Lataste,  Champon. 
Bouillon,  Saint-Martin,  Clochar,  Piot,  Goislou,  Nicolas,  Olivier,  Boniot,  Martin  père  et  Mack-Damel,  offi- 
ciers municipaux. 

Clemenceau,  agent  national. 

Tustet,  substitut  de  l'agent  national. 

Magnelin,  Delbosainé,  Argentier,  Omont,  Dierx  père,  Berneval,Moncassin,  Brocq,  Ducasse,  Cassaigne, 
Gentil  Faucbcr,  Matthalm,  Ublemenl,  Thomas,  .lardin,  Aymé,  Girard,  Chéret,  Guilhemin,  Fauconnier, 
Portmann,  Marciliager,  Sicar,  Baraton.  Marquisot,  Charriol,  Fauché.  Dufour  père,  Brisson,  Bouluguet, 
Eyma,  Mignard,  Bourgella,  Camusat,  Cerille  Ducros,  Durand  et  Pinard,  notables. 

En  conséquence,  le  Représentant  du  peuple  ayant  prononcé  aux  membres  sus-nommés  la  formule  de 

serment  suivante  :  .         . 

Vous  jurés,  en  présence  de  la  Loi  et  du  peuple,  d'être  fidelles  à  la  République  française,  une,  indivisible 
et  démocratique,  à  la  Convention  nationale,  seul  centre  de  réunion  des  citoyens  français,  et  de  vous  com- 
porter avec  zèle  et  fidélité  dans  les  fonctions  qui  vous  sont  confiées  pour  le  bonheur  du  peuple. 

Ils  ont  levé  la  main  et  dit  individuellement  et  à  haute  voix  :  Je  le  jure. 

Le  citoyen  Chambert,  substitut  de  l'agent  national,  a  fait  un  discours  relatif  aux  soins  que  se  sont 
donnés  les  membres  pendant  leur  administration,  qu'il  a  terminé  par  des  vœux  généraux  pour  la  prospé- 
rité des  citoyens  de  la  commune,  pendant  la  gestion  des  membres  qui  vont  remplacer  le  Conseil. 

Le  citoyen  Ysabeau  a  répondu  à  ce  discours  par  quelques  réflexions  générales,  et  a  fait  des  observa- 
tions sur  une  partie  du  dit  discours,  qui  semblait  faire  présumer  que  les  citoyens  de  Bordeaux  n'ont  pas 
joui  de  la  somme  de  bonheur  que  les  circonstances  pouvoient  leur  permettre  d'espérer. 

L'Agent  national  ayant  pris  la  parole,  a  rappelle  aux  membres  du  Conseil,  qu'ils  venoient  de  contracter 
entre  les  mains  du  Représentant  du  peuple,  l'obligation  de  remplir  des  devoirs  sacrés,  et  d'où  dépend  le 
bonheur  d'une  grande  commune;  il  les  invite  à  se  bien  pénétrer  de  toute  l'étendue  de  ces  devoirs,  à  traiter 
fraternellement  tous  les  citoyens  que  leurs  affaires  pourront  attirer  dans  les  divers  bureaux,  à  suivre  atten- 
tivement l'exécution  des  loix,  et  généralement  toutes  les  parties  de  l'administration  qui  leur  est  confiée, 
annonçant  qu'il  se  fera  toujours  pour  sa  part  un  devoir  de  suivre  scrupuleusement  la  surveillance  attribuée 
aux  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

Signé  :  Moutard,  secrétaire-greffier. 

«  administrateur  des  hospices  de  bienfaisance  pour 
l'abolition  de  la  mendicité,  des  incurables  et  des 
filles  et  femmes  enceintes  ».  —  Avis  défavorable  à 
la  pétition  de  Marie  Dumas,  épouse  de  Gaspard- 
Barnabe  Mel-Fontenay,  qui  demande  un  certificat 
établissant  «  que  Jean-Baptiste  Mel-Fontenay,  son 
fils,  porté  sur  la  liste  des  émigrés  de  ce  district, 
n'a  passé  en  Angletterre  avant  la  guerre  que  pour 
se  perfectionner  dans  la  langue  anglaise,  et  dans 


La  séance  est  levée  à  huit  heures  du  soir. 


I).  112.  (Registre.)  —  Grand  in-f»,  192  et  17  feuillets. 

An  in.  —  Registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune.  —2i  brumaire.  Organisa- 
tion des  bureaux  de  la  Commune.  —  2(>  brumaire. 
Arrêté  d'Vsabeau  nommant  le  citoyen  Peyris,  lieu- 
tenant au  1"  bataillon  des  Hautes-Pyrénées,  au 
grade  d'adjudant-major  de  la  place  de  Bordeaux. 
—  Arrêté  d'Ysabeau  nommant  le  citoyen  Clochar 
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l'unique  intention  d'y  apprendre  et  faire  le  com- 
merce ».  —  Avis  favorable  à  la  demande  de  levée 
de  séquestre  présentée  par  la  citoyenne  Amanicu 
Ruât,  veuve  Laroque.  —  28  brumaire.  Demande  de 
main-levée  de  séquestre  par  la  veuve  Hustin.  — 
Délibération  sur  la  pénurie  du  fer  et  les  moyens  de 
s'en  procurer  en  Espagne.  —  29  brumaire.  Délibé- 
ration relative  aux  approvisionnements  en  bois  de 
chauffage.  —  Mention  de  pièces  d'huile  provenant 
du  navire  la  Fortune,  pris  sur  les  ennemis  de  la 
République. —  1"'' frimaire.  Attribution  par  la  Com- 
mission du  commerce  et  des  approvisionnements 
de  la  République,  de  20,000  quintaux  de  grains 
en  faveur  de  la  Commune.  —  3  frimaire.  L'église 
Saint-Michel  servira  de  magasin  pour  les  mar- 
chandises provenant  de  prises.  —  Avis  favorable  à 
la  demande  de  main-levée  de  séquestre  présentée 
par  la  citoyenne  Cursol,  veuve  Gaufreteau.  — 
5  frimaire.  Le  citoyen  Lalanne,  marchand  de  pois- 
son à  Biscarosse,  offre  de  vendre  des  anguilles  à 
raison  de  150  livres  le  quintal,  le  prix  du  maximum 


étant  trop  bas.  —  Délibération  portant  que  le  ci- 
toyen Martin,  officier  municipal,  «  est  nommé 
commissaire  pour  se  transporter  dans  les  commu- 
nes du  canton  de  La  Teste,  à  l'efTet  de  surveiller  et 
encourager  la  pêche  du  poisson  de  mer  et  en  faire 
effectuer  l'envoi  à  Bordeaux  ».  —  Demande  d'un 
réverbère  par  les  habitants  de  la  rue  Navarre, 
«  dont  un  bout  aboutit  au  chemin  du  Tondut  et 
l'autre  à  celui  de  Pessac  ».  —  7  frimaire.  Enregis- 
trement d'un  arrêté  d'Yzabeau  nommant  des  offi- 
ciers municipaux  et  des  notables  pour  remplacer 
les  membres  démissionnaires.  —  Arrêté  de  la 
Commission  du  commerce  et  des  approvisionne- 
ments de  la  République  mettant  à  la  disposition 
de  la  Commune  6,000  quintaux  de  fèves,  au  prix  du 
maximum,  à  prendre  dans  le  district  de  Fontenay- 
le-Peuple.  —  Rapport  concernant  l'emprunt  de 
1,200,000  livres  contracté  en  1793.  —  Enregistre- 
ment d'une  lettre  du  citoyen  Clochar  au  Représen- 
tant du  peuple  : 


Citoyen  Représentant, 

Conformément  à  votre  arrêté  des  vingt-cinq  et  vingt-sept  nivôse,  qui  m'autorise  de  disposer  de  la 
maison  des  Incurables  et  de  tous  les  objets  en  dépendant,  pour  prendre  tous  les  moyens  que  je  trouverai 
convenable  pour  améliorer  cet  hospice  et  d'y  faire  tout  ce  que  l'humanité  exige  pour  venir  au  secours  des 
infortunés,  je  suis  à  même  d'y  faire  les  travaux  nécessaires  pour  que  ces  infirmes  respectables  y  trouvent 
tous  les  secours  qu'il  est  possible  d'y  apporter;  les  quatre  maisons  qui  en  dépendoient,  je  les  ai  disposées 
de  manière  à  former  un  hospice  pour  y  recevoir  les  filles  et  femmes  enceintes  qui  se  trouvent  démunies 
de  tous  moyens  pour  s'accoucher  et  qui  souvant  n'ont  même  pas  d'azile.  Il  ne  [sic]  manque  encore  pour 
parachever  la  perfection  de  ces  deux  hospices,  ainsi  que  celui  établi  aux  ci-devant  Bénédictins,  beaucoup 
de  bois,  soit  planches  ou  chevrons,  soit  pour  planches,  charpentes,  lits,  tables,  cloisons;  à  cet  effet,  je  vous 
inviterai  à  m'autoriser  de  prendre  tous  les  bois  qui  se  trouvent  au  Champ-de-Mars,  qui  servoient,  soit  à  la 
montagne  ou  autres  objets  pour  les  fêtes  publiques,  que  ces  bois  soient  à  ma  disposition  pour  être  em- 
ployés aux  travaux  nécessaires  à  ces  trois  hospices,  et  celui  qui  deviendrait  inutile  soit  vendu  et  que  le 
produit  en  soit  [versé]  dans  la  caisse  établie  pour  l'hospice  contre  la  m[endi]cité. 

Salut  et  fraternité.  c-      ■     r-  j-.i        jj.    i 

Signe  :  Clochar,  admmistrateur  desdits  hospices. 


Renvoi  devant  le  District  d'une  pétition  du  ci- 
toyen Dutasta,  médecin  des  armées  de  la  Républi- 
que, attaché  à  l'hôpital  militaire  de  Bordeaux, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  un  cours 
public  et  gratuit  de  médecine  dans  le  local  «  du 
ci-devant  Saint-Côme  ».  —  9  frimaire.  Demande 
par  le  District  de  40  ou  50  quintaux  de  morue  sèche 
«  et  de  la  partie  de  stocfich  qui  reste  libre  chez  le 
citoyen  Vitrac  ».  —  Arrêté  de  la  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements  relatif  à  la 
déclaration  par  les  bouchers  des  cuirs,  peaux  et 


suifs  provenant  du  bétail  qu'ils  vendent.  —  «  Vu  la 
pétition  du  citoyen  Gabriel  Bouilhac  et  autres, 
chefs  d'attelier  de  clouterie  à  Bordeaux,  par  la- 
quelle ils  observent  qu'ayant  été  chargés  par 
l'agent  maritime  de  suivre  une  fabrication  de  doux 
ordonnée  par  la  commission  de  Marine  et  des 
Colonies  pour  le  service  des  chantiers  de  la  Répu- 
blique, la  livraison  des  doux  qu'ils  s'étoient  char- 
gés de  fournir  se  trouve  en  ce  moment  interrompue 
par  l'effet  d'une  cabale  faite  par  les  ouvriers  clou- 
tiers,  soutenu  peut-être  par  quelques  chefs  datte- 
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lier  jaloux  on  malintentionnés,  que  lesdits  ouvriers 
demandent  une  augmentation  dans  le  prix  de  leur 
ouvrage  et  que  pour  y  parvenir,  certains  d'entreux 
ont  déjà  abandonné  leurs  atteliers;  les  pétition- 
naires demandent  en  conséquence  que  le  Conseil 
arrête  un  tarif  alin  de  régler  les  prix  à  payer  aux 
ouvriers  cloutiers  pour  la  façon  de  leurs  ouvrages 
d'après  les  prix  réglés  avec  les  agents  de  la  Répu- 
hli(iue  par  les  chefs  d'attelier,  conformément  au 
modèle  annexé  à  la  pétition,  et  ordonner  que  cha- 
cun desdits  chefs  d'attelier  aura  à  se  conformer 
audit  tarifa  peine  de  deux  cent  livres  d'amende;  le 
Conseil  général...  a  délibéré...  que  les  pétitionnai- 
res auront  à  se  pourvoir  vers  radministration  du 
District,  relativement  à  la  fixation  du  tarif  par  eux 
réclamée,  qu'en  outre  les  ouvriers  cloutiers  seront 
tenus  à  continuer  leurs  travaux  et,  dans  le  cas 
qu'ils  s'y  refuseroient,  les  chefs  d'attelier  en  infor- 
meront la  Municipalité  afin  qu'il  soit  pris  envers 
les  contrevenants  telles  mesures  de  police  qui 
paraîtront  convenables,  selon  l'exigence  des  cas.  » 
—  Délil)ération  concernant  les  marchands  qui  ven- 
dent des  marchandises  à  un  prix  supérieur  au 
maximum.  —  Décision  touchant  le  déchargement 
du  navire  le  Chasseur,  de  Londres,  qui  avait  été 
envoyé  en  quarantaine  à  l'île  du  Nord.  —  Enregis- 
trement d'un  arrêté  des  Représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  Pyrénées  Occidentales  relatif  à 
l'établissement  d'un  dépôt  général  des  recrues 
destiné  à  alimenter  les  dépôts  particuliers  de  cha- 
que corps.  —  11  frimaire.  Délivrance  de  certificats 
de  civisme.  —  Il  est  décidé  de  faire  sonner  la 
grosse  cloche  lorsqu'il  y  aura  des  séances  extraor- 
dinaires. —  Nomination  du  citoyen  Buras  en  qua- 
lité de  garde  en  chef  des  registres  de  l'état-eivil.  — 
(I  Vu  la  lettre  du  citoyen  Derey,  commissaire  des 
guerres  et  ci-devant  accusateur  public  près  la 
Commission  militaire, ...  portant  envoi  d'un  exem- 
plaire des  jugements  rendus  contre  .lean-Raptiste 
Lacombe,  ci-devant  président  de  la  Commission 
militaire,  condamné  à  la  peine  de  mort,  et  Jeanne 
Lagarde,  sa  veuve,  à  vingt  années  de  gène,  par 
hujuelle  il  observe  que  les  enfants  de  Lacombe  se 
trouvent  dépourvus  de  tout  par  le  crime  de  leur 
père  et  mère,  et  qu'il  est  de  la  justice  nationale  que 
ces  infortunés  soient  logés  et  entretenus  aux  fraix 
de  la  République,  et  invite  le  Conseil  de  prendre  à 
cet  égard  tous  les  moyens  que  la  Loi  met  en  son 
pouvoir,  comme  aussi  de  se  concerter  avec  le  com- 
missaire national  près  le  tribunal  du  District  |)0ur 
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trouver  un  local...  afin  que  la  veuve  Lacombe, 
condamnée  à  vingt  ans  de  gène,  soit  renfermée 
d'après  le  vœu  de  la  Loi;  le  Conseil  général...  a 
délibéré...  :  1°  Que  le  citoyen  Derey,  ci-devant 
accusateur  public  près  la  Commission  militaire 
spéciale,  demeure  invité  à  prendre  les  mesures  qui 
lui  paraîtront  convenables  relativement  à  la  veuve 
Lacombe,  cet  objet  n'étant  pas  de  la  compétence 
du  Conseil  ;  2"  que  les  enfans  de  la  veuve  Lacombe, 
dont  le  mari  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort, 
seront  placés  à  l'hospice  des  Enfants  de  la  Patrie 
pour  y  être  logés  et  entretenus  aux  fraix  de  la 
République.  »  —  Délibération  portant  que  «  la 
valeur  des  chevaux  et  harnois  des  cavaliers  de  la 
garde  soldée  de  cette  commune  qui  sont  en  déta- 
chement, en  cas  de  décès  desdits  cavaliers,  ne 
pourra  sous  aucun  prétexte  être  accordée  à  leurs 
parents,  attendu  que  c'est  une  propriété  nationale):. 

—  Le  Conseil  décide  «  que  les  noms  des  citoyens 
Thomas,  Alary,  Benoît,  Bonnet  et  Grammont  seront 
inscrits  au  procès-verbal  avec  mention  civique  des 
soins  qu'ils  se  sont  donnés  pour  obtenir  de  la 
Convention  nationale  le  rapport  du  décret  du 
6  août  1793  (vieux  style)  et  qu'expédition  de  la 
présente  sera  délivrée  à  chacun  desdits  citoyens  ». 

—  13  frimaire.  Délibération  relative  aux  secours  à 
accorder  aux  enfants  et  femmes  des  ouvriers  em- 
ployés dans  les  ports  de  la  République.  —  Loi  du 
19  brumaire  an  III  concernant  la  fixation  du  prix 
des  grains  et  des  fourrages.  —  15  frimaire.  Avis  de 
la  Municipalité  touchant  les  déclarations  auxquelles 
sont  assujettis  les  marchands.  —  Rapport  de 
l'Agent  national  de  la  Commune  sur  les  traitements 
des  employés  de  la  Maison  commune;  tableau 
contenant  les  noms  desdits  employés  avec  le  mon- 
tant de  leurs  traitements.  Mention  d'une  prise 
de  1Ô.1  pièces  d'huile  d'olive  faite  par  la  frégate  la 
Républicaine.  —  11  frimaire.  Sur  l'invitation  de 
l'Agent  national,  le  Conseil  décide  «  que  ceux  de 
ses  membres  qui  auroient  quelque  foiblesse  à  se 
reprocher  et  qui  craindroient  qu'un  éclat  portât 
atteinte  à  la  confiance  que  leurs  concitoyens  leur 
accordent,  pourront  se  rendre  vers  l'Agent  national 
afin  de  lui  déclarer  qu'ils  donnent  volontairement 
leur  démission,  sans  même  être  tenus  de  lui  en 
déduire  les  causes,  l'Agent  national  demeurant 
invité  de  former  une  liste  des  membres  qui  se 
démettent  volontairement,  lafjuelle  sera  soumise  au 
représentant  du  peuple  Bordas,  lors  de  son  arrivée, 
avec  invitation  de  pourvoir  à  leur  remplacement». 
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—  Délibération  portant  qu'on  demandera  la  sup- 
pression du  navire  stationnaire  qui  était  mouillé  à 
Lormont  afin  de  vérifier  les  papiers  des  personnes 
qui  quittaient  cette  commune.  —  Enregistrement 
d'une  lettre  par  laquelle  les  administrateurs  du 
district  de  Bordeaux  «  annoncent  que  la  Conven- 
tion nationale  a  rendu,  le  neuf  de  ce  mois,  une  loi 
qui  casse  et  annulle  l'arrêté  du  représentant  du 
peuple  Ysabeau,  du  2;^  fructidor,  portant  création 
d'une  commission  de  révision  à  Bordeaux,  tous  les 
avis  donnés  par  cette  commission  et  les  ari'êtés  qui 
ont  été  rendus  à  la  suite,  et  invitent  le  Conseil,  en 
conséquence  des  dispositions  de  ladite  loi,  de  faire 
remettre  sous  le  séquestre  les  biens  meubles  et 
immeubles  des  individus  condamnés  dont  la  main- 
levée a  été  prononcée  en  faveur  de  leurs  héritiers  ». 

—  «  État  des  individus  qui  ont  été  réhabilités  par 
arrêtés  du  représentant  du  peu^ple  Ysabeau  sur 
les  rapports  de  la  commission  de  révision,  dont  il 
a  été  donné  [la]  connoissance  oflicielle  au  district 
de  Bordeaux.  »  —  Délibération  relative  aux  mesu- 
res à  prendre  pour  le  débarquement  des  marchan- 
dises du  navire  le  Chasseur,  de  Londres.  —  Avis 
favorable  à  l'envoi  à  Bordeaux  de  légumes  prove- 
nant de  la  commune  de  Dune  Libre.  —  Vérification 
des  déclarations  des  marchands  de  sel,  lesquels 
«  se  sont  avisés  d'un  nouveau  genre  de  vexation  en 
faisant  disparaître  presque  tout  celui  qu'ils  avoient 
dans  leurs  magasins  et  ne  livrant  celui  qu'ils  expo- 
sent en  vente  qu'à  des  prix  exhorbitants  ».  — 
21  frimaire.  Proposition  de  l'Agent  national  tendant 
à  ce  que  les  marchandises  du  Chasseur  soient  dé- 
chargées dans  l'île  du  Nord  et  non  dans  l'île  de 
Pâtiras  qui  est  submergée  à  l'époque  des  fortes 
marées.  —  Enregistrement  d'un  arrêté  du  Conseil 
général  du  District  concernant  le  recensement  des 
cochons,  «  dont  le  huitième  doit  être  fourni  pour 
les  salaisons  de  la  République  ».  —  23  frimaire. 
Prix  maximum  des  grains  :  froment,  25  livres 
5 sols;  seigle,  18  livres;  orge,  15  livres;  blé  sarra- 
sin, 15  livres  10  sols;  avoine,  13  livres  5  sols;  bail- 
large,  15  livres  5  sols.  La  livre  de  pain  est  fixée  à 
5  sols.  —  25  frimaire.  «  Le  citoyen  Bordas,  repré- 
sentant du  peuple  en  séance  à  Bordeaux,  s'est  ren- 
du à  la  séance  du  Conseil  et  après  avoir  pris  place 
à  côté  du  Maire  de  la  Commune,  a  dit  que  la  plus 
grande  jouissance  d'[unj  Représentant  du  peuple 
est  d'être  investi  de  ses  commettants  et  qu'il  goûte 
cette  satisfaction  quand  il  se  trouve  au  sein  du 
Conseil   général   de  la   Commune,   comme  étant 


radministrati[on|  qui  est  le  plus  spécialement  en 
relations  avec  le  peuple  et  peut  par  conséquent  lui 
faire  connaître  plus  particulièrement  les  besoins 
de  ses  administrés;  que  délégué  par  la  Conventi[onJ 
nationale  dans  ce  département,  il  se  fera  toujours 
un  devoir  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  du  peujjle  ; 
qu'il  est  informé  que  la  pénurie  des  subsistances 
est  extrême  à  Bordeaux,  mais  que  la  Convention  a 
pourvu  à  cet  objet  et  qu'il  s'occupera  sans  relâche 
des  moyens  propres  à  remplir  les  intentions  de  la 
Convention  à  cet  égard;  il  demande  aussi  si  le 
nombre  des  membres  qui  doivent  composer  le 
Conseil  est  complet,  et  sur  ce  qui  lui  est  observé 
par  le  Maire  qu'il  en  manque  quelques-uns,  il 
demande  que  la  liste  des  membres  qui  composent 
le  Conseil  lui  soit  Incessamment  fournie,  et  annonce 
qu'il  s'occupera  sans  délai  de  pourvoir  au  rempla- 
cement de  ceux  qui  n'ont  pas  accepté,  et  invite  les 
membres  du  Conseil  et  les  citoyens  présents  à  la 
séance  de  lui  fournir  des  notes  sur  les  citoyens 
qu'ils  jugeront  dignes  de  remplir  ces  places.  Il 
termine  en  annonçant  qu'il  va  se  retirer  et  qu'il 
viendra  sous  peu  de  jours  assister  à  la  séance 
publique  pour  s'occuper  d'objets  relatifs  aux  inté- 
rêts de  la  Commune.  »  —  «  Les  fabricants  bonne- 
tiers »  de  Bergerac  demandent  de  l'huile  d'olive 
«  pour  préparer  les  laines  employées  dans  leurs 
atteliers  ».  —  29  frimaire.  Arrêté  du  Directoire  du 
département  portant  réquisition  de  6,000  tonneaux 
de  vin  rouge,  savoir  4,000  tonneaux  dans  le  district 
de  Bordeaux,  600  dans  celui  de  Libourne,  300  dans 
celui  de  Lesparre,  300  dans  celui  de  Bourg,  200  dans 
celui  de  Bazas,  400  dans  celui  de  Cadillac  et  200 
dans  celui  de  La  Réole.  —  Mention  d'une  lettre  par 
laquelle  le  Comité  révolutionnaire  de  surveillance 
du  district  de  Bordeaux  invite  le  Conseil  «  à  lui 
dénoncer  les  aristocrates,  les  propagateurs  du  sys- 
tème de  terreur  qui  a  couvert  de  deuil  la  France 
entière  pendant  si  longlems,  les  intriguants,  les 
factieux,  les  dilapidateurs  des  fortunes  publiques 
particulière,  enfin  tous  les  ennemis  du  peuple,  de 
quelque  masque  qu'ils  se  soient  couverts,  avec 
invitation  au  Conseil  de  seconder  les  intentions 
du  Comité  et  de  se  réunir  à  lui  pour  la  recherche 
des  scélérats  quels  qu'ils  soient  qui,  par  leurs 
manœuvres  criminelles,  ont  retardé  la  marche  de 
la  Révolution  ».  —  Désignation  de  Charles  Mon- 
tant, capitaine  de  navire;  Gramont,  négociant,  et 
Pierre  Mellet,  ancien  capitaine  de  navire,  pour 
donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  seront 
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soumises  par  le  Comité  de  Marine  et  des  Colonies. 
—  Appel  à  la  tharité  adressé  par  l'administration 
de  l'hospice  de  bienfaisance  établi  à  Bordeaux 
pour  l'abolition  de  la  mendicité,  et  du  dépôt  des 
femmes  et  filles  enceintes  et  des  incurables.  — 
Délibération  relative  à  la  reddition  des  comptes  du 
citoyen  Jean-Pierre  Bontemps-Dubarry,  ci-devant 
commissaire  aux  Saisies  réelles.  —  Observations 
présentées  à  la  Convention  nationale  «  sur  la  situa- 
tion des  finances  de  la  commune  de  Bordeaux,  sur 
les  charges  annuelles  qu'elle  a  à  supporter  et  sur 
les  moyens  de  les  acquitter  »;  les  dépenses  fixes  et 
ordinaires  s'élèvent  à  1,300.000  livres  et  les  dépen- 
ses extraordinaires  à  300,000  livres.  —  3  nivôse. 
Enregistrement  d'un  décret  de  la  Convention 
nationale  du  2^)  brumaire  an  III,  portant  que  le 
représentant  du  peuple  Bordas  se  rendra  dans  les 
départements  du  Bec-d'Ambès,  de  la  Dordogne  et 
de  la  Charente.  —  4  nivôse.  Vu  la  situation  désas- 
treuse des  finances  de  la  Ville,  le  Conseil  décide 
«   que  la    commune  de    Bordeaux    sollicitera   la 


Convention  nationale  de  prendre  en  considération 
le  dénuement  actuel  où  se  trouve  sa  caisse,  l'impos- 
sibilité où  elle  est  de  pourvoir  à  ses  dépenses  cou- 
rantes et  réclamer  de  sa  sollicitude,  pour  le  repos 
de  la  prospérité  d'une  grande  cité,  un  secours  de 
deux  millions  ».  —  Mesures  pour  empêcher  les 
accaparements  de  comestibles.  —  7  nivôse.  Texte 
d'une  adresse  du  Conseil  général  à  la  Convention 
nationale  tendant  à  obtenir  les  secours  nécessaires 
aux  besoins  de  la  Commune.  —  Les  enfants  de  la 
veuve  Lacombe  demandent  l'autorisation  de  faire 
porter  à  leur  mère  divers  objets  mobiliers  dans  le 
lieu  de  sa  réclusion;  le  Conseil  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  délibérer.  —  Avis  favorable  à  la 
demande  présentée  par  le  commissaire  national 
près  le  tribunal  du  district  de  Bordeaux,  tendant  à 
ce  que  Jeanne  Lagarde,  veuve  Lacombe,  condam- 
née à  vingt  ans  «  de  gêne  »,  détenue  chez  elle,  rue 
du  Hà,  soit  transférée  dans  la  Maison  de  force  de 
la  Commune.  —  Enregistrement  d'un  arrêté  du 
représentant  du  peuple  Bordas  : 


ÉGALITÉ,  LIBERTE 

Mort  aux  tyrans,  guerre  aux  fripons,  protection  aux  arts,  paix  à  la  vertu. 

Bordeaux,  le  trois  nivôse,  l'an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Au  nom  du  peuple  français,  j 

Le  représentant  du  peuple  Bordas,  en  mission  dans  les  départements  de  la  Charente,  du  Bec-d'Ambès! 
et  de  la  Dordogne, 

Vu  la  réclamation  de  la  municipalité  de  Bordeaux  tendante  à  obtenir  la  remise  des  piques  déposées 
au  fort  de  la  Révolution; 

Considérant  que  suivant  la  loi  dn  dix-sept  mars  1793,  tous  les  citoj'ens  doivent  être  armés  d'une  pique; 
que  la  commune  de  Bordeaux  étant  rentrée  dans  la  loi,  il  n'y  a  plus  d'inconvénient  à  lui  remettre  ses 
armes  ; 

Arrête  que  toutes  les  piques  déposées  par  les  citoj'ens  ou  la  commune  de  Bordeaux  au  fort  de  la 
Révolution,  seront  mises  à  la  disposition  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Bordeaux.  i 

Signé  :  Bordas.  I 


Délibération  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du 
27  brumaire  concernant  l'établissement  des  écoles 
primaires;  il  est  décidé  «  que  le  Bureau  municipal 
présentera  un  rapport  au  Conseil  sur  la  question 
proposée  par  le  District  de  savoir  si  les  écoles  pri- 
maires de  la  commune,  fixées  à  cent  par  la  loi, 
peuvent  être  réduites  à  cinquante-six  sans  nuire 
au  progrès  de  l'éducation  publique  ».  —  9  nivôse. 
Arrêté  du  représentant  du  [)euple  Bordas  portant 
établissement  à  Bordeaux  d'un  «  bureau  de  chauf- 
fage ».  —  Arrêté  d'Vsabeau  portant  «  que  le  citoyen 


Chicard,  fils  de  l'aîné,  interprête  national,  demeure 
autorisé  à  faire  imprimer  les  papiers  républicains 
qu'il  aura  traduits  en  différentes  langues  pour 
compte  de  la  République,  qui  serviront  à  propager 
les  principes  de  la  République  française  et  les  fera 
parvenir  aux  prisonniers  de  guerre  qui  sont  dans 
les  différents  endroits  de  la  République  etailleurs». 
—  Compte  rendu  de  leur  mission  par  les  membres 
délégués  vers  le  représentant  Bordas  pour  lui  expo- 
ser la  situation  financière  de  la  Ville;  ledit  Bordas 
aurait  demandé  à  examiner  les  comptes  de  la  Coni- 
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mune.  «  Le  Conseil  général,  véritablement  pénétré 
de  l'état  de  détresse  dans  lequel  se  trouvent  les 
finances  de  la  Commune,  également  pénétré  de 
l'urgence  qu'il  y  a  d'y  porter  un  remède  prompt  et 
qui,  plus  longtcms  retardé,  causerait  indubitable- 
ment des  maux  incalculables,  espère  que  le  citoj'en 
représentant  Bordas,  dont  les  principes  ne  tendent 
que  vers  le  bien  et  vers  les  consolations  qu'il  est 
venu  apporter  parmi  nous,  accordera  à  la  Munici- 
palité la  somme  de  cent  cinquante  mille  livres 
provisoirement,  et  qu'il  appuyera  de  tout  son  pou- 
voir auprès  de  la  Convention  nationale  la  demande 
que  la  Commune  se  propose  de  lui  faire  d'un 
secours  proportionné  aux  besoins  pressants  dans 
lesquels  elle  se  trouve.  »  —  16  nivôse.  Arrêté  des 
Représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées 
occidentales  destituant  le  capitaine  P...  de  ses 
fonctions  pour  cause  d'indignité  :  «  Bien  loin  de 
fréquenter  les  camps,  il  n'a  liabité,  sous  prétexte 
d'infirmité,  que  les  hôpitaux  où  la  lâcheté  trouve 
un  refuge  assuré.  »  Le  citoyen  P...,  étant  notable 
du  Conseil  général,  est  rayé  de  la  liste  des  membres 
de  ce  Conseil,  «  comme  indigne  de  remplir  les  fonc- 
tions respectables  de  magistrat  du  peuple  ».  —  Le 
citoyen  Cazalet,  pharmacien,  demande  deux  pièces 
d'huile  d'olive  fine  pour  la  confection  des  médica- 
ments qu'il  doit  fournir  au  commissaire  des  guer- 
res de  Bayonne.  —  Demande  d'un  certificat  de 
civisme  par  Pierre  Héberard,  bibliothécaire  du 
ci-devant  collège  de  Guienne.  —  Rapport  des  délé- 
gués envoyés  auprès  du  représentant  du  peuple 
Bordas  concernant  les  secours  à  accorder  à  la  Ville. 

—  19  nivôse.  Arrêté  du  représentant  Bordas  portant 
nomination  des  membres  des  diverses  administra- 
tions. La  Municipalité  comprend  :  Ferrière-Colck, 
maire;  Monnerie  jeune,  juge  de  paix,  agent  natio- 
nal; Chambert,  substitut,  et  Beaulieu,  trésorier; 
Alary,  Soissons,  Léon  Granier,  Séguy,  Goislou, 
Durand,  Chanpon,  Alexis  Bonniot,  Bouillon,  David 
Eyma,  LafTite  aine,  Carvallo,  Bigeon,  Glaize,  Car- 
ies, Laclotte,  Laclaverie,  Collas  fils  aine,  Troplong 
et  Ristau,  ofiiciers  municipaux;  liste  des  notables 
et  des  membres  du  Comité  de  surveillance.  Presta- 
tion de  serment  par  les  membres  du  Conseil.  — 
22  nivôse.  Organisation  des  bureaux  municipaux. 

—  23  nivôse.  Mention  d'une  lettre  des  ofiiciers 
municipaux  de  Port-Solidor,  ci-devant  Saint-Ser- 
van,  «  portant  invitation  au  Conseil  d'accélérer 
l'expédition  des  bâtiments  de  leur  port,  ou  de  Port- 
Malo,  qui  peuvent  être  actuellement  ou  se  rendre 

Ville  de  Bordeaux.  —  Tome  II. 


en  cette  rade  ».  —  Arrêté  du  représentant  Bordas 
autorisant  le  commandant  de  la  Marine  à  Bordeaux 
«  à  employer  aux  travaux  publics  du  port  tous  les 
particuliers  condamnés  à  la  peine  des  fers  et  qui 
auront  subi  l'exposition  au  poteau  ».  —  Délibéra- 
tion portant  que  «  chaque  jour,  deux  membres  du 
Bureau  municipal  se  rendront  vers  le  représentant 
du  peuple  Bordas,  afin  de  lui  soumettre  un  précis 
des  travaux  de  l'Administration,  s'entretenir  avec 
lui  sur  les  améliorations  dont  elle  est  susceptible, 
et,  par  l'exposé  des  besoins  des  citoyens  de  Bor- 
deaux, fournir  à  son  âme  bienfaisante  les  occasions 
de  leur  continuer  le  zèle  et  l'attachement  qu'il  leur 
a  constamment  manifesté  depuis  son  arrivée  en 
cette  commune,  et  lui  témoigner  aussi,  au  nom  des 
Bordelais,  toute  la  reconnoissance  due  à  ses  soins 
paternels  ».  —  26  nivôse.  Le  citoyen  Maleville  est 
agréé  pour  diriger  provisoirement  la  pharmacie 
de  l'hospice  de  la  Manufucture  et  des  Enfants  de  la 
Patrie.  —  Délibération  portant  «  que  les  ouvriers 
des  basses  œuvres  seront  tenus  de  faire  les  vidanges 
des  ordures  au  large  et  dans  les  grands  courants  de 
la  rivière,  au  moyen  d'un  bateau  plat,  vulgaire- 
ment nommé  commode,  qui  sera  consacré  à  cet 
usage  ».  —  Rapport  présenté  au  représentant  du 
peuple  Bordas  sur  l'état  des  hôpitaux  et  hospices 
de  Bordeaux:  hôpital  André;  hôpital  Militaire; 
hospice  des  Enfants  de  la  Patrie;  hospice  des 
Incurables  et  hospice  des  Femmes  enceintes  (dans 
le  même  local);  maison  de  réclusion,  dite  de  Force  ; 
maison  pour  les  aliénés,  dite  Enclos  d'Arnaud 
Guiraud  et  maison  dite  le  Dépôt  (à  peu  près  dans 
le  même  local);  hospice  Croix.  —  Lecture  d'un 
rapport  établissant  qu'  «  il  a  été  remis  au  citoyen 
Maire  un  petit  livre  couvert  en  papier  peint  portant 
pour  titre  :  Calendrier  romain  bordelais  pour  l'an- 
née i795:  à  Rome,  de  l'imprimerie  du  Vatican,  avec 
des  épigraphes  latines  tirées  des  pseaumes,  évan- 
gélistes  et  autres,  suivies  des  versions  françaises  et 
qui  respirent  le  fanatisme  le  plus  outré,  ce  calen- 
drier explicant  les  fêtes  qui  dévoient  se  chaumer 
dans  le  ci-devant  diocèse  de  Bordeaux,  la  couleur 
de  chaque  jour  suivant  les  rits,  etc.,  et  enfin  im- 
primé sur  papier  couronne  superfin  »;  le  nommé 
Pierre  Beaume,  imprimeur  libraire,  demeurant 
rue  de  l'Égalité  n"  32.  ayant  été  reconnu  l'auteur 
de  cette  publication,  est  mis  en  état  d'arrestation. 
—  Enregistrement  d'une  lettre  du  citoyen  Porcher, 
représentant  du  peuple  dans  le  Loiret,  le  Loir-et- 
Cher,  etc.  :  «  Je  suis  sensible,  n'en  doutés  pas,  au 
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essentiels  qu'elle  a  rendus  à  la  Liberté.  »  —  Attes- 
tations établissant  que  Jean-Jacques-Henri  Luet-  , 
kens  et  François  BonnafFé  sont  allés  à  l'étranger  | 


témoignage  d'estime  et  de  reconnoissance  dune 
Commune,  dont  l'erreur  monu-ntanée,  fruit  de 
l'inquiétude  même  de  son  patriotisme,  sera  légère- 
ment et  avec  peine  esquissée  par  l'histoire,  tandis 
quelle  burinera  toujours  avec  plaisir  les  services 


pour  achever  leur  éducation. 


Plan  de  la  fvle  du  vimji-im  jaiwier,  présenté  aux  Représentants  du  peuple  en  séance 
il  Bordeaux,  par  le  Conseil  général  de  la  Commune. 

La  fêle  <lu  yuvAl-un  janvier  doit  être  célébrée  sous  le  nom  de  fcte  de  la  justice  nationale.  On  élèvera  sur 
la  place  ci-devanlVovale  et  sur  les  ruines  du  monument  érigé  au  tyran,  une  statue  représentant  la  Justice 
foulant  aux  pieds  la  Royauté  placée  sur  un  pieddestal  ;  là.  se  fera  la  première  station  du  cortège  qu,  sera 
composé  comme  il  suit  :  . 

Une  musi(iue  guerrière  et  quel.pies  pelotons  des  troupes  en  garnison  à  Bordeaux  ouvriront  la  marchei  | 
les  Représentants  du  peuple,  les  présidens  des  diverses  autorités  constituées,  des  membres  de  la  Société  | 
populaire  et  les  commandans  des  corps  militaires  formant  un  groupe,  entoureront  la  figure  de  la  Liberté  1 
portée  au  milieu  d'eux.  Les  membres  des  autorités  constituées,  sans  distinction,  se  réuniront  autour  de  ce  | 
groupe,  et  des  citoyens  pris  dans  toutes  les  sections  s'unissant  avec  leurs  magistrats  offriront  le  symbole  j 
de  l'attachement  du  peuple  bordelais  pour  la  Liberté  et  la  Convention  nationale.  j 

Un  peloton  de  troupes  de  ligne  fermera  la  marche.  Le  cortège  en  parlant  de  la  Maison  commune  à  dix 
heures  du  matin,  passera  par  les  fossés,  la  rue  des  Faures,  la  porte  Michel  et  le  port. 

Arrivé  à  la  station,  un  Représentant  du  peuple,  ou  le  Président  du  Tribunal  criminel,  fera  un  discours 
sur  les  crimes  des  potentats  et  terminera  par  la  lecture  du  décret  portant  peine  de  mort  contre  le  dernier 
roi  des  Français. 

Le  cri  Vive  la  République!  sera  poussé  par  les  autorités  constituées,  et  la  musique  jouera  l'air  :  Nous 
ne  re\connaissons,  en  détestant  tes  rois,  que  l'amour  des  [ve]rtus  et  l'empire  des  lois. 

Le  cortège  se  remettra  en  marche  au  bruit  de  cette  musique.  D'autres  airs  tels  que  :  Vive  la  République! 
Cuerre  à  la  royauté  !  Allons  enfans  de  la  Patrie,  etc.,  pourront  être  exécutés. 

Il  passera  par  la  rue  du  Chaiieau-Rouge  et  se  rendra  au  temple  de  fÊtre  suprême,  où  des  chants  de 
victoire  et  d'aclions  de  grâces  termineront  l'anniversaire  de  la  chute  du  tyran. 

Signé  :  Feruière,  maire,  et  Moutard,  secrétaire-greffier. 

Fête  de  la  Justice  nationale  célébrée  à  Bordeaux  le  deux  pluviôse, 
anniver.'iaire  du  21  janvier  1793,  en  mémoire  de  la  punition  du  dernier  tyran  des  Français. 

Les  membres  des  autorités  constituées,  les  commandants  et  élats-majors  de  la  garnison  de  Bordeaux, 
des  membres  de  la  Société  populaire  et  plusieurs  citoyens  des  sections,  ainsi  que  des  détachements  des 
corps  militaires  et  de  la  (larde  nationale,  se  sont  réunis  à  la  Maison  commune. 

A  onze  heures  du  matin,  le  cortège  s'est  mis  en  marche,  précédé  d'une  musique  guerrière;  la  statue  de 
la  Liberté  portée  en  triom|)he  était  entourée  des  autorités  constituées  et  du  peuple  formant  un  groupe  sans 
distinction  et  olfrant  le  spectacle  de  l'égalité  la  plus  parfaite. 

Le  cortège,  en  |)artant  de  la  Maison  commune,  a  passé  par  les  fossés,  la  rue  des  Faures,  la  porte  Michel 
et  le  port,  où  les  rej)résenlants  du  peu|)le  Bordas  et  Blutel  s'y  sont  réunis. 

Parvenu  sur  la  place  de  la  Liberté,  où  s'élevait  sur  les  ruines  du  monument  érigé  à  l'un  des  plus  vils 
tyrans  de  la  France,  une  statue  représentant  la  .luslice  foulant  aux  pieds  la  Royauté  placée  sur  un  piédestal, 
le  cortège  a  fait  une  station  pendant  laipielle  le  représentant  du  j)eu|)le  Bordas  a  prononcé  un  discours  sur 
les  crimes  des  rois,  (jui  a  été  terminé  par  la  lecture  de  la  loi  portant  peine  de  mort  contre  le  dernier  tyran 
des  Français. 
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(An  III.) 

Le  cri  :  Vive  la  République  !  mille  fois  répété  et  la  joie  peinte  sur  tous  les  visages  ont  annoncé  la  haine 
des  citoyens  pour  la  tyrannie  et  leur  ardent  amour  pour  la  Liberté  et  la  Convention  nationale;  la  musique 
a  joué  l'air  patriotique  :  Nous  ne  reconnaissons,  en  détestant  les  rois,  que  l'amour  des  vertus  et  l'empire  des  lois. 

Le  cortège  s'est  remis  en  marche  au  bruit  de  cette  musique  et  des  autres  airs  patriotiques  chéris  des 
républicains,  a  passé  par  la  rue  du  Chapeau-Rouge,  la  place  de  la  Comédie  et  s'est  rendu  au  temple  dédié 
à  l'Être  suprême  pour  lui  rendre  grâce  d'avoir  protégé  les  efTorts  des  Français  pour  détruire  la  tyrannie. 

Les  représentants  du  peuple  Blutel  et  Bordas  ont  prononcé  du  haut  de  la  tribune  des  discours  remplis 
de  maximes  utiles  et  de  sentiments  consolateurs. 

Le  premier  a  développé  en  véritable  philosophe  les  principes  de  la  tollérance  qui  réunit  les  humains 
par  les  liens  de  la  fraternité. 

Le  second,  parcourant  les  annalles  de  l'univers,  a  rappelle  les  crimes  des  rois  en  général,  et  a  démontré 
que  quoique  le  despotisme  trouvât  accès  dans  tous  les  gouvernements,  ses  ravages  se  font  moins  sentir  et 
sont  d'une  plus  courte  durée  dans  les  républiques,  tandis  qu'ils  s'éternisent  dans  les  monarchies.  Revenant 
à  l'événement  dont  on  consacrait  la  mémoire,  il  a  développé  en  traits  de  feu  les  crimes  de  Capet  suivis  de 
son  juste  suplice  ;  puis,  passant  aux  projets  insensés  de  ceux  qui  s'immaginent  de  pouvoir  rétablir  la  royauté 
en  France,  il  rappelle  les  efforts  impuissants  de  l'Europe  conjurée  contre  la  République  naissante,  les  triom- 
phes des  défenseurs  de  sa  liberté  et  la  honte  des  satellites  des  tyrans  obligés  de  fuir  devant  eux,  et  termine 
son  discours  par  exhorter  les  citoyens  à  avoir  la  plus  grande  confiance  dans  leurs  propres  forces,  et  à 
mépriser  la  rage  impuissante  des  ennemis  de  la  France,  bravant  leurs  vains  efforts  et  déterminée  à  périr 
plutôt  que  d'être  replacée  sous  le  despotisme  d'un  roi. 

A  ces  discours  ont  succédé  des  cris  de  la  plus  vive  allégresse  et  les  accens  de  la  plus  douce  mélodie, 
les  hymnes  à  la  Liberté  et  les  chants  patriotiques  se  sont  fait  entendre  et  les  citoyens  ont  manifesté  toute 
la  joie  que  leur  inspirait  le  souvenir  du  jour  mémorable  qui  leur  a  assuré  à  jamais  la  jouissance  de  la 
liberté.  Le  froid  excessif  n'a  rien  ôté  à  la  splendeur  de  cette  fête  et  l'affluence  a  été  aussi  nombreuse  sur  la 
route  du  cortège,  ainsi  qu'au  temple,  comme  dans  les  plus  beaux  jours  de  l'année,  et,  partout,  le  peuple  a 
manifesté  son  patriotisme  de  manière  à  persuader  aux  êtres  vils  qui  conserveraient  quelque  regret  pour 
l'ancien  régime  que  toutes  leurs  tentatives  pour  le  rétablir  seront  infructueuses  et  ne  seront  suivies  que  de 
la  punition  de  leurs  auteurs. 

Après  la  célébration  de  la  fête,  les  citoyens  se  sont  paisiblement  retirés  pour  se  livrer  aux  douceurs 
de  la  société  et  aux  sentiments  que  leur  inspiroient  le  souvenir  de  l'événement  qui  en  était  l'objet. 


3  pluviôse.  Délibération  portant  que  par  suite  de 
l'abolition  du  maximum,  «  il  sera  tenu  au  Bureau 
de  la  police  extérieure  un  registre  sur  lequel  seront 
portés,  chaque  décade,  les  prix  courants  des  mar- 
chandises et  denrées  afin  de  constater  les  varia- 
tions qu'ils   pourront  éprouver  ».    —  Renvoi  au 
Bureau  des  finances  d'une  lettre  des  administra- 
teurs du  district  de  Bordeaux,  «  portant  invitation 
au  Conseil  de  les  informer  de  l'emploi  delà  somme 
de  50,000  livres  distribuée  aux  artistes  des  théâtres 
de  cette  commune,  en  vertu  d'une  invitation  du 
citoyen  Jullien  ».  —  Enregistrement  d'un  arrêté 
des  Représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
i  nées  occidentales  relatifà  la  circulation  des  subsis- 
I  tances.  —  Délibération  concernant  les  secours  à 
j  envoyer  aux  quatorze  citoyens  qui  ont  été  laissés 
idans  l'ile  de  Pâtiras  à  l'occasion  du  déchargement 
1  des  marchandises  du  Chasseur.  —  Le  Bureau  muni- 
cipal est  chargé  de  dresser  la  liste  des  citoyens  qui 


se  destinent  à  l'enseignement.  —  Mesures  pour 
combattre  les  incendies.  —  6  pluviôse.  Installation 
des  membres  du  Tribunal  criminel.  —  Lettre  de  la 
commission  instituée  par  le  représentant  du  peu- 
ple Bordas  pour  la  recherche  des  dilapidations  et 
prévarications  des  fonctionnaires  et  employés 
publics,  invitant  les  citoyens  qui  ont  des  révéla- 
tions à  faire  à  se  présenter  devant  ladite  commis- 
sion. —  Les  citoyens  seront  prévenus  «  de  l'impos- 
sibilité où  l'on  est  d'allumer  les  réverbères,  attendu 
que  la  gelée  empêche  de  faire  agir  les  poulies  et 
cordes  desdits  réverbères  ».  —  État  des  sommes 
versées  dans  les  caisses  des  percepteurs  pendant 
le  mois  de  nivôse.  —  9  pluviôse.  Réception  du  ci- 
toyen Monnerie  jeune,  nommé  agent  national.  — 
Arrêté  du  représentant  du  peuple  Bordas  nommant 
les  membres  qui  doivent  composer  le  Bureau  de 
conciliation.  —  Table. 


11()      (An  III.) 

1)    IKl.  iHc(;istrc.|  —  Grami  in-f .  1%  feuillots 

An  III.  —  Registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune.  —  72  pUwiàse.  Arrêté  des 
Représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées 
occidentales,  relatif  aux  volontaires  de  tous  grades 
absents  de  leur  poste.  —  Demandes  de  passeports. 
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-  Arrêté  du  Directoire  du  département  affectant 
la  maison  des  ci-devant  Orphelines  aux  prêtres 
reclus.  —  Règlement  de  police  pour  la  salle  du 
spectacle;  ladite  salle  contient  1,794  places.  — 
13  pluviôse.  Arrêté  des  Représentants  du  peuple 
portant  suspension  des  séances  de  la  Société  popu- 
laire : 


Les  représentants  du  peuple  Bordas  et  Threillard.  délégués  dans  le  département  du  Bec-d'Ambès, 
réunis  à  leurs  collègues  Blutel.  Colombel  et  Chaudron-Rousseau,  actuellement  à  Bordeaux,  mvites  à 
concourir  à  la  présente  délibération; 

Considérant  .piil  existe  dans  la  Société  ,)opulaire  de  Bordeaux  un  système  de  diffamation  contre  la 
représentation  nationale:  que  les  auteurs  de  ce  système  sont  les  mêmes  qui,  sous  le  règne  de  Robespierre, 
défendoient  le  régime  de  sang  (lue  la  Convention  a  proscrit;  que  ces  hommes,  abusant  de  la  bonne  foi  des 
patriotes  ou  les  comprimant  encore  par  un  reste  de  terreur,  sont  parvenus  à  faire  applaudir  a  des  proposi- 
tions tendantes  à  égarer  l'opinion  publique  et  à  faire  prendre  des  arrêtés  capables  de  troubler  l'ordre  et  la 

tranquilité; 

Considérant  que  notamment  dans  la  séance  de  hier,  ce  système  s'est  renouvelle  avec  un  acharnement 
marqué  au  sujet  de  l'arrestation  de  quatre  citoyens  ordonnée  par  arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale, 
arrêté  contre  lequel  on  s'est  permis  de  s'élever  sans  connaître  les  motifs  qui  l'ont  dicté,  quoique  d'après  la 
loi  chaque  citoven  ait  le  droit  de  se  les  procurer; 

Considéran"t  que  le  citoven  Babise,  qui  se  prononça  hier  avec  le  plus  de  force  à  la  tribune  de  la  Société, 
est  un  de  ces  intriguants  qui  cherchent  à  égarer  l'opinion  des  sociétés  populaires,  et  qu'il  est  constani 
qu'il  a  été  chassé  de  la  tribune  de  la  Société  de  Rochefort  comme  accusé  d'avoir  favorisé  dans  cette  com- 
mune l'oppression  dont  elle  a  été  la  victime,  et  qu'il  ne  s'est  soustrait  à  l'arrestation  qu'en  partant  sur  le 
champ  pour  Bordeaux  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  du  devoir  des  Représentants  du  peuple  de  seconder  de  tout  leur  pouvoir  le 
rétablissement  de  l'ordre,  de  la  justice  et  de  la  paix,  de  rendre  à  la  Société  populaire,  dont  l'esprit  est  géné- 
ralement bon.  une  énergie  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdre  et  que  le  seul  moyen  d'y  réussir  est  de  déli- 
vrance sic  de  ces  hommes  (lu'elle  craint  encore,  ou  qui  ont  eu  l'art  de  la  séduire,  arrêtent  : 

Les  séances  de  la  Société  populaire  de  Bordeaux  sont  suspendues,  les  scellés  seront  apposés  à  l'instant 
sur  ses  registres  et  papiers; 

11  sera  formé  le  plus  incessamment  possible  un  noyeau  de  vingt-quatre  membres  qui  procéderont  à  la 
formation  d'une  nouvelle  société  : 

Le  citoyen  Babise  sera  mis  en  arrestation  et  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers. 

L'Agent  national  de  la  Commune  est  chargé  d'exécuter  sur  le  champ  le  présent  arrêté. 

A  Bordeaux,  le  treize  pluviôse  l'an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Signés  :  Theim-ahd,  Bordas,  Blutel,  Chauduon-Rousseau,  Colombel  de  la  Meurthe. 


Le  District  sera  invité  à  portera  1,()()()  livres  le 
traitement  annuel  des  quatre  otTiciers  de  santé  de 
l'hôpital  André  chargés  du  service  journalier.  — 
2'2  pluviôse.  Le  représentant  du  peuple  Baudot  a 
fait  savoir  aux  commissaires  délégués  vers  lui 
«  qu'il  n'était  à  Bordeaux  que  pour  quelques  opé- 
rations militaires,  et  que  pendant  son  séjour  il  se 
ferait  un  plaisir  de  conférer  avec  le  Conseil  général 
de  la  Commune  ».  —  Délibération  relative  au  relè- 
vement du  navire  le  Patriote,  «  que  les  glaces  ont 


fait  couler  bas  ces  jours  derniers  ».  —  2â  pliiviôse\ 
«  Sur  ce  qui  a  été  observé  au  Conseil  par  un  de  ses 
membres  qu'il  existe  le  plus  grand  désordre  dans 
l'arrangement  des  papiers  déposés  à  la  garde-note 
des  notaires,  que  ce  bâtiment  renfermant  d'ailleun 
les  litres  qui  constatent  les  droits  de  la  majeun 
partie  des  citoyens  de  la  commune,  on  ne  saurai 
porter  trop  de  surveillance  sur  cet  établissement 
qu'en  conséquence  il  conviendrait  de  nommer  uit 
archiviste  pour  la  garde  de  cette  maison  et  pour  li 
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classement  par  ordre  des  papiers  qui  y  sont  conte- 
nus »,  le  Conseil  charge  un  de  ses  membres  de 
rédiger  un  rapport  à  ce  sujet.  —  Tableau  pour  la 


perception  des  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1793.  —  25  pluviôse.  Délibération  concernant  le 
prix  du  pain  : 


Article  premier 

A  compter  du  premier  ventôse  prochain,  le  prix  du  pain  sera  fixé  à  10  sous  pour  les  citoyens  indigents 
et  à  vingt-cinq  sous  pour  les  autres  citoyens. 

Art.  II 

Les  citoyens  qui  se  prétendront  indigents  se  présenteront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publica- 
tion de  la  présente  délibération,  aux  Comités  des  douze  de  leurs  sections  pour  y  faire  leur  déclaration  et 
être  inscrits  comme  tels. 

Art.  III 

Les  Comités  nommeront  sur  le  champ  des  commissaires,  soit  dans  leur  sein,  soit  parmi  les  citoyens 
de  leurs  sections  respectives,  pour  vérifier  la  sincérité  des  déclarations. 

Art.  IV 

Les  Comités  rendront  compte  à  la  Municipalité,  dans  les  trois  jours,  du  résultat  des  vérifications  qui 
seront  de  nouveau  vérifiées,  s'il  s'élève  des  doutes  sur  leur  exactitude. 

Art.  V 

II  sera  établi  deux  sortes  de  cartes,  une  pour  les  citoyens  qui  ne  payeront  le  pain  que  dix  sous,  l'autre 
pour  ceux  qui  le  payeront  vingt-cinq  sous. 

Art.  VI 

La  ration  de  chaque  citoyen  continuera  à  être  fixée  à  demi-livre  par  jour,  jusqu'à  ce  que  l'on  puisse 
l'accroître.  Les  femmes  enceintes  et  les  nourrices  continueront  à  recevoir  leur  ration  accoutumée. 

Art.  VII 

La  présente  délibération  sera  imprimée,  publiée  à  son  de  trompe,  affichée  dans  toute  l'étendue  de  la 
commune  et  envoyée  aux  Comités  des  douze  des  vingt-huit  sections. 


26  pluviôse.  Enregistrement  d'un  arrêté  du  Direc- 
toire du  département  concernant  la  surveillance  à 
exercer  sur  le  dépôt  de  mendicité.  —  Arrêté  des 
Représentants  du  peuple  portant  que  la  somme  de 
<S3,300  livres  sera  mise  à  la  disposition  de  la  Muni- 
cipalité afin  de  procéder  au  relèvement  du  navire 
le  Patriote.  —  Arrêté  du  District  nommant  Bertrand 
[Fussas,  en  qualité  de  jardinier  du  Champ-de-Mars. 
—  Délivrance  de  certificats  de  civisme  en  faveur 
ide  Pierre  Pacarreau,  ex-évêque  de  Bordeaux,  et  de 
jlean-Jérôme-Augustin  Lasalle,  secrétaire  du  ci- 
Idevant  évêque.  —  29  pluviôse.  Certificats  de  bonne 
iconduite  en  faveur  de  candidats  à  l'École  centrale 
des  travaux  publics.  —  Délibération  relative  aux 
dépenses  nécessitées  «  par  le  cliangement  en  plomb 


d'une  partie  de  conduit  en  poterie  des  eaux  passant 
sous  les  maisons,  entre  rue  Tastet  et  la  rue  Servan- 
donny,  servant  à  alimenter  les  fontaines  de  la  par- 
tie supérieure  de  la  commune  ».  —  Rapport  sur 
l'état  de  la  garde-note  des  notaires  située  rue  Ley- 
tère;  le  dépôt  est  dans  le  plus  grand  ordre,  grâce 
aux  soins  du  citoyen  Graves,  archiviste.  —  1"  ven- 
tôse. Délibération  portant  que  «  les  Comités  des 
douze  de  chaque  section  demeurent  autorisés  à 
admettre  les  citoyens  qui  se  sont  faits  à  tort  ins- 
crire au  nombre  des  indigents,  à  tracer  leurs  noms 
de  dessus  les  listes  des  déclarations  ».  —  2  ventôse. 
Enregistrement  d'un  rapport  sur  les  prix  des  vins, 
eaux-de-vie  et  vinaigres  : 
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Montferrand  et  Quercy le  ton.,  ci. 

Labarthe  ...  1 
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1,5001. 


Cantenac  . . . 
Margaux.. . . 
Soussant  . . . 

Ludon  

Macau 

Loupiac  .... 

Arsac 

Mérignac . . . 

Eyzines 

Le  Taillant . 
Blanquefort. 

Règle 

Villenave. . . 
Cadaujac  . . . 


Médoc  P' qualité,  le  ton.,  ci.    1,8001. 


Médoc  2'  qualité,  le  ton.,  ci.    1,600 1. 


Médoc  3'  qualité,  le  ton.,  ci.    1 ,400 1. 


De  palu le  ton.,  ci.    1,400 1. 


Quinsac . . . 
Camblanes 
Latresne ... 
Bouliac  — 
Cadaujac . . 
Villenave . . 
Tallance  . . 
Cambes  . . . 
Quinsac . . . 
Latresne.. . 
Bouliac ... . 
Cenon  .... 
Lormont.. . 
Bassens  . . . 

Eaux-de-vie,  les  cinquante  veltes 

Vinaigre le  ton. 


De  palu le  ton.,  ci.    1,4001. 


Graves le  ton.,  ci.    1,4001. 


Côte le  ton.,  ci.    1,200  1. 


. ..    2,0001. 
ci.    1,0001. 


Nous  soussignés,  commissaires  nommés  à  l'effet  de  procurer  le  prix  courant  des  vins,  eaux-de-vie  et 
vinaigres,  certifions  les  prix  courant  mentionnés  ci-dessus  et  en  l'autre  part  sont  de  plus  positifs  qu'a  peu 
produire  les  soins  que  nous  nous  sommes  donnés  à  cet  effet,  et  que  les  variations  des  prix  est  si  rapide 
que  dans  le  même  jour  elles  opèrent  des  différences  très  conséquentes. 

Bordeaux,  le  vingt-quatre  pluviôse,  l'an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Signé  :  Cantau  et  Fulchic,  notables. 


3  ventôse.  Avis  favorable  à  la  demande  de  passe- 
port, en  faveur  de  son  fils,  présentée  par  Jean- 
Léonard  Gaye-Martignac.  —  Demande  de  secours 
par  la  veuve  Grenet,  dont  le  mari,  «  occupé  à  con- 
duire des  bœufs  d'ici  à  Rayonne  pour  les  armées 
de  la  République,  est  mort  des  suites  des  fatigues 
que  ce  service  lui  a  fait  éprouver  ».  —  Délivrance 
de  certificats  de  civisme  en  faveur  «  d'cx-religieux  ». 
—  6  ventôse.  «  Sur  ce  qui  a  été  observé  au  Conseil... 
qu'il  s'est  manifesté  deux  incendies  dans  l'espace 
d'un  mois  et  dans  des  maisons  où  l'on  prépare 
des  cottes  de  tabacs,  que  le  Rureau  ayant  porté  sa 
surveillance  sur  les  causes  de  ces  accidents  réitérés, 
s'est  convaincu  par  l'examen  de  cinq  ou  six  de  ces 
maisons  où  l'on  prépare  aussi  des  cottes  de  tabac, 
(ju'il  y  existe  des  grillages  les  uns  sur  les  autres,  à 
une  distance  d'environ  dix-huit  pouces  chaque, 
au-dessous  desquels  on  met  des  terrines  où  l'on 
entretient  du  feu  jusqu'à  ce  que  le  tabac  soit  séché, 
de  manière  à  être  réduit  en  poussière  en  le  pres- 
sant sous  le  doigt  ;  qu'il  résulte  de  cette  préparation 
que  le  tabac  ne  peut  acquérir  le  degré  de  séche- 
resse sans  les  risques  de  s'enflammer,  ainsi  que 
l'expérience  l'a  prouvé  par  les  deux  incendies 
survenus;  qu'en  conséquence  il  convient  de  pren- 


dre les  mesures  convenables  pour  prévenir  de 
pareils  événements  »,  le  Conseil  charge  le  Rureau 
des  travaux  publics  de  fournir  un  rapport  à  ce 
sujet.  —  S  ventôse.  Décision  portant  que  le  Rureau 
de  la  police  administrative  portera  à  l'avenir  le 
titre  de  Bureau  de  la  police  de  sûreté  générale.  — 
Prestation  de  serment  constitutionnel  par  Vincent 
Lebrun,  ex-chanoine  de  Saint-Seurin.  — Avis  favo- 
rable à  la  pétition  du  citoyen  Joseph  Viénot, 
«  artiste  fabricant  de  porcelaine,  place  Fondau- 
dège  n°  11  »,  lequel  demande  à  retirer  une  enfant 
de  l'hospice  des  Enfants  de  la  Patrie.  —  10  ven- 
tôse. Délibération  relative  à  la  perception  des 
impositions  foncière  et  mobilière  de  1793.  —  Le 
Conseil  décide  de  ne  pas  se  charger  de  la  distribu- 
tion des  grains  et  farines,  contrairement  à  ce  que 
demandaient  les  administrateurs  du  District.  — 
13  ventôse.  —  Délibération  concernant  les  citoyens 
Saffroy-Fellixe,  ci-devant  secrétaire  général  du 
département  du  Rec-d' Ambès,  actuellement  garde- 
marteau  de  l'administration  forestière,  et  Château, 
ci-devant  administrateur  du  district  de  Bordeaux, 
accusés  «  d'avoir  manifesté  des  principes  de  roya- 
lisme dans  la  section  Jean-Jacques  Rousseau  ».  — 
Décision  portant  que  les  Représentants  du  peuple 
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seront  priés  d'autoriser  le  Conseil  à  nommer  des 
commissaires  «  à  l'elTet  de  procéder  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  papiers  des  sections,  j)our  en 
retirer  les  registres  relatifs  aux  certificats  de  rési- 
dence, les  faire  transporter  à  la  Maison  commune, 
pour  y  rester  en  dépôt  dans  le  bureau  de  la  déli- 
vrance de  ces  certificats,  à  la  charge  de  réaposer  les 
scellés,  dès  que  leur  mission  sera  remplie  ».  —  Prix 
des  vins  :  «  Vins  des  palus,  ...;  cottes,  ...;  2'"'  cot- 
tes. ...;  graves,  ...;  vins  blancs,  ...;  bonnes  cottes, 
...  ;  vins  de  Cahors,  ...  ;  vins  du  Gers,  Condoni,  ...  ; 
vins  du  Lot-et-Garonne,  ...;  Dordogne,  Dôme,  ...  » 

—  16  ventôse.  Délivrance  de  certificats  de  civisme 
en  faveur  de  Dominique  Lacombe  et  Jean-Baptiste 
Gré,  ex-prètres,  et  de  Pierre-Martin  Vivans,  ex- 
chanoine. —  Pétition  aux  Représentants  du  peuple, 
concernant  la  nomination  du  percepteur  des  contri- 
butions de  1793.  —  17  ventôse.  Réception  d'une 
lettre  du  citoyen  Conte,  «  commandant  des  mouve- 
ments et  armes,  portant  invitation  au  Conseil  de 
donner  les  ordres  convenables  pour  que  tous  les 
bateaux,  barques  ou  gabarres  du  port  de  Bordeaux 
soient  munis  d'inscriptions  portant  le  nom  du  vrai 
propriétaire,  celui  de  la  commune  à  qui  ils  appar- 
tiennent et  le  numéro  de  l'embarcation,  en  confor- 
mité de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Bordas 
du  trente  nivôse  dernier».  —  Délivrance  de  certifi- 
cats de  civisme  en  faveur  d'anciennes  religieuses. 

—  19  ventôse.  Arrêté  des  représentants  du  peuple 
Treilhard  et  Boussion  portant  nomination  des 
membres  qui  doivent  composer  l'Administration 
et  le  Tribunal  criminel  du  département,  l'Adminis- 
tration, le  Tribunal  civil  et  le  Tribunal  de  commerce 
du  district  de  Bordeaux,  la  Municipalité,  le  Conseil 
général  et  le  Comité  de  surveillance  de  cette  com- 
mune. La  Municipalité  comprend  :  Ferrière-Colck, 
maire;  Monnerie  jeune,  agent  national;  Cassagne, 
substitut;  Lorrando,  trésorier,  et  les  officiers  muni- 
cipaux :  Cellier-Soissons,  Léon  Granier,  Goislou, 
homme  de  loi  ;  Durand,  ci-devant  avoué;  Chanpon, 
tonnelier;  Alexis  Boniot,  négociant;  Bouillon, 
marchand;  David  Ayma,  armateur  ;  Lafitte  aine, 
rafiineur;  Bigeon,  marchand  drapier;  Caries,  mar- 
chand; Colas  fils  aine,  marchand  de  fer;  Troplong, 
négociant;  François  Risteau,  négociant;  Saint- 
Martin,  assureur;  Jacob  Boyer,  négociant;  Piol, 
marchand;  Olivier  Dulamont,  cultivateur,  et  Pier- 
seau,  tailleur.  Noms  des  notables.  Membres  du 
Comité  révolutionnaire  de  surveillance  :  Sabrier, 
Troupenat,  François  Reyne-Dorville,  Louis  Cour- 
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tes,   Ségur,   Roué,  Chabiran,   Houlan,  Aladenise, 
Mongardeau,  Duprat  et  Champès.  —  Délibération 
concernant  la  démolition  de  la  montagne  qui  avait 
été  élevée  dans  la  ci-devant  église  Saint-Dominique. 
—  Désignation  de  deux  notables  lesquels  seront 
chargés  «  de  faire  rendre  compte  aux  administra- 
teurs des  ci-devant  paroisses,  fréries  et  chapelles 
de  la  commune,  des  effets  ou  argent  qui  se  trouvent 
en  leur  pouvoir  ».  —  '21  ventôse.  Organisation  des 
bureaux  de  l'Administration  municipale.  — 22  wn- 
tàse.   Il  est  décidé  d'écrire  au   District   «  que  le 
Conseil  se  charge  provisoirement,   et  jusqu'à  ce 
qu'il  aie  été  statué  à  cet  égard  par  les  Représen- 
tants du  peuple  en  séance  à  Bordeaux,  de  la  distri- 
bution des  farines  aux  boulangers  de  la  commune, 
en  observant  à  ladite  administration  qu'il  existe  à 
Bordeaux  dix  ou  douze  mille  individus  qui  sont 
dans  la  plus  affreuse  misère  et  dans  l'impossibilité 
de  payer  le  pain   à  vingt-cinq   sous  la  livre,  qu'il 
convient,  en  conséquence,  de  leur  faire  distribuer 
à   dix  sous  ;    que  cependant,   le  Conseil   n'ayant 
aucuns  moyens  pour  remplir  le  déficit  qui  résultera 
de  cette  disposition,  il  est  convenable  que  le  Dis- 
trict prenne  cet  objet  en  grande  considération  et 
fixe  le  Conseil  sur  les   mesures  à  prendre  pour 
pourvoir  à  la  rentrée  de  ce  déficit,  ainsi  que  sur  la 
question  de  savoir  s'il  pourra  recourir  à  une  sous- 
cription, ainsi  que  cela  est  insinué  par  la  lettre  du 
Comité  de  salut  public  du  trois  ventôse,  à  l'exemple 
des  communes  de  Montauban  et  de  Lure,  et  si  la 
loi  du  quatorze  frimaire  de  l'an  deux  ne  s'oppose 
pas  à  cette  mesure   ».   —  Attestation   établissant 
qu'Anne  Brezets,  ci-devant  religieuse  de  l'Annon- 
ciade,  n'a  jamais  rétracté  son  serment  devant  le 
Conseil.  —  23  ventôse.  Réception  d'une  lettre  par 
laquelle  les  administrateurs  du  District  rappellent 
«  qu'ils  avoient  invité  le  Conseil  à  faire  rassembler 
au  magasin  de  la  ci-devant  église  Paul,  tant  les 
laines  dont  il  a  traité  de  gré  à  gré  avec  l'agence 
chargée  de  traiter  avec  les  neutres,  que  celles  mises 
en  réquisition  chez  des  citoyens  de  Bordeaux  ».  — 
Décision  portant  qu'à  l'avenir  le  pain  sera  payé  à 
raison  de  25  sous  la  livre  par  tous  les  citoyens,  à 
l'exception  de  ceux  qui  reçoivent  des  secours  déca- 
daires. —  Approbation  de  la  nomination  du  citoyen 
Degans,  en  qualité  de  directeur  de  l'hospice  des 
Enfants  de  la  Patrie.  —  W  ventôse.  Délibération 
portant  :  1"  qu'à  partir  du  1'''^  germinal  «  le  pain 
sera  payé  à  raison  de  vingt-cinq  sols  la  livre  par 
tous  les  citoyens  de  la  commune,  à  l'exception  de 
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du  vingt-un  lloréal.  présent  mois,  le  pain  sera  payé 
par  tous  les  citoyens  de  la  commune,  sauf  ceux 
ci-après  exceptés,  au  prix  résultant  de  celui  des 
farines,  ce  qui  le  porte  à  trois  livres  cinq  sous  la 
livre;  2"  les  citoyens  indigents,  qui  reçoivent  le 
pain  à  dix  sols  la  livre,  continueront  de  le  payer  au 
même  prix;  3"  ceux  qui  justifieront  (piils  nont  pas 
les  facultés  nécessaires  pour  payer  le  pain  à  sa  valeur 
réelle  présenteront  leurs  réclamations  à  cet  égard, 
et  si  elles  sont  reconnues  légitimes,  ils  seront  admis 
à  payer  le  pain  trente  sols  la  livre  seulement.  » 
— 13  floréal.  Les  notables  seront  chargés  d'exercer 
la  police,  à  tour  de  rôle,  au  théâtre  de  la  rue  du 
Mirail  qui  doit  s'ouvrir  le  lendemain.  —  16  floréal. 
Rapport  concernant  l'établissement  de  l'hôpital 
des  marins;  le  Bureau  des  travaux  publics  propose 
Ihôpilal  Militaire  situé  aux  ci-devant  Capucins. 

I).  114.  I Registre.  )  —  (iraiid  iu-f",  2(rj  et  15  feuillets. 

An  III.  —  Registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune.  —  19  floréal.  A  partir  du 
22  tloréal,  le  pain  sera  taxé  à  raison  de  3  livres 
5  sols  la  livre,  et  le  son  à  raison  de  60  livres  le 
quintal.  —  Arrêté  des  représentants  du  peuple 
Besson  et  Boussion  prescrivant  qu'une  somme  de 
30,000  livres  sera  mise  à  la  disposition  de  la  Com- 
mune pour  «  payer  l'illumination  de  la  cité  ».  — 
Délibération  portant  nomination  de  vingt-huit  com- 
missaires qui  sont  chargés  de  «  vérifier  les  récla- 
mations des  parents  des  défenseurs  de  la  Patrie, 
afin  de  connaître  ceux  qui  ont  droit  aux  secours 
de  la  Nation  ».  —  «  Compte  de  recette  et  dépense 
des  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Municipalité 
pour  être  appliqués  au  besoin  des  hospices  et  hôpi- 
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taux  civils  de  la  commune  de  Bordeaux  »,  du 
U  nivôse  au  10  floréal  an  III.  —  23  floréal.  Le  re- 
présentant du  peuple  Besson.  qui  s'est  rendu  à  la 
séance  du  Conseil,  exprime  «  sa  satisfaction  sur  la 
tranquillité  qui  règne  dans  cette  cité,  sur  les  soins 
que  les  autorités  constituées  prennent  pour  en 
assurer  la  continuation  »,  etc.  —  Décision  sur  des 
demandes  de  passeports  et  de  certificats  d'indi- 
gence. —  2i  floréal.  Délibération  concernant  les 
subsistances.  —  2!)  floréal.  Arrêté  du  représentant 
du  peuple  Bo  ordonnant  «  à  tous  les  citoyens  de 
faire,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la 
publication  dudit  arrêté,  au  commandant  de  la 
force  armée  la  déclaration  de  la  quantité  des  pou- 
dres de  guerre  qui  est  en  leur  pouvoir  et  le  nom 
des  vendeurs  ».  —  Arrêté  du  représentant  du  peuple 
Besson  mettant  la  somme  de  60,000  livres  à  la 
disposition  de  la  Municipalité  afin  de  subvenir  à 
l'entretien  des  hospices.  —  Décision  portant  que 
le  District  sera  invité  à  soumettre  au  directoire  du 
département  «  la  situation  vraiement  douloureuse 
de  l'hôpital  André  »,  et  à  solliciter  du  Comité  des 
secours  publics  les  sommes  nécessaires  aux  dépen- 
ses urgentes  dudit  hôpital.  —1"-  prairial.  Mémoire 
adressé  aux  Représentants  du  peuple  concernant 
les  subsistances.  —  2  prairial.  Réception  de  grains 
pour  le  compte  de  la  Commune.  —  Délibération 
concernant  le  paiement  du  pain  en  assignats  à 
effigie,  lesdits  assignats  de  la  valeur  de  .>  livres  et 
au-dessus  venant  d'être  retirés  de  la  circulation  par 
la  loi  du  27  floréal  dernier.  —  3  prairial.  Rapport 
présenté  par  les  citoyens  Célier-Soissons,  Léon 
Granié  et  Saint-Martin,  qui  avaient  été  députés 
à  Paris  afin  d'exposer  à  la  Convention  nationale; 
les  besoins  de  la  Commune  : 


Citoyens  Coi.i.koues, 

Vous  nous  avez  choisi  pour  nous  rendre  auprès  de  la  Convention  nationale  pour  solliciter  de  sa  justice 
des  secours,  tant  pour  combler  le  déficit  occasionné  par  la  livraison  du  pain  au-dessous  du  prix  d'achat 
que  pour  les  besoins  de  notre  administration. 

Nous  nous  sommes  empressés,  dès  notre  arrivée  à  Paris,  de  présenter  l'adresse  dont  vous  nous  aveii 
chargé;  nous  fûmes  admis  à  la  barre  le  2.')  germinal  dernier;  le  président,  après  avoir  fait  délibérer  id 
renvoi  de  nos  demandes  au  Comité  de  salut  public  pour  y  statuer,  nous  invita  aux  honneurs  de  la  séance 

Le  représentant  Brival,  (pie  nous  avions  vu  le  matin  et  auquel  nous  avions  témoigné  combien  nou' 
serions  jaloux  de  voir  restituer  à  notre  département  le  nom  de  la  Gironde,  en  ht  la  motion  dans  cette  menu 
séance.  Ys^beau  prit  la  parole  et  parla  en  notre  faveur  ;  le  décret  proposé  par  Brival  fut  mis  aux  voix  p:i 
le  président  et  décrété  à  l'unanimité. 

Nous  n'avons  pu  être  admis  au  Comité  de  salut  public  que  le  28,  quoique  nous  nous  y  soyons  présent 
les  jours  précédents,  attendu  qu'on  y  traitait  des  objets  de  diplomatie. 
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Le  citoyen  Roux  lut  nommé  notre  rapporteur;  nous  fûmes  le  voir  le  lendemain.  Il  nous  dit  quêtant  à 
la  tête  de  la  direction  des  subsistances,  il  ne  pouvait  se  charger  de  notre  allaire  et  quil  avait  lait  nommer 
à  sa  place  le  citoyen  Tallien. 

Ayant  eu  connaissance  qu'on  s'occupait  à  la  Convention  dun  mode  uniforme  de  venir  au  secours  des 
communes  et  prévoyant  que  ce  ne  pouvait  être  que  par  la  voie  lente  et  incertaine  des  emprunts,  nous  avons 
fait  tous  nos  elTorls  pour  obtenir  une  prompte  décision  et  devancer  le  décret  du  trente  germinal,  mais  nous 
n'avons  pas  pu  voirie  citoyen  Tallien  que  le  quatre  lloréal:  ses  nombreuses  occupations  au  Comité  de 
salut  public  l'ont  sans  doute  empêché  de  nous  recevoir  plutôt. 

Nous  fûmes  enfin  admis  chez  lui  avec  le  citoyen  Rahn,  ancien  membre  du  District,  porteur  pour 
lui  d'une  lettre  très  pressante  du  District,  expositive  de  l'urgence  de  nos  besoins.  Nous  n'eûmes  pas 
beaucoup  de  peine  à  l'en  convaincre,  et  il  nous  promit  de  faire  notre  rapport  le  soir  même. 

Nous  nous  rendîmes  au  Comité  de  salut  public  dans  la  nuit  du  quatre  au  cinq,  ainsi  que  le  citoyen 
Bahn;  les  représentants  Ysabeau  et  Rordas  nous  y  accompagnèrent. 

Le  représentant  Tallien  prit  la  parole,  pénétré  de  l'urgence  de  nos  besoins  et  peignant  énergiquemenl 
notre  position,  et  finit  pour  demander  en  notre  nom  un  secours  de  six  millions  pour  combler,  jusques  à 
la  récolte,  le  déficit  occasionné  par  la  livraison  du  pain  au  dessous  du  prix  d'achat,  et  trois  millions  pour 
notre  administration  municipale. 

Le  citoyen  Rahn  parla  ensuite  au  nom  du  District  et  demanda  une  avance  de  cinq  millions  pour  être 
employés  en  achat  de  subsistances  pour  toutes  les  communes  de  son  ressort. 

Plusieurs  questions  nous  furent  faites;  nous  y  répondîmes  et  fîmes  tous  nos  efforts  pour  pénétrer  les 
membres  de  ce  Comité  de  l'indispensable  nécessité  de  venir  à  notre  secours,  et  surtout  de  l'impossibilité 
où  nous  étions  de  parer  aux  besoins  du  moment. 

Les  représentants  Ysabeau  et  Bordas  appuyèrent  vivement  notre  demande;  on  nous  invita  ensuite  à 
passer  dans  un  autre  bureau  pour  attendre  le  résultat  de  la  délibération.  Après  une  heure  de  débats, 
Tallien  vint  nous  annoncer  que  le  Comité  de  salut  public  avait  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  nos  demandes 
respectives,  motivé  sur  le  décret  du  trente  frimaire  qui  charge  les  Communes  de  pourvoira  leurs  approvi- 
sionnements parla  voie  des  emprunts;  que  quand  à  l'objet  des  fonds  nécessaires  h  notre  administration 
municipale,  il  avait  été  délibéré  que  nous  nous  retirerions  par  devers  le  Comité  des  finances,  section  des 
Domaines  nationaux,  pour  y  statuer.  Tallien  ajouta  que  tous  les  membres  du  Comité  de  salut  public,  inti- 
mement convaincus  de  la  justice  de  notre  demande,  mais  enchaînés  par  le  décret  du  trente  germinal,  nous 
invitoient  à  reparaître  à  la  barre  pour  y  demander  à  les  autoriser  à  faire  une  exception  en  faveur  de  Bor- 
deaux, et  (ju'ils  nous  promettaient  d'appuj'er  notre  réclamation. 

Nous  nous  représentâmes  le  six  à  la  barre  de  la  Convention;  nous  y  parlâmes  de  nos  besoins,  des 
nombreux  sacrifices  que  nous  avions  faits  pour  la  cause  de  la  Liberté,  et  demandâmes  à  être  de  nouveau 
renvoyés  aux  Comités  de  gouvernement,  avec  autorisation  de  statuer  sur  la  juste  exception  (jue  nous 
réclamions. 

Les  représentants  Ysabeau  et  Rordas  parlèrent  encore  dans  cette  occasion  en  notre  [faveur,  et  notre 
pétition  fut  de  nouveau  renvoyée  au  Comité  de  salut  public  et  des  finances  pour  y  statuer  de  suite. 

D'après  la  teneur  du  décret  du  trente  germinal,  nous  avons  cru  inutile  d'insister  sur  des  secours  pour 
combler  notre  déficit:  d'ailleurs,  plusieurs  Représentants  nousavoient  fait  entrevoirque  nous  ne  les  obtien- 
drions pas;  nous  avons  en  consé(|uence  borné  nos  demandes  à  une  avance  de  ijuatre  millions  pour  achat 
de  subsistances,  remboursable  sur  l'emprunt  (pie  nous  allions  ouvrir. 

Le  Comité  de  salut  jiublic  auquel  nous  avons  présenté  l'état  de  nos  demandes,  nous  a  dit  (ju'il  fallait 
qu'elles  fussent  d'abord  soumises  au  Comité  des  finances  et  quand  il  y  aurait  statué,  il  prendrait  de  suite 
un  arrêté  en  notre  faveur. 

Nous  nous  sommes  en  conséquence  adressés  au  Comité  des  finances,  tpii  nous  répondit  que  c'était  au 
'.omité  de  salut  public  à  statuer  sur  la  légitimité  de  notre  demande. 

D'après  tous  ces  renvois  et  les  entretiens  que  nous  avons  eu  avec  divers  membres  des  Comités  des 
mances  et  de  salut  public,  qui  nous  ont  assuré  que  depuis  que  la  Convention  avait  décrété  notre  renvoi  à 
:es  Comités  réunis  plus  de  trente  pétitions  leur  avoient  été  présentées  pour  obtenir  des  exceptions  et  qu'il 


Vl'I  (An  III.) 
du  vingt-un  lloréal.  présent  mois,  le  pain  sera  payé 
par  tous  les  citoyens  de  la  commune,  sauf  ceux 
ci -après  exceptés,  au  prix  résultant  de  celui  des 
farines,  ce  qui  le  porte  à  trois  livres  cinq  sous  la 
livre;  2"  les  citoyens  indigents,  qui  reçoivent  le 
pain  à  dix  sols  la  livre,  continueront  de  le  payer  au 
même  prix;  3"  ceux  qui  justifieront  (juils  n'ont  pas 
les  facultés  nécessaires  pour  payer  le  pain  à  sa  valeur 
réelle  présenteront  leurs  réclamations  à  cet  égard, 
et  si  elles  sont  reconnues  légitimes,  ils  seront  admis 
à  payer  le  pain  trente  sols  la  livre  seulement.  » 
—  13  floréal.  Les  notables  seront  chargés  dexercer 
la  police,  à  tour  de  rôle,  au  théâtre  de  la  rue  du 
Mirail  qui  doit  s'ouvrir  le  lendemain.  —  16  floréal. 
Rapport  concernant  l'établissement  de  l'hôpital 
des  marins;  le  Kureau  des  travaux  publics  propose 
Ihôpital  Militaire  situé  aux  ci-devant  Capucins. 

I).  114.  (Registre. I  —  Grand  in-f»,  202  et  15  feuillets. 

An  III.  —  Registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune.  —  19  floréal.  A  partir  du 
22  floréal,  le  pain  sera  taxé  à  raison  de  3  livres 
ô  sols  la  livre,  et  le  son  à  raison  de  60  livres  le 
quintal.  —  Arrêté  des  représentants  du  peuple 
Resson  et  Boussion  prescrivant  qu'une  somme  de 
3U,00()  livres  sera  mise  à  la  disposition  de  la  Com- 
mune pour  «  payer  l'illumination  de  la  cité  >>.  — 
Délibération  portant  nomination  de  vingt-huit  com- 
missaires qui  sont  chargés  de  «  vérifier  les  récla- 
mations des  parents  des  défenseurs  de  la  Patrie, 
afin  de  connaître  ceux  qui  ont  droit  aux  secours 
de  la  Nation  ».  —  «  Compte  de  recette  et  dépense 
des  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Municipalité 
pour  être  appliqués  au  besoin  des  hospices  et  hôpi- 
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taux  civils  de  la  commune  de  Bordeaux  »,  du 
14  nivôse  au  10  Ooréal  an  III.  —  23  floréal.  Le  re- 
présentant du  peuple  Besson,  qui  s'est  rendu  à  la 
séance  du  Conseil,  exprime  «  sa  satisfaction  sur  la 
tranquillité  qui  règne  dans  cette  cité,  sur  les  soins 
que  les  autorités  constituées  prennent  pour  en 
assurer  la  continuation  »,  etc.  —  Décision  sur  des 
demandes  de  passeports  et  de  certificats  d'indi- 
oçiice.  —  2i  floréal.  Délibération  concernant  les 
subsistances.  —  29  floréal.  Arrêté  du  représentant 
du  peuple  Bo  ordonnant  «  à  tous  les  citoyens  de 
faire,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la 
publication  dudit  arrêté,  au  commandant  de  la 
force  armée  la  déclaration  de  la  quantité  des  pou- 
dres de  guerre  qui  est  en  leur  pouvoir  et  le  nom 
des  vendeurs  ».  —  Arrêté  du  représentant  du  peuple 
Besson  mettant  la  somme  de  60,000  livres  à  la 
disposition  de  la  Municipalité  afin  de  subvenir  à 
l'entretien  des  hospices.  —  Décision  portant  que 
le  District  sera  invité  à  soumettre  au  directoire  du 
département  «  la  situation  vraiement  douloureuse 
de  l'hôpital  André  »,  et  à  solliciter  du  Comité  des 
secours  publics  les  sommes  nécessaires  aux  dépen- 
ses urgentes  dudit  hôpital.  —P''  prairial.  Mémoire 
adressé  aux  Représentants  du  peuple  concernant 
les  subsistances.  —  2  prairial.  Réception  de  grains 
pour  le  compte  de  la  Commune.  —  Délibération 
concernant  le  paiement  du  pain  en  assignats  à 
effigie,  lesdits  assignats  de  la  valeur  de  5  livres  et 
au-dessus  venant  d'être  retirés  de  la  circulation  par 
la  loi  du  27  floréal  dernier.  —  3  prairial.  Rapport 
présenté  par  les  citoyens  Célier-Soissons,  Léon 
Granié  et  Saint-Martin,  qui  avaient  été  députés 
à  Paris  afin  d'exposer  à  la  Convention  nationale 
les  besoins  de  la  Commune  : 


Citoyens  Collègues, 

Vous  nous  avez  choisi  pour  nous  rendre  auprès  de  la  Convention  nationale  pour  solliciter  de  sa  justice 
des  secours,  tant  pour  combler  le  déficit  occasionné  par  la  livraison  du  pain  au-dessous  du  prix  d'achat, 
que  pour  les  besoins  de  notre  administration. 

Nous  nous  sommes  empressés,  dès  notre  arrivée  à  Paris,  de  présenter  l'adresse  dont  vous  nous  avez 
chargé;  nous  fûmes  admis  à  la  barre  le  20  germinal  dernier;  le  président,  après  avoir  fait  délibérer  le 
renvoi  de  nos  demandes  au  Comité  de  salut  public  pour  y  statuer,  nous  invita  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  représentant  Brival,  que  nous  avions  vu  le  matin  et  auquel  nous  avions  témoigné  combien  nous 
serions  jaloux  de  voir  restituer  à  notre  département  le  nom  de  la  Gironde,  en  fit  la  motion  dans  cette  même 
séance.  Ysabeau  prit  la  parole  et  parla  en  notre  faveur  ;  le  décret  proposé  par  Brival  fut  mis  aux  voix  par 
le  président  et  décrété  à  l'unanimité. 

Nous  n'avons  pu  être  admis  au  Comité  de  salut  public  que  le  28,  quoique  nous  nous  y  soyons  présenté 
les  jours  précédents,  attendu  ([uon  y  traitait  des  objets  de  diplomatie. 
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Lo  citoyen  Houx  lut  nouiuio  notre  rapporteur;  nous  lYnnes  le  voir  le  lendemain.  11  nous  dit  quêtant  à 
la  tète  de  la  direction  des  subsistances,  il  ne  pouvait  se  charger  de  notre  allaire  et  qu'il  avait  lait  nommer 
à  sa  place  le  citoyen  Tallicn. 

Ayant  eu  connaissance  qu'on  s'occupait  à  la  Convention  dun  mode  uniforme  de  venir  au  secours  des 
communes  et  prévoyant  que  ce  ne  pouvait  être  que  par  la  voie  lente  et  incertaine  des  emprunts,  nous  avons 
fait  tous  nos  ellbrts  pour  obtenir  une  prompte  décision  et  devancer  le  décret  du  trente  germinal,  mais  nous 
n'avons  pas  pu  voirie  citoyen  Tallien  que  le  quatre  tloréal  :  ses  nombreuses  occupations  au  Comité  de 
salut  public  l'ont  sans  doute  empêché  de  nous  recevoir  plutôt. 

Nous  tûmes  entin  admis  chez  lui  avec  le  citoyen  Hahn,  ancien  membre  du  District,  porteur  pour 
lui  d'une  lettre  très  pressante  du  District,  exjjositive  de  l'urgence  de  nos  besoins.  Nous  n'eûmes  pas 
beaucoup  de  peine  à  l'en  convaincre,  et  il  nous  ])romitde  faire  notre  rapport  le  soir  même. 

Nous  nous  rendîmes  au  Comité  de  salut  public  dans  la  nuit  du  quatre  au  cinq,  ainsi  que  le  citoyen 
Hahn  ;  les  représentants  Ysabeau  et  Bordas  nous  y  accompagnèrent. 

Le  représentant  Tallien  prit  la  parole,  pénétré  de  l'urgence  de  nos  besoins  et  peignant  énergiquement 
notre  position,  et  finit  pour  demander  en  notre  nom  un  secours  de  six  millions  pour  cond)ler,  jusques  à 
la  récolte,  le  déficit  occasionné  par  la  livraison  du  pain  au  dessous  du  prix  d'achat,  et  trois  millions  pour 
notre  administration  municipale. 

Le  citoyen  Bahn  parla  ensuite  au  nom  du  District  et  demanda  une  avance  de  c\iu\  millions  pour  être 
employés  en  achat  de  subsistances  pour  toutes  les  communes  de  son  ressort. 

Plusieurs  questions  nous  furent  faites;  nous  y  répondîmes  et  limes  tous  nos  efforts  pour  pénétrer  les 
membres  de  ce  Comité  de  l'indispensable  nécessité  de  venir  à  notre  secours,  et  surtout  de  l'inqjossibilité 
où  nous  étions  de  parer  aux  l)esoins  du  moment. 

Les  représentants  Ysabeau  et  Bordas  appuyèrent  vivement  notre  demande;  on  nous  invita  ensuite  à 
passer  dans  un  autre  bureau  pour  attendre  le  résultai  de  la  délibération.  Après  une  heure  de  débals, 
Tallien  vint  nous  annoncer  que  le  Comité  de  salut  public  avait  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  nos  demandes 
respectives,  motivé  sur  le  décret  du  trente  frimaire  qui  charge  les  Communes  de  pourvoira  leurs  approvi- 
sionnements par  la  voie  des  emprunts;  que  quand  à  l'objet  des  fonds  nécessaires  à  notre  administration 
municipale,  il  avait  été  délibéré  (jue  nous  nous  retirerions  par  devers  le  Comité  des  finances,  section  des 
Domaines  nationaux,  pour  y  statuer.  Tallien  ajouta  que  tous  les  membres  du  Comité  de  salut  public,  inti- 
mement convaincus  de  la  justice  de  notre  demande,  mais  enchaînés  par  le  décret  du  trente  germinal,  nous 
invitoient  à  reparaître  à  la  barre  pour  y  demander  à  les  autoriser  à  faire  une  exception  en  faveur  de  Bor- 
deaux, et  qu'ils  nous  promettaient  d'appuyer  notre  réclamation. 

Nous  nous  représentâmes  le  six  à  la  barre  de  la  Convention  ;  nous  y  parlâmes  de  nos  besoins,  des 
nombreux  sacrifices  que  nous  avions  faits  pour  la  cause  de  la  Liberté,  el  demandâmes  à  être  de  nouveau 
renvoyés  aux  Comités  de  gouvernement,  avec  autorisation  de  statuer  sur  la  juste  exception  que  nous 
réclamions. 

Les  représentants  Ysabeau  el  Bordas  parlèrent  encore  dans  celle  occasion  en  notre  jfaveur,  el  notre 
pétition  fut  de  nouveau  renvoyée  au  Comité  de  salut  public  et  des  finances  pour  y  statuer  de  suite. 

D'après  la  teneur  du  décret  du  trente  germinal,  nous  avons  cru  inutile  d'insister  sur  des  secours  pour 
combler  notre  déficit:  d'ailleurs,  plusieurs  Représentants  nous  avoient  fait  entrevoir  que  nous  ne  les  obtien- 
drions pas;  nous  avons  en  consé(|uence  borné  nos  demandes  à  une  avance  de  quatre  millions  pour  achat 
de  subsistances,  remboursable  sur  l'emprunt  (jue  nous  allions  ouvrir. 

Le  Comité  de  salut  public  auquel  nous  avons  j)résenlé  l'état  de  nos  demandes,  nous  a  dit  (|u'il  fallait 
quelles  fussent  d'abord  soumises  au  Comité  des  finances  et  (juand  il  y  aurait  statué,  il  prendrait  de  suite 
■iii  arrêté  en  notre  faveur. 

Nous  nous  sommes  en  conséquence  adressés  au  Comité  des  finances,  qui  nous  répondit  (|iie  c'était  au 
Comité  de  salut  public  à  statuer  sur  la  légitimité  de  notre  demande. 

D'après  tous  ces  renvois  et  les  entretiens  que  nous  avons  eu  avec  divers  membres  des  Comités  des 
finances  et  de  salut  public,  qui  nous  ont  assuré  que  depuis  que  la  Convention  avait  décrété  notre  renvoi  à 
ces  Comités  réunis  plus  de  trente  pétitions  leur  avoient  été  présentées  pour  obtenir  des  exceptions  et  qu'il 
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était  impossible  de  nous  l'accorder  sans  être  injuste  envers  les  autres  communes  de  la  République,  nous 
a  "n  cru  devoir  presser  le  Comité  de  salut  public  de  nous  donner  une  réponse  pos.tne.  Nous  avons  en 
conséquence  invité  le  citoven  Treilhard,  n.embre  de  ce  Comité,  de  présenter  en  notre  nom  une  petU.on 
pour  I  obtenir;  il  la  présenta  le  dix-huit  et  le  Comité  de  salut  public  passa  de  nouveau  a  1  ordre  du  jour 
mot  vé^sur  le  décret  du  trente  germinal  et  sur  la  persuasion  où  il  est  que  Bordeaux  fera  au  moms  autan, 
.1-elTorts  pour  s'approvisionner  que  nombre  de  communes  d'une  population  moindre  que  la  sienne. 

Nous  avons  actuellen.ent  à  tous  entretenir  des  démarches  que  nous  avons  faites  pour  obtenir  les  fonds 
nécessaires  à  notre  administration  municipale.  ,  r  j 

D'après  les  refus  que  nous  avions  éprouvé  de  la  part  des  Comités  de  gouvernemen  pour  avance  de 
quatre  millions  destinés  à  l'achat  des  subsistances,  nous  n'osions  espérer  que  [le]  Comité  des  finances  se 
décidât  à  nous  procurer  les  movens  de  pourvoir  aux  fraix  de  notre  administration  municipale.  Cependant 
les  Représentants,  membres  de  ce  Comité,  pénétrés  de  la  justice  de  notre  demande  et  sentant  qu  une  vaste 
administration  comme  celle  de  Bordeaux  ne  peut  marcher  sans  moyens  et  que  le  produit  des  sols  addition- 
nels était  insudisant  pour  nous  les  procurer,  ont  pris  dans  la  séance  du  vingt-un  un  arrête  qui  a  ete  soumis 
à  la  sanction  de  la  Convention  nationale  qui.  le  23,  a  rendu  un  décret  dont  nous  allons  vous  donner 
lecture.  (Le  rapporteur  fait  lecture  du  décret.)  .      . 

Dans  cette  séance  à  laquelle  nous  fûmes  admis  et  dans  laquelle  ont  ht  lecture  de  notre  mémoire! 
plusieurs  Représentants  parurent  étonnés  que  dans  une  municipalité  composée  de  soixante  membres  il 
existât  une  si  grande  quantité  de  commis;  ils  nous  engagèrent  à  en  diminuer  le  nombre  et  a  porter  un 
esprit  de  réforme  et  d'économie  sur  toutes  les  branches  de  notre  administration.  Nous  l'avons  promis  en 
votre  nom.  et  nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  vous  empressiés  de  vous  conformer  aux  intentions  de  la 

Convention  nationale.  , 

Vos  commissaires  se  sont  occupés  à  réclamer  le  remboursement  des  sommes  employées  aux  fêtes 
publiques  décrétées  par  la  Convention  nationale  et  approuvées  dans  leurs  dispositions  par  les  Représentante 
en  mission  dans  notre  ville.  Le  Comité  des  Finances  a  cru  devoir  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  demande 
motivé  sur  ce  qu'aucun  décret  n'a  mis  ces  sortes  de  dépenses  à  la  charge  du  Trésor  public. 

Nous  croyons  devoir  vous  faire  part,  citoyens  collègues,  des  manœuvres  que  les  malveillants  ne  cesseni 
d'employer  pour  persuader  au  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  que  la  Municipalité  ne  fait  pa; 
tous  ses  efforts  pour  maintenir  la  tranquilité  publique.  | 

Des  citoyens  qui,  dans  leurs  lettres,  se  qualifient  du  titre  de  patriotes  par  excellence,  sont  en  corres-j 
pondance  suivie  avec  leurs  amis  de  Paris;  du  fond  de  leurs  retraites,  ils  accusent  la  Municipalité  de  k', 
laisser  opprimer,  et  un  d'eux  a  osé  écrire  que  i infâme  et  exécrable  Municipalité  ne  faisait  pas  son  devoir;  y 
vomissait  ces  horribles  calomnies  à  l'époque  des  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  14  au  22  germinal 
époque  à  laquelle  le  sang  des  magistrats  du  peuple  a  coulé  pour  sauver  la  vie  à  un  citoyen. 

Nous  nous  sommes  transportés  au  Comité  de  sûreté  générale  auquel  nous  avons  fait  part  de  votn 
conduite  ;  il  a  rendu  justice  à  votre  zèle  et  à  votre  courage  ;  nous  l'avons  invité  avant  notre  départ  à  si 
délier  des  rapports  mensongers  de  ces  patriotes  exclusifs  tlont  la  moralité  et  le  patriotisme  sont  plus  qu. 
douteux  ;  nous  l'avons  assuré  que  tous  les  membres  de  la  Municipalité,  appelles  par  les  Représentants  dij 
peuple  à  faire  le  bonheur  de  leurs  concitoyens,  n'avoient  d'autre  ambition  que  celle  de  faire  le  bien  et  d.| 
maintenir  la  lran(]uilité,  qu'ils  feroient  volontiers  le  sacrifice  de  leur  vie  pour  y  parvenir. 

Nous  eussions  désiré,  citoyens  collègues,  vous  annoncer  que  nous  avions  obtenu  de  la  justice  national 
les  secours  que  méritoient  et  nos  besoins  et  les  nombreux  sacrifices  que  nos  concitoyens  ont  fait  pou 
l'établissement  de  la  République  ;  mais  les  circonstances  ne  se  sont  pas  trouvées  favorables,  et  vos  coni 
missaires  osent  se  flatter  d'avoir  fait  tout  ce  cjui  dépendait  d'eux  pour  réussir  dans  l'importante  missio 
que  vous  leur  aviez  confiée. 


État  des  assignats  à  effigie  royale  qui  existent 
dans  les  caisses  des  percepteurs  des  contributions 
de  la  Commune.  —  6"  prairial.  Vérification  des  as- 
signats qui  se  trouvent  dans  les  caisses  publicpies. 


—  11  prairial.  «  Le  Conseil  général,  ouï  le  Proci| 
reur  de  la  Commune,  arrête  le  tableau  des  homme 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  vingt-u 
germinal,  ainsi  qu'il  suit  :  » 
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Tableau  des  hommes  comms  dans  les  sections  de  Bordeaux  comme  ayant  participé  aux  hor- 
reurs commises  sous  la  tyrannie  qui  a  précédé  le  neuf  thermidor,  en  exécution  du  décret  du 
vingt-un  y er minai,  l'an  troisième. 

Section  n°  1,  des  Sans-Cilottes. 
Il  n'y  a  eu  aucun  citoyen  connu  dans  cette  section  qui  ait  mérité  d'être  inscrit  sur  cette  liste. 

Section  n"  2,  du  Bonnet-Rouge. 

1.  Barsac,  rue  Duodi.  ci-devant  juge  de  la  Commission  militaire,  homme  de  sang.  Il  a  si la 

dénonciation  contre  Hache,  excellent  patriote,  suite  jugé;  il  a  aussi  dénoncé  Dabos. 

2.  [Douât  ,  huissier,  rue  Borie,  détenu  au  palais  Brutus  pour  fait 


à  la  permanence  des  sections  et  provoqué  dans  sa  section  la  force  départementale.  Il  a  de  plus  dénoncé 
Duhamel,  Geisler,  Lubbert  et  Bentzien,  comme  agents  de  la  Commission  populaire  et  de  la  force  dépar- 
tementale. 

3.  Malavergne,  instituteur,  ex-olTicier  municipal  provisoire.  11  a  dénoncé,  le  di.\-ncuf  prairial,  Guey- 
mard,  commis  à  la  Marine,  pour  avoir  parlé  contre  le  Comité  de  salut  public  ;  il  a  aussi  dénoncé  Lefèvre, 
négociant,  rue  Borie,  pour  être  partisan  de  la  Commission  populaire  et  provocateur  de  la  loi  agraire. 

4.  Darné,  greffier  du  juge  de  paix  de  Bacalan.  Il  est  désigné  comme  agent  de  Barsac,  ayant  contribué 
dans  la  section  a  tout  le  mal  qui  a  été  fait. 

Le  huit  fructidor,  il  a  dénoncé  Revors,  chirurgien,  pour  aller  dans  les  maisons  prêcher  la  contre-révo- 
lution. 11  a  aussi  dénoncé  Lefebvre  pour  être  partisan  du  royalisme. 

5.  J"-B"'  Chaussier,  place  du  Bonnet-Rouge. 

6.  Gabriel  Paguenaud,  rue  Minvielle. 

7.  Lasserre,  rue  Barreyre. 

8.  Raynaud,  rue  Minvielle. 

Ces  quatre  particuliers  sont  aussi  désignés  comme  agents  de  Barsac  ;  ils  ont,  comme  Douai,  dénoncé 
Hache,  Duhamel,  Geisler,  Lubbert  et  Bentzien.  comme  agents  de  la  Commission  populaire  et  de  la  force 
départementale. 

9.  Savariau  jeune,  rue  Jean,  désigné  aussi  comme  homme  de  sang,  agent  de  Barsac,  et  qui  a  contribué 
à  tout  le  mal  qui  a  été  fait. 

10.  Courtois  ('),  actuellement  à  Paris,  homme  de  sang,  qui  n'a  cessé  de  crier  et  d'écrire  (jue  la  guillo- 
tine n'allait  pas  assez  vite. 

Section  n"  3,  des  Nations  libres. 

11.  Fontanes  ('),  rue  Cornac,  ci-devant  administrateur  du  District,  généralement  reconnu  pour  terro- 
riste, ayant  été  dénoncé  en  séance  publique  du  District  pour  avoir  escroqué  une  montre  à  diamant,  et  mis 
à  la  place  une  autre. 

Il  a  de  plus  dénoncé  Lagorre  comme  ennemi  des  patriotes  et  partisan  de  la  Commission  populaire. 

Section  n"  4,  de  l'Égalité. 

12.  Jacques  Lamarque,  Pavé  des  Chartrons,  a  dénoncé  Brach,  pour  avoir  vendu  ses  armes  et  fait  sa 
déclaration  très  lestement  à  la  Municipalité;  il  a  aussi  dénoncé  Lacaussade  pour  aristocratie  et  fanatisme. 
Il  a  encore  signé  la  déclaration  contre  Dupony,  Angebert  et  Ravezics  fils.  Il  était  aussi  un  réquisiteur  de 
vms;  on  prétend  (ju'il  a  abusé  de  ce  droit,  mais  sans  preuves. 

13.  Lacourtaudière,  Pavé  des  Chartrons,  autre  réquisiteur,  associé  de  Lamarque.  Il  a  dénoncé  Muler 
pour  être  ennemi  de  la  Révolution;  il  a  dénoncé  Lacaussade  pour  aristocratie  et  fanatisme;  a  signé  la 

(')  En  marge  se  trouve  la  mention  :  "  A  l'aris.  « 
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dénonciation  contre  Dupouv.  Angebert  et  Ravezies  fils.  II  a  de  plus  remis  au  Comité  de  surveillance  une 
liste  de  vingt-trois  citoyensde  sa  section,  à  la  tète  desquels  était  le  citoyen  Gramont,  comme  aristocrates 
et  agioteurs,  etc.,  etc. 

Section  n°  5,  de  Marat. 

14  Bererd.  liquoriste,  aux  baraques  du  Château.  Il  a,  conjointement  avec  Martin,  dénoncé  Bonnet, 
liquoriste.  pour  avoir  tenu  des  propos  contre  la  section  Franklin,  et  pour  avoir  dit  qu'il  vaudrait  mieux 
que  nous  fussions  aux  Anglais.  Il  a  aussi  dénoncé  Roussi  pour  avoir  tenu  des  propos  contre  la  Convention 
nationale,  et  qu'il  avait  dit  que  la  section  Franklin  ne  demandait  que  le  pillage. 

15.  Roynon,  sur  le  port.  A  signé,  comme  le  précédent,  la  dénonciation  contre  Roussy.  Il  a,  de  plus, 
dénoncé  Dartois,  (qui  est  reconnu  pour  un  bon  citoyen),  comme  partisan  de  la  force  départementale. 

16.  Marquizout,  vitrier,  sur  le  port.  A  signé  une  dénonciation  contre  Lebrun  et  contre  Senet.  Il  a  écrit 
au  Comité  de  surveillance  que  sa  section  avait,  dans  son  sein,  cent  quatre-vingts  membres  cangrenés, 
entr'autres  Senet,  etc.,  etc. 

17.  Moilard  aîné,  cafetier  au  Chapeau-Rouge,  fameux  terroriste.  Il  existe  au  Comité  de  surveillance 
plusieurs  lettres  écrites  de  sa  main,  dans  lesquelles  il  dénonce  plusieurs  citoyens,  et  même  des  autorités 
constituées,  en  se  signant  d'un  nom  emprunté. 

18.  Parmentier  ('),  ci-devant  juge  de  la  Commission  militaire,  terroriste  et  dénonciateur  deLarandouète. 
li).  Dorgueuil,  orfèvre,  rue  Rémi.  Il  a  dénoncé  Lebrun  pour  avoir  soutenu  la  société  La  Jeunesse, 

Peycam,  pour  avoir  dit  dans  la  section  qu'on  voulait  les  maratiser,  et  a  fourni  au  Comité  des  notes  contre 
plusieurs  citoyens  comme  agioteurs. 

20.  Artiguenave,  chez  Ferbos,  tailleur.  Il  a  dénoncé  Sauteyron  et  sa  femme,  pour  être  aristocrates  et 
fanatiques. 

21.  Desplan,  marchand,  rue  Esprit-des-Loix.  1"  Lavignac  fut  arrêté  le  16  prairial;  Desplan  a  déposé 
contre  lui  le  17,  au  Comité  de  surveillance,  que  Lavignac  avait  tenu  des  propos  contre  la  Convention 
nationale  et  la  République,  et  qu'il  était  partisan  de  la  tyrannie  et  de  la  noblesse  ;  2°  Le  citoyen  Cornet  fut 
arrêté  le  vingt-huit  floréal  ;  Desplan  déposa  au  Comité,  le  8  messidor,  que  Cornet  était  un  aristocrate 
forcené  royaliste,  détracteur  de  la  Révolution,  blâmant  généralement  tout  ce  que  faisait  la  Convention 
nationale,  etc.  ;  3"  Il  reçut  une  lettre  de  Sorat,  datée  de  La  Rochelle,  du  trois  messidor,  adressée  au  répu- 
blicain Desplan,  dans  laquelle  Sorat  lui  marquait  que  Cavaza  était  regardé  à  la  société  de  La  Rochelle 
comme  un  fiéfé  aristocrate,  etc.  Desplan  remit  cette  lettre  à  la  Commission  militaire  ;  elle  est  dans  le  docier 
de  Cavaza. 

22.  Jean  Oré  aîné,  négociant,  ancien  capitaine  de  navires.  Il  était  juge  du  Tribunal  de  commerce; 
Julien  le  nomme  adjoint  au  Comité  de  surveillance. 

Il  fut  chargé  par  Julien  d'aller  à  Saint-Émilion  à  la  découverte  de  Guadet,  Sales,  etc.,  etc. 

Il  remplit  cette  mision  avec  ses  autres  commissaires  et  on  en  sait  les  suites  :  onze  personnes  en  périrent. 

Il  écrivait  de  Saint-Émilion,  le  neuf  messidor,  à  Julien  :  «  Il  faudrait  voir  l'antre  où  ces  scélérats  se. 
sont  cachés  i)our  être  convaincus  combien  leur  existence  a  dû  être  ignorée;  il  falait  des  amis  de  la  Libertéj 
pour  pénétrer  jusques  dans  les  abymes  pour  purger  notre  Patrie.  L'entrée  était  dans  un  puits,  et  leurj 
demeure  sous  la  (erre,  etc.,  etc.  Écrit  à  La  Réolle,  à  Lakanal,  représentant  du  peuple  à  Bergerac,  de  faire  fairej 
la  chasse  aux  loups,  d'arrêter  tous  les  étrangers,  etc.,  etc.  ^^  ^.^^^.  .  ^^^^  ^^^^^^^  ■„,  ^^  Layé.  >. 

Section  n°  6,  Révolutionnaire. 

2."5.  David,  marchand,  rue  Catherine,  ex-ofïicier  municipal  et  adjoint  au  Comité  de  surveillance,  prési- 
<lent  du  Comité,  observateur  et  chef  des  moutons. 

24.  Margaron,  rue  Siinéon,  secrétaire  du  Comité  des  moutons.  La  terreur  de  sa  section,  dénonciateur 
de  Cazas. 

(')  Kn  mai'fje  :  «  Dcti'iiu  au  palais  Brutus.  » 
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2,-..  Langevin,  marchand,  rue  Travcrsière.  Vociférateur  au  club  et  à  sa  section;  chassé  du  chib  dénon- 
ciateur de  Drouct,  huissier,  bon  patriote.  Des  pièces  qui  sont  au  Comité  prouvent  qu'il  a  dit  c|uii  avait 
sc|it  pièces  contre  Bonnet  pour  le  faire  guillotiner,  s'il  parlait  trop. 
2(i.  Levavasseur,  tailleur.  Mouton,  a  dénoncé  Casas  et  Barennes. 

27.  Chéri,  perruquier.  Terroriste  de  sa  section,  dénonciateur  de  Dussaul,  pour  égoïste,  insouciant  et 
ennemi  de  la  Constitution. 

28.  Prieur,  marchand  parfumeur.  Mouton,  a  lait  un  rapport  sur  les  prisonniers  du  palais  lirulus. 

■2Si.  Samson  fils,  marchand,  rue  du  Cerf- Volant,  a  dénoncé  Hugues  Lapierre  pour  aristocratie  et  fana- 
tisme. Il  a  induit  son  père  à  dénoncer  au  Comité  de  surveillance,  Tillac,  commis  de  la  Commune,  qu'il  ne 
connaissait  pas,  pour  fait  de  contre-révolution. 

30.  Barreau  (i),  rue  de  l'Égalité.  Juge  de  la  Commission  militaire. 

m.  Costes  jeune  C^).  notaire.  11  était  commissaire  avec  Oré  pour  la  recherche  de  Cuadet. 

Section  n"  7,  Brltus. 

32.  Doche.  sondeur.  Le  chef  des  terroristes  de  sa  section;  a  dénoncé  Blanchet  pour  un  charlatan, 
intriguant  et  ennemi  de  la  Montagne.  Il  a  dénoncé  aussi  Duvigneau  et  Marandon. 

;«.  Ducastel,  sur  le  port.  Grand  réquisiteur,  terroriste Il  est  condamné  à  trois  mois  de  déten- 
tion. 

Skctiox  n"  s,  Michel. 

:U.  Rouget,  orfèvre  au  Poisson-Salé.  A  dénoncé  Séjourné,  son  maître  de  maison,  pour retiré 

Pem-,  et  qu'il  était  aristocrate. 

3.5.  Brousse,  rue  Saint-James.  A  aussi  dénoncé  Séjourné  et  Perry,  Lavar Moutinard. 

36.  Marquet,  a  dénoncé  Brezets  et  Berna ,  Lavardens  et  Moutinard. 

37.  Barbet,  graveur:  a  dénoncé  Brezets  et  Bernadeau  et  Mathieu  et  Béchade. 

Section  n°  9,  de  la  Loi. 

:«S.  Lalbie,  cordonnier,  rue  des  Mothes.  Le  chef  des  terroristes  de  sa  section  ;  a  dénoncé  Bullil  et  plu- 
sieurs autres. 

39.  Goujon,  rue  du  Loup  ;  ex-pré.sident  du  Club  national,  un  des  meneurs,  exhalté,  inspirant  la  terreur. 

40.  Bédouin,  cordonnier,  rue  du  Hà,  aux  Irlandais.  Sortant  de  la  section  n"  12,  où  il  était  un  des  plus 
grands  terroristes,  ne  parlant  que  de  mettre  en  arrestation,  dénonçant  à  tout  propos  à  la  section  et  au  club. 

41.  Giffey(3),  ci-devant  greffier  de  la  Commission.  lia  beaucoup  contribué  h  la  terreur  avec  Lac 

42.  Françoise*),  rue  des  Palanques,  a  remis  [à  la]  Commission  militaire  une  liste  de  seize  hommes  de 
ci,  qu'il  désignait  comme  aristocrates: 

Goursac.  .Mounerie,  Seur,  Lamaignère,  Brezets,  Roborel,  Roux,  Seize  aine.  Lumière,  Bouct,  Deslix, 
^'ielle.  Fila,  Vios,  Petit. 

Section  n"  1(1,  de  la  Révolution. 

43.  Lacroix  (■■),  de  La  Réolle,  ci-devant  juge  de  la  Commission  militaire. 

44.  Albert  C»),  de  La  Réolle,  ci-devant  juge  de  la  Commission  militaire. 

4ô.  Lave  ('■),  il  était  commissaire  avec  Oré  et  Costes  pour  l'arrestation  de  Guadet,  etc. 
4P.  Roudet  (■),  agent  du  Comité  dans  les  campagnes;  a  dénoncé  Simon  et  Lafargue  frères. 

47.  Cadillac  ("),  ci-devant  membre  du  Comité.  Fameux  terroriste,  a  dénoncé  Daguzan  et  Duval  fils. 

48.  Marguerie  ('•),  ci-devant  juge  de  la  Commission  militaire. 

4!).  Thulier,  fondeur.  Le  chef  des  hommes  de  sang  de  sa  section:  a  dénoncé  Lalanne,  Magendie  et 
•larsœuvre,  pour  avoir  provoqué  la  force  départementale  et  être  partisans  de  la  Commission  populaire. 

(')  Kii  marge  :  «  A  Lihou Yne.  »  —  (-)  «  [X  Saint-Kmjilion.  »  —  (';  «  Détenu  aux  Orphelines.  »  —  (  '■)  «  Détenu  .lU  palais  Brutus.  » 
-(")  '  Détenu  au  Palais  ».  —  («)  «  A  -Sainte-Foy.  »  —  (")  «  A  Codensac.  »  —  (")  «  A  Libourne.  »  —  (")  «  A  La  Méollc.  » 
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50.  Audouin.  tailleur,  homme  de  sang;  a  signé  les  mêmes  dénonciations  que  le  précédent. 

51.  Benoit,  chaudronnier,  idem. 

52.  Lepelletrie.  tailleur,  idem,  et  s'est  vanté  publiquement  d'avoir  fait  passer  plusieurs  a  la  petite 

fenêtre. 

53.  Laporte,  ferblantier,  homme  de  sang. 

54.  Lesourd,  imprimeur.  Grand  terroriste  et  dénonciateur;  il  a  dénoncé  plusieurs  personnes,  a  fait 
dans  le  tems  de  la  terreur  des  visites  domiciliaires,  sans  en  avoir  charge. 

55.  Vaincour,  horloger,  rue  Catherine.  Il  a  dénoncé  Richon  à  la  Commission  militaire  pour  aristo- 
cratie, et  qu'il  était  étonné  qu'un  tel  homme  ne  fut  pas  en  arrestation. 

Il  a  aussi  dénoncé  toute  la  maison  de  Maurice,  maîtres  et  serviteurs. 

56.  Labrouc,  courtier,  rue  des  Trois-Conils.  Mouton. 

Section  n°  11.  de  l'Esprit  des  Loix. 

57.  Gaubet  ('),  détacheur.  Agent  du  Comité,  homme  de  sang. 

58.  Trossé  (')  dit  Dutroussi,  perruquier.  Homme  de  sang,  guillotineur  par  plaisir. 

59.  Lochou,  cordonnier,  cours  de  Tourny.  Agent  du  Comité,  grand  terroriste. 

60.  Andron,  rue  des  Remparts.  Agent  du  Comité  ;  il  en  a  été  aussi  chassé,  fameux  terroriste. 

61.  Duran,   cordonnier,  rue  Porte-Dijeaux.    Prédicateur  acharné  du  terrorisme;  a  dénoncé  aussi 
Lalanne,  Magendie  et  Marsœuvre. 

62.  Michel,  chapelier,  rue  des  Remparts.  Grand  terroriste  ;  a  dénoncé  Brochon  fils  pour  avoir  tenu  des 
propos  infâmes  contre  la  Convention  nationale. 

63.  Barlan,  plâtrier,  rue  des  Remparts.  Agent  de  la  Commission  militaire,  terroriste. 

64.  Goisncau,  agent  de  la  Commission  militaire,  terroriste. 

65.  Lizot,  Fossez  Marat.  Sergent  de  la  Commission  militaire;  a  dénoncé  Filhot  et  Brochon  fds. 

66.  Peru.  A  dénoncé  Percé  et  Brochon  fils. 

Section  n°  12,  Guillaume  Tell. 

67.  Dutasla,  rue  Pélegrin.  Ci-devant  agent  national  de  la  Commune.  Homme  de  sang,  provoquant 
sans  cesse  les  mesures  les  plus  sanguinaires  ;  a  dénoncé  Azema  et  Mazois  et  Boyer-Fonfrède. 

68.  Duvernai.  rue  Guillaume-Tell.  Autrefois  peintre,  grand  intriguant,  aujourd'hui  adjudant-général;  il  a 
dénoncé  Dugout.  L'oppinion  publique  est  que  c'est  un  de  ceux  qui  ont  causé  le  plus  de  malheurs  à  Bordeaux. 

69.  Fagué  (-),  doreur,  ci-devant  officier  municipal  provisoire.  Le  chef  des  terroristes  et  des  séditieux 
de  sa  section. 

70.  Deydet,  cordonnier. 

71.  Dumont,  cordonnier. 

72.  Bourrillon,  marchand. 

73.  Larriviere,  relieur. 

Ces  quatre  particuliers  sont  désignés  pour  avoir  fait  le  plus  de  mal  dans  la  section. 
Ils  ont  signé  quatre  dénonciations  contre  Batut,  Béraud,  Latapie  et  Dumirat. 

74.  Couronne,  commis  au  District.  Meneur  des  terroristes  de  la  section  ;  a les  dénonciations^ 

des  autres  ci-dessus.  I 

75.  Perpezat  (■'),  j-i-devant  membre  du  Comité  ;  a  dénoncé  Laveyssiere  et  Depiis. 

76.  Delas  (^),  ci-devant  membre  du  Comité;  a  dénoncé  Daguzan,  Laveyssiere  et  Depiis. 

Section  n°  13,  du  Champ-de-Mahs. 

77.  Béguignon,  tailleur  de  pierre,  à  la  Croix-de-Segiiey.  Partisan  du  terrorisme;  a  dénoncé  Brard  et 
Corbun  père,  avoir  prêché  la  force  départementale  et  plusieurs  autres. 

(')  Kn  mai-fîe  :  "  Détenu  au  palais  Brutus.  »  —  {-)  "  Détenu  à  la  Commune.  »  —  (')  «  A  La  Réolle.  » 
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Skction  n"  14,  Franklin. 
78.  Charles  ('),  rue  Hrutus,  ex-ofîicier  municipal.  Homme  de  san« 
79    Girard,  rue  Brutus.  ex-moine.  Fameux  intriguant,  terroriste  et  meneur. 
Orpheline:."'  '  """'""•  ''"'''''''''  clénonciateur;  a  fait  un  rapport  sur  les  prisonniers  des 

81.  Berneval,  mouton. 

klin'et/"^"  ''"'"■  ''"""'''  •  '"  '""'"'  '^""'"^  """  ''^°''-  '"^"  '^^  •-°l'-  -"t-  la  section  Fran- 

83.  Cogorus.  Terroriste,  dénonciateur  de  Lagorce  et  de  Duval  fils 

K4.Portmann.  imprimeur.  Dénonciateur  de  Trognon  pour  la  force  départementale  et  de  La^orse- 
chasse  de  son  batadlon  et  de  la  Municipalité  dont  il  était  notable  i^a^oise , 

85.  Sainte-Rose  (Jeanly).  Terroriste,  dénonciateur  à  sa  section  et  au  Clul) 
^^  Barbé  dit  Jean  Bart.  capitaine  de  navire.  Terroriste,  qui  a  dévasté  la  connnune  de  Latresne  et 

Section  n°  15,  des  Arts. 

87.  Vialla   peiTuquier.  Appologiste  au  Club  des  journées  des  deux  et  trois  septembre. 

88.  Perend-d  Heival  (').  le  plus  méchant  des  hommes. 

89.  Marcel  (').  A  professé  les  principes  les  plus  immoraux  et  les  plus  sanguinaires,  disant  que  la  vertu 
est  un  crime  en  révolution  :  que  le  péché  girondin  devait  s'elTectuer  [sU-  par  im  baptême  de  sang 

Section  n"  Iti,  Rki'ublicaine. 

90.  Mesnil  menuisier,  commandant  .lu  septième  bataillon  du  Nonl.  Le  plus  fort  terroriste  de  sa  section 

91.  Morel  (-),  doreur,  vice-president  de  la  Commission  militaire. 

92.  Léard  (3).  comédien.  Homme  de  sang,  ancien  membre  du  Comité  de  surveillance. 
dJt^Z:;':;^::""'""'^^"^'^^""^^ Hom-sansmœurs,voci^i-ateuretdénonciateur 

94.  Diot  dit  Blondin,  sauteur.  Crand  terroriste  ;  il  était  du  Comité  des  moutons  ;  a  dénoncé  Deloye 
comeaien.  i^>.i<jjc, 

95.  Benoît  Guerre,  écuyer.  Mouton,  homme  sans  mœurs,  dénonciateur  sans  bornes. 

Section  n"  17,  Michel  Lepeletier. 
Il  n'y  a  aucun  citoyen  dans  cette  section,  comme  [sic]  pour  être  inscrit  sur  cette  liste. 

Section  n»  18.  du  Dix  Août. 

9G.  Auzanet,  cordonnier,  ex-oflicier  municipal.  Homme  très  exhalté  faisant  beaucoup  d'arrestations- 
i  aenonce  Gorret  pour  avoir  voulu  partir  pour  la  force  départementale. 

97.  Rieux,  écrivain.  Mouton  ;  a  fait  un  rapport  sur  les  prisonniers  du  Séminaire. 

98.  Izaac  Oliveyra.  Agent  de  Lacombe.  homme  de  sang. 

99.  Bordelais.  Terroriste;  a  dénoncé  Blanc,  comme  aristocrate.  Jean  Lafon.  .kan  Lafite,  Benoît  Lafon 
charron.  Saint-Martin  et  Patience. 

Section  n"  19,  du  Bon  Accord. 

10().  Joubert.  Fossés  des  Salinières.  Le  chef  des  terroristes  de  sa  section  et  dénonciateur. 

101.  Chenaud.  perruquier,  idem. 

102.  Cassan.  perruquier,  ci-devant  membre  du  Comité  de  surveillance,  dénonciateur. 
lO;^.  Ysabeau  jeune  (  ■).  Homme  de  sang. 

(')  Kii  marge  :  «  A  Paris.  »  -  r-';  «  Détenu  aux  Orplulini-s.  »  —  (■<)  «  A  Paris.  .. 
Vll.l.l;    DK    BOHDEACX.    —   ToME    11.  j.. 
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Section  n»  '20,  de  la  Convention. 
104.  Fellixe.  rue  Ci.ran.  Le  chef  des  tenoristes  et  des  voeiférateurs  de  Bordeaux  au  Club  et  dans  sa 

'"*  l'Ô5    Vevssiere,  ex-maitre  de  pension.  Dénonciateur  de  Meynaid,  Laduguie,  Fauché  et  Gobain. 
m.  Chaussade,  ex-oiricier  municipaL  Homme  de  sang;  a  dénoncé  la  veuve  Saige. 

Section  n''  21,  de  la  Liberté. 

107.  Gaudric,  dragueur,  ancien  membre  du  Comité.   Homme  de  sang,  dénonciateur,   désignait  les 

victimes. 

Section  n°  22,  Beauuepaire. 

108.  Sembellie.  Meneur  terroriste,  homme  très  dangereux. 

Section  n"  2;^,  des  Hommes  libres. 
Il  n'y  a  aucun  citoyen  connu  pour  être  inscrit. 

Section  n°  24,  de  la  Fraternité. 
10».  Martial,  ex-olïicier  municipal.  Homme  très  dur  et  cruel  :  a  dénoncé  Dupré. 

Section  n"  25,  la  Pari-aite  Union. 

110.  Paslom.  A  dénoncé  Chipoulet,  Gérus-Laboiie  et  plusieurs  autres. 

Section  n"  2(5,  Jean-Jacques  Rousseau. 

111.  Bosredon,  serrurier,  rue  Pradeau.  Dénonciateur  de  Délas. 

112.  Huin,  comédien,  cadet,  ci-devant  membre  du  Comité  de  surveillance.  Terroriste. 

113.  Bernàtet,  marchand  de  terraille.  Désigné  comme  terroriste,  dénonciateur  de  Duverger  de  Lisle. 

114.  Laloubie,  féodiste.  Désigné  comme  terroriste. 

11.Ô.  Fréville,  ex-otricier  municipal.  A  dénoncé  pendant  deux  lois  Philippot,  imprimeur. 

Section  n"  27,  les  Amis  de  tous  ne  flatant  personne.    —  Section  n"  28.  (') 

Le  Conseil  général  de  la  Commune,  chargé  par  l'article  sept  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple 
Boussion,  en  séance  à  Bordeaux,  en  date  du  2(5  germinal  dernier,  de  dresser  la  liste  des  individus  qui 
doivent  être  désarmés,  conformément  à  la  loi  du  vingt-un  du  dit  mois  de  germinal,  comme  ayant  participe 
aux  horreurs  commises  sous  la  tyrannie  qui  a  précédé  le  9  thermidor, 

A  délibéré,  ouï  le  Procureur  de  la  Commune,  que  cette  liste  ainsi  arrêtée,  et  contenant  cent  .quinze 
individus,  sera  transmise  au  représentant  du  peuple  Besson,  en  séance  à  Bordeaux,  et  à  l'administration 
de  ce  District. 


V2  prairidl.  Relation  de  ce  que  «  depuis  deux  ou 
trois  jours  des  jeunes  gens  égarés  se  sont  portés 
chés  divers  citoyens  et  se  sont  permis  des  visites 
domiciliaire;?,  sous  prétexte  de  faire  la  recherche 
des  terroristes  ».  —  L'i  prairial.  Adresse  à  la  Con- 


vention nationale  «  pour  la  féliciter  sur  le  courage 
et  l'énergie  qu'elle  a  développés  dans  la  journée 
du  premier  prairial  pour  écraser  les  scélérats  qui 
ont  profané  l'enceinte  de  ses  séances  »  : 


(1)  Aucun  nom  ne  fit^urt  clans  ces  deux  sections 
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Lv  Conseil  général  <lr  la  commune  de  Bordeaux  à  la  Convention  nalionale. 

Les  amis  de  la  Patrie,  les  vrais  Français,  ont  gémi  en  voyant  le  sanctuaire  des  loix  profané  par  des 

Irrats  qui.  usurpant  le  nom  du  peuple,  médiloient  contre  lui  les  attentats  les  plus  horribles-  ils  ont 

, .  (ri.ti  jusques  dans  leur  cœur  les  coups  sous  lesquels  des  assassins  lurieux  ont  fait  succomber  votre  di<.ne 

o.llogue:  mais  leur  douleur,  leur  crainte  ont  bienlùt  cédé  à  la  plus  vive  admiration  en  voyant  les  prok-ts 

d,  s  méchants  déjoués  par  votre  sagesse  et  la  victoire  déterminée  par  votre  énergie  et  votre  'courage       ' 

Jouissez,  citoyens  Représentants,  du  triomphe  ,,ui  vous  est  dû  !  En  fut-il  jamais  de  plus  gloHeuv  .,ue 
les  acclamations  d'un  peuple  entier  qui  vous  proclame  en  ce  moment  les  sauveurs  de  la  République''  Ah  ' 
surtout  qu'une  générosité,  qui  nous  serait  funeste,  ne  suspende  pas  le  cours  de  votre  victoire  •  Son-ez  qu'il 
ne  peut  exister  aucun  traité  entre  la  vertu  et  le  crime.  Qu'il  soit  donc  à  jamais  anéanti  et  que  nous'ii'ayons 
plus  a  craindre  de  voir  de  farouches  dominateurs  essayer  de  replonger  la  France  dans  le  deuil  et  la  bar- 
barie. Frappés  tous  ces  hommes  que  la  soif  du  sang  et  de  la  tyrannie  a  fait  lever  contre  le  peuple  !  Que 
nous  puissions  bientôt  dire  du  dernier  de  ces  monstres  :  il  a  vécu  !... 

Tels  sont  les  vœux  et  les  principes  de  tous  nos  concitoyens  et  (jue  nous  partageons  avec  eux. 


Certificat  de  civisme  en  faveur  de  .lean  Gardera, 
général  de  brigade.  —  Enregistrement  des  procès- 
verbaux  de  vérification  des  assignats  démonétisés, 
existant  dans  les  caisses  publiques.  —  /'/  prairial. 
Délibération  portant  qu'il  sera  dressé  «  un  état 
général  de  la  consistance  des  propriétés  patrimo- 
niales de  la  Commune,  vendues  ou  à  vendre  depuis 
la  publication  de  la  loi  du  vingt-quatre  août  179.'{ 
(vieux  style),  avec  désignation  du  lieu  de  leur 
situation,  de  leur  contenance  et  de  leur  valeur  esti- 
mative, lequel  sera  transmis  à  l'administration  du 
District:  ...  pour  pourvoir  aux  dépenses  courantes 
de  r.\dministration  municipale,  il  sera  ouvert  un 
emprunt  de  la  somme  de  huit  cent  mille  livres, 
remboursable  sur  la  partie  du  produit  des  biens 
communaux  qui  doit  être  versée  dans  la  caisse  de 
la  Commune,  en  conformité  de  la  loi  du  '2'A  floréal  ». 

—  16  prairial.  Passeport  accordé  à  Hugues  Barton, 
négociant,  époux  d'Anne  .Johnston,  «  française 
née  à  Bordeaux  ».  —  Délibération  chargeant  le 
citoyen  Rénier,  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  de  procéder  au  désarmement  des  terro- 
ristes, au  nombre  de  109.  dont  les  noms  suivent. 

—  }!>  prairial.  Rapport  présenté  par  le  Bureau  des 
linances  sur  un  emprunt  de  <S()0.(J(M)  livresà  contrac- 
ter par  la  Ville.  —  20  prairial.  Désignation  des 
citoyens  Félix  Dupuy,  administrateur  du  District, 
Fringues,  directeur  du  Bureau  de  la  poste  aux 
lettres.  etdeLaville.  anciendirecteurdudit  Bureau, 
comme  candidats  à  la  direction  du  Bureau  de  la 
poste  aux  lettres.  —  Désignation  du  citoyen  Bellot, 
notable,  en  qualité  de  percei)leur  des  contributions 
foncière  et  mobilière  des  années  17it;i  et   1794.  — 


Délibération  concernant  un  emprunt  de  six  mil- 
lions, alin  d'acheter  des  subsistances.  —  IKl  prai- 
rial. Rapport  au  sujet  du  relèvement  du  navire  le 
Patriote.  —  Décisions  sur  des  demandes  de  certifi- 
cats d'indigence.  — 1^6 pra/r/o/.  Délibération  relative 
à  la  vérification  des  listes  de  ceux  qui  reçoivent 
des  .secours,  en  qualité  de  parents  des  défenseurs 
de  la  Patrie.  —  ,?  mes.'sidor.  Arrêté  du  re[)réscnlant 
du  peuple  Besson  portant  nomination  des  membres 
des   autorités   constituées.  La  Municipalité  com- 
prend les  citoyens  Ferrière-Colck,  maire;  Monne- 
rie  jeune,   procureur  de   la   Commune;    Dutoya, 
substitut;   Lorrando,   trésorier;  Cellier-Soissons, 
Léon  Granier,  Goislou,  Durand,  Chaupon,  Bonniot, 
Bouillon,  Eyma,   Rey,  Bigeon,  Collas,  Troplong, 
Risteau,    Saint-Martin,    J.    Boyer,   Piot,    Olivier. 
Dulamont,  Pierseau,  BonnalFé  jeune,  ofliciers  mu- 
nicipaux;  Bonfin   père,    Larligue,    Dalbespeyres, 
LagriU'oul,  Lamarque,  Baraton,  Ducros,  Dubieuil, 
Dubouilb.  Détan,  Cantau,  Mathieu,  Louis  .lulien. 
Micheau.  Lubbert,  Texandier,  Ferbos,  Magnelin, 
Girard,  Montauaîné,  Cluchet,  Lagrange,  Brugevin, 
Bellot,  Ducasse,  Sudreau,  Gaubert,  Elisée  Nairac, 
Allard,   Capelle  fils,  Nauté.    Lacaze  aîné,   Otard, 
Pujos.  Dubertrand.  Maille,  .îayet,  Latus,  Fermât, 
Dutilh  et  Brun,  notables.  —  F-:niegistrement  de  la 
loi  du  2.'5  prairial  an  III.  ((ui  ordonne  la  conserva- 
tion des  sucres  approvisionnés  à  Bordeaux  pour  le 
service  des  hôpitaux  militaires.  —  Décisions  sur 
pétitions.  —  F^nvoi  d'une  délégation  vers  le  repré- 
sentant du  peuple  Besson.  jjour  lui  représenter  les 
difiicultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  l'emprunt 
de  8(K).0(K)  livres.  —  6'  messidor.  lùiregistrement 


182       (An  III.) 
(l'un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Besson  auto- 
risant ledit  emprunt.  —  Avis  de  la  Municipalité 
invitant  les  citoyens  à  souscrire  à  l'emprunt  ;  le 
minimum  de  chaque  souscription  est  de  ;iOOO  li- 
vres. —  Arrêté  du  représentant  du  peuple  Lakanal 
concernant  la  formation  du  jury  central  d'instruc- 
tion publique  de  l'arrondissement  de  Bordeaux. 
—  Arrêté  du  représentant  du  peuple  Besson  relatif 
à  l'approvisionnement  des  communes.  —  S  messi- 
dor. Désignation  de  commissaires  pour  procéder 
à    la    réorganisation    de  la  Garde    nationale.   — 
13  messidor.    Mandat  à  un   membre  du    Conseil 
de  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
registres  des  sections  et  de  la  Société  populaire,  de 
réunir  lesdits  registres  dans  le  local  à  ce  destiné,  en 
présence  du  citoyen  Féaux,  archiviste  du  départe- 
ment,  chargé  de    recevoir  lesdits   papiers,  et  de 
participera  la  rédaction  des  inventaires  sommaires 
qui  doivent  être  rédigés.  —  15  messidor.  Délibéra- 
tion portant  qu'attendu  «  la  proximité  de  la  récolte 
et  l'impossibilité  où  se  trouve  la  Commune,  par 
le  défaut  de  fonds,  de  pouvoir  fournir  des  subsis- 
tances à  la  totalité  des  habitants  de  la  cité,  il  ne 
sera  fourni  par  son  bureau  des  subsistances,  à 
compter  du  quatorze  thermidor  prochain,  ...  que 
les  farines  nécessaires  à  la  consommation  de  la 
seule   classe  des  indigents;  en   conséquence,   les 
bons  citoyens  qui  pourront  faire  des  achats  de 
subsistances,  et  notamment  les  boulangers,  sont 
invités  d'employer  toutes  leurs  facultés  afin  de  se 
pourvoir  à  l'avance  des  grains  nécessaires  à  une 
population  aussi  nombreuse  que  celle  de  Bordeaux. 
Tous  les  autres  citoyens  sont  aussi  invités  à  se 
procurer    les    subsistances    nécessaires    à    leur 
consommation  particulière  par  tous  les  moyens 
qui  sont  à  leur  pouvoir  ».  —  Délibération  relative 
à  la  vérification  des  effets  de  la  citoyenne  Bertrand, 
épouse  de  Bertrand,  ex-maire.  —  16  messidor.  Ar- 
rêté du  représentant  du  peuple  Besson  relatif  à  la 
surveillance  à  exercer  chez  les  boulangers.  —Cer- 
tificats établissant  que  des  citoyens  émigrés  ne 
sont  pas  en  état  de  faillite.  —  Délibération  portant  : 
«  1°  Que  les  potiers  d'étain  et  tous  autres  mar- 
chands seront  tenus,  avant  d'exposer  en  vente  les 
...  poids,  de  les  faire  affiner  et  marquer  d'un  poin- 
çon par  quatre  adineurs  qui  seront  nommés  à  cet 
effet  par  le  Conseil  général  et  qui,  en  cette  qualité, 
prêteront  le  serment  de  remplir  fidellement  les 
fonctions  qui  leur  seront  confiées  »  ;  2°  un  membre 
du  Conseil  est  chargé  de  rédiger  un  rapport  sur  la 
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question  de  savoir  si  les  fléaux  en  bois  sont  moins 
justes  que  les  fléaux  en  fer.  —  23  messidor.  Loi  qui 
accorde  une  somme  de  100,000  livres  à  l'hospice  de 
bienfaisance  de  Bordeaux.  —Circulaire  des  Comi- 
tés de  salut  public,  des  Travaux  publics,  etc..  rela- 
tive aux  réparations  des    routes.    —  Arrêté   du 
District  sur  les  mesures  à  prendre  pour  empêcher 
les  vols  des  fruits  de  la  terre.   —  Décret  de  la 
Convention  défendant  «  toutes  ventes  de  grains  en 
verd  et  pendans   par   racines   ».  —  Attestations 
établissant   que    les  citoyens    Leblanc-Mauvesin, 
Duperrier-Lislefort  et  Durfort-Duras,  émigrés,  ne 
sont  pas  en  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité.  — 
2  thermidor.  Décision  maintenant  le  prix  du  pain 
à  10  sous  pour  les  indigents  et  le  portant  à  50  sous 
pour  ceux  qui  le  payent  30  sous  et  à  5  livres  pour 
ceux  qui  le  paient  3  livres  5  sous.  —  3  thermidor. 
Arrêté  du  Directoire  du  département  concernant 
les  militaires  éloignés  de  leurs  drapeaux.  —  Avis 
favorable  à  la  demande  de  passeport  présentée  par 
Jean  Zimmermann,  natif  d'Altheim  (Allemagne), 
«  facteur  de  forte-piano  ».  —  Certificat  de  civisme 
accordé  à  Joseph-Léon  Dalon,  ex-curé.  —  6  thermi- 
dor. Mention  d'une  lettre  par  laquelle  le  représen- 
tant du  peuple  Besson  invite  le  Conseil  à  assister 
à  la  fête  du  neuf  thermidor.  —  Un  rapport  sera 
rédigé  au  sujet  de  la  demande  d'augmentation  de 
salaire  présentée  par  les  ouvriers  des  magasins 
militaires.  —  Rapport  sur  la  demande  de  pension 
introduite  par  les  citoyennes  Trouvé,  filles  du  ci- 
toyen Trouvé,  en  son  vivant  chargé  des  affaires  de 
la  Ville  à  la  suite  de  la  Cour  et  des  Conseils  du 
ci-devant  Roi   —  <S  thermidor.   Arrêté  du  représen- 
tant du  peuple  Besson  autorisant  la  Municipalité 
à  recevoir  les  déclarations  des  ministres  qui  se 
proposent  d'exercer  le  culte  catholique.  —  9  ther- 
midor. Délibération  relative  aux  subsistances  ;  — 
aux  assignats  démonétisés.  —  13  thermidor.  Dési- 
gnation d'agents,  lesquels  devront  résider  «  dans 
les  lieux  les  plus  abondants  en  grains,  afin  de  faire 
les  achats  nécessaires  pour  les  approvisionnements 
de  Bordeaux  ».  —  Décisions  sur  pétitions  diverses. 
—  Arrêté  du  représentant  du  peuple  Besson  por- 
tant que   les   membres    composant    ci-devant  le 
comité  chargé  de  traiter  avec  les  neutres,  déposi- 
taires des  vins  achetés  pour  le  compte  de  la  Répu- 
blique, mettront  200  tonneaux  de  vin  à  la  disposi- 
tion du  Conseil  général;  4  tonneaux  seront  affectés 
à  l'hospice  des  enfants  de  la  Patrie.  —  2/  thermidor. 
Requête  adressée  au  représentant  Besson  afin  d'ob- 
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tenir  3,000  barils  de  farine,  les  moulins  ne  pou- 
vant produire  de  Carine  à  cause  de  la  sécheresse. 

—  Avis  invitant  les  citoyens  à  participer  à  la  fête 
du  2;{  niessiilor,  anniversaire  du  10  août  :  «  Le 
Champ-de-Mars  nous  a  paru  le  lieu  le  plus  propre 
à  sa  célébration;  son  étendue  laissera  à  tous  les 
citoyens  la  faculté  de  se  réunir  aux  Représentants 
du  peuple  et  à  toutes  les  autorités  constituées 
civiles  et  militaires  qui  s'y  rendront  à  dix  heures 
du  matin  pour  y  entendre  des  chants  civiques  en 
l'honneur  du  triomphe  de  l'Égalité  et  de  l'abolition 
de  la  royauté.  Les  mêmes  chants  seront  renouvel - 
lés  le  soir  sur  la  place  de  la  Comédie.  »  —  22  ther- 
midor. Le  citoyen  Monge,  examinateur  hyilrogra- 
phe  de  la  Marine,  doit  arriver  à  Bordeaux  le 
23  fructidor.  —  Avis  favorable  à  la  demande  de 
passeports  présentée  par  Nathaniel.Iohnston,  natif 
d'Irlande.  —  Arrêté  du  représentant  du  peuple 
Besson  mettant  557  barils  et  68  demi-barils  de 
farine  à  la  disposition  de  la  Municipalité.  —  Arrêté 
du  Directoire  du  département  autorisant  l'emprunt 
de  six  milions  décidé  par  le  Conseil  général  en  vue 
d'acheter  des  subsistances.  —  26'  thermidor.  Arrêté 
du  représentant  du  peuple  Besson  chargeant  la 
Municipalité  «  de  veiller  à  ce  que  le  citoyen  Carcy 
et  les  ci-devant  actionnaires  de  la  salle  de  specta- 
cle (le  Bordeaux,  dite  aujourd'hui  théâtre  de  la 
.République,  ne  soient  point  troublés  dans  la  pai- 
sible jouissance  de  la  loge  qui  leur  appartient  et 
dont  personne  n'a  le  droit  de  les  dépouiller  arbi- 
trairement ».  —  Adresse  des  Représentants  du 
peuple,  membres  du  Comité  de  sûreté  générale, 
aux  corps  constitués  concernant  la  police  générale  : 

<  Les  plus  dangereux  ennemis  de  la  Liberté,  ces 
aches  déserteurs  qui  provoquèrent  la  coalition  des 
rois  contre  la  République,  fatiguent  aujourd'hui  de 
eur  odieuse  présence  jusqu'aux  despotes  qui  leur 
snl donné asyle;  les gouvernemens  ennemis  s'elfor- 
:ent  de  les  vomir  sur  notre  territoire,  autant  pour 
e  débarrasser  d'une  horde  parasite  (jue  pour  jetter 
îarmi  nous  de  nouveaux  germes  de  discorde.  »  — 
^  thermidor.  Avis  favorable  à  la  demande  de  pas- 
eport  présentée  par  le  citoyen  Fessard,  artiste 
nusicien.  —  Rapport,  délibération  et  arrêté  du 
•eprésentant  du  peuple  Besson  concernant  l'appro- 
isionnementde  la  commune  en  bois  dechaulfage. 

—  Arrêté  du  Directoire  du  département  concernant 
e  passage  de  La  Bastide.  —  29  thermidor.  Rapport 
t  délibération  touchant  la  réorganisation  des 
lureaux  de  la  Municipalité.  —  Table. 


1).  ll.">.  (Registre.)  —  Grand  in  1",  187  et  47  feuillets. 

An  Ill-an  IV.  —  Registre  des  délibérations  du 
Conseil   général  de  la  Commune.  —  2   fructidor 
an  IJI.  Délibération  concernant  la  fourniture  du 
pain   aux  indigents.  —  .5  fructidor.  Proclamation 
informant  le  public  que  les  sections  ne  recevront 
de  farine,  à  partir  du  14  de  ce  mois,  que  pour  les 
seuls  indigents.    -   6"  fructidor.  Requête  présentée 
par  le  Conseil   au   Comité  de   salut  public,   alin 
d'obtenir  mille  tonneaux  de  vin  qui  existent  dans 
les  magasins  du  Comité  chargé  de  traiter  avec  les 
neutres  ;  ce  secours  permettrait  de  combler  le  défi- 
cit de  la  Commune  et  de  continuer  à  fournir  le 
pain  aux  indigents.  —  Enregistrement  d'une  lettre 
du  Comité  de  législation  sur  le  libre  exercice  des 
cultes.  —  Suppression  du  bureau  de  la  police  exté- 
rieure  et  d'un   architecte  au  bureau  des  travaux 
publics.  —  a  fructidor.  Décisions  sur  des  demandes 
de  passeports.  —  12  fructidor.  Délibération  fixant 
les  heures  pendant   lesquelles  l'église  Saint-Louis 
sera  ouverte  à  deux  sociétés  qui  désirent  y  célébrer 
leur  culte.  —  15  fructidor.  Délibération  relative  à 
la  convocation  des  assemblées  primaires,  qui  doi- 
vent se  réunir  le  20  de  ce  mois,  afin  d'émettre  leurs 
vœux  sur  la  Constitution  proposée  j)ar  la  Conven- 
tion. —  1()  fructidor.  Enregistrement  de  deux  déli- 
bérations du  Directoire  du   département   sur  les 
pétitions  adressées  par  les  citoyens  Lesourd,  impri- 
meur, et  Cogoreux,  afin  d'être  rayés  de  la  liste  des 
hommes  «  qui  ont  participé  à  la  tyrannie  exercée 
avant  le  neuf  thermidor  ».  —  17  fructidor.  Détermi- 
nation des  lieux  de  réunion  des  assemblées  pri- 
maires. —  18  fructidor.  Décisions  sur  des  deman- 
des de  passeports.  —  Attribution  de  30,000  livres 
en  faveur  de  l'hôpital  «  André  ».  —  23  fructidor. 
Mention   d'une    demande  de    la    citoyenne   Dor- 
feuille,  directrice  des  théâtres  de  la   Républicpie 
et  des  Variétés,  tendant  à  ce  «  qu'il  soit  l'ail  par  le 
Conseil  un  règlement  qui  détermine  le  nombre  de 
personnes  qui  devront  jouir  de  leurs  entrées  gratis 
au   spectacle,  afin   de    faire  cesser  l'abus   résul- 
tant du  grand  nombre  de  citoyens  qui  jouissent  de 
cette  faveur,  et  [sic]  qui  lui  devient  excessivement 
onéreux  »:  délibération  prise  à  ce  sujet.  —  «  Vu 
l'exemplaire   de   la  circulaire  de   la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts  adressée  à  la  municij)alité 
de  Bordeaux,  le  onze  de  ce  mois,  avec  le  n"49  de  la 
feuille  du  Cultivateur,  par  laquelle  elle  rappelle  que 
la  Convention  nationale,  par  son  décret  du  six  de  ce 
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mois,  dissout  toutes  les  assemblées  connues  sous 
le  nom  de  clubs  ou  de  sociétés  populaires,  et  a 
ordonné  que  les  registres  et  papiers  seraient  dépo- 
sés dans  les  secrétariats  des  Maisons  communes, 
et  prévient  en  conséquence  la  Municipalité  qu'elle 
a  adressé  par  ordre  des  Comités  de  gouvernement 
à  la  ci-devant  société  populaire  de  cette  commune 
un  exemplaire  de  la  feuille  du  Ciiltivaleiir,  à  com- 
mencer par  le  n"  19  de  l'an  2""^  jusqu']  au  moment 
présent,  avec  invitation  de  l'aire  l'aire  la  recherche 
[de;  la  collection  de  cette  feuille  intéressante  dans 
les  archives  i  de]  cette  ci-devant  société,  et  annonce 
qu'elle  continuera  l'envoi  des  numéros  suivants 
dans  l'ordre  qu'ils  paraissent,  savoir  deux  par 
décade,  en  invitant  la  Municipalité  à  donner  la 
plus  grande  publicité  aux  avis,  expériences  et  ins- 
tructions rurales  que  cette  feuille  contient;  le 
Conseil  général  de  la  Commune,  considérant  que 
la  société  populaire  de  cette  commune  a  été  dis- 
soute depuis  longtems  et  que  les  registres  et  papiers 
ont  été  déposés  aux  Archives  du  département  de 
la  Gironde,  a  délibéré...  que  copie  certifiée  de  la 
lettre  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts 
sera  transmise  au  citoyen  Galineau,  procureur 
général  syndic  du  Département,  avec  invitation  de 
vouloir  bien  donner  les  ordres  convenables  pour 
mettre  le  Conseil  à  même  de  remplir  les  vues  de  la 
Commission.  »  —  Décision  portant  afïichage  de  la 
loi  du  23  thermidor  «  qui  permet  à  tout  citoyen 
français  d'armer  en  course  contre  les  ennemis  de 
l'État  ».  —  Lettre  d'Anguis,  représentant  du  peu- 
ple près  l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  annon- 
çant l'envoi  de  1,500  fusils  à  la  Commune  — 
3  vendémiaire  an  fV.  Adresse  aux  citoyens  au  sujet 
du  service  de  la  Garde  nationale  :  «  Nous  saisirons, 
citoyens,  cette  occasion  de  vous  renouveller  les 
avis  que  nous  n'avons  cessé  de  vous  donner  sur 
l'exécution  des  loix  relatives  à  la  cocarde  natio- 
nale; aucun  ne  doit  se  dispenser  de  la  porter;  tous 
doivent  la  regarder  comme  lu  plus  belle  décoration 
du  citoyen,  comme  le  signe  de  raliement  des  répu- 
blicains; ainsi,  que  nous  poursuivrons  comme 
infiacteurs  des  loix  ceux  qui  paraîtront  en  public 
sans  cocarde  nationale  ou  (|ui  la  porteront  avec 
une    alfeclation    qui    tiendrait   du    mépris   ou   de 


l'insulte  pour  cet  emblème  de  la  régénération 
française.  »  —  S  vendémiaire.  Délibération  établis- 
sant deux  classes  entre  les  citoyens  qui  recevront 
à  l'avenir  le  pain  de  la  section;  ceux  de  la  première 
classe  paieront  le  pain  à  raison  de  10  sous  la  livre, 
et  ceux  de  la  deuxième  classe  à  raison  de  3  livres. 

—  Avis  informant  le  public  que  «  c'est  par  erreur 
que  les  calandriers  imprimés  à  Bordeaux  font 
commencer  la  quatrième  année  républicaine  au 
vingt-deux  dudit  mois  de  septembre  (vieux  style). 
En  conséquence,  les  citoyens  sont  prévenus  que 
l'année  courante  a  commencé  le  vingt-trois  sep- 
tembre, que  le  premier  décadi  de  vendémiaire 
présent  mois,  correspond  au  vendredi  deux  octo- 
bre (vieux  style),  et  qu'il  en  sera  ainsi  des  autres 
dates  qu'il  faut  avancer  d'un  jour  pour  concorder 
avec  les  décrets  ;  ils  sont  invités  à  se  conformer  au 
présent  avis  pour  les  dates  des  actes  publics  et  des 
affaires  particulières,  afin  d'être  d'accord  avec  les 
autres  parties  de  la  République  ».  —  Arrêté  du 
Directoire  du  département  concernant  le  terrain 
dépendant  du  fort  de  la  Révolution,  ci-devant 
Château-Trompette.  —  Renvoi  au  Bureau  munici- 
pal d'une  pétition  des  artistes  du  théâtre  de  l:i 
rue  du  Mirail,  lesquels  demandent  d'autoriser  «un 
projet  de  règlement  qu'ils  ont  déterminé  entr'eux, 
pour  lixer  les  objets  relatifs  aux  fonctions  de  l'ad-j 
ministration  de  ce  théâtre  et  celle  des  artistes  ».  —  | 
Avis  favorable  à  diverses  demandes  de  passeports. 

—  Liste  des  électeurs  nommés  dans  les  assemblées 
primaires  des  vingt-huit  sections.  —  fô  vendémiaire. 
Lecture  des  lettres  par  lesquelles  divers  membres 
du  Conseil  donnent  leur  démission  comme  étant 
atteints  par  les  dispositions  de  la  loi  du  cinquième, 
jour  complémentaire  de  l'an  III.  —  J'^  vendémiaire.' 
Les  administrateurs  du  District  annoncent  que  lai 
Commune  est  désignée  «  pour  renfermer  un  éta-j 
blissement  propre  à  recevoir  le  produit  de  l'impôl 
en  nature  ».  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  public 
attribuant  im  Comité  des  subsistances  1,000  ton- 
neaux de  vin.  —  18  vendémiaire.  Arrêté  du  Coniitt 
des  finances  de  la  Convention  nationale  relatil 
aux  patentes.  —  8  brnmaire.  Décisions  sur  des 
demandes  de  passeports.—  Délimitation  des  arronj 
dissements  en  vue  de  l'élection  des  juges  de  paix 


Ahronuisskment  de  Saint-André. 
Cet  arrondissement  sera  circonscrit  de  la  manière  suivante  :  La  partie  ouest  de  la  rue  Sainte-Catherme 
depuis  la  rue  Porte-Dijeaux  jusqu'à  la  place  Saint-Projet;  toute  la  partie  ouest,  nord  et  sud  de  la  plact 
Saint-Projet;  la  partie  ouest  des  rues  Marchande,  des  Trois-Maries,  du  Poisson-Salé  et  du  Cahernai 
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jusqu-aux  fossés  des  Carmes;  la  partie  nord  des  fossés  des  Cannes  et  ;de  la  rue  Ségur  jusqu'au  cours 
d  Albret  :  la  pa.  .e  es.  du  co..rs  d'Albret.  depuis  Talignement  de  la  rue  Ségur  jusques  et  co  ,pr  s  2  ^ù 
est  de  la  rue  Nat.onale  et  de  la  rue  Porte-Dijeaux,  depuis  la  rue  Nationale  jusqu'à  la  rue  Sainte-Ca.h 

Cet  arrondissement  sera  sous-divisé  en  deux  sections  par  la  rue  du  Loup,  <lepuis  le  coin  ,1e  la  ruc^ 
Marchande,  la  petite  rue  Saint-André  et  la  rue  Porte-d'Albret 

Lecadrede  la  section  de  la  partie  au  nord  de  ladite  ligne  de  séparation  comprend  les  rues  Tus.al 
Maxnni  len-de-Rohan,  des  Trois-Conils,  Monthazon.  Guiraude.  de  la  Monnoie,  Margaux,  des  Petits-Carmes' 
Sam  -Clnistoly  Momigean.  Boulan.  Castelmoron.  Saint-Roch,  Villeneuve  et  Saint-Paul,  depuis  la  ^1^ 
Boullard  a  rue  Nationale  les  rues  Dufau,  depuis  la  porte  d'Albret  à  la  rue  Rohan,  de  Saint-Louis,  Bou- 
ard  Saint-Pau.  de  1  Hop.ta  ,  Sa.nt-Alène.  Beaubedat,  du  Temple,  des  Treilles.  Judaïque,  Castillon, 
Sainte-Iemme.  du  PUÎre.  Bordelranque  et  des  Alaudeltes,  e.  les  places  Rohan  et  devant  le  Département 

Tous  les  citoyens  de  ladite  section  au  nord  se  réuniront  dans  la  ci-devant  église  des  Minimes 

Celui  de  la  section  de  la  partie  sud  comprend  les  rues  des  Feuillants,  de  Saint-Antoine,  des  Loix 
1  orte-Basse.  tosses  des  Tanneurs,  de  la  Boule-.iu-Pétal,  des  Êtubes.  de  la  Birouetle,  Pellegrin.  des  Palan- 
ques  de  Berry.  des  Minimes,  et  la  petite  rue  Dufau.  depuis  la  porte  d'Albret  jusqu'au  Peugue  •  les  rues 
des  Aires,  depuis  la  rue  du  Poisson,  du  Hà.  des  Trois-Canards  et  Cague-Mule. 

Tous  les  citoyens  de  ladite  section  du  sud  se  réuniront  dans  légUse  des  ci-<levanl  Feuillans. 

Ahho.vuissement  de  Saixt-Piehre. 

Cet  arrondissement  sera  circonscrit  de  la  manière  suivante  : 

La  partie  est  de  la  rue  Sainte-Catherine,  de  la  place  Saint-Projet,  de  la  rue  Marchande,  de  celles  des 
Trois-Maries.  du  Poisson-Salé  et  du  Cahernan.  à  prendre  depuis  la  rue  Saint-Remi  jusqu'aux  fossés  de 
ville;  la  partie  nord  des  fossés  de  ville  et  de  Bourgogne  jusqu'à  la  place  de  la  Liberté  ;la  partie  sud  et  est 
le  la  place  de  la  Liberté  jusqu'à  la  rue  Saint-Remi.  et  la  partie  sud  de  la  rue  Saint-Remi.  depuis  la  place 
le  la  Liberté  jusqu'à  la  rue  Sainte  Catherine. 

Cet  arrondissement  sera  divisé  en  deux  sections  par  la  rue  du  Loup,  depuis  la  rue  Marchande  j  us,|u'à  celle 
lu  Pas-Saint-Georges,  la  rue  Poitevine  et  la  place  Brutus  jusqu'à  la  rivière,  sortant  par  j)orte  du  Caillau 

Le  cadre  de  la  section,  au  nord  de  ladite  ligne  de  séparation,  comprend  les  rues  Arnaiid-Micpieu  du 
Vtit-Cancera.  Pedagen,  Métivier,  des  Lauriers,  du  Serpoulet,  du  Pas-Saint-George,  du  Puits-de-Baigne-Cap 
lu  Fort-Lesparre.  des  Trois-Chandelliers,  Traversicre.  des  Capérans,  Mérignac.  des  Faussets,  d'Knfer' 
les  Bahutiers.  de  Saint-Pierre,  des  Argentiers,  du  Chai-des-Farines,  de  la  Corderie.  du  Quai-Bourgeois  et 
le  l'Hotel-des-Farines,  les  rues  du  Cerf- Volant,  des  Combes,  du  Petit-Loup.  Bergevre.  de  la  Couciuille,  de 
a  Tour-de-Gassies.  Maucoudinat,  Saint-Siméon.  de  la  Mercy,  de  la  Vache,  de  la  Cour-des-Aydes.  Cariù-n- 
eyre.  du  Mullet,  du  Grand-Cancera.  de  la  Devise,  de  l'Égalité.  Descujols,  rue  de  la  Liberté'el  Mairlu-  de 
•i»  Liberté. 

Les  citoyens  de  ladite  section  au  nord  se  réuniront  dans  une  des  salles  du  palais  Brutus. 

Celui  de  la  section  au  sud  comprend  les  rues  Castambert.  Maucouyade,  Saint-.Iames  et  le  cul-de-sac, 
•  Grand-Marché,  rue  des  Épiciers,  Désirade.  des  Boucheries,  rue  Neuve,  de  la  Chappelle-Saint-Jean  de 
<  Rousselle,  des  Portanets.  de  la  Halle,  de  Richelieu  et  du  Caillau;  les  rues  Rénière,  Poudiot.  de  Guieiîne, 
u  Soleil,  du  Puits-des-Cazaux,  de  la  Sau.  de  Gourgues,  Bouquière.  du  Muguet,  de  la  Porte-Saint-Jean.' 
lontagne,  du  Pont-Saint-Jean,  rue  et  place  Sainte-Colombe,  des  Aires  jusqu'à  la  rue  du  Cahernan.  des 
ferbes.  du  Mu  et  le  cul-de-sac  de  la  voûte  du  Peugue. 

Les  citoyens  de  ladite  section  au  sud  se  réuniront  dans  l'église  de  Saint-Paul. 

Ahkondisse.ment  de  Saint-Michel. 

Cet  arrondissement  sera  circonscrit  de  la  manière  suivante  : 

La  partie  de  la  rue  Bouhaut.  depuis  les  fossés  de  ville  jusqu'à  la  place  d'Aciuitaine;  les  parties  du  nord 
■  est  de  la  place  d'Aquitaine,  depuis  la  porte  d'Aquitaine  juscju'à  la  rue  des  Incurables;  la  partie  nord  de 
1  rue  des  Incurables  jusqu'à  la  place  extérieure  des  Capucins  et  la  porte  des  Capucins;  les  parties  nord 
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des  rues  Marbotiii,  Française  et  de  la  Moniioie  jusqu'au  port;  la  partie  du  port,  depuis  la  porte  de  la 

Monnoic  jusqu'à  la  place  Bourgogne;  la  partie  sud  de  la  place  Bourgogne  et  des  fossés ,  jusqu'à  la 

rue  Bouhaut. 

Cet  arrondissement  sera  divisé  en  deux  sections  par  la  rue  des  Menuts,  depuis  les  fossés  de  Bourgogne 
et  la  rue  Maucaillau  jusqu'à  la  porte  des  Capucins. 

Le  cadre  de  la  section  ouest  contient  la  rue  Contre-Escarpe,  le  rempart  de  la  porte  des  Capucins  à  la 
porte  d'Aquitaine,  les  rues  des  Pommiers,  Permentade,  des  Augustins,  Causserouge,  Saint-P>ançois, 
Gabillon  et  Badic  :  les  rues  du  Mirail,  Augusline,  du  Bragard,  Leyleire,  de  Bourgogne,  la  place  et  rue  de 
l'Observance,  les  rues  Hugla  et  Pilet. 

Les  citoyens  de  ladite  section  ouest  se  réuniront  dans  la  salle  de  chirurgie  de  l'hôpital  militaire,  aux 
ci-devant  Capucins.  | 

Celui  de  la  section  est  contient  les  rues  Carpenteyre,  des  Auvents,  de  la  Craberie,  de  Sainte-Croix. 
Française,  Marbotin,  Saumenude.  Traversane.  des  Andouilles,  Sainte-Cadène,  la  place  Canteloup  et  le 
Marché-Neuf,  rues  des  Faures,  des  Pontets,  de  la  Fusterie  et  de  la  Tour-Dupin  ;  les  rues  de  la  Monnoie, 
Carbonneau,  Beysac,  Nérigeant,  Andronne,  Bordelaise,  des  Vignes,  des  Fours,  des  Bouviers,  des  Alle- 
mandiers,  Planterose,  Ducasse,  Pichadey,  Maubec,  Jensan,  Mauriac  et  rue  des  Truyes.  j 

Les  citoyens  de  ladite  section  est  se  réuniront  dans  une  salle  des  mathématiques,  aux  ci-devant  Cor- 

deliers. 

Arrondissement  de  Saint-Dominique.  ' 

Cet  arrondissement  sera  circonscrit  de  la  manière  suivante  : 

La  partie  du  nord  de  la  rue  Porte-Dijeaux  et  celle  de  Saint-Remi,  depuis  la  place  Nationale  jusqu'à  la 
place  de  la  Liberté;  la  partie  du  nord  de  ladite  place,  depuis  la  rue  Saint-Remi  jusqu'au  port;  la  partie  du 
port,  depuis  ladite  place  jusqu'à  la  calle  nationale  aux  Chartrons:  la  partie  sud  du  Pavé-des-Chartrons  i 
jusqu'à  la  grille  du  Jardin  public  ;  la  partie  est  du  cours  de  Tourny  et  de  la  place  Nationale  jusqu'à  la  porte  | 
Dijeaux.  I 

Le  cadre  de  cette  section  contient  la  place  Nationale,  les  rues  de  l'Intendance,  de  la  Maison-d'Aurade,  j 
d'Entre-deux-Murs,  du  Pont-de-la-Mousque,  fossés  du  Chapeau-Rouge,  de  l'Intendance,  des  Récollets,  | 
Mautrec,  rues  Porte-Richelieu  et  Saint-Dominique,  les  rues  du  Canon,  de  la  Corderie,  des  Carmélites,  du  j 
Chapelet,  petite  rue  de  l'Intendance,  le  bout  de  la  rue  Sainte-Catherine,  depuis  la  porte  Dijeaux  jusqu'à  laj 
porte  Médoc,  la  place  de  la  Maison-d'Aurade,  rues  de  la  Comédie,  Courbin,  petite  rue  Saint-Remi,  la  place 
Saint-Remi,  rues  Dieu,  Douât,  du  Chapeau-Rouge  jusqu'à  la  porte  Richelieu,  et  tout  l'emplacement  du 
glacis  du  fort  de  la  Révolution. 

Les  citoyens  de  cet  arrondissement  se  réuniront  dans  l'église  de  Saint-Dominique. 

Arrondissement  des  Chartrons. 

Cet  arrondissement  sera  circonscrit  de  la  manière  suivante  : 

La  partie  nord  du  Pavé-des-Chartrons,  depuis  la  cale  nationale  jusqu'à  la  porte  du  milieu  de  la  grille 
du  Jardin  public,  toute  la  partie  du  Jardin  public  au  nord  de  la  grande  allée  et  la  partie  du  nord  de  l'allée 
des  Novers  juscju'au  chemin  de  Bruges;  la  partie  est  du  chemin  de  Bruges,  la  partie  est  du  chemin  de  la 
Bayche  jusqu'au  lieu  de  Salvert  et  la  partie  sud  du  chemin  allant  de  Salvert  à  l'allée  de  Boutaut;  la  partie 
ouest  de  l'allée  de  Boulant  jusqu'à  la  place  du  Mersey,  les  parties  est  et  ouest  de  ladite  place,  la  partie  sud 
des  rues  Doidy  et  Saint-Esprit  jusqu'au  port,  et  le  port  depuis  la  rue  Saint-Esprit  jusqu'à  la  cale  nationale. 

Le  cadre  de  cette  section  contient  les  rues  Notre-Dame,  Sainte-Thérèse,  Pomme-d'Or  jusqu'à  la  rue 
Saint-Esprit,  le  grand  cours  depuis  le  milieu  de  la  grille  du  Jardin  public  jusqu'à  la  rue  Doidy,  les  rues' 
Cache-Cocut,  Cantemerle,  Sainl-Michel,  Grenier,  du  Jardin-Public,  Marais,  Frères,  chemin  National,  de, 
Figueyreau  et  toutes  les  maisons  et  rues  établies  sur  l'ancien  terrain  de  la  pépinière  nationale;  les  rues 
Tourat,  Dufau,  Coucl,  Traversière,  du  (Souvent,  le  cul-de-sac  de  rue  Noire-Dame,  rues  Raze,  Saint-Joseph, 
Ramonet  et  Mainvielle. 

Les  citovens  de  cet  arrondissement  se  réuniront  dans  l'église  Saint-Louis. 


DOCUMENTS   DK    LA   PKRIODK    HKVOLUTIONNAIRE  (An  IV.)      VM 

Akuondissement  de  Bac.alan. 

Cet  anoiuiisseiiu'iit  sera  circonscrit  de  la  manière  suivante  : 

Le  port  depuis  la  rue  Saint-Esprit  jusqu'à  la  jalle:  la  partie  sud  de  la  jalle  jusqu'à  l'allée  Houtaut:  la 
partie  est  de  l'allée  Boutant  jusqu'à  la  place  du  Mersey;  la  partie  nord  des  rues  Doidy  et  Saint-Esprit, 
depuis  la  place  du  Mersey,  y  compris  la  partie  nord  de  ladite  place,  jusiiu'ati  port. 

Il  contient  les  rues  des  Retaillons,  Saint-Jean,  la  place  devant  l'église  Saint-Louis,  les  rues  et  maisons 
environnant  ladite  église,  rues  Borie,  Angélitpie,  Rose,  Tur(|uel,  Barreyre,  Denise,  Morice,  Lombard, 
Surçon,  Chantecrit,  Bense,  Dufourg  et  autres  rues  sur  le  port. 

Les  citoyens  de  cet  arrondissement  se  réuniront  dans  une  des  salles  des  écoles  primaires  gratuites, 
près  la  maison  du  citoyen  Maccarthy. 

AaRO.NDlSSEMENT    DE    SaINT-SeUIUN. 

Cet  arrondissement  sera  circonscrit  de  la  manière  suivante  : 

La  partie  ouest  du  cours  de  Tourny,  depuis  la  porte  du  milieu  de  la  grille  du  Jardin  public  jusqu'à  la 
place  Nationale:  les  parties  nord  et  ouest  de  ladite  place  jusqu'à  la  rue  Pont-Long;  la  partie  nord  de  ladite 
rue  Pont-Long  et  du  chemin  de  Mérignac  jusqu'aux  limites  de  Caudéran;  les  limites  de  la  commune  de 
Caudéran  et  du  Bouscat  jusqu'à  l'allée  des  Noyers  (Caudéran,  le  Bouscat  et  Bruges  devant  former  un  arron- 
dissement particulier):  la  partie  sud  de  ladite  allée  des  Noyers  et  de  la  grande  allée  du  .lardin  public 
jusqu'au  cours  de  Tourny. 

Cet  arrondissement  sera  divisé  en  deux  sections  dont  la  première  sera  formée  par  la  rue  Hugrie  et  la 
rue  des  Religieuses:  côté  du  sud,  la  rue  Saint-Seurin  et  rue  Neuve;  côté  de  l'est,  rue  Pont-Long,  de|)uis 
la  rue  Neuve  jusqu'à  la  place  Nationale  ;  côté  du  nord,  place  Nationale  ;  côté  de  l'ouest  et  du  nord,  depuis  la 
rue  Pont-Long  jus(|u'au  grand  cours  Tourny  et  le  grand  cours  Tournj';  à  l'ouest,  depuis  la  place  Nationale 
jusqu'à  la  place  de  Tourny. 

Le  cadre  de  la  première  section  contient  les  rues  Notre-Dame,  Rolland-Dupont,  Judaïque  jusqu'à  la 
rue  Neuve;  partie  des  rues  de  la  Taupe,  depuis  le  grand  cours  de  Tourny  jusqu'à  la  rue  Hugrie;  de  la 
grande  rue  du  Palais-Gallien,  depuis  la  place  Nationale  jus(|u'à  la  même  rue  Hugrie;  les  rues  des  Lauriers, 
Croix-Saint-Martin  et  Saint-Martin,  à  prendre  de  la  rue  Pont-Long. 

Les  citoyens  de  ladite  section  se  réuniront  au  grand  Séminaire. 

Celui  de  l'autre  section  contient  les  rues  de  la  Salpétrière,  partie  de  celle  de  la  Taupe,  depuis  la  rue 
Hugrie  juscju'à  la  [ilacc  Ffindaudège,  la  rue  et  place  Eondaudège  :  partie  de  la  rue  du  Palais-Gallien,  depuis 
la  rue  Hugrie  jusqu'à  celle  Eondaudège:  rues  Ilustin,  Victoire-Américaine,  du  Champ-de-Mars,  place  devant 
le  Jardin  public,  rue  des  Tanneries,  Duplessis,  place  Bardineau.  rue  du  Réservoir,  Laclolle,  Saint-Laurent, 
Diagonalle,  du  Jardin-des-Plantes,  chemin  de  Médoc,  rues  Planturables,  Bouchet,  Saint-Fort,  l)upré-de- 
Saint-Maur,  le  prolongement  de  la  rue  Hugrie  jusqu'à  la  rue  Capdeville,  rues  Capdeville,  de  la  Prévôté, 
Tronqueyre,  de  la  Trésorerie.  Roullier,  Mondenard.  Saint-Jean,  Ozée  et  autres  rues  commencées  dans  ce 
quartier;  rue  Paulin,  place  (Toix-de-Seguey,  rues  Barada.  Bardineau,  Sainte-Catherine-de-Sienne.  Labot- 
tière,  la  place  et  la  rue  devant  la  rue  Saint-Seurin. 

Le  prolongement  de  la  rue  Judaïque,  rues  du  Pavillon,  Valdec,  Lessard,  Nauville,  Sulivan,  Séraphine- 
Cristine,  Sainte-Marie,  Batailley,  Brizard-Roger  et  autres  dans  ce  quartier  neuf. 

Les  citoyens  de  cette  dernière  section  se  réuniront  dans  l'église  Saint-Seurin. 

Arrondissement  de  la  Chartreuse. 

Cet  arrondissement,  com])renant  le  village  du  Tondut,  sera  circonscrit  de  la  manière  suivante  : 

La  partie  sud  de  la  jjlace  Nationale,  depuis  la  rue  Pont-Long  jusqu'à  la  rue  Nationale;  la  partie  ouest 

de  la  rue  Nationale  et  des  allées  d'Albret,  depuis  la  place  Nationale  juscpi'à  la  rue  Guérard;  la  partie  sud  de 

ladite  rue  (iuérard  jusqu'au  chemin  de  Saint-Genès;  la  partie  ouest  dudit  chemin  de  Saint-Genès  jusqu'au 

chemin  de  Pessac;  la  partie  nord  dudit  chemin  de  Pessac  justfu'aux  limites  de  la  coninmne  de  Pessac;  les 
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limites  de  ladite  commune  de  Pessac  et  de  celle  de  Mérignac  jusqu'au  chemin  de  Mérignac  à  Bordeaux;  la 

partie  sud  dudit  chemin  de  Mérignac  et  de  la  rue  Pont-Long  jusqu'à  la  rue  Nationale. 

Le  cadre  de  cette  section  contient  parties  des  rues  Saint-Paul,  Villeneuve,  Saint-Roch,  depuis  la  rue 
Nationale;  toutes  les  rues  et  maisons  bâties  dans  le  terrain  du  Département,  des  Chartreux  et  des  Minimes 
jusqu'au  chemin  du  Tondut,  le  chemin  du  Tondut,  petite  rue  Saintonge,  rue  de  Gans  et  toutes  les  rues  et 
chemins  jusqu'aux  limites  des -communes  de  Mérignac  et  Pessac. 

Les  citoyens  de  cet  arrondissement  se  réuniront  dans  une  salle  du  ci-devant  couvent  des  Chartreux. 

Arrondissement  de  Sainïe-Eulalie  et  Talence. 

Cet  arrondissement,  comprenant  la  commune  de  Talence  et  partie  de  Sainte-Eulalie,  sera  circonscrit 
de  la  manière  suivante  : 

La  partie  sud  de  la  rue  Ségur  et  des  fossés  des  Carmes,  depuis  le  coursd'Albret  jusqu'à  la  rue  Bouhaut; 
la  partie  ouest  de  ladite  rue  Bouhaut  et  de  la  place  d'Acquitaine  suivant  le  chemin  de  Toulouse  jusqu'aux 
limites  de  la  commune  de  Villenave  ;  les  limites  d'entre  les  communes  de  Talence  et  Pessac  jusqu'au  che- 
min de  Pessac  à  Bordeaux;  la  partie  susdite  dudit  chemin  de  Pessac  jusqu'au  chemin  de  Saint-Genès;  la 
partie  est  dudit  chemin  de  Saint-Genès  traversant  la  rue  Guérard  jusqu'au  chemin  d'Albret,  et  la  partie 
est  dudit  cours  d'Albret,  depuis  la  rue  Guérard  jusqu'à  la  rue  Ségur. 

Cet  arrondissement  sera  divisé  en  deux  sections,  dont  la  première  sera  formée  par  les  fossés  des  Carmes 
et  la  rue  Ségur,  côté  du  sud;  le  cours  de  Tourny  sic  ,  côté  de  l'est,  depuis  l'allignement  de  la  rue  Ségur 
jusqu'à  la  rue  Guérard  et  la  rue  Berry,  côté  du  nord,  justju'à  la  place  d'Aquitaine:  la  rue  Bouhaut,  côté  de 
l'ouest,  jusqu'aux  fossés  des  Carmes. 

Le  cadre  de  la  première  section  contient  les  rues  de  Labirat,  Mingin,  du  Cayre,  Tombeloli,  l'Annon- 
ciade,  du  Cimetière,  rempart  de  la  porte  Sainte-Eulalie  à  celle  d'Acquitaine,  rues  Berry,  Sainte-Eulalie,  de 
Lalande,  CapejTon,  Veyrinnes,  des  Carmes  et  la  nouvelle  rue  des  Enfants-Trouvés. 

Les  citoyens  de  ladite  section  se  réuniront  dans  la  ci-devant  église  des  Orphelines 

Celui  de  l'autre  section  contient  les  rues  Ville-Dieu,  du  Cornut,  du  Pavillon,  Mazarin,  chemin  de 
Saint-Nicolas-de-Graves,  de  Rayonne,  rue  Désirade  et  toutes  les  nouvelles  rues,  entre  le  chemin  de  Saint- 
Genès  et  celui  de  Toulouze,  jusqu'aux  limites  des  communes  de  Villenave,  Talence  et  Pessac. 

Les  citoyens  de  cette  dernière  section  se  réuniront  dans  la  ci-devant  église  de  Saint-Genès. 

Arrondissement  de  Sainte-Croix  et  Bégle. 

Cet  arrondissement,  comprenant  la  commune  de  Règle,  sera  circonscrit  de  la  manière  suivante  : 

La  partie  susdite  de  la  rue  des  Incurables,  depuis  la  place  d'Acquitaine  jusqu'à  la  place  extérieure  des 
Capucins  et  la  porte  des  Capucins;  la  partie  sud  des  rues  Marbotin,  Française  et  de  la  Monnoye  jusqu'à  la 
rivière;  le  port,  depuis  la  rue  de  la  Monnoie  jusqu'à  l'extrémité  de  la  commune  de  Bègle;  les  limites  de 
ladite  commune  de  Bègle  et  de  celle  de  Villenave,  jusqu'à  la  place  d'Aquitaine,  et  les  parties  sud  et  est 
de  ladite  place  d'Acquitaine,  depuis  le  chemin  de  Toulouse  jusqu'à  la  rue  des  Incurables. 

Cet  arrondissement  sera  divisé  en  deux  sections  par  le  ruisseau  de  l'Estey-Majou. 

Le  cadre  de  la  première  section  contient  les  rues  de  Letellier,  Guillorit,  Chantre,  Grande  rue  Saint- 
.lean,  rues  Berjon,  Beaulleury,  Siston,  Belair,  Laville,  Saint-Paul,  Lafontaine,  Antoine,  Saint-Michel,  le 
chemin  de  Toulouse  vis-à-vis  la  porte  des  Capucins,  celui  de  Bègle,  partie  de  rue  Sainte-Croix  depuis  la 
rue  de  la  Monnoie,  les  rues  Duport,  du  Fort-Louis,  du  Noviciat,  du  Portail,  Brunet,  Acan,  Peyronnet,  de 
Lentillac,  le  chemin  du  Pont-du-Guit,  grand  cours  aux  Terres  de  Bordes,  les  rues  Mitoyenne,  d'Ast,  Sainf- 
Thibaut,  Miramon.  Monceau,  Saint-Permesse,  de  Bordes  et  toutes  les  autres  rues  et  chemins  jusqu'au 
ruisseau  de  l'E^stey-Majou  et  s'étend  jusqu'aux  limites  de  la  commune  de  Villenave. 

Les  citoyens  desdites  sections  se  réuniront  dans  l'église  de  Sainte-Croix. 

En  vertu  de  l'article  ;^(l  de  la  loi  du  19  vendémiaire,  le  recensement  des  votes  pour  les  élections  des 
juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  se  fera  au  Département,  où  il  sera  tenu  un  local  prêt  pour  ceux  qui,  con- 
formément à  l'usage,  doivent  s'en  occuper. 
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Délihératioii  i)ort;mt  u  (|ur  les  citoyens  qui  ont 
demandé  la  jouissance  de  l'église  Saint-Seurin 
pour  y  célébrer  les  cérémonies  du  culte,  ainsi  que 
ceux  qui  auraient  demandé  la  jouissance  de  tout 
autre  édilice  national  pour  le  même  objet  et  dont 
l'usage  serait  momentanément  nécessaire  pour  la 
tenue  des  assemblées  primaires  (jui  doivent  avoir 
lieu  décadi  prochain,  dix  du  courant,  pour  la 
nomination  des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs, 
sont  tenus  de  rendre  libres  lesdits  édifices  pour 
ledit  jour,  dix  de  ce  mois,  à  neuf  heures  {lu  matin, 
sans  que,  sous  aucun  prétexte,  ils  puissent  se  refu- 
ser à  l'exécution  de  la  présente  délibération  dont 
il  leur  sera,  à  cet  etîet,  expédié  copie  ».  —  Décision 
portant  que  le  Comité  d'approvisionnement  des 
subsistances  prêtera  à  la  Commune  la  somme  de 
300,000  livres,  laquelle  sera  alïectée  au  service  des 
hospices  et  hôpitaux.  —  Lettre  du  Comité  de  sûreté 
générale  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
émigrés  rentrés.  —  //  bniinaire.  Attestation  des 
membres  du  Conseil  établissant  «  (ju'ils  n'ont  pro- 
voqué ni  signé  aucun  arrêté  séditieux  et  contraire 
aux  lois,  et  qu'ils  ne  sont  [)oint  parents  ou  alliés 
d'émigrés  aux  degrés  déterminés  par  l'article  II  » 
de  la  loi  du  3  brumaire.  —  13  brumaire.  Tarif  du 
passage  de  La  Bastide.  —  Relation  de  ce  qu'au 
mé[)ris  de  la  loi  qui  défend  de  vendre  de  l'or  et  de 
l'argent  en  dehors  de  la  Bourse,  «  il  se  commet  des 
délits  de  la  nature  de  ceux  (ju'elle  proscrit  dans 
divers  lieux  publics  et,  notamment,  au  foyer  du 
grand  spectacle,  où  plusieurs  individus  se  réunis- 
sent tous  les  soirs  et  s'y  livrent  à  l'agiotage  le  plus 
scandaleux  ».  —  Le  Conseil  considérant  «  que 
les  travaux  de  l'administration  municipale  occu- 
pent tout  le  tems  des  citoyens  qui  en  sont  membres, 
et  (jue  ne  pouvant  se  livrer  à  aucun  autre  genre 
d'alTaires,  il  leur  est  impossible  de  se  procurer  le 
plus  absolu  nécessaire  sans  épuiser  leurs  propres 
moyens...  a  délibéré...  que  les  tlispositions  de  l'ar- 
rêté (lu  Comité  des  finances  du  2(S  fructidor  an  troi- 
sième (|ui  accorde  une  livre  et  demie  de  pain  par 
jour  aux  fonctionnaires  pul)lics  des  administra- 
tions des  départements,  seront  applicables  aux 
membres  du  Conseil  général  de  la  (Commune,  et 
que  la  présente  sera  soumise  à  la  sanction  des 
administrations  du  Département  et  du  District 
avant  de  recevoir  son  exécution  ».  —  Délibération 
fixant  le  prix  du  pain  à  30  sols  la  livre  pour  ceux 
qui  le  payaient  10  sols  et  à  .")  livres  pour  ceux  qui 
le  payaient  '.',  livres.  Tableau  indiquant  le  nombre 
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des  personnes  (|ui  reçoivent  «  le  ]iain  de  secours  » 
dans  les  2S  sections:  le  total  est  de  ()0,2U7  person- 
nes. M'  bnunaire.  Arrêté  de  l'administration  du 
Département  relatif  à  l'établissement  «d'une  chaus- 
sée de  [)avé  »  sur  le  chemin  de  Saint-Gencs.  - 
Délibération  relative  à  la  vente  de  biens  commu- 
naux. L'état  desdits  biens,  dressé  en  exécution  de- 
là loi  du  24  août  1793,  «  comprenait  généralement 
tous  les  édifices  pulilics,  maisons,  échopes,  ter- 
rains et  emplacements,  et  enfin  les  landes  dans  les 
communes  de  Cestas  et  Mérignac;  ces  objets  alors 
furent  évalués  à  la  somme  de  quatorze  millions 
deux  cent  dix  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  livres  quinze  sous  cinq  deniers.  Le  tableau  du 
15  messidor,...  qui  est  présenté  au  Conseil  général 
pour  les  ventes  à  faire  incessamment,  s'élève  à  la 
somme  de  quatre  millions  huit  cent  (juinze  mille 
neut  cent  cinquante  livres,  compris  celle  de  deux 
millions  deux  cent  quatre-vingt-onze  mille  huit 
cents  livres  qui  serait  le  produit  du  terrain  cjui  peut 
être  pris  sur  le  .lardin  public  ou  Cham[)-de-Mars, 
sans  le  dégrader,  pour  être  divisé  en  divers  empla- 
cements, en  ménageant  les  points  de  vues  des 
grandes  allées,  etc.,  et  qui  n'était  point  porté 
dans  le  premier  état  de  l'actif  de  la  Commune;  une 
partie  de  ces  emi)lacements  feraient  façade  sur  le 
grand  cours  qui  conduit  aux  Chartrons,  lierait  la 
ville  avec  le  fauxbourg,  et  apporterait  de  la  sûreté 
dans  ce  (juartier-là;  et  l'autre,  sur  la  rue  Couët, 
dont  le  côté  à  l'exposition  du  nord  qui  n'est  pas 
bâti,  fait  la  clôture  du  .lardin  public  et  rend  cette 
rue  dangereuse  le  soir  ».  Le  Conseil  décide  de 
commencer  les  ventes  :  «  1"  Par  la  maison  de  la 
rue  des  Faures  n"  38.  ayant  aussi  façade  sur  les 
fossés  des  Salinières;  2"  des  maisons  joignant  les 
portes  de  ville  qui  restent  à  vendre  et  qui  servoient 
de  logement  aux  portiers  et  bureau  des  commis; 
3" des  emplacementsen  façade  sur  la  rue  du  Mirai!, 
dont  le  terrain  forme  actuellement  une  déi)endance 
de  la  Maison  commune  et  sur  lequel  ont  été  éle- 
vées provisoirement  plusieurs  échopes;  4"  enfin, 
de  sept  emplacements  dans  la  place  de  la  (Conven- 
tion, dans  les  anciens  fossés  de  ville,  et  de  sollici- 
ter l'administration  départementale  de  vouloir  bien 
faire  accélérer  les  enchères  et  adjudications  des 
objets  qui  viennent  d'être  désignés,  afin  de  procu- 
rer à  la  Commune  une  rentrée  de  fonds  (juc  les 
circonstances  et  la  |)énurie  des  finances  lui  rend 
indispensablement  nécessaire.  »  —  Concernant  le 
meurtre  de  Parmentier  et  l'assassinat  de  Marcel, 
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on  répondra  au  Comité  de  sûreté  générale  et  au 
Procureur  général  syndic  du  département  «  (jue  la 
Municipalité  n'a  pu  recueillir  d'autres  faits  que 
ceux  relatés  dans  les  procès-verbaux  qui  furent 
dressés  lors  de  cet  événement  ».  —  23  brumaire. 
Tableau  des  prêtres  sujets  à  la  déportation  ou  à  la 
réclusion.  Délibération  portant  que  lesdits  prêtres 
seront  incarcérés  dans  la  maison  des  ci-devant 
Orphelines.  —  Désignation  de  commissaires  qui 
seront  chargés  d'ouvrir  la  séance  où  seront  nom- 
més les  électeurs  des  juges  du  commerce.  —  28  bru- 
maire. Arrêté  du  Département  portant  «  que  jus- 
qu'à ce  que  le  Bureau  central  de  cette  commune 
soit  instalé,  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par 
la  Constitution  seront  provisoirement  exercées  par 
la  Municipalité  actuelle;  les  mêmes  membres  exer- 
ceront aussi  toutes  les  fonctions  attribuées  aux 
administrations  municipales  jusqu'à  la  parfaite 
organisation  des  trois  municipalités  de  cette  com- 
mune ».  —  Organisation  des  bureaux  chargés  de 
terminer  les  afïaires  soumises  au  District,  cette 
administration  étant  supprimée  par  la  Constitution. 

—  Autorisation  d'ouvrir  le  foyer  du  grand  specta- 
cle qui  avait  été  fermé  à  cause  des  agioteurs.  — 
3  frimaire.  Adresse  de  l'administration  départe- 
mentale «  aux  jeunes  gens  de  la  première  réquisi- 
tion et  aux  volontaires  absents  de  leurs  drapeaux». 

—  Le  Conseil,  «  considérant  que  sur  une  popula- 
tion d'environ  quatre-vingt-dix  mille  âmes,  plus 
de  soixante  mille  reçoivent  le  pain  de  la  section,  et 
qu'il  ne  peut  tomber  sous  les  sens  d'aucun  esprit 

raisonnable  que  tous  ceux  qui  se  sont  fait 

inscrire  pour  jouir  de  cette  faveur  puissent  y  avoir 
également  droit  »,  désigne  un  jury  dans  chaque 
section  afin  d'épurer  les  listes  des  citoyens  qui 
reçoivent  le  pain  à  30  sols  et  à  5  livres.  —  Récla- 
mations au  sujet  des  patentes  par  les  citoyens  Car- 
vallo,  Cardoze,  Lange  et  Faure.  —  Arrêté  du  Comité 
de  sûreté  générale  interdisant  le  port  des  cannes  à 
lance,  poignards,  etc.  —  Délibération  relative  à  la 
demande  d'indemnité  présentée  par  cinq  membres 
du  Conseil,  à  cause  de  l'augmentation  des  objets 
de  première  nécessité;  le  traitement  d'abord  fixé 
à  3,000  livres  pour  les  membres  du  Conseil  général 
et  à  2,400  livres  pour  les  notables,  a  été  augmenté 
par  un  décret  de  la  Convention  du  4  pluviôse 
an  III.  Le  Conseil  décide  que  le  traitement  alloué 
à  trois  notables  qui  n'ont  jamais  exercé  leurs  fonc- 
tions, sera  réparti  entre  les  cinq  membres  du 
Conseil  qui  demandent  une  indemnité.  —  S  fri- 


maire. Mention  d'une  lettre  reçue  du  Directoire  du 
département  concernant  les  acquéreurs  «  des  em- 
placements dans  le  local  du  Palais-Gallien  ».  — 
«  Tableau  de  l'emplacement  des  tribunaux  correc- 
tionels  du  département  de  la  Gironde  avec  le  nom 
des  cantons  assignés  à  chaque  arrondissement  : 


EMPLACEMENTS 

des  Tribunaux  correc- 
tionels. 

NOMS   DES  CANTONS 

formant 
chaque   arrondissement. 

Bordeaux. 

Ambarès. 

Belin. 

Blanquefort. 

Castelnau. 

La  Tesle-de-Buch. 

Macau. 

Margaux. 

Pessac. 

Bordeaux  . . . 

< 

Pompignac. 

Libourne . 


Bazas . 


Quinsac. 

Saint-Loubès. 

Saint-Médard-d'Eyrans. 

Lesparre. 

Civrac. 

Saint-Vivien. 

Saint-Estèphe. 

Pauillac. 

Saint-Laurent. 

Lamarque. 

Libourne. 

Branne. 

Castillon. 

Coutras. 

Lussac. 

Fronsac. 

Galgon. 

Gensac. 

Guitres. 

Sainte-Foy. 

Puynormand. 

Saint-Émillion. 

Pujols. 

Rozan. 

Vayres. 

Bazas. 

Aillas. 

Auros. 

Captieux. 

Grignols. 
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Bazas. 


La  Réole . 


KMPLACEMENTS  NOMS    DES   CANTONS 

Tribunaux  corrcc-  formant 

tioncls.  I         chaque   arrondissement. 

Noaillan. 
l    Langon. 
j  Préchac. 

Saint-Symphorien. 

Castres. 

Podensac. 

Barsac. 

Landiras. 

La  Réole. 

Blazimont. 

Castelnauroiil   sic], 

Castels. 

Cauderot. 

Laniothe. 

Monségur. 

Pellegrue. 

Sauveterre. 

Cadillac. 

Langoiran. 

Créon. 

Targon. 

Saint-Macaire. 

Arbis. 

Blaye. 

Bourg. 

Saint- André. 

Saint-Savin. 

Étauliers. 

Saint-Ciers-de-Canesse. 

Saint-Ciers-de-Lalande. 

Saint-Chrisfoly. 

Cezac. 

«  Recensement  général  des  habitants  de  la  com- 
mune de  Bordeaux  fait  par  ordre  de  la  Municipa- 
lité, au  mois  de  brumaire  an  4'',  afin  de  connoître 
exactement  la  population  de  chacune  des  28  sec- 
tions de  laditte  commune  : 


Blaye 


NIMÉROS 
des 

SECnONS 

NOMBRE 

DES     CITOYENS 

de   chaque    section. 

NOMBRE 

DES    ÉTRANGERS 

de   chaque  section. 

1 

3,425  • 

90 

2 

2,99() 

42 

3 

2,530 

125 

4 
A  reporter. 

3.536 

161 

12.487 

418 

NVMÉROS 
des 

SECTIONS 

NOMBRE 

DES     CITOYENS 

de  chaque  section. 

NOMBRE 

DES     ÉTHANGKHS 

de    chaque    section. 

Report . . 

12,487 

418 

5 

4,609 

187 

6 

3,432 

134 

7 

2,822 

227 

8 

3,254 

109 

9 

2,675 

98 

10 

3,344 

190 

11 

4,2.-i2 

:i7;{ 

12 

4,029 

28;5 

13 

3,()45 

222 

14 

3,848 

227 

15 

3,633 

151 

16 

2,962 

381 

17 

2,692 

104 

18 

2,785 

103 

19 

3,.i84 

114 

20 

3,030 

240 

21 

3,056 

128 

22 

2,946 

59 

23 

3,498 

91 

24 

3,321 

44 

25 

2,461 

92 

26 

2,612 

50 

27 

2,423 

5 

28 

994 

22 

Total  de  la 
population 

88.394 

4,052 

Jl  frimaire.  Délibération  réglant  les  mesures  à 
prendie  par  les  divers  services  «  pour  mettre  les 
affaires  dans  un  tel  jour  que  les  administrateurs 
qui  remplaceront  le  Conseil  ne  trouve  rien  d'arrié- 
ré ».  —  Vi  frimaire.  Délibération  relative  à  l'enlè- 
vement des  baraques  placées  «  sur  le  parapet  du 
fort  de  la  Révolution,  depuis  le  bain  du  Chapeau- 
Rouge  ».  —  18  frimaire.  Ordre  d'enlever  les  bara- 
ques établies  par  des  particuliers  dans  les  lieux 
publics,  tels  que  les  fossés  de  la  Commune,  la  place 
Nationale  et  celle  de  la  Liberté,  etc.  —  Règlement 
pour  les  ateliers  où  l'on  prépare  les  côtes  de  tabac. 
—  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  concernant  les 
militaires  «  marchant  isolément  ».  —  2.'i  frimaire. 
Renvoi  devant  le  Bureau  des  finances  d'une  péti- 
tion par  la(|uelledes  employés  du  service  de  l'éclai- 
rage menacent  de  cesser  de  travailler  si  leurs 
traitements  ne  sont  pas  augmentés.  —  Délibéra- 
tion portant    paiement  par  le  citoyen  I)omini([ue 
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Bizard  père,   ancien    receveur    des  loteries,    des 
loyers  par  lui  dus  pour  une  baraque  située  place 
de  la  Liberté.  —  Avis  défavorable  à  la  pétition  du 
citoyen   Albert,  principal   actionnaire  du  Grand- 
Théâtre,   lequel   voulait   payer  les   sommes  qu'il 
devait  «  tant  pour  arrérages  du  bail  de  ladite  salle 
de  spectacle  que  de  celle  des  Variétés  ».  —  25  fri- 
maire. On  demandera  à  l'administration  du  dépar- 
tement d'autoriser  le  Bureau  des  subsistances  à 
payer  25  livres  par  quintal  pour  «  le  nioulange  » 
des  grains  destinés  à  la  l'ourniture  du  pain   aux 
indigents.  —  Avis  invitant  les  citoyens  qui  veulent 
se  livrer  à  l'instruction  publique  à  se  présenter 
devant  le  jury  pour  subir  l'examen  exigé  par  la 
loi.  —  Arrêté  de  l'administration  départementale 
portant   suppression  du    Comité   de    surveillance 
révolutionnaire  de  Bordeaux.  —  26  frimaire.  Déli- 
bération relative  aux  subsistances.  —  Délibération 
en  l'orme  d'adresse  aux  citoyens,  sur  les  événe- 
ments qui  ont  troublé  la  tranquillité  publique  pen- 
dant les  deux  jours  précédents.  Il  est  décidé  que  : 
«  1"  Les  citoyens  sont  invités  et  requis,  au  nom  de 
la  Loi,  de  ne  former  aucun  rassemblement  et  à 
respecter  les  personnes  et  les  propriétés  ;  2"  les 
commandants  de  la  force  armée  sont  requis  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  dissiper  tout  rassemblement  tumultueux  et 
maintenir  la  tranquilité  publique;  3°  les  auteurs 
des  troubles  par  suite  desquels  des  citoyens  ont  été 
excédés  et  divers  comestibles  pillés,  seront  connus, 
qu'ils  soient  arrêtés  et  livrés  aux  tribunaux  compé- 
tents; 4°  tout  individu  qui  contreviendra  aux  loix 
répressives  de  l'agiotage,  sera  de  suite  arrêté  et 
traduit   devant    les    tribunaux  compétents  ;    ô"  le 
Conseil    général   de   la   commune   se   déclare  en 
permanence  jusqu'au   moment   où    la  tranquilité 
publique  sera  suflisamment  assurée.  »  —  28  fri- 
maire. Arrêtés  de  l'administration  départementale 
relatifs  aux  subsistances.   —  Adoption  des  con- 
clusions du  rapport  présenté  par  le  Bureau  des 
finances  sur  la  demande  de  l'entrepreneur  «  de 
l'illumination  des  réverbères  ».  —  Proclamation 
des  administrateurs  du  Département  sur  les  évé- 
nements «  arrivés  à  la  Bourse  et  à  la  Comédie,  les 
24  et  25  du  courant  ».  —  ï"  nivôse.  Délibération 
portant  que  «  les  citoyens  de  Bordeaux,  négociants, 
banquiers,  marchands,  fabricants,  manufacturiers, 
armateurs  et  capitaines  de  navires  domiciliés  dans 
les  sections...,  qui  n'ont  pas  encore  nommé  d'élec- 
teurs ])0ur  la  formation  (lu  Tribunal  de  commerce, 
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se  réuniront  le  six  nivôse,  à  neuf  heures  du  matin, 
dans  le  local  ordinaire  affecté  aux  séances  de  leurs 
sections  respectives,  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion d'un  électeur  à  raison  de  vingt-cinq  citoyens 
présents».  — 3  nivôse.  Délibération  concernant  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exactitude  du 
service  de    la  garde  nationale  ;    formation  d'un  | 
conseil  de  discipline  dans  chaque  bataillon.  —  On  ' 
désignera  sept  citoyens  par  section  «  pour  former 
les  juris  chargés  d'évaluer  la  fortune  des  contri- 
buables à  l'emprunt  forcé  ».  —  <S  nimse.  Délibéra- 
tion de  l'administration  départementale  enjoignant  i 
de    déposer  à    l'Hôpital    civil    les    provisions   et  j 
médicaments  qui  se  trouvent  à  l'Hospice  militaire 
sui)primé.  —  Mention  d'une  pétition  «  des  tailleurs 
attachés  à  l'atelier  de  l'habillement  des  troupes  de 
la  République  établi  dans  le  ci-devant  couvent  de 
la  Visitation,  tendante  à  obtenir  une  augmentation 
dans  le  prix  de  leurs  journées  ».    ~  Table. 
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An  IV.  —  Registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  la  Commune.  —  9  niuose.  Désignation 
de  commissaires,  qui  ont  pour  mission  «  d'éva- 
luer la  fortune  actuelle  des  membres  composant  k  ■^ 
juris  chargés  dans  chaque  section  de  faire  l'éva- 
luation de  la  fortune  des  contribuables  à  l'emprunt 
forcé  ».  —  Mesures  pour  contraindre  «  à  rejoindre 
leurs  drapeaux  ceux  qui  les  ont  abandonnés  par 
désertion,  faux  congés  ou  autrement  ».  —  Arrêté 
de  l'Administration  départementale  portant  que 
le  Dépôt  de  Mendicité  et  l'Hospice  de  Bienfaisance 
«  seront  régis  et  administrés  sous  l'autorité  de 
l'Administration  départementale,  et  sous  la  sur- 
veillance immédiate  de  la  municipalité  de  Bor- 
deaux ».  —  Vu  le  fâcheux  état  des  finances  de  la 
Ville,  le  Conseil  décide  «  que  l'or  et  argenterie  dé- 
posés dans  l'une  des  chambres  de  la  Commune, 
à  la  garde  du  concierge,  seront  vendus  pour  le 
produit  être  emplo^'é  et  appliqué  aux  besoins  les 
plus  pressants  de  son  administration  ».  —  li  nivôse. 
Lettre  par  laquelle  le  ministrede  l'Intérieur  annonce 
qu'il  met  à  la  disposition  de  la  Commune  300,000 
livres;  cette  somme  devra  êtrealTectée  aux  besoins 
de  l'hospice  des  Incura"bles  et  de  Bienfaisance.  — 
Lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  enjoignant  au 
citoyen  Ravoisié,  garde-magasin  de  la  République 
à  Bordeaux,  de  livrer  à  la  Commune  10.000  quin- 
taux de  maïs,  8,000  quintaux  de  riz  et  199  barils  de 


DOCUMENTS  DE   LA   PHRIODE   HÉVOLUTIONNAIRE 


froment.  —  /,S'  nii><'>sc.  Arrêté  de  l'Administration 
départementale  ordonnant  «  que  les  scellés  seront 
apposés,  à  la  diligence  de  la  Municipalité,  tant  sur 
la  bibliotlHupie  de  l'Académie  que  sur  le  dépôt  des 
livres,  tableaux  et  autres  objets  qui  existent  aux 
ci-devant  Feuillants;  le  lendemain  de  leur  apposi- 
tion, les  scellés  seront  levés  à  l'Académie;  les 
catalogues,  inventaires  et  cartes  qui  existaient  ou 
(|ui  ont  été  dressés  par  les  commissaires  aux  biblio- 
thèques, seront  remis  au  citoyen  Monbalon  <|ui, 
vérification  faite  contradictoirement  avec  lesilits 
commissaires,  demeure  responsable  des  objets 
contenus  dans  les  catalogues,  inventaires  et  cartes, 
dont  il  sera  dressé  deux  catalogues  généraux,  l'un 
pour  le  service  de  la  Bibliothèque,  l'autre  pour 
rester  déposé  à  l'Administration  du  Département». 
—  Avis  favorable  à  la  pétition  du  citoyen  Thomas 
O'Byrne,  lequel  demande  que  son  nom  soit  ra5'é 
(le  la  liste  des  émigrés.  —  «  Vu  le  procès-verbal 
dressé  par  le  citoyen  Durand,  officier  municipal, 
duquel  il  résulte  que  se  trouvant,  le  jour  précédent, 
de  police  au  Grand-Spectacle,  où  l'on  jouait  un 
ballet  pantomime  intitulé  Les  circonstances  embar- 
rassantes, il  a  entendu  des  coups  de  silllets  répétés 
jiendant  cette  représentation,  sans  avoir  cependant 
pu  distinguer  aucun  de  ceux  qui  troubloienl  ainsi 
le  spectacle  à  cause  de  la  grande  afiuence  des 
spectateurs;  que  la  pièce  ayant  été  généralement 
improuvéc,  et  étant  en  elVet  du  plus  mauvais  goût 
possible,  il  est  à  craindrecju'une  nouvelle  représen- 
tation, annoncée  pour  ce  soir,  occasionne  de  nou- 
veau trouble;  ...  le  Conseil  général  de  la  Commune, 
considérant  que  s'il  appartient  aux  magistrats  de 
s'opposer  à  la  représentation  des  pièces  de  théâtre 
(pii  tendraient  à  dépraver  les  mœurs  ou  à  troubler 
l'ordre  public,  leur  compétence  ne  s'étend  pas 
jusrju'à  décider  du  mérite  dramatique  des  pièces 
et  en  suspendre  la  représentation,  sous  prétexte 
lue  les  règles  ont  été  violées  dans  leur  composi- 
tion, >>  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. —  Forma- 
tion de  (|uatre  bureaux  de  recettes  en  vue  de  la 
perception  des  sommes  dues  i)ar  les  contribuables 
à  l'emprunt  forcé.  —  Délibération  relative  aux 
déclarations  à  faire  au  Bureau  des  étrangers.  — 
2.'i  nivôse.  Délibération  sur  les  subsistances.  — 
niuàse.  Enregistrement  du  procès-verbal  d'élec- 
lion  des  juges  du  Tribunal  de  commerce  et  de 
leurs  suppléants.  —  Augmentation  du  nombre  des 
bureaux  de  recettes  pour  l'emprunt  forcé;  ils  sont 
portés  à  dix.  —  2.0  niume.  Fixation  de  la  célébration 
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de  l'anniversaire  du  21  janvier  179;{  au  1"  pluviôse  : 
«  Le  citoyen  Beck  disposera  au  temple  à  l'Être 
suprême  un  orchestre  pour  y  exécuter  les  airs 
patriotiques  analogues  à  la  lètc.  »  —  ,)'  pluoiàse.  Le 
Conseil  «  observe  que  le  nombre  des  notaires  à 
Bordeaux  est  réduit  à  vingt-neuf  par  le  décès  de 
Chalu;  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  cette  place 
pour  porter  au  nombre  de  trente  les  notaires  de 
cette  commune,  ce  nombre  étant  reconnu  néces- 
saire en  raison  de  la  population;  en  consétpience 
le  Conseil  est  d'avis  que  le  citoyen  Dufourc  peut 
être  admis  au  concours,  conformément  à  l'arrêté 
de  l'Administration  du  'l',\  nivôse  dernier  ».  — 
Explications  fournies  par  le  général  Robert, 
commandant  la  onzième  division  militaire,  sur  la 
conduite  qu'il  a  tenue  à  l'occasion  des  troubles  qui 
se  sont  produits  pendant  le  spectacle  de  la  veille. 
Le  Conseil  fait  comparaître  les  artistes  du  spectacle 
à  cause  de  la  répugnance  qu'ils  ont  eue  à  chanter 
l'hymne  à  la  Liberté.  Le  Maire  leur  adresse  ces 
paroles  :  «  Citoyens  et  citoyennes,  la  faiblesse,  ou 
plutôt  la  malveillance,  que  vous  avez  montrés  hier 
soir  pour  obéir  à  la  délibération  qui  vous  enjoignait 
de  chanter  Ihymne  à  la  Liberté,  sont  très  répréhen- 
sibles;  lorsque  les  magistrats  vous  transmettent 
des  ordres,  c'est  à  vous  à  vous  y  conformer  sans 
la  moindre  répugnance.  Nous  espénms  qu'à  l'ave- 
nir vous  ne  vous  permettrez  plus  de  semblables 
écarts  qui,  d'ailleurs,  seront  toujours  réprimés; 
les  procès-verbaux  constatent  les  fautes  (|ue  quel- 
ques-uns d'entre  vous  ont  commises  et  les  tribu- 
naux en  feront  justice,  .le  vous  exhorte  de  vous 
maintenir  désormais  dans  le  respect  que  vous  devez 
à  vos  magistrats.  »  —  1i pluviôse.  Décisions  sur  des 
demandes  de  passeports.  —  2'i  pluviôse.  Mention 
de  l'épuisement  de  la  caisse  du  Bureau  des  subsis- 
tances; on  demandera  à  titre  d'avances  une  somme 
de  deux  millions  au  Département  afin  d'acheter  de 
la  farine  de  froment  qui  sera  mélangée  avec  de  la 
farine  de  maïs.  —  .V  ventôse.  Délibération  rela- 
tive à  la  réception  de  dix  mille  quintaux  de  grains 
du  Lot-et-Garonne.  —  Augmentation  des  traite- 
ments des  employés  de  la  Maison  commune  à 
raison  de  trente  fois  leur  valeur;  état  général  des 
emploj'és.  —  S  ventôse.  Arrêté  de  l'Administration 
départementale  fixant  le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail à  ;«)  francs.  —  Vi  ventôse.  Suppression  de  la 
garde  soldée  à  cheval.  —  Remise  par  les  citoyens 
BonnalTé,  oflicier  municijjal,  et  Nairac,  notable, 
d'une  somme  de  ;{(»,()()()  livres  en  assignats,  «  t\m- 
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jour  de  la  fête  du  l"^''  pluviôse;  les  membres  du 
Conseil,  qui  étaient  absents  pour  des  raisons  légi- 
times, prêtent  «  le  serment  de  haine  à  la  royauté  ».— 
Avis  concernant  le  recouvrement  de  la  contribu 


tion    personnelle  et  somptuaire.    —    15   ventôse. 
Discours  du  Procureur  de  la  Commune  : 


les  citoyens  formant  le  cercle  de  l'Union  offrent  en 
don  pour  le  soulagement  de  leurs  frères  indi- 
gents ».  —  Le  citoyen  Baour  l'ainé  «  demeure  vala- 
blement déchargé  de  l'adjudication  qui  lui  a  été 
faite  par  la  Commune  en  1793,  d'un  emplacement 
situé  dans  l'enceinte  du  Palais-Gallien».  —  Enquête 
au  sujet  de  l'absence  de  certains  fonctionnaires,  le 

Citoyens, 

La  fermeté  et  l'énergie  que  vous  déplovattes  lors  des  troubles  qui  eurent  lieu  au  spectacle  pendant  les 
premiers  jours  de  pluviôse,  arrêtèrent  le  désordre  dans  sa  naissance,  et  la  malveillance  eut  la  honte  d'avoir 
vainement  tenté  d'agiter  cette  commune. 

Depuis  cette  époque,  les  agitateurs  ont  paru  redouter  votre  zèle  pendant  quelques  jours,  et  nous  avions 
lieu  de  croire  que  rendus  sages  par  l'impuissance  où  ils  se  voyaient  réduits,  ils  n'auseraient  plus  se  livrer 
à  des  nouveaux  excès.  Mais  l'expérience  nous  démontre  que  nous  avions  trop  présumé  avantageusement  de 
ces  hommes,  pour  qui  le  vice  est  une  jouissance,  et  qui  seraient  à  peine  connus  dans  la  société  s'ils  ne  la 
troublaient  par  le  délire  malfaisant  qui  les  tourmente. 

Déjà,  le  désordre  recommence,  la  licence  est  au  dernier  degré,  les  marchés  de  l'agiotage  et  de  la  pros- 
titution, les  vociférations,  la  tenue  la  plus  indécente,  des  provocations  à  des  idées  de  vengeance  et  de 
révolte,  voilà  en  abrégé  le  tableau  scandaleux  (jue  présentent  les  spectacles  de  cette  commune. 

Chargés  spécialement  par  la  Loi  de  la  police  de  ces  lieux  publics,  vous  vous  empresserez,  citoyens 
magistrats,  d'employer  le  zèle  qui  vous  est  naturel  pour  y  faire  régner  l'ordre  qui  doit  y  être  observé;  vous 
ferez  exécuter  rigoureusement  les  lois  et  les  arrêtés  du  gouvernement  et  des  autorités  supérieures,  ainsi 
que  vos  anciens  règlements,  pour  en  bannir  à  jamais  toute  occasion  de  troubles. 

En  conséquence,  je  requiers  que  le  projet  de  délibération  que  je  remets  sur  le  bureau  soit  imprimé, 
publié  et  affiché  dans  toute  l'étendue  de  la  commune,  notamment  aux  environs  et  dans  l'intérieur  des 
salles  des  spectacles.  Signé  :  Saint-Martin,  procureur  de  la  Commune. 

Le  Conseil  général,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  Procureur  de  la  Commune,  a  délibéré: 

Article  premier 
L'exécution  des  anciens  règlements  concernant  la  police  des  spectacles  continuera  d'être  surveillée 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  par  l'oilicier  de  police,  à  chaque  spectacle, 
de  toutes  les  infractions  qui  pourraient  avoir  lieu,  pour  la  réparation  en  être  poursuivie  devant  les  tribu- 
naux compétans. 

II 

Tout  individu  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  provoquerait  au  trouble  par  des  cris,  des  vociférations  ou 
de  tout  autre  manière,  sera  de  suite  arrêté  et  conduit  dans  la  maison  d'arrêt;  il  sera  dressé  procès-verbal 
de  la  nature  du  délit  afin  d'en  poursuivre  la  punition  devant  les  tribunaux  que  la  Loi  détermine. 

III 

Il  est  expressément  défeniiu  de  garder  son  chapeau  sur  la  tête  lorsque  la  toile  est  levée,  comme  aussi 
de  troubler  la  représentation  des  pièces  dramatiques  et  distraire  l'attention  des  spectateurs  par  des  converj 
salions  bruyantes,  à  peine  d'être  réputé  perturbateur  de  l'ordre  public  et  traité  comme  tel.  t 

IV 

Il  sera  établi  des  gardes  dans  chaque  corridor  pour  arrêter  et  conduire  à  l'oilicier  de  police  les  individus 
de  tout  sexe  qui,  dans  lesdils  corridors,  crient,  chantent,  courent  avec  précipitation  et  troublent  l'ordn 
d'une  manière  (juelcontjue. 
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La  plus  grande  surveillance  aura  lieu  à  l'égard  des  agioteurs,  et  tout  individu  (,ui,  dans  les  lovers  ou 
toute  autre  partie  des  salles  de  spectacle,  sera  surpris  à  exercer  cet  infâme  brigandage,  sera  arrête^  sur  le 
champ  et  contluit  a  la  maison  darrèt  pour  être  poursuivi  conformément  aux  lois. 

VI 

Il  sera  chanté  sur  les  théâtres  de  Bordeaux,  chaque  jour,  l'un  des  hvmnes  à  la  Liberté  tels  que  :  /I//0/, s 
enfans  de  la  Paine,  Veillons  au  saint  de  l'empire.  Mourir  pour  la  Patrie,  le  Chant  du  départ  et  autres  •  ces 
chants  seront  varies,  de  manière  à  ce  que  le  même  ne  soit  jamais  répété  deux  jours  de  suite.  Ils  seront 
toujours  chantés  entre  les  deux  pièces  et  jamais  avant  la  première,  ou  à  la  lin  de  la  seconde,  hors  le  cas 
où  il  ne  serait  représenté  ([u'une  seule  pièce. 

Vil 

Chaque  soir,  un  artiste  seulement,  pris  parmi  les  premiers  chanteurs,  indistinctement  et  à  tour  de  rôle 
chantera  riiymne  patriotique  qui  aura  été  annoncé  sur  raHiche  ;  les  autres  artistes  formeront  un  choeur 
|)0ur  répéter  les  refrains. 

Vlll 

En  conséquence  de  larticle  précédent,  il  sera  fait  à  chaque  théâtre,  chaciue  jour  de  décade  une  liste 
des  artistes  qui  devront  chanter  les  hymnes  pendant  la  décade;  chacun  d'eux  en  sera  prévenu  à  tems.  et 
cette  liste,  certifiée  par  le  directeur  du  spectacle,  sera  affichée  au  foyer  des  artistes. 

L'affiche  ilu  jour  annoncera  le  nom  de  l'artiste  et  l'hymne  ([u'ildoit  chanter,  et  celui  qui  manquera  de 
remplir  le  devoir  qui  lui  est  imposé  à  cet  égard  sera  cité  le  lendemain  au  tribunal  de  la  police  municipale 
pour  être  condamné  à  telle  peine  qu'il  appartiendra. 

IX 

Il  sera  également  lait  chaque  jour  de  décade  une  liste  contenant  le  nombre  des  artistes  de  rorchestre 
qui  devront  accompagner  l'air  patriotique  de  chaque  jour;  les  défaillants  seront  dénoncés  par  le  régisseur, 
et  sous  sa  responsabilité,  pour  être  aussi  cités  à  la  police  municipale. 


Chaque  décade,  ces  listes  seront  remises  certifiées  par  la  Municipalité  pour  qu'elle  en  surveille  l'exé- 
cution. 

XI 

La  toile  sera  toujours  levée,  et  le  spectacle  commencera  à  cincj  heures  et  demie  au  plus  tard,  sous  la 
responsabilité  des  directeurs,  qui  seront  tenus  de  dénoncer  à  l'Administration  miMiicii)ale  les  artistes  dont 
la  négligence  occasionnerait  du  retard. 

XII 

La  présente  délibération  sera  imprimée,  publiée  cl  afïichée  aux  formes  accoutumées. 


16  ventôse.  Les  emiiloyés  de  la  Commune  qui 
l'ont  pas  assisté  à  la  tète  du  1"  pluviôse  prêtent  le 
emient  de  haine  à  la  royauté.  —  18  ventôse.  Déli- 
)eration  sur  la  police  intérieure  de  la  Bourse, 
emplacement  des  boutiques,  etc.;—  l'organisation 
)rovisoire  de  la  police  municipale,  en  attendant 
établissement  des  trois  mairies:  —  l'évacuation 
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des  bâtiments  nationaux,  et  notamment  des  .laco- 
biiis,  par  ceux  qui  ne  paient  pas  de  loyer.  — 
'l.'i  ventôse.  Hèglement  concernant  les  revendeurs  : 
«  La  place  des  Salinières,  hors  la  porte,  qui,  de  tout 
tems,  fut  le  lieu  où  les  revendeuses  de  pain,  fruit  et 
autres  comestibles,  fesaient  leur  commerce  conti- 
nueront \sic    d'être  affectée  au   même  objet;...  le 


146      (An  IV.) 
marché  aux  chevaux  et  autre  bétail,  qui   a  lieu 
actuellement  à  l'entrée  des  fossés  du  Chapeau- 
Rouge,  sera  tenu  dorénavant  sur  la  place  de  la 
section  n°5,  vis-à-vis  le  quai  du  Chapeau-Rouge.  »— 
Délibération  fixant  à  350  francs,  pour  le  premier 
semestre  de  Fan  IV,  «  le  prix  de  la  journée  des  mili- 
taires malades  qui  sont  traités  à  l'hôpital  André  «.- 
\vis  concernant  l'adjudication  de  la  perception  de 
la  contribution  foncière  de  l'an  III.  -  n  ventôse. 
Demande  de  secours  par  les  administrateurs  de 
l-hôpital  André.  -  Les  fossoyeurs  demandent  que 
leur  salaire  soit  fixé  à  30  sols,  «  valeur  métallique  », 
ou  à  400  livres  en  assignats,  par  fosse  qu'ils  creuse- 
ront; le  Conseil  fixe  les  prix  suivants  :  «  pour  les 
fosses  de  six  pieds  de  profondeur....  200  livres;  pour 
celles  de  cinq  pieds...,  100  livres;  et  pour  celles 
de  quatre  pieds...,  50  livres,  et  ...il  leur  sera  en 
outre  accordé  la  valeur  d'une  fosse  creusée  pour  le 
comblage  de  huit.  »  -  25  ventôse.    Délibération 
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relative  à  la  perception  des  contributions.  -  Il  est 
décidé  que  «  le  prix  du  papier  et  de  l'impression 
des  diverses  expéditions,  feuilles  et  extraits...,  sera 
payé  par  les  citovens  à  qui  ces  sortes  d'expéditions 
seront  -nécessaires,   sur  le  pied   où  la  Commune 
elle-même  les  paye  à  l'imprimeur  ».  -  28  ventôse. 
Le  Bureau  des  travaux  publics  est  invité  à  présen- 
ter un  projet,  en  vue  de  la  célébration  de  la  fête  de 
la  Jeunesse  qui  doit  avoir  lieu  le  10  germinal.  - 
Rapport  présenté  par  le  citoyen   Bonfin.   officier 
municipal,  sur  les  fontaines  publiques  :  «  Bordeaux 
est  entouré  d'une  immense  quantité  d'excellentes 
eaux,  et  il  n'est  pas  une  ville  au-dessous  de  sa 
population,  dans  la  République,  qui  ait  moins  de 
fontaine.  »  -  3  germinal.  Rapport  et  décision  sur 
l'indemnité  à  accorder  aux  receveurs  temporaires 
de  l'emprunt  forcé  et  à  leurs  collaborateurs.  — 
5  germinal.  Délibération  réglant  les  détails  de  la 
fête  de  la  .leunesse  : 


Article  premier 

•1  K  ■„  \  u«,-flpnnx  le  dix  germinal,  présent  mois,  conformément  à  la  loi 
La  fête  de  la  Jeunesse  sera  célébrée  a  Bouleaux  le  aix  gernuiun,  jj 

du  3  brumaire  dernier. 

Art.  2"'"= 

I  es  nrooriétaires  et  capitaines  de  navires  feront  arborer  le  pavillon  à  bord  de  chaque  navire,  et  les- 
feront  pLi'a-n  que  cela  est  usité  dans  les  cérémonies  publiques.  Le  commandant  des  mouvemens 
mai-mmes  sera  invité  de  donner  les  ordres  convenables  pour  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  3'"' 
I  es  boutiques  et  magasins  seront  fermés,  les  rouliers,  charretiers  et  bouviers  s'abstiendront  de  tout 
trav^tet^s  n -tans  des  rues  où  doit  passer  le  cortège  seront  tenus  défaire  balayer  et  déblayer  le  devant 

de  leurs  maisons. 

Art.  4""^ 

Le  citoyen  Beck.  ainsi  que  les  artistes  de  l'orchestre  des  théâtres  de  Bordeaux  seront  invités  à  se 
rendre  au  Ôiamp-de-Mars  pour  y  exécuter  des  morceaux  de  musique  analogues  a  la  lete. 

Art.  5""" 
Tous  les  corps  constitués,  fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires,  des  commissaires  des  vingU 
huilsectons  qui  désigneront  et  inviteront  dans  leurs  sections  respectives  quatre  garçons  quatre  jeune, 
mies  deux  vieillards  avec  leurs  épouses,  et  deux  nourrices  portant  leurs  nourriçons  dans  leurs  bras;  d. 
dthemensd  cavalerie,  d'infanterie,  gardes  nationales,  garde  soldée,  gendarmerie,  --l^des  et  le. 
défenseTrs  de  la  Patrie  blessés  aux  combats,  se  rendront  à  la  Maison  commune  a  dix  heures  du  matin. 

Art.  6""" 
4         o  hpnrps  très  nrécises   le  cortège  sortira  de  la  Maison  commune  pour  se  rendre  au  Champ-de- 
M,r,     ,    L         r      /foÏÏ:',!,  „o,..e  de.  Sa.inié.s.  le  long  de  ,a  rivière,  au  Chapeau-Rcge   à  Tou^n^ 
ÎI,r"e'lrs,  entrera  au  Champ.le-Mar,  par  la  porte  au  bas  de  la  terrasse,  et  arrivera  en  face  .le  I  autel  de 
la  Patrie  dressé  au  centre  de  son  enceinte. 


DOCUMENTS   DK   LA    PÉRIODE  RÉVOLUTIONNAIRE  (An  IV.)      147 

Aht.  7""-- 

La  marche  du  cortège  sera  dans  l'ordre  suivant  : 

l"  La  cavalerie  sur  quatre  de  front; 

2°  Tambours  ; 

;i"  Musi([ue  militaire; 

4°  Des  détachcmens  de  la  Garde  nationale  et  de  la  garnison  marcheront  par  pelotons; 

5°  Les  jeunes  garçons  et  les  jeunes  lilles; 

6°  Les  nourrices  portant  leurs  nourriçons; 

7°  Les  vieillards  avec  leurs  épouses  ; 

8"  Des  tambours  ; 

9"  Un  corps  de  cannoniers  avec  deux  canons  ; 
W  Vn  corps  de  cavalerie  ; 
11°  Un  corps  d'infanterie  ; 

12°  Les  défenseurs  de  la  Patrie  blessés  aux  armées,  portant  à  la  main  une  branche  de  laurier; 
13°  Les  oHiciers  de  santé  en  grande  uniforme; 

14°  Les  jeunes  citoyens  ayant  atteint  leur  seizième  année  et  qui  n'ont  pas  encore  été  inscrits  dans  la 
Carde  nationale; 

15°  Les  citoyens  de  l'âge  de  vingt-un  ans  qui  n'ont  pas  encore  voté  dans  les  assemblées  primaires; 

1(5°  Les  deux  trompettes  de  la  Commune; 

17°  Un  peloton  de  la  garde  soldée  sur  deux  rangs; 

18°  Les  autorités  constituées  ; 

19°  L^n  peloton  de  la  garde  soldée  sur  deux  rangs; 

20°  Les  professeurs  des  écoles  centrales,  les  instituteurs  des  écoles  primaires  avec  leurs  élèves  ; 

21°  La  gendarmerie  terminera  la  marche. 

Art.  8""= 

Les  bataillons  et  compagnies  de  la  Garde  nationale  qui  ne  seront  pas  du  cortège  se  rendront  au  Chanij)- 
de-Mars  et  se  placeront  suivant  la  disposition  qui  en  sera  faite  par  le  commandant  général. 

Art.  9""^ 

Arrivé  au  Champ-de-Mars,  la  cavalerie  se  rangera  de  droit  et  de  gauche  dans  les  allées  d'arbres  (jui 
«ont  sur  les  côtés;  l'artillerie  sera  placée  vers  la  porte  du  côté  nord;  l'infanterie,  sur  quatre  à  cinq  de 
hauteur,  formera  le  carré  et  développement  des  quatre  faces  du  Champ-de-Mars  ;  la  musique  militaire 
«era  adroite  de  l'autel  de  la  Patrie  et  la  simphonie  à  gauche;  les  vieillards  de  deux  sexes,  ainsi  que  les 
défenseurs  de  la  Patrie  qui  auront  reçu  aux  armées  des  blessures  honorables,  seront  assis  sur  deux  lignes 
de  chaises  qui  seront  placées,  d'un  et  d'autre  côté,  à  peu  de  distance  de  l'autel  de  la  Patrie;  les  jeunes 
filles  et  les  jeunes  garçons  occuperont  les  marches  circulaires  de  l'autel;  les  jeunes  citoyens  de  l'âge  de 
seize  ans  se  placeront  à  côté  de  la  musique  militaire,  et  ceux  de  vingt-un  ans  à  côté  de  la  simphonie. 

L'estrade  de  l'autel  de  la  Patrie  sera  occupé  par  les  autorités  civiles  et  militaires  et,  particulièrement, 
par  ceux  qui  devront  prononcer  des  discours. 

Toutes  ces  dispositions  remplies,  le  signal  d'une  ])remière  décharge  de  sept  coups  de  canon  sera  donné  ; 
ensuite,  la  musique  jouera  un  air  patriotique  après  lequel  seront  prononcés  des  discours  analogues  à  la 
fête;  ces  discours  finis,  la  musique  reprendra  et  les  jeunes  citoyens  de  seize  ans  et  de  vingt-un  ans  se  pré- 
senteront pour  faire  le  serment  de  haine  à  la  royauté  ;  ensuite,  ceux  de  seize  ans  seront  reçus  dans  la  Garde 
nationale  et  ceux  de  vingt-un  ans  seront  admis  au  rang  des  citoyens  français  votant  dans  les  assemblées 
primaires.  Après  le  serment,  il  sera  fait  une  seconde  décharge  de  sept  coups  de  canon,  et  l'on  chantera 
"ensuite  Mourir  pour  la  Patrie  et  l'hymne  de  la  Liberté.  Une  troisième  décharge  d'artillerie  annoncera  la  fin 
de  la  cérémonie,  .\lors,  le  cortège  reprendra  sa  marche,  dans  le  même  ordre  qu'il  aura  observé  en  venant, 
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pour  retounuM-  à  la  Maison  commune  :  il  sortira  par  la  même  porte  qu'il  est  entré,  ira  droit  par  le  cours 
',  la  place  Nationale,  devant  le  Département,  la  rue  du  Hà.  les  fossés  de  la  Maison  commune. 


Règlement  concernant  la  police  du  Grand-Mar- 
ché. —  Relation  de  ce  que  «  plusieurs  individus, 
dans  l'intention  de  se  soustraire  aux  taxes  pour  les- 
quelles ils  ont  été  compris  dans  les  rôles  et  sup- 
plémens  de  rôles  à  l'emprunt  forcé,  demandent 
journellement  des  passeports  pour  aller  dans  d'au- 
tres communes  de  la  République,  espérant  par  ce 
moyen  de  frustrer  la  Nation  du  montant  de  leur 
imposition».  —<S'g'en7i("na/.  Les  finances  de  la  Com- 
mune étant  épuisées,  il  est  décidé  qu  «  à  compter 


du  premier  lloréal  prochain  jusqu'au  premier  ven- 
démiaire de  l'an  cinquième,  il  ne  sera  allumé  dans 
toute  l'étendue  de  la  commune,  qu'un  tiers  des 
réverbères  seulement.  Il  en  sera  allumé,  chacpie 
nuit,  les  deux  tiers  depuis  le  premier  vendémiaire 
de  l'an  5""^  jusqu'au  premier  floréal  suivant  ».  — 
70  germinal.  Compte  rendu  de  la  fête  de  la  .leu- 
nesse  ;  discours  prononcé  par  le  président  du  Dé- 
partement : 


Citoyens, 
C'est  peu  que  de  conquérir  la  liberté,  si  l'on  ne  sait  en  rendre  les  fondements  durables  ;  ce  n'est  pas 
assez  d'établir  une  constitution  républicaine,  il  faut  encore  former  les  hommes,  mettre  dans  leur  cœur  et 
leurs  actions  la  moralité  des  principes  sur  lesquels  repose  un  gouvernement  libre;  aussi,  les  vrais  législa- 
teurs se  sont-ils  attachés  principalement  à  parler  aux  sens  par  des  institutions  et  des  fêtes,  par  des  récom- 
penses et  des  honneurs  publics,  et  à  identitier  tellement  les  citoyens  à  la  Patrie,  qu  elle  devint  le  sujet  de 
leur  unique  affection.  Marchant  sur  leurs  traces,  les  fondateurs  de  la  République  française  ont  senti  le 
besoin  de  régénérer  les  mœurs  d'un  peuple  vieilli  par  l'esclavage  ;  la  loi  sur  l'instruction  publique  cimentera 
leur  ouvrage:  le  culte  public  rendu  aux  vertus  républicaines,  et  l'institution  des  fêtes  nationales  donneront 
à  tous  les  Français  ce  grand  caractère,  qui  de  tous  les  tems  lit  distinguer  l'homme  libre  et  a  déjà  produit 
parmi  nous  tant  d'actions  héroïques  ;  aussi  le  cœur  des  amis  de  la  Liberté  a  tressailli  de  jour  sic]  à  l'appel 
de  tous  les  citoyens  autour  de  l'autel  de  la  Concorde  et  de  la  Fraternité  pour  y  célébrer  la  première  de  ces 
fêtes;  ils  voient  se  réaliser  leurs  plus  douces  espérances;  ces  réunions  leur  rappellent  les  plus  beaux  jours 
des  peuples  vantés  dans  l'histoire,  où  chacun  venait  retremper  son  âme  en  célébrant  les  grandes  actions 
et  les  services  rendus  à  la  Patrie. 

Brave  jeunesse,  c'est  à  vous  qu'est  consacrée  la  fête  d'aujourd'hui;  c'est  vous  qui  devez  en  faire  le  plus 
bel  ornement  :  mais  en  y  parlant  de  vos  bouillans  efforts  qui  ont  assuré  nos  triomphes  et  illustré  notre 
République,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  ce  qu'a  de  répréhensible  la  lâche  apathie  de  quelques 
citoyens  indignes  de  faire  partie  de  la  jeunesse  française.  Quel  contraste  frappant  de  gloire  et  de  faiblesse! 
Tandis  que  l'immense  majorité  de  nos  jeunes  citoyens  étonne  l'Europe  par  son  courage,  l'égoïsme  en  a  pu 
rendre  quekjues-uns  sourds  à  la  voie  de  l'honneur  et  de  la  Patrie  !  Ah  !  sans  doute  leur  esprit  ne  fut 
qu'égaré;  cette  voix  puissante  retentira  au  fonds  de  leur  cœur,  et  jaloux  de  l'estime  publique,  ils  ne  tarde- 
ront pas  à  aller  dans  les  camps  faire  oublier  leurs  écarts  par  des  belles  actions  ;  ils  sentiront  combien  il  est 
"lorieux  d'être  Français  ;  qui  peut  en  effet  penser  sans  émotion  aux  journées  immortelles  de  Jemmappe  et  de 
Fleurus  :  aux  victoires  remportées  sur  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  et  à  cette  belle  campagne  de  l'an  troisième  ! 
()  Marathon!  ()  IMatée  !  Cessés  de  vous  enorgueillir  de  vos  trophées;  les  Grecs  n'eurent  à  combattre  qu'un 
débordement  de  barbares,  et  la  jeunesse  française  a  vaincu  les  guerriers  les  plus  exprimentés  et  les  troupes 
les  plus  formidables.  Braves  défenseurs  de  la  Patrie  qui  avez  fait  partie  de  nos  armées  et  dont  d'honorables 
blessures  enchaînent  le  courage,  recevés  nos  hommages;  la  plus  part  de  vous,  à  la  fleur  de  l'âge,  ont  déjà. 

fourni  une  longue  carrière Voila  vos  modèles,  jeunes  citoyens  qui  entrés  dans  l'âge  heureux  où  l'on 

commence  à  vivre  pour  la  Patrie:  pressés-vous  avec  nous  autour  de  cet  autel  qui  lui  est  dédié  pour  lui 
promettre  de  sacrifier  toute  votre  existence  pour  sa  gloire.  Que  tous  les  Français  pénétrés  des  mêmes  sen- 
limens.  oublient,  dans  cette  réunion  sainte,  les  haines  et  les  divisions  que  le  parti  de  l'étranger  sema  trop 
longtems  parmi  nous  ;  que  ce  jour  consacré  dans  tous  les  cantons  à  la  première  fête  nationale,  à  célébrer 
la  renaissance  de  la  nature,  soit  l'épotiue  mémorable  de  l'entière  régénération  de  nos  citoyens  égarés  :  que 
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le  perH.le  Anglais  et  ses  infa.nes  satellites  chassés  de  ce  continent,  où  ils  apportèrent  la  désolation  el  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  eu  de.  avec  le  simulacre  de  la  hideuse  royauté,  ne  trouvent  plus  dans  celle  vaste 
République  qu  un  peuple  ,1e  frères  ;  et  bientôt  une  paix  solide  et  glorieuse,  en  assurant  la  tranquililé  de 
I  Europe,  couronnera  nos  travaux  el  nous  fera  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la  liberlé. 

Discours  prononcé  par  h-  Commissaire  du  Directoire  exécutif, 
près  l'A dministration  départementale. 

Si  le  royalisme  toujours  déçu  de  ses  espérances  chimériques,  si  la  malveillance  toujours  traversée 
dans  ses  projets  hberticides  pouvaient  compter  encore  sur  les  succès  combinés  de  leurs  etlbrls  quoi  .le 
plus  propre  a  les  désabuser  que  la  solennité  qui  nous  rassemble  ?  Réuni  naguères  pour  jurer  une  haine 
éternelle  a  la  royauté,  le  peuple  français  tout  entier  présentait  à  l'univers  le  spectacle  imposant  d'une 
nation  qu.  a  secoué  le  ,,oug  du  despotisme,  abattu  le  trône  de  ceux  ,,ui  se  disoienl  ses  maitres  brisé  les 
ters(pii  trop  longlems  enchaînèrent  son  génie,  son  courage  et  sa  liberté. 

Aujourilhui  cette  même  nation,  que  sept  ans  de  révolution  ont  fatiguée,  et  non  pas  abatue,  se  réunit 
pour  célébrer  la  fête  de  la  jeunesse:  aujourd'hui  de  nombreux  adeptes  viennent  s'inscrire  au  ran-  des 
citoyens,  otlrir  leurs  cœurs  à  la  Liberlé  et  leurs  bras  à  la  Patrie  ;  il  veut  prendre  part  aux  droits  des  citoyens 
Irançais,  en  contractant  Tobligation  .l'en  remplir  les  devoirs,  pacte  auguste  et  sacré  dont  le  soleil  s'honore 
a  être  le  témoin. 

Despotes  armés  contre  la  France,  vous  cjui  vous  llaliés  d'arrêter  le  cours  ,1e  ses  glorieuses  deslinéi^s 
d  opposer  des  barrières  à  sa  valeur,  vous  qui  vouliez  lui  redonner  un  maître,  reconnoissés  enfin  l'inutilité 
de  vos  enorts,  voyés  ses  armées  plus  formidables  que  jamais,  occupant  partout  vos  territoires  présenter 
a  la  lois  un  front  invincible  et  des  dispositions  à  vous  donner  la  paix.  Voyés  ces  guerriers  ,,ui  tant  de  fois 
dispersèrent  vos  phalanges,  oublier  enfin  les  délices  de  leurs  foyers,  s'arracher  à  tous  les  plaisirs  à  toutes 
les  afTections  et  voler  au  champ  de  la  gloire.  Voyez  cette  jeunesse  intéressante,  qui  brûlant  d'aller  parta-er 
les  lauriers  de  la  victoire,  vient  sur  l'autel  de  la  Patrie  jurer  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  elle-  voyez^e 
gouvernement  s'occupant  sans  relâche  du  soin  ,1e  fermer  les  plaies  que  la  révolution  a  faites  de  rendre 
heureux  un  peuple  si  digne  de  l'être,  ,rétablir  partout  l'ordre  el  l'économie,  d'appeller  aux  fonctions  les 
hommes  recommandables  par  leurs  talents  et  leurs  vertus,  d'en  chasser  ceux  qui  couvrirent  leur  pais 
•1  echalTauds.  qui  organisèrent  l'anarchie,  qui  élevèrent  des  autels  au  brigandage,  et  n'échappèrent  au 
suplice  que  par  le  bienfait  de  l'indulgence  nationale.  Voyez  s'approcher  l'amélioration  de  nos  finances,  les 
dilapidaleurs  recherchés,  l'agiotage  poursuivi  jusques  dans  ses  derniers  retranchemcns  ;  envisagés  le  terme 
heureux  de  notre  révolution,  déjà  le  vaisseau  de  l'État  découvre  à  l'horison  la  plage  de  la  Liberlé  :  encore 
(juelques  manœuvres  habiles,  il  est  prêt  à  y  jetter  l'ancre.  Croyez-vous  qu'il  soit  tenté  de  rétrograder  à  travers 
celle  mer  orageuse,  où  depuis  sept  ans  il  est  battu  de  la  tempête;  croyez-vous  qu'il  veuille  revenir  au  port 
d'où  il  était  parti,  pour  y  retomber  sous  la  verge  du  despotisme,  el  sous  la  main  vengeresse  des  castes 
nobiliaires  et  sacerdotales  ?  Non,  jamais  le  peuple  français  ne  se  redonnera  des  maîtres,  jamais  il  ne 
courbera  sa  tête  sous  le  joug  d'une  obéissance  servile,  il  saura  se  maintenir  également  contre  les  excès  ,1e 
tout  genre  qui  pourraient  le  conduire  à  la  dissolution  de  l'ordre  social,  et  le  rendre  l'esclave  du  premier 
lyran  qui  voudrait  prendre  la  peine  ,1e  lui  donner  des  fers;  l'expérience  lui  a  appris  que  les  prédicateurs 
de  la  constitution  monarchique  de  \im,  que  les  hommes  couverts  de  sang  ou  enrichis  de  la  fortune  publi- 
que, que  les  partisans  de  la  supertition  et  du  fanatisme,  sont  tous  également  ses  ennemis,  les  ennemis  de 
sa  propriété,  de  sa  liberté,  de  sa  gloire  et  de  son  bonheur. 

L'expérience  lui  a  appris  à  ,listinguer  la  liberlé  de  la  licence;  la  liberté  consiste  à  être  l'esclave  des 
lois,  la  licence  les  viole  toutes  ;  la  liberté  commande  le  maintien  de  l'ordre  et  le  respect  des  pr,)priélés,  la 
licence  organise  l'anarchie,  repren,!  la  terreur,  dresse  des  échaffauds.  préconise  le  crime,  lui  élève  des 
autels  et  n-duit  toutes  les  vertus  au  silence;  la  liberlé  fait  des  héros,  la  licence  n'enfanta  jamais  tiue  des 
brigands;  la  liberté  fait  naître  des  talens,  elle  nous  donna  les  Vergniaud,  les  Gensonné,  les  Condorcet  ;  la 
licence  n'enfanta  que  des  Carrier,  des  .Maiat,  des  Robespierre;  la  liberté  rend  l'homme  l'gal  à  l'homme, 
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assure  à  chacun  la  jouissance  de  ses  droits,  appelle  aux  fonctions  le  civisme,  les  talens  et  les  mœurs,  la 
licence  méconnaît  tout,  brave  tout,  et  n'a  d'autre  but  que  de  concentrer  la  vie  et  la  fortune  de  tous  entre 
les  mains  de  quelques  scélérats  privilégiés,  et  qui  ne  rougissent  pas  de  s'appeller  les  patriotes  par  excel- 
lence. 

Voila,  jeunes  citoyens,  la  double  voie  que  présente  la  carrière  qui  vient  de  s'ouvrir  pour  vous  ;  si  la 
liberté  a  des  charmes  pour  vos  cœurs,  soyés  lui  fidèles,  et  ne  tombés  jamais  dans  les  pièges  que  la  licence 
va  tendre  sous  vos  pas  ;  le  sentier  de  la  vertu,  le  seul  qui  conduise  à  la  liberté,  vous  paraîtra  peut-être 
austère  et  difficile,  vous  croirés  voir  des  roses  dans  celui  qui  mène  à  la  licence.  Ah!  tenez-vous  en  garde 
contre  les  prestiges  de  cette  illusion  mensongère:  l'inexpérience  de  votre  âge  en  rend  les  dangers  plus 
imminents  encore,  ne  perdez  jamais  de  vue  le  terme  de  votre  course;  ici,  l'estime  des  bons  citoyens,  la 
reconnaissance  de  la  Patrie,  la  paix  du  cœur  vous  attendent;  là,  vous  ne  trouvères  que  la  honte  et  les 
remords;  voyés  toujours  de  quelle  manière  la  postérité  juge  les  hommes.  Socrate  fut  le  martyr  de  la  liberté, 
sa  mémoire  sera  toujours  l'objet  de  la  vénération  de  tous  les  peuples;  Néron  fut  le  protecteur  de  la  licence, 
et  son  nom  ne  se  prononce  qu'avec  horreur. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  retracer  un  tableau  plus  rapproché  de  vous.  Le  département  de  la  Gironde 
tracera  longtemps  la  mort  de  Barberoux,  de  Guadet,  de  Roullet,  de  Grangeneuvc;  ils  étaient  les  fondateurs 
de  la  République  et  de  la  Liberté.  [11]  applaudira  toujours  au  juste  supplice  de  Lacombe,  parce  qu'il  ne  fut 
que  l'apotre  de  la  licence;  que  ce  tableau  fasse  dans  vos  cœurs  la  plus  profonde  impression.  Que  votre 
attachement  aux  lois  de  la  République,  votre  respect  pour  les  dépositaires  de  l'autorité,  votre  exactitude  à  ' 
remplir  les  devoirs  qui  obligent  tous  les  citoyens  français,  soient  constamment  la  règle  de  votre  conduite; 
c'est  à  ce  trait  que  nous  vous  reconnaîtrons  dignes  des  droits  que  vous  venez  d'acquérir,  dignes  d'être  les  . 
enfans  chéris  de  la  Patrie  et  les  favoris  de  la  Liberté.  Vive  la  Liberté!  Vive  la  République! 

Signé  :  Maugeret. 


Discours  prononcé  an  nom  du  Conseil  général  de  la  Commune  par  un  de  ses  membres. 

Citoyens. 

Après  avoir  donné  à  la  France  un  gouvernement  qui  établit  les  droits  de  chaque  citoyen  et  lui  en 
assure  la  paisible  jouissance,  nos  législateurs  sentirent  qu'il  leur  restait  encore  une  grande  tâche  à  remplir, 
qu'il  ne  leur  suffisait  pas  d'avoir  mis  notre  Liberté  sous  l'égide  des  lois,  mais  qu'il  fallait  aussi  la  défendre 
des  atteintes  de  l'ignorance,  du  fanatisme  et  des  préjugés.  Ils  mirent  le  complément  à  leurs  travaux  et  à  la 
reconnaissance  des  Français  en  organisant  l'instruction  publique. 

Plusieurs  causes,  différentes  à  la  vérité,  mais  toutes  les  mêmes  en  résultat,  avaient  empêché  jusqu'alors 
de  remplacer  par  de  nouvelles  institutions  celles  qui  devaient  leur  origine  à  la  monarchie  et  leur  chute  à 
la  Révolution;  divers  projets  avaient  été  présentés,  mais  la  pluspart  conçus  au  milieu  des  factions, 
n'offraient  aux  philosophes  que  des  nouvelles  preuves  des  écarts  où  les  passions  entraînent  les  hommes, 
et  aucun  moyen  de  les  rendre  meilleurs  en  rectifiant  leurs  erreurs;  quelques-uns  cependant  contenaient! 
des  idées  dignes  du  vrai  républicain,  elles  furent  adoptées  par  nos  législateurs;  ils  y  joignirent  celles  qui! 
leur  furent  dictées  par  leurs  lumières  et  leur  amour  pour  la  Liberté  et  en  formèrent  un  plan  vaste  et  adopté 
à  la  forme  de  notre  Gouvernement. 

Les  fêtes  nationales,  ce  grand  moyen  d'instruction  publique,  ne  fut  pas  négligé  par  la  Convention;  elle 
crut  avec  raison  que  notre  sol,  notre  activité,  notre  caractère,  leur  prêterait  elle-même  l'esplendeur  dont 
elles  brillèrent  au  milieu  des  communes  de  la  Grèce,  et  dont  l'histoire  nous  a  transmis,  à  travers  tant  de 
siècles,  les  étonnantes  descriptions.  Nous  les  verrons  se  renouveller  au  milieu  de  nous  ces  jeux  antiques] 
où  des  peuples  entiers  assistoient  avec  tant  de  pompe,  où  les  héros,  les  législateurs  venoient  recevoir  k 
prix  dû  à  leurs  services,  où  sous  les  yeux  des  vieillards  la  jeunesse  s'exerçait  à  des  combats,  dans  lesquels 
brillaient  à  la  fois  les  talens  de  l'esprit  et  les  grâces  du  corps,  où  le  goût  le  plus  épuré  étalait  toutes  ses 
ressources,  et  le  plaisir  tous  ses  attraits.  Elles  ne  seront  pas  célébrées  avec  moins  dentousiasme  nos  fête' 
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nationales,  que  celles  de  Delphes,  d'Athènes  el  de  Sparte,  et  si  le  besoin  d'employer  dans  ce  moment  toutes 
nos  ressources  contre  nos  ennemis,  si  l'absence  de  ceux  de  nos  frères  qui  les  combattent,  n'eussent  \sic\  à 
leur  splendeur,  la  douce  fraternité,  en  venant  leur  prêter  ses  charmes,  y  procurer  des  émotions  encore 
plus  touchantes. 

Quel  besoin  d'ailleurs  aurait-elle  des  secours  de  luxe,  la  première  fête  nationale  qui  nous  rassemble 
aujourd'hui?  Elle  doit  comme  son  objet  être  simple  et  dégagée  de  tous  ornemens  superflus.  Jeunesse  !  ce 
sont  tes  charmes,  ce  sont  tes  agrémens  que  nous  célébrons;  lu  les  tiens  de  la  nature,  l'art  ne  saurait  y 
ajouter,  il  ne  pourrait  qu'en  diminuer  l'éclat. 

Il  suflira  donc  de  notre  réunion  fraternelle  et  de  nos  chants  civiques  jjour  rendre  celte  fête  intéressante; 
elle  le  deviendra  encore  davantage  par  votre  admission  dans  les  rangs  de  la  Garde  nationale,  jeunes 
citoyens  dont  l'âge  et  les  forces  ne  sont  pas  encore  sullisants  pour  combattre  les  ennemis  du  dehors,  mais 
dont  l'énergie  saura  réprimer  les  ennemis  du  dedans;  les  senlimens  dont  vous  êtes  animés  et  dont  vous 
allés  donner  une  preuve  éclatante  par  la  prestation  du  serment  solennel  de  la  haine  à  la  royauté,  vous 
rendront  aussi  redoutables  aux  amis  des  rois,  que  vos  vertus  vous  feront  craindre  des  partisants  de 
l'anarchie.  Ces  armes  que  la  Patrie  va  vous  confier,  ne  serviront  jamais  les  projets  d'aucune  faction,  le 
crime  seul,  sous  quel  aspect  qu'il  se  montre,  sera  en  bute  à  leurs  coups;  vous  êtes  Français  enfin  et  vous 
vous  niontrerés  dignes  d'un  si  beau  nom. 

•leunes  citoyens  de  l'âge  de  vingt-un  ans,  une  nouvelle  carrière  s'ouvre  pour  vous  aujourd'hui,  vous 
devenez  hommes,  vous  prenés  rang  parmi  les  citoyens  français,  quel  titre  est  plus  éclatant  !  C'est  pour  le 
conquérir  (jue  nous  prenons  les  armes,  c'est  pour  le  conserver  que  nous  les  portons  encore.  Le  nom  de 
sujet  dégradait  l'homme,  il  ne  pouvait  convenir  aux  Français  du  dix-huitième  siècle,  leur  courage  leur  en 
a  mérité  un  plus  noble;  que  votre  empressement  à  venir  partager  le  fruit  de  leur  victoire,  nous  fasse 
présager  le  zèle  avec  lequel  vous  remplirés  les  devoirs  que  va  vous  imposer  votre  nouvelle  qualité,  et  les 
services  que  doit  attendre  de  vous  la  République  qui  vous  adopte.  Qu'en  voyant  accroître  le  nombre  de 
ses  enfans,  elle  voye  augmenter  ses  forces,  et  qu'elle  devienne  impérissable  !  Vive  la  République  ! 

Après  ces  discours  qui  ont  été  couverts  de  nombreux  applaudissemens,  un  jeune  élève  des  écoles 
primaires,  parlant  au  nom  de  la  jeunesse,  a  exprimé  ses  sentimens  dans  les  termes  suivants  : 

Citoyens, 

Qu'il  est  beau  pour  nous  ce  jour,  quelle  brillante  carrière  il  nous  promit!  Nous  sommes  admis  à 
célébrer  avec  nos  magistrats,  avec  nos  pères  une  fête  à  la  République,  et  cette  fête  est  celle  de  la  Jeunesse! 
Elle  se  renouvellera  souvent  cette  fête  pour  nous  !  Chaque  jour  où  nos  bras  prenant  de  la  consistance,  nous 
promettront  d'être  bientôt  en  état  de  terrasser  les  ennemis  de  notre  liberté  ;  chaque  jour  où  nos  cœurs 
devenus  vertueux  par  la  nourriture  d'une  saine  morale,  nos  mémoires  ornées  des  sciences  utiles,  nous 
pourrons  espérer  d'être  un  jour  dignes  devons  remplacer  dans  vos  pénibles  travaux,  cha(jue  jour  enfin, 
où  nous  verrons  cimenter  la  Répui)lique  du  sang  de  nos  braves  frères  d'armes,  seront  pour  nous  des  jours 
de  fête. 

Hommage  vous  soient  rendus,  régénérateurs  de  la  France,  qui  l'avez  retirée  du  sommeil  léthargique 
dans  lequel  elle  était  plongée  depuis  des  siècles,  et  qui  avez  sacrifié  votre  existance,  pour  nous  assurer  des 
jours  heureux  ! 

Hommage  vous  soit  rendus,  vertueux  magistrats,  qui  lûtes  avec  la  seule  égide  de  la  loi,  contre  le 
monstre  hydeux  de  la  malveillance.  Notre  reconnais.sance  sera  éternelle,  et  nos  cœurs  brùlans  du  désir  de 
vous  imiter,  passent  dans  l'admiration  les  jours  qui  les  séparent  de  ceux  où  ils  pourront  être  admis  à 
servir  comme  vous  utilement  leur  patrie. 

Une  seconde  décharge  d'artillerie  a  été  suivie  du  Chant  du  Dùparl.  de  celui  Mourir  pour  la  Patrie,  de 
VHymne  des  Marseillais,  et  de  plusieurs  airs  patriotiques  exécutés  par  l'orchestre. 

Une  troisième  et  dernière  décharge  de  sept  cou{)S  de  canon  a  annoncé  la  fin  de  la  cérémonie.  Alors,  le 
cortège  a  repris  sa  marche  pour  retourner  à  la  .Maison  commune,  passant  par  hi  même  ])ortf  ([n'en  entrant. 


lô' 
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par  le  cours,  à  la  place  Natioiiale,  devant  le  Département,  à  la  rue  du  Hà.  sur  les  fossés  et  enfui  à  la 
Maison  commune  où  il  est  arrivé  vers  les  quatre  heures  du  soir. 

Le  plus  grand  ordre  a  été  observé  pendant  cette  cérémonie  civique,  et  la  joie  la  plus  pure  était  expriniéu 
par  le  nombre  infini  de  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  qui  formaient  une  double  haie  sur  tous  le> 
points  que  le  cortège  a  parcouru  et  par  ceux  qui  étaient  réunis  au  Champ-de-Mars.  La  Garde  nationale,  qui 
s'i  étoit  réunie  dans  le  plus  grand  nombre  possible,  décrivait  un  immense  quarré,  formé  par  un  double 
rang  autour  de  l'autel  de  la  Patrie  ;  le  bataillon  cazerné  au  Château-Trompette  et  le  détachement  de  dragons 
ajoutaient  encore  à  la  beauté  de  ce  coup  d'œil. 

Une  simplicité  grande  et  vraiment  intéressante,  le  ton  de  décence  et  de  retenue  qui  a  constamment 
régné  pendant  la  cérémonie,  tout  concourt  à  donner  la  plus  satisfaisante  idée  des  principes  du  peuple  de 
Bordeaux;  nulle  part  les  yeux  nont  été  blessés  par  raffiche  insultante  d'un  luxe  effréné,  ni  par  l'aspect 
dégoûtant  des  partisans  de  la  Royauté  et  des  femmes  corrompues;  c'était  le  peuple  seul,  le  peuple  labo- 
rieux, tel  qu'il  se  compose  des  divers  états  utiles  à  la  société  dans  un  gouvernement  fondé  sur  les  principes 
éternels  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Le  soir  on  a  donné  la  tragédie  de  Bnitiis  au  théâtre  de  rue  du  Mirait;  la  Mort  de  César  et  le  Chant  du 
Départ,  mis  en  scènes  au  Grand-Théâtre;  ces  représentations  ont  terminé  une  journée  qui  ne  contribuera 
pas  peu  à  faire  évanouir  les  espérances  chimériques  de  l'aristocratie  et  du  fanatisme,  en  imprimant  dans 
l'âme  de  leurs  faibles  partisans,  la  certitude  que  tous  leurs  vains  efforts  pour  éteindre  l'amour  de  la  Patrie, 
s'anéantiront  devant  la  volonté  fortement  prononcée  du  peuple  français,  pour  le  maintien  de  la  République, 

une  et  indivisible.  „  „.  .  •   ■      i       •   •  j      . 

GoisLOU,  ollicier  municipal  président. 


13  germinal.  Le  citoyen  J.-B.  Ducos,  ancien 
directeur  de  la  ci -devant  Chambre  de  commerce, 
fait  savoir  qu'il  est  dépositaire  d'une  somme  de 
10,ô;«  livres  15  sols,  provenant  «  d'une  contribution 
que  le  commerce  s'imposa  pour  être  répartie  aux 
veuves  et  orphelins  des  marins  morts  pendant  la 
dernière  guerre  »;  il  demande  à  être  déchargé  tant 
de  ladite  somme  que  de  sa  distribution.  —  Arrêté 
du  Département  rectifiant  une  erreur  de  calcul 
dans  le  prix  moyeu  des  grains  fixé  pour  l'an  III; 
le  froment  est  à  890  francs  le  quintal,  l'orge  à 
r)82  francs,  le  seigle  à  66()  francs,  et  l'avoine  à 
G.S1  francs.  —  Prestation  de  serment  de  haine  à  la 
royauté  par  des  assesseurs  de  juges  de  paix  et  des 
greffiers.  —  Nominations  d'experts  chargés  de  véri- 
fier l'état  des  réverbères.  —  //  germinal.  Délibé- 
ration portant  qu'il  sera  dressé  un  état  des  prêtres 
non  assermentés  «  qui  ont  fait  des  déclarations  ou 
soumissions  de  se  conformer  au  loix  de  la  Répu- 
blique »,  etc.  -  «  Vu  la  pétition  de  la  citoyenne 
Susanne  Lalappy,  directrice  du  Grand-Théâtre  et 
de  celui  des  Variétés  de  Bordeaux,  par  laquelle  elle 
expose  qu'on  a  inséré  dans  le  n"  72  du  journal 
intitulé  L'Orateur  plébéien,  une  lettre  que  le  jour- 
naliste annonce  lui  avoir  été  écrite  de  Bordeaux, 
le  premier  germinal,  et  dans  laquelle  elle  est  pré- 
sentée comme  la  mère  et  la  protectrice  des  chouans, 
qu'on    l'accuse    de   recevoir    chez    elle;    qu'étant 


chargée  de  la  direction  de  l'entreprise  des  specta- 
cles, elle  est  convaincue  qu'à  ce  titre  elle  ne  doit 
rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut  éclairer  sur  son 
patriotisme  les  fonctionnaires  publicsqu'oncherche 
à  tromper  sur  son  compte;  en  conséquence,  elle 
réclame  un  certificat  qui  constate  son  civisme  et 
l'imposture  de  celui  qui  lui  reproche  de  recevoir 
chez  elle  des  assassins  et  des  chouans  »;  le  Conseil, 
considérant  qu'il  n'est  pas  de  sa  compétence  de 
surveiller  «  ses  actions  particulières  et  l'intérieur 
de  son  ménage  »,  passe  à  l'ordre  du  jour.  — 
18  germinal.  Délibération  relative  à  l'organisation 
d'un  corps  de  gendarmerie  à  pied  composé  de 
40Ô  hommes,  divisé  en  quatre  compagnies,  pour 
remplacer  la  troupe  soldée,  ci-devant  guet  à  pied.— 
'26  germinal.  Réponse  aux  questions  adressées  par 
le  ministre  de  la  police  générale  concernant  les 
prêtres  sujets  à  la  déportation.  —  25  germinal. 
Mention  d'une  demande  de  passeport  pour  l'Espagne 
présentée  par  Daniel  Roberty,  marchand  luthier.— 
3  floréal.  Délibération  concernant  l'adjudicataire 
de  l'enlèvement  des  boues  et  bourriers;  mentions 
d'emplacements  qui  furent  concédés  sur  les  terrains 
de  l'ancien  Palais-Gallien,  et  d'une  adjudication 
des  travaux  de  démolition  «  des  fronstispices  de 
l'ancien  Palais-Gallien  »,  démolition  qui  n'a  pas 
été  achevée.  —  Projet  relatif  à  la  célébration  de  la 
Fête  des  Epoux  qui  doit  avoir  lieu  le  11)  fioréal.  — 
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S  floréal.  Procès-verbal  de  visite  des  a([iieciiu's  du 
Peiigue  et  de  la  Deveze.  remis  à  la  Municipalité 
parGabriel  Durand. Biaise  Despujols,  .1.-15.  Béraud 


et   Michel   Laclolte  lils  de  l'ainé,  arcliitecles. 
10  floréal.  {",oni])le  rendu  de  la  Fêle  des  l'4)oux  : 


.\uj()urdhui.  dix  tloréal,  an  V""  de  la  Kcpublique  française,  une  et  indivi[si]l)le.  les  membres  des 
autorités  constituées,  les  fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires,  des  citoyens  des  sections  de  cette 
commune,  les  nouveaux  époux  et  les  délachemens  de  la  garnison  et  de  la  Garde  nationale  se  sont  réunis 
à  la  Maison  commune  i)our  la  célébration  de  la  Fêle  des  l-^poux. 

A  onze  heures,  le  cortège  est  sorti  de  la  .Maison  commune,  précédé  d'une  nuisi(|ue  militaire,  s'est  rendu 
au  Champ-de-Mars,  et  après  avoir  parcouru  les  rangs  de  la  Garde  nationale,  il  s'est  placé  autour  de  I  aulel 
de  la  Patrie  élevé  au  centre  de  l'enceinte  du  Champ-de-Mars;  l'orchestre  a  exécuté  les  airs  chéris  des  répu- 
blicains, huit  mariages  ont  été  proclamés  sur  l'autel  de  la  Patrie,  le  citoyen  Sandre,  boucher,  et  son  épouse, 
ont  renouvelle  au  milieu  de  leur  famille  composée  de  cinquante-sept  enfans  ou  petits  enfans,  une  union 
qui  les  rend  heureux  depuis  cinquante-trois  ans;  à  ces  mariages,  a  succédé  une  décharge  de  sept  coups  de 
canon,  ensuite  les  discours  suivants  ont  été  prononcés  : 

Discours  prononce  sur  l'autel  de  la  Pairie  par  le  citoijcn  Duplanlier, 
Président  de  i Administration  Départementale. 

Citoyens, 

Les  ma'urs  sont  à  la  sauvegarde  des  répul)liques.  C'est  à  les  conserver  dans  toute  leur  pureté  (jue  se 
sont  principalement  attachés  les  peuples  qui  voulurent  et  surent  être  libres,  et  la  décadence  des  mo'urs 
a  toujours  précédé  celle  des  sociétés.  Forts  de  l'exemple  des  siècles,  les  restaurateurs  de  la  liberté  française 
ont  cru  ne  pouvoir  immortaliser  leur  ouvrage  qu'en  l'étayant  de  toutes  les  vertus.  Ce  n'était  pas  assés  de 
déclarer  solemnellement  dans  la  chartre  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs,  que  nul  n'était  bon  citoyen,  s'il 
n'était  bon  fils,  bon  père,  bon  frère,  bon  ami  et  bon  époux  ;  ils  ont  encore  voulu  faire  passer  dans  les  cxi'urs 
cet  attachement  durable  pour  nos  proches,  qui  est  toujours  la  mesure  de  notre  amour  pour  la  Patrie.  Tel 
est,  citoyens,  le  but  de  la  fête  (|ue  nous  célébrons  aujourd'hui.  Si  les  familles  sont  l'image  des  premières 
sociétés,  si  ce  n'est  même  que  de  leur  agrégation  que  ce  sont  formés  les  divers  états,  les  principes  conser- 
vateurs de  chaque  famille  le  sou essentiellement  de  toutes  les  sociétés  policées,  et  c'est  la  pratique 

de  toutes  les  vertus  domestiques  qui  doit  conduire  à  celle  des  vertus  publiques.  Ces  vérités  sont  écrites  dans 
les  annales  de  tous  les  peuples,  elles  nous  sont  attestées  par  les  sept  cents  ans  de  gloire  de  la  république 
romaine.  Chaque  famille,  chés  ce  peuple  célèbre,  formait,  pour  ainsi  dire,  un  petit  état,  et  aucune  nation 
n'a  porté  à  un  aussi  haut  degré  l'austérité  des  vertus  privées  ;  aussi  elle  devint  une  pépinière  de  grands 
hommes.  Plutarque  dont  l'ouvrage  immortel  doit  être  le  premier  livre  des  républicains,  en  nous  intéres- 
sant autant  par  les  détails  de  la  vie  domestique,  que  par  les  actions  éclatantes  des  héros  (ju'il  présente  à 
notre  admiration,  nous  fait  sentir  que  les  hommes  qui  ont  illustré  leur  patrie,  ne  furent  grands  <pie 
parcequ'ils  furent  vertueux  dans  tous  les  instans  de  leur  vie.  Peut-on  en  efl'et  mériter  la  considération 
publique  autrement  que  par  la  vertu?  Que  peut  faire  de  glorieux  et  d'utile  l'être  dégradé  dont  les  mœurs 
corrompus  attestent  la  perversité?  Aussi  étranger  au  pais  qui  l'a  vu  naître  que  celui  qu'il  habite  et  sans 
celle  [.sic]  guidée  par  les  passions  ou  par  le  plus  vil  intérêt,  il  ne  sait  que  céder  à  des  penchans  désordonnés 
ou  se  vendre  au  plus  offrant  des  oppresseurs  de  l'humanité;  ce  sont  de  tels  hommes  qui,  dans  tous  les 
Ktats,  usurpèrent  la  tyrannie  ou  en  devinrent  les  complices,  ce  sont  eux  qui,  de  nos  jours,  agens  actifs  de 
jl'atroce  gouvernement  anglais  et  ingénieux  protées,  ont  déchiré  la  France  tour  à  tour  par  les  fureurs  du 
royalisme,  de  la  superstition  et  de  l'anarchie;  ils  ne  peuvent  avoir  de  patrie  ceux  dont  les  liens  d'époux  et 
le  père  n'ont  pas  triplé  l'existence  et  l'attachement  à  la  société,  ou  pour  lesquels  des  liens  si  doux  ne  sont 
pas  devenus  l'objet  des  vœux  les  plus  chers.  Un  cœur  vuide  de  sentimens  honnêtes  et  délicats  sera  toujours 
ïtranger  aux  douces  émotions  qu'inspire  aux  bons  citoyens  le  triomphe  de  la  Liberté.  Comment  aimerait-il 
son  pays  celui  qui  ne  connut  jamais  les  épanchemens  d'un  amour  |)ur,  de  la  tendresse  paternelle  ni  de 
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lamitié'  Il  est  incapable  d-une  entière  abnégation  de  lui-même  et  d'un  dévouement  sublime  pour  la  Patrie, 

cet  égoïste  isolé  et  sans  famille  dont  Tàme  n'a  jamais  rien  senti Ce  n'est  pas  pour  lui  que  la  nature  se 

pare  "de  ses  plus  belles  couleurs  afin  de  donner  à  la  fête  de  ce  jour  la  plus  grande  solemnité,  et  que  la 
jeunesse  et  la  vertu  viennent  nous  prêter  leurs  plus  beaux  ornements  :  qu'il  fuye  loin  de  ces  lieux  l'homme 
immoral  digne  de  toujours  être  l'esclave  des  rois,  cette  terre  libre  n'est  pas  faite  pour  lui,  la  République  j 
française  ne  reconnaît  pour  vrais  citoyens  que  ceux  qui  lui  offrent  de  surs  garants  d'un  attachement  invio-  I 
lable  à  ses  lois,  les  amis  des  mœurs  et  de  la  vertu. 

Venez  dans  cette  enceinte,  approchez  de  cet  autel  sacré,  vous  tous  dont  la  plus  tendre  union  a  déjà 
donné  ou  promet  à  la  Patrie  des  dignes  soutiens  de  sa  gloire;  recevez  des  magistrats  du  peuple  les  glorieux 
éloges  que  la  pratique  des  vertus  sociales  vous  a  justement  mérités;  vous  concourrés  puissamment  a  la 
prospérité  de  la  République  enjoignant  sans  cesse  le  précepte  à  l'exemple  dans  l'éducation  de  vos  enlans,  j 
en  formant  leur  esprit  et  leur  cœur  et  en  dirigeant  leurs  passions  vers  ce  qui  est  grand  et  utile;  que  la  paix 
dans  vos  ménages  continue  toujours  à  faire  régner  la  concorde  parmi  ceux  qui  vous  entourent;  l'union 
dès  familles,  citoyens,  est  l'heureux  augure  du  concours  de  toutes  les  volontés  vers  un  but  commun,  le 
bonheur  de  la  société.  Vive  la  République  ! 

/)/.sroi//-.s  prononcé  sur  ïanlel  de  la  Patrie  par  le  eitoiien  Mamjerel,  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  l'Administration  Départementcde. 

Citoyens, 

Les  révolutions  par  lesquelles  un  grand  peuple  passe  de  l'esclavage  à  la  liberté,  donnant  toujours 
naissance  à  des  factions,  à  des  intrigues  de  toute  espèce,  le  frein  salutaire  des  mœurs  est  inévitablement 
afTaibli  par  les  secousses  inséparables  de  ces  grands  mouvemens;  aussi,  lorsque  le  calme  succède  à  l'orage, 
lorsque  l'acceptation  libre  d'un  gouvernement  sage  promet  au  peuple  la  paix  et  le  bonheur,  le  législateur 
doit  s'occuper  sans  relâche  du  soin  de  régénérer  les  mœurs  en  ouvrant  les  institutions  sociales  dont  elles 
sont  la  base,  tel  est  l'objet  des  fêtes  nationales.  Parmi  celles  que  les  législateurs  français  ont  établies  pour 
célébrer  les  différents  âges  de  la  vie,  et  les  vertus  qui  conviennent  à  une  nation  libre,  ils  ne  pouvaient  pas 
oublier  le  mariage,  cette  source  de  la  prospérité  et  de  la  régénération  des  empires.  Je  ne  vous  parlerai  pas 
de  l'importance  de  ce  contrat,  des  avantages  qui  en  résultent,  des  jouissances  qu'il  procure,  je  ne  pourrais 
que  répéter  et  qu'affaiblir  ce  que  vous  a  dit  à  ce  sujet,  l'orateur  qui  m'a  précédé. 

Je  considérerai  la  fête  civique  qui  nous  rassemble,  sous  le  rapport  seulement  des  devoirs  des  époux 
envers  la  société. 

Chaque  famille  est  une  petite  république,  leur  réunion  composent  l'État,  la  famille  générale. 

Chacune  de  ces  familles  partielles  a  besoin  de  l'assistance  et  de  la  protection  de  la  famille  générale, 
celle-ci  leur  doit  à  son  tour  tout  ce  dont  elle  est  capable.  Voilà  la  base  du  contrat  social. 

L'homme  meurt,  mais  la  société  ne  meurt  pas  ;  chaque  individu  doit,  comme  premier  tribut  à  la  chose 
commune,  de  lui  donner  des  successeurs  à  ses  droits  et  à  ses  devoirs. 

Le  mariage  étant  la  pépinière  des  citoyens  qui  formeront  les  générations  futures,  le  mariage  est  le, 
premier  devoir  des  hommes  vivant  en  société  ;  ce  devoir  est  gravé  dans  tous  les  cœurs  par  le  burin  dei 
la  nature,  toutes  les  lois  qui  s'opposeraient  à  ce  penchant,  seraient  des  lois  barbares,  impolitiques  et 
immorales.  I 

Mais  donner  des  enfans  à  la  République,  n'est  pas  seulement  ce  qu'elle  a  droit  d'attendre;  les  épouXj 
devenus  pères  ont  bien  d'autres  devoirs  à  remplir;  l'éducation  de  leurs  enfans  doit  être  l'objet  constant  d^ 
leurs  plus  tendres  sollicitudes.  I 

Ces  êtres  inconnus  ont  reçu  de  vous  le  jour,  mais  vous  leur  devez  l'instruction,  vous  leur  devezi 
l'exemple,  ce  sont  des  jeunes  plantes  dont  la  culture  vous  est  confiée  ;  soutTrirés-vous  qu'elles  soienl 
étouffées  par  des  plantes  parasites.  A  peine  ont-ils  les  premiers  sentimens  de  la  raison  que  déjà  les  passioiu, 
les  agitent,  les  vices  les  tourmentent,  [tout]  dépend  des  premiers  instants;  si  vous  leur  inspirés  de  bonnt 
heure  l'amour  des  vertus  sociales,  vous  en  ferés  de  bons  citoyens. 
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Époux  imiuoiaux.  pères  (touatiirés,  la  société  vous  (kuiando  un  ooniptc  sévi'iT  de  voire  conduite! 
■Qu'avez-vous  l'ait  i)our  vos  enfans?  Leur  avez-vous  parlé  le  langage  de  la  raison  et  de  la  vertu?  Leur  avés- 
vous  appris  à  respecter  les  lois,  les  proijriétés'?  Leur  avés-vous  dit  que  le  travail  est  la  source  de  toute 
prospérité?  Que  l'oisiveté  est  la  source  de  tous  les  malheurs?  Que  les  républiques  ne  se  soutiennent  que 
par  le  travail,  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  ?  Leur  avez-vous  l'ait  chérir  le  gouvernemenl  intérieur 
de  votre  ménage  pour  les  accoutumer  à  chérir  le  gouvernement  extérieur  de  l'Etat?  Leur  avez-vous  mis 
sous  les  yeux  l'horreur  du  vice  et  l'inlamie  du  supplice?  Leur  avez-vous  donné  l'exemple?  Avez-vous  été 
sorhre.  laborieux.  véri<li(|ues,  modérés,  probes,  soumis  aux  lois?  N'avez-vous  pas  été  tout  le  contraire? 
Loin  dejetter  dans  ces  jeunes  cœurs  la  semence  de  toutes  les  vertus,  n'y  avez-vous  pas  mis  celle  de  tous 
les  vices?  Vous  êtes  coupables  de  tous  les  délits  qu'ils  commettent,  vous  pouviés  en  l'aire  de  bons  et 
vertueux  citoyens,  vous  n'en  avez  faits  que  des  scélérats.  Vous  ne  méritez  pas  d'exister  dans  une  société 
policée,  allez  loin  de  la  terre  de  la  liberté  rem[)er  honteusement  sous  le  septre  de  fer  des  tyrans  couronnés; 
il  faut  être  vertueux  pour  être  républicain.  La  République  française  ne  reconnaît  pour  citoyens  ([ue  ceux 
qui  sont  bons  pères,  bons  fils  et  bon  époux. 

Mais  vous,  citoyens  vertueux,  tendre  époux,  qui  toujours  occupés  de  vos  devoirs,  savez  être  bons 
citoyens,  bons  pères,  entendez  les  éloges  llateurs  que  vous  donne  la  Nation  entière;  c'est  pour  vous,  pour 
célébrer  vos  vertus  qu'elle  solemnise  cette  fêle  brillante,  c'est  à  vous  que  la  nation  française  toute  entière 
otTre  aujourd'hui  son  hommage;  la  République  vous  remercie  de  ce  que  vous  avez  fait  pour  elle,  elle  jouit 
d'avance  de  la  gloire  et  du  bonheur  de  la  génération  future,  elle  vous  doit  cette  jouissance,  elle  vous  admet 
à  l'honneur  de  la  partager. 

Cette  jeunesse  guerrière  qui  porte  au  loin  la  gloire  du  nom  français,  devant  lacjuelle  l'Italie  baisse 
maintenant  un  front  humilié  par  sa  dernière  défaite  ;  les  lauriers  que  moissone  sa  valeur,  ce  courage 
indomptable  qui  l'anime,  c'est  votre  ouvrage;  celui-ci  veut  imiter  son  père  qui  combatit  longtems  pour 
sa  patrie;  celui-là  mourra  mille  fois  plutôt  que  de  ne  pas  remplir  un  devoir  (|ue  son  [)ère  l'a  appris  à 
chérir  et  à  respecter,  celui-ci  veut  revenir  sur  ses  foyers  digne  de  l'amante  qui  l'attend,  mais  sur  la(|uelle  il 
n'oserait  lever  les  yeux,  s'il  avait  à  se  reprocher  un  seul  moment  de  faiblesse  ou  de  lachelté  ;  celui-là  sçait 
que  la  paix  seule  peut  le  ramener  dans  les  bras  d'une  épouse  qu'il  a  quittée  pour  voler  à  la  gloire,  mais  il 
est  citoyen  avant  d'être  époux,  et  le  bonheur  de  son  pais,  (|ui  consiste  dans  une  paix  glorieuse,  ne  lui  permet 
pas  de  calculer  les  campagnes  qu'il  faut  faire  pour  l'obtenir.  Voilà  les  fruits  d'une  éducation  républicaine, 
voila  ce  que  procurent  à  la  patrie  les  citoyens  ((ui  savent  remplir  les  devoirs  d'époux  et  de  pères. 

Voila  ce  qu'elle  attend  de  vous,  jeunes  citoyens,  qui  contractés  aujourd'hui  le  lien  de  l'union  conjugale. 
Vous  prévenir  dans  vos  besoins,  vous  consoler  dans  vos  alllictions,  donner  à  vos  enfans  l'exemple  de  cette 
amitié  vive  et  durable  qui  élève  l'âme  et  la  rend  susceptible  de  toutes  les  vertus,  leur  apprendre  que  le  vrai 
bonheur  ne  se  trouve  que  dans  la  sagesse  et  l'obéissance  aux  lois,  (|ue  la  licence  et  les  passions  eflrénnées 
ne  conduisent  qu'au  crime,  à  l'ignominie  et  à  l'échalTaud.  voila  les  devoirs  (|ue  vous  jurés  de  remi)lir. 
voilà  la  règle  de  votre  conduite. 

Et  vous  vieillards  respectables  qui  savourâtes  longtems  les  douceurs  d'une  union  paisible,  vous  dont 
les  âmes  sont  encore  unies  par  les  doux  sentiments  de  l'estime  et  de  l'amitié;  vous  qui  revivez  dans  des 
enfans  l'espoir  de  la  République,  venez,  recevez  nos  hommages,  venez  prendre  part  à  cette  fête  qui  est 
aussi  la  vôtre,  venés  apprendre  à  ceux  que  l'hymen  vient  de  soumettre  à  ses  lois  que  le  feu  de  l'ardeur 
conjugale  se  fait  sentir  aux  cœurs  vertueux  malgré  l'hyver  de  l'âge  et  la  glace  des  années;  puissiés-vous 
jouir  longtems  encore  des  vertus  de  vos  descendans  ;  cette  moisson  prétieuse  pour  la  Ré|)ubli(jue  est  le 
fruit  de  vos  sollicitudes  paternelles,  votre  mémoire  ne  périra  pas  et  nos  neveux,  quand  ils  seront  assés 
heureux  pour  faire  (|uel(iue  action  de  mérite,  seront  assés  justes  pour  vous  en  attribuer  la  gloire.  Entendez 
la  Patrie  reconnaissante  proclamer  vos  vertus,  et  pleins  d'un  saint  enthousiasme,  répétés  avec  nous  ce  cri 
si  cher  aux  Erancais  :  Vive  la  Hépublicpic  ! 

Après  ces  discours,  dont  les  principes  ont  été  infiniment  goûtés  par  les  citoyens  assemblés,  une 
nouvelle  décharge  d'artillerie  s'est  faite  entendre,  des  hymnes  patriotiques  ont  été  chantées,  et  une  troisième 
et  dernière  décharge  d'artillerie  a  annoncé  la  lin  de  la  cérémonie;  le  cortège  est  reparti  dans  le  même  ordre 
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qu'en  se  rendant  au  Champ-de-Mars,  a  passé  devant  le  Département  et  est  arrivé  à  la  Maison  commune 
vers  trois  heures  de  relevée.  La  même  gaité  qui  avait  embelli  la  fête  de  la  Jeunesse  a  eu  lieu  pendant  la 
célébration  de  celle  des  Époux:  seulement,  le  concours  n'était  pas  aussi  nombreux  à  cause  du  tems  orageux, 
mais  la  même  ardeur  civique  animait  également  tous  les  assistants,  d'où  l'on  peut  conclure  que  le  peuple 
de  Bordeaux  se  distinguera  toujours  par  son  attachement  au  gouvernement  républicain. 

Le  soir,  on  a  fait  lecture  aux  trois  spectacles  de  la  nouvelle  de  la  victoire  éclatante  remportée  par  la 
brave  armée  d'Italie,  cette  nouvelle  a  mis  le  comble  à  la  joie  publique,  les  cris  de  Vive  la  République  et 
les  applaudissemens  des  auditeurs  ont  démontré  la  part  que  les  citoyens  de  Bordeaux  prennent  aux 
triomphes  de  leur  Patrie. 


lo  floréal.  Certificat  en  faveur  de  Jean-Antoine 
Jonquel,  premier  chirurgien  de  l'hôpital  André. — 
Mention  de  «  l'installation  des  écoles  centrales  » 
qui  doit  avoir  lieu  le  lô  de  ce  mois.  —  «  Sur  ce  qui 
a  été  observé  au  Conseil  par  les  commissaires  nom- 
més par  le  Bureau  municipal  à  l'effet  d'examiner 
le  modèle  en  bois  d'un  autel  de  la  composition  du 
citoyen  Guérin,  tonnelier,  rue  Angélique  n"  l.i,  aux 
Chartrons,  que  cet  autel,  placé  dans  une  double 
enceinte  octogone,  est,  relativement  à  son  auteur, 
qui  n'eut  jamais  aucune  notion  des  arts,  qui  ne  sait 
ni  lire  ni  écrire,  et  dont  l'état  l'occupant  tous  les 
jours  ne  le  laissait  pas  même  libre  de  repaitre  ses 
yeux  de  ce  qui  pouvait  guider  ses  idées,  un  morceau 
surprenant  et  très  extraordinaire  qu'il  ne  doit  qu'à 
une  privation  de  son  repos  ;  que  dans  l'assemblage 
singulier  des  pièces  qui  le  composent,  on  y  remar- 
que de  la  délicatesse,  de  la  variété  dans  les  formes 
et  dans  les  ornements,  la  plus  grande  précision 
dans  les  courbes  des  dômes  qui  sembleraient  ne 
devoir  dépendre  que  des  principes  de  l'art  et  qui 
n'est  cependant  que  le  produit  du  tâtonnement  et 
(l'une  intelligence  qui  sait  comparer  les  choses  ; 
qu'il  est  h  regretter,  sans  doute,  que  le  citoyen 
Ciuérin  soit  d'im  âge  avancé,  car  c'eut  été  le  cas 
d'intéresser  le  gouvernement  à  développer  en  lui 
le  germe  d'un  talent  qui,  bientôt,  eut  peu  surpasser 
celui  de  ses  maîtres,  la  nature  dispensant  ses  dons 
avec  retenue  et  souvent  avec  bisarrerie,  c'est  aux 
gens  de  goût  à  saisir  ces  sortes  de  jeux  et  à  provo- 
quer ses  intentions  ;  en  conséquence,  ils  proposent 
qu'il  lui  soit  permis  d'offrir  cet  ouvrage  au  public, 
qui  appréciera  jusqu'à  quel  point  l'homme  peut 
satisfaire  ses  desseins  et  son  goût  lorsqu'il  y  apporte 
de  la  constance  et  l'envie  de  réussir;  le  Conseil 
général  de  la  Commune,  considérant  qu'on  ne  sau- 
rait trop  encourager  le  talent  et  que  l'ouvrage  du  ci- 
toyen Guérin  mérite,  par  la  perfection  avec  laquelle 
il  a  été  composé,  d'être  présenté  aux  yeux  du  peuple 
comme  un  morceau  surprenant  et  extraordinaire 


qui  peut  produire  des  idées  favorables  aux  arts,  a 
délibéré...  que  le  citoyen  Guérin  demeure  autorisé 
à  présenter  au  public  l'autel  de  sa  composition 
moyennant  une  rétribution  convenable.  »  —  Avis 
défavorable  à  la  demande  d'indemnité  présentée 
par  les  boulangers  employés  à  la  fabrication  du 
pain  des  indigents.  —  IS  floréal.  Avis  favorable  à 
la  demande  de  passeport  pour  l'Espagne  présentée 
par  Pierre  Beaume,  imprimeur-libraire  à  Bordeaux. 
—  Tableau  contenant  les  traitements  des  employés 
de  l'Administration  municipale.  —  23  floréal.  Déli- 
bération fixant  à  6  francs  et  à  5  francs  le  salaire 
des  maîtres  de  chai  et  ouvriers  employés  au  maga- 
sin central  des  hôpitaux  militaires.  —  Délibération 
relative  à  la  démolition  du  vieux  mur  «  qui  forme 
l'ouverture  de  la  rue  de  la  Liberté,  du  côté  de  la  I 
rue  Permentade  »,  et  au  déblaiement  de  la  place 
des  ci-devant  Cordeliers.  —  28  floréal.  Mention  de 
la  saisie  de  la  cargaison  d'un  navire,  «  pour  cause 
de  faux  assignats  qui  en  formaient  une  partie  ». — 
Délibération  concernant  la  police  dans  l'intérieur 
de  la  Bourse.  —  3  prairial.  Mention  d'une  pétition 
des  habitants  du  quartier  de  la  Pépinière,  tendant  1 
à  obtenir  la  suppression  de  la  fabrique  d'amidon  ' 
du  citoyen  Géraud,  «  attendu  que  l'odeur  exhalée 
par  les  matières  extraites  de  cette  fabrication 
peuvent  occasionner  des  maladies  aux  citoyens  i 
qui  habitent  ce  quartier  ».  —  Rapport  sur  l'état  du  I 
matériel  des  pompes  à  incendie.  —  Programme  de 
la  fête  de  la  Reconnaissance  et  des  Victoires  qui 
doit  avoir  lieu  le  10  août,  ainsi  que  l'installation 
du  Bureau  central  du  canton  de  Bordeaux  et  des 
trois  municipalités  dudit  canton.  —  4  prairial. 
Traitement  de  la  garde  soldée. —  5  prairial.  Délibé- 
ration concernant  l'indemnité  réclamée  par  les 
receveurs  des  contributions. —  8 prairial.  Délibéra- 
tion relative  à  la  demande  de  titres  de  propriété 
présentée  par  le  sieur  Lagarde,  acquéreur  de 
plusieurs  emplacements  aliénés  par  la  Commune 
avant  la  loi  du  24  août  1793.  —  Table. 
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n.  117.  iRegislic.i  —Grand  iii-f",  (i.'i  feuillets. 

An  II.  —  Registre  (')  contenant  les  décisions  du 
Comité  institué  par  le  Conseil  général  (-)  afin  de 
statuer  sur  les  pétitions  (jui  ne  sont  pas  du  ressort 
dudit  Conseil.  —  12  ventôse.  Mention  d'une  péti- 
tion «  présentée  par  les  citoyens  clouticrs  chefs 
d'ateliers,  par  laquelle  ilsexi)Osent  (jue  les  ouvriers 
cloutiers  ont  absolunienl  abandonné  leurs  travaux 
pour  s'occuper  uni(|uement  à  la  garde  des  scellés, 
d'où  résulte  la  stagnation  d'une  branche  d'industrie 
très  intéressante  [en]  la  circonstance  actuelle  ».  — 
29  ventôse.  Avis  favorable  à  la  pétition  d'un  citoyen 
(|ui  demande  à  bénéficier,  conformément  à  la  loi, 
du  vingtième  d'un  lot  d'argenterie  armoriée  trouvée 
chez  la  citoyenne  Rastien,  en  conséquence  d'une 
dénonciation  dudit  citoyen. —  2')  germinal.  Certifi- 
cat attestant  que  Jean-Paulin  Goy,  artiste,  et  Louise- 
Frédérique-Charlotle  Geiger,  son  épouse,  ne  sont 
pas  en  état  d'arrestation.  —  28  germinal.  Certificat 
de  non-arrestation  en  faveur  de  Charles-Joseph - 
Paul  Peixotto.  banquier.  —  /-'  floréal.  Mention 
d'une  demande  de  70  à  80  livres  de  poudre  de  mine 
par  «  les  entrepreneurs  de  la  démolition  des  ruines 
du  Palais-Galien  ».  —  7  messidor.  Avis  du  Comité 
sur  une  demande  de  passeport  :  «  Tout  le  monde 
sait  qu'un  tas  d'égoïstes  et  de  lâches,  qui  veulent 
jouir  de  la  Révolution  française  mais  cjui  ne  veulent 
pas  s'exposer  à  suporter  le  fardeau,  fuyent  la 
République  sous  le  spécieux  prétecte  de  rester  dans 
les  colonies  françaises,  prennent  des  passeports 
pour  si  rendre  en  s'embarquant  sur  des  bâtiments 
de  la  Nouvelle-Angleterre  et  érai  grent].  » 

D.  lis.  (lUgistre.)  —  Craïul  in-f".  47  feuillets. 

An  Il-an  III.  —  Registre  (•')  contenant  les  déci- 
sions du  Comité  institué  par  le  Conseil  général 
afin  de  statuer  sur  les  pétitions  qui  ne  sont  pas  du 


0)  Ce  registre  est  en  très  mauvais  état  et  très  incomplet. 
O  Voir  délibération  du  Conseil  général  du  11  ventôse  an  II. 
O  Ce  registre  est  en  très  mauvais  état  et  très  incomplet. 


ressort  dudit  Conseil.  —  ...  Thcrniittor  an  II.  Déci- 
sion tendant  à  ce  que  le  traitement  de  Pierre 
Chalret,  professeur  au  Collège  national,  soit  égal 
à  celui  de  ses  collègues.  —  15  fructidor.  Certificat 
attestant  qu'une  expédition  de  sucre  a  été  faite 
pour  Lyon,  en  1793,  par  les  citoyens  Jean  Nairac 
et  Perrelet,  rafiineurs.  —  2/  fructidor.  Avis  favo- 
rable à  la  pétition  du  citoyen  I^aspeyres,  lequel 
demande  à  exercer  les  fonctions  de  notaire  ;  cette 
décision  est  prise  en  considération  de  ce  que  le 
nombre  des  notaires  se  trouve  réduit  à  vingt,  au 
lieu  de  trente,  et  qu'il  n'existe  pas  de  notaire 
depuis  les  fossés  des  Salinières  jusqu'aux  Terres- 
de-Bordes,  alors  que  l'utilité  en  est  reconnue, 
attendu  «  la  jonction  de  la  commune  de  Règle  ». — 
2S  fructidor.  Certificat  attestant  une  expédition  de 
sucre,  faite  en  1798,  par  Antoine  Defos  et  C"', 
raffineurs.  —  2'  jour  complémentaire.  Décision  sur 
une  réclamation  de  plusieurs  rafiineurs  contre  un 
négociant  (jui  refusait  de  leur  vendre  du  sucre 
brut.  —  3'  jour  complémentaire.  «  Vu  la  pétition 
du  citoyen  Millerand,  orphèvre,  ...  tendante  à  être 
payé  du  temps  où  il  a  été  employé  à  peser  et 
vérifFier  les  matières  d'or  et  d'argent  qui  ont  été 
déposée  à  la  Commune  pour  être  portées  à  la 
Monnoye,  ayant  été  re{|uis  pour  ce  travail  par 
Bertrand,  ci-devant  maire,  »  le  Conseil  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer,  ledit  Millerand 
n'ayant  pas  été  nommé  par  le  Conseil  général.  — 
«  Vu  la  pétition  des  citoyens  les  frères  Calamy. 
imprim  eurs],  habitans  de  cette  commune,  tendante 
à  obtenir  de  partager  les  travaux  de  l'imprimeur 
de  la  Commune  pour  les  faciliter  dans  leur  nouvel 
établissement,  sur  quoy  le  Conseil  général  de  la 
Commune  considérant  que  n'ayant  aucun  reproche 
à  faire  à  l'imprimeur  actuel  de  la  Commune,  il  y 
auroit  de  l'injustice  à  lui  retirer  sans  motif  les 
travaux  dont  il  pourroit  être  chargé  par  la  Muni- 
cipa,lité  ,  considérant  aussi  que  les  travaux  de  la 
Commune  n'étant  pas  sufiisant  pour  occuper  deux 
imprimeurs,  il  ne  peut  p  as]  favoriser  les  uns,  faire 
tord  à  d'autres;  d'après  ces  considérations...  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
des  cit[oyens]  les  frères  Calamy.  » 
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n.   119.  (Ri'sîistre.)  —  Grand  iii-f»,  192  feuillets. 

1790-1791.        Registre  des  arrêtés  du  Bureau 
d'exécution.  —  10  avril  1790.  Élection  par  les  oHi- 
ciers  municipaux  de  MM.  Crozilhac,   Desmirail, 
Gramont  de  Castera,  Martignac,  Chicou-Bourbon 
et  Séjourné  comme  membres  du  Bureau  d'exécu- 
tion. Le  Corps  municipal  décide  que  «  [l'exécution 
confiée]  au  Bureau  ...  ne  devoit  s'entendre  que  des 
atTaires  d'administr  ation  et  ne  pouvoit  se  raporter 
à  l'exercice  [du    pouvoir  jurisdictionel  qui  appar- 
tient indivisiblement  à  tous  les  membres  du  Corps 
municipal  :  qu'en  conséquence,  chacun  des  otliciers 
municipaux  devoit  à  son  tour  faire  la  police  tant 
intérieure  qu'extérieure  ».  —  '28  mai.  Arrêté  fixant 
les  honoraires  des  grefiiers  pris  d'ofiice  parles  ofii- 
ciers  municipaux,  «  pour  la  confection  des  inven- 
taires des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  treize 
maisons  de  religieux  de  cette  ville  »:  —  ordonnan- 
çant la  somme  de  37  livres  10  sols  en  faveur  du 
sieur  Figarol,  syndic  des  marchands  porteurs  d'eau, 
pour  «  30  tonnes  d'eau  employées  à  arroser  le  Jardin 
public,  le  jour  de  la  prestation  du  serment  civique 
par  la  Garde  nationale  boideloise ».  — «Le  Bureau 
d'exécution  assemblé,  ayant  pris  connoissance  des 
entrées  des  grains  et  farines  de  la  semaine  cou- 
rante, a  reconnu  que  l'approvisionnement  de  la 
ville,  déjà  assez  peu  considérable,  diminuoit  sensi- 
blement, et  n'osant  pas,  attendu  les  circonstances, 
espérer  des  secours  prompts  du  haut  pais,  a  arrêté 
d';issumer  sur  lui  de  prier  M.  Gramont  de  Castera. 
l'un  de  ses  membres,  de  commettre  par  le  courier 
de  demain  à  son  correspondant  de  Nantes  l'achat 
de  huit  à  dix  mille  boisseaux  de  froment,  comme 
s'il  les  demandoit  par  spéculation  pour  sa  maison 
de  commerce,    |)romettant  néanmoins   à    mondit 
sieur  Gramont  de  prendre  pour  le  compte  de  la 
Municipalité  l'événement  de  cet  achat  dans  le  cas 
où   il  donnera  de  la  perte.  »         1"'  juin.    Arrêté 
portant  qu'à  l'avenir  les  séances  du  Bureau  auront 
lieu  les  mardi  et  samedi  de  chaque  semaine,   à 
quatre  heures  de  relevée.  —  Ordonnancement  de 
mandats  pour  fournitures  diverses  aux  corps  de 
garde  des  régiments  i)atriotiques  de  Saint-Projet, 
de  Sainte-Eulalie  rue  des  Minimes, de  Saint-Michel, 
de  Sainte-Eulaiie  aux  .Augustins,  de  Sainte-Eulalie 
rue  de   La   Fontaine,  de  Sainl-Siméon,    de  Puv- 


Paulin,  de  Sainl-Christoly  et  de  Saint-André,  de 
Sainte-Colombe, de  Saint-RemyauChapeau-Rougc, 
de  Saint-Seurin  et  de   Saint-Maixant.  —  .)  juin. 
Ordonnancement  de  mandats  pour  fourniture  de 
«  voiles,  poulies  et  cordages  nécessaires  pour  tenter 
la  terrasse  du  Jardin  public,  le  jour  de  la  presta- 
tion du  serment  civique  par  la  Garde  nationale 
bordeloise  »  ;  —  «  pour  le  montant  du  prix  des 
meubles  que  la  Municipalité  a  délibéré,  le  25  avril 
dernier,  d'acheter  pour  l'usage  du  Conseil  militaire, 
qui  tient  ses  séances  à  l'hôtel  de  l'Intendance  »;  — 
«  pour  le  montant  de  la  pierre  de  Bourg...,  pour 
faire   les    butes  d'un  pont    en   bois   sur  l'Estey- 
Majou  ».  —  9  juin.  Information  au   sujet  d'une 
calomnie  répandue  par  un  chirurgien  des  Char- 
trons  contre  le  P.  Clément,  prieur  des  Carmes;  le 
chirurgien  est  condamné  à  deux  jours  de  prison  et 
«  à  se  reconnoitre,  par  écrit,  un  calomniateur  ». — 
19  juin.    Ordonnancement  de   720  livres,  «  pour 
payer  le  sieur  Beck,  maitre  de  musique,  qui  a  fait 
exécuter  le  Te  Deuni  qui  fut  chanté  au  Jardin  public 
à  l'occasion  de  la  prestation  du  serment  civique  de 
la  Garde  nationale  »;  —  de  111  livres  en  faveur  de 
M.  Crozilhac,  lequel  a  été  envoyé  à  Sainte-Croix- 
du-Mont  par  la  Municipalité  «  pour  entretenir  de 
sa  part   M.  le  baron  de  Verteuil   des  affaires  de 
Montauban  ».  —  23  juin.   «  M.  Paquier,  ingénieur 
géographe,  chargé  depuis  onze  ans  de  lever  le  plan 
général  de  la  ville,  est  entré  et  a   témoigné  ses 
regrets  sur  le  retranchement  fait  par  la  Municipa- 
lité au  traitement  annuel  qu'il  avoit   obtenu  de 
MM.  les  Maire,  lieutenant  de  Maire  et  jurais  pen- 
dant le  tems  qu'il  resteroit  occuppé  à  la  levée  de 
son  plan»;  il  est  décidé  qu'on  demandera  à  la 
Municipalité  de  nommer  des  commissaires  pour 
vérifier  le  travail  déjà  fait  par  le  sieur  Paquier; 
qu'on    s'occupera    de    l'école  de  mathématiques, 
dont  ledit  Paquier  est  professeur,  et  qu'on  priera 
la  Municipalité    de    prendre    connaissance    d'un 
mémoire   j)ar    lui   remis    à   quelques-uns  de  ses 
membres.  —  1''  juillet.  Extrait  de  la  délibération 
du  Corps  municipal  concernant  le  sieur  Paquier  : 
«  A  été  délibéré  de  le  laisser  jouir  du  traitement 
annuel  de  2,400  livres  jusqu'en  1791  inclusivement, 
tems  qu'il  a  reconnu  suffisant  pour  finir  de  lever 
son  plan  et  qui  lui  a  été  accordé  par  délibération 
de  MM.  les  Maire,  lieutenant  de  Maire  et  jurais,  du 
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2()  juillet  ITSiS.  d'après  son  mémoire  qui  fut  commu- 
iii((ué  à  la  Chambre  du  commerce.  »  —  3  juillet. 
Ordonnancement  de  1,008  livres  pour  réparations 
faites  à  quatre  pompes  dune  société  des  Chartrons 
|)ar  .M.  Harrau,  «  pompier,  méchanicicn  et  ingé- 
nieur hydraulyque  »  :  on  demandera  un  étal  du 
matériel  nécessaire  en  cas  d"incendie  qui  appar- 
tient à  la  société  des  Chartrons,  mais  dont  l'entre- 
tien est  à  la  charge  de  la  Commune.  —  «  Arrêté  de 
charger  le  sieur  Susanne  de  faire  état  et  recense- 
ment de  tous  les  grains  et  farines  qui  sont  en 
magasin  et  au  pouvoir  des  boulangers  de  la  ville, 
semblal)k'  à  celui  (|u'il  fit,  il  y  a  deux  mois,  et  de 
le  remettre  à  la  Municipalité  le  plus  tôt  qu'il 
pourra.  >>  —  lOjmllel.  Ordonnancement  de  2,000 
livres,  «  pour  fournir  aux  avances  à  faire  aux 
peintres,  charpentiers,  etc.,  pour  élever  au  milieu 
du  champ  de  la  Fédération  un  temple  et  un  autel 
pour  recevoir  le  serment  de  la  fédération  que  les 
Gardes  nationales  et  autres  troupes  du  royaume 
doivent  faire  le  14  juillet,  à  midi  précis  ».  — 
Sijuillel.  Ordonnancement  de  mandat  en  faveur 
du  sieur  Leroy,  niaitre  de  musique  du  Chapitre 
de  Saint-Seurin,  «  pour  avoir  fait  exécuter  en 
musique  un  Te  Deiiin,  le  14  juillet,  jour  de  la  Fédé- 
ration générale,  dans  le  champ  de  la  Fédéra- 
lion»;  —  de  15  livres  en  faveur  du  sieur  Bertrand, 
carrossier,  «  pour  un  carrosse  attelle  de  quatre 
chevaux  par  lui  fourni  à  MM.  les  officiers  mimici- 
paux,  le  S  juin,  pour  aller  au-devant  du  détache- 
ment de  la  (îarde  nationale  bordeloise  à  son  retour 
de  Montauban  ».  —  2<S  juillet.  Délégation  de 
MM.  Martignac  et  Desmirail  pour  assister  à  la 
bénédiction  du  drapeau  d'un  régiment  patriotique, 
les  dames  de  Bacalan  ayant  envoj'é  une  invitation 
à  la  Municipalité.  —  i  août.  Ordonnancement  de 
2,308  livres  18  sols,  pour  frais  de  construction  de 
l'autel  de  la  Patrie  élevé,  le  17  juin,  dans  le  champ 
de  la  Fédération;  —  de  t)4  livres  16  sols,  «  pour 
deux  baquets  en  bois  de  chêne,  montés  sur  des  rou- 
lettes à  pivots,  pour  le  service  des  petites  pompes, 
appellées  pompes  à  baciuets,  placées  sur  le  théâtre 
de  la  salle  des  spectacles  »;  —  de  sommes  diverses 
pour  réparations  aux  armes  des  régiments  patrio- 
tiques.—  7  août.  Ordonnancement  de  10,003  livres, 
«  pour  fournir  aux  dépenses  relatives  à  la  marche 
du  détachement  de  la...  Garde  nationale  borde- 
loise vers  Montauban  »  ;  —  de  3,432  livres,  en  faveur 
des  sieurs  Croizet  et  Poullard,  «  pour  un  diné  par 
eux  servi...  le  dimanche  13  juin  dernier,  dans  la 


maison  de  l'ancien  Bardineau,  près  le  champ  de 
la  Fédération,  à  MM.  les  prisonniers  de  Montauban 
revenus  avec  détachement  de  la  Garde  nationale 
bordeloise  et,  à  cette  occasion,  à  MM.  les  députés 
de  Toulouse,  à  MM.  de  l'état-niajor  de  la  Garde 
nationale  bordeloise  »,  etc.,  «  faisant  ensemble 
1(J8  personnes,  à  20  livres  par  couvert»;  —  de  72  li- 
vres, pour  «  une  troui)e  de  musiciens  qui  ont  exfé)- 
culé  plusieurs  morceaux  de  simphonie  pendant  le 
repas».  -  //  oont.  Ordonnancement  de  (iOO  livres, 
en  faveur  du  sieur  Daulezat,  maitre  de  poste,  «  [nnw 
les  fraix  de  poste  à  payer  d'ici  à  Paris  par  le  Cou- 
rier extraordinaire  envoyé  mardi  au  soir  à  on/e 
heures  par  la  Municipalilé  »  pour  porter  des  déj)è- 
chesà  rAsseml)lée  nationale,  etc.  ;  —  de  1,0(54  livres, 
en  faveur  du  sieur  Dufau,  commis  à  l'inspection 
du  port,  «  pour  journées  de  manœuvres  employées 
pendant  le  mois  de  juillet  dernier,  à  laver  les  cales 
du  (>hapeau-Rouge,  du  grand  Bureau,  du  quai  de 
Royan.  du  Pont  Saint-.Iean,  du  Caillou,  de  la 
Morue,  de  la  Halle,  des  Farines,  de  Bourgogne,  de 
la  cale  du  bois,  de  la  Grave,  de  la  Monnoye  et  de 
Sainte-Croix;  pour  l'armement  du  canot,  le  jour  de 
la  Fédération,  pour  la  visite  des  pontons;  pour  avoir 
fait  remettre  en  |)lace  la  bouée  au  ponton  de  Bègle  ». 
—  ;?.)  (loùt.  Ordonnancement  de  (518  livres,  en  laveur 
de  MM.  (>happuis,  frères,  libraires,  «  pour  livres 
par  eux  Iburnis  et  livrés  à  MM.  les  Doctrinaires, 
professeurs  du  Collège  royal  de  Guienne,  pour 
servir  à  la  distriliulion  des  prix  à  faire  aux  élèves 
du  Collège  par  MM.  les  Maire  et  officiers  munici- 
paux »;  —  de  45  livres  5  sols,  en  faveur  de  Phillip- 
pot,  libraire;  —  de  3()  livres,  en  faveur  de  Charrière, 
tapissier  du  Collège  royal  de  Guienne,  «  pour  le 
tapis  de  pied  qui  couvroit  le  théâtre  sur  le(|uel 
étoient  placés  les  jeunes  étudians  qui  ont  concouru 
à  la  distribution  des  prix,  et  pour  les  fauteuils  par 
lui  fournisdans  la  chappelle  dudit  (Collège  à  MM.  les 
Maire  et  officiers  municipaux  ».  4  septembre. 
Ordonnancement  de  900  livres,  en  faveur  des  sieurs 
Villain  et  Alazard,  brodeurs,  «  pour  avoir  brodé 
en  or  et  en  argent  le  drapeau  fédératif,  dont  la 
municipalité  de  Bordeaux  fait  présent  à  celle  de 
Toulouse  »;  —  de  1,4()3  livres  10  sols,  en  faveur  des 
sieurs  Dumail  et  Fournier,  maîtres  tapissiers,  pour 
avoir  établi  «  des  tentes  sur  la  terrasse  du  champ 
de  la  Fédération,  les  avoir  garnies  de  tapisseries, 
de  tapis  de  pied,  de  fauteuils,  de  chaises,  etc.,  avoir 
décoré  l'autel  élevé  sur  ladite  terrasse,  le  jour  que 
les  Gardes  nationales  bordeloises  prêtèrent  sermi'nt 
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à  la  Municipalité,  l'autel  élevé  au  milieu  du 
champ  de  la  Fédération  pour  recevoir  le  serment 
de  fédération  des  Gardes  nationales  bordeloises 
avec  les  députés  deToulouze  et  ceux  de  Bergerac,... 
et  la  bannière  fédérale  que  MM.  les  députés  à  Paris 
ont  porté  à  leur  retour,  le  ô  du  mois  d'aoust,  et 
qu'ils  ont  remis  au  Département  ». —  10  septembre. 
«  Qualifications  et  conditions  du  pavé  neuf  et  vieux 
à  faire  aux  Cliarlrons  pour  l'élargissement  du 
marche-pied  du  port  et  à  la  tète  des  nouvelles  cales 
entreprises  et  projettées  pour  faciliter  les  expédi- 
tions du  commerce,  sur  l'emplacement  des  quais 
bâtis  en  maçonnerie  et  dont  la  démolition  a  été 
commencée  »;  le  devis  est  dressé  par  Bonfin.  ingé- 
nieur et  architecte  de  la  Ville.  Adjudication  des 
travaux.  —  i:i  septembre.  Enregistrement  «  des 
qualifications  et  proclamats  pour  l'enlèvement  des 
boues  et  bourriers  et  pour  le  curement  des  ruis- 
seaux du  Peugue  et  de  la  Devèze  »  ;  indépendam- 
ment des  dépôts  de  bourriers  établis  dans  l'enclos 
du  Palais-Gallien,  à  la  porte  de  la  Grave  et  à 
l'entrée  des  Chartrons,  il  en  sera  indiqué  un  qua- 
trième au-dessus  de  la  porte  Sainte -Croix.  — 
30  septembre.  Lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le 
sieur  Maillan,  souffleur  aux  Variétés,  «  expose 
qu'il  est  réduit  à  la  dernière  misère,  faute  de  paye- 
ment de  ses  appointements,  depuis  le  10  juillet 
dernier,  et  quelques  jours  après  que  le  sieur  Corse 
a  eu  remplacé  le  sieur  Desmaret;  ...  il  a  été  dit  à 
M.  Corse  de  donner  dès  ce  soir  même  au  sieur 
Maillan  un  acompte  de  24  livres,  et  de  le  faire 
jouir  à  l'avenir  du  même  traitement  que  les  autres 
acteurs  des  Variétés,  c'est-à-dire  de  le  payer  sur  le 
produit  de  la  recette  journalière  au  marc  la  livre 
de  ses  appointements,  ainsi  que  l'a  délibéré  le 
comité  des  Variétés  à  l'égard  des  autres  acteurs, 
jusqu'à  ce  que  l'augmentation  des  recettes  permette 
que  chacun  d'eux  puisse  jouir  de  la  totalité  de  ses 
appointements  ».  —  4  octobre.  Ordonnancement 
de  12  livres  en  faveur  du  sieur  Beck,  maître  de 
musique  de  la  salle  de  spectacle,  «  pour  avoir  fait 
porter  dans  l'église  des  Jacobins,  le  jour  du  ser- 
vice solemnel  pour  les  généreux  patriotes  morts  à 
Nanci,  et  raporter  les  instruments  de  musique  ».  — 
«  M.  Saint-Sernin,  instituteur  des  sourds  et  muets 
depuis  l'absence  de  M.  l'abbé  Sicard,  est  entré  et  a 
dit  que  privé  des  secours  de  la  bienf[aisanccj 
publique,  notamment  de  ceux  de  M.  Ch[ampionj, 
archevêque  de  Bordeaux  et  garde  des  [sceaux',  (jui 
vient  de  lui  écrire  (jue  la  modicité  de  ses  revenus 


actuels  ne  lui  permet  plus  de  faire  aucun  acte  de 
bienfaisance;  que  de  tous  les  plus  zélés  protec- 
teurs [et  bienfaiteurs  de  cet  établissement  il  n'y  a 
que  M.  Leberthon  qui  soit  fidèle  dans  l'exercice  de 
ses  bienfaits;  que  vivement  affligé  de  la  situation 
malheureuse  de  huit  enfants  à  sa  charge,  auxquels 
il  ne  peut  plus  donner  de  pain  et  qu'il  se  voit  forcé 
d'abandonner,  enfants  dont  l'éducation  a  excité 
autrefois  la  curiosité  et  l'admiration  des  citoyens 
et  dont  l'instruction  paroissoit  être  si  précieuse  à 
l'humanité  ;  il  vient  solliciter  de  la  Municipalité  un 
secours  momentané  pour  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance, qu'il  désireroit  bien  qu'on  voulut  porter  à 
600  livres,  attendu  qu'il  croit  devoir  400  livres  aux 
divers  fournisseurs  qui  lui  ont  déjà  fait  quelques 
avances.  »  Le  Bureau  décide  d'en  référer  au  Conseil 
municipal.  —  S  octobre.  Ordonnancement  de 
30  livres  en  faveur  de  M.  Larroque,  mathématicien 
de  l'Académie  royale  des  sciences,  belles  lettres  et 
arts  de  Bordeaux,  pour  réparation  à  la  pendule  de 
la  Maison  commune.  —  12  octobre.  Autorisation  à 
des  particuliers  de  placer  gratuitement,  pendant  la 
foire,  des  boutiques  le  long  de  la  rivière,  «  depuis 
les  bains  en  allant  aux  Chartrons  ».  —  16  octobre. 
Ordonnancement  de  1,200  livres  pour  travaux  au 
collège  de  la  Madeleine  afin  d'y  établir  «  les  salles 
et  bureaux  de  sections  nécessaires  à  la  Maison 
commune  ».  —  «  Mémoire  d'observations  de  la  I 
municipalité  de  Bordeaux,  dressé  d'après  l'instruc- 
tion adressée  par  le  Directoire  du  département  de 
la  Gironde  aux  Directoires  des  districts  et  aux 
Municipalités  de  ce  département  »  :  «  Lorsque  i 
pour  l'exécution  du  décret  du  14  décembre  concer- 
nant les  municipalités,  il  falut  diviser  la  ville  par 
quartiers  ou  arrondissements  au-dessous  de  4,000  i 
âmes,  les  90  électeurs  de  la  Commune  de  cette  ville  ' 
donnèrent  leurs  soins  à  la  formation  de  l'état  de 
sa  population,  qui  fut  portée  à  cent  neuf  mille  six 

cens âmes  ;  la  Municipalité  a  cru  devoir 

comp la  justesse,  principalement  d'après  le 

choix  des  citoyens  qui  furent  employés  et  les  pré- 
cautions qu'[ils]  parurent  avoir  pris  pour  se  garan- 
tir de  com[mettre^  des  erreurs  au  moins  considéra- 
bles. »  —  21  octobre.  «  Qualifications  du  bail  de  la 
fourniture  journalière  des  'àO  corps  de  garde  de 
la  Garde  nationale  bordeloise.  »  —  Arrêté  portant 
que  «  tous  supérieurs  des  maisons  religieuses  sont 
priés  par  la  municipalité  de  Bordeaux  de  permet- 
tre que  les  sieurs  Bonfin  et  Lhote,  ingénieurs 
chargés  de  lever  les  plans  de  leurs   maisons  et 
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(lépcndanci's,  piiissi-nt  ext-niliT  proiiipteineiil  ce 
travail  ».  —  2?  nonembre.  Lettre  écrite  aux  prési- 
tlents  des  vingt-huit  sections  :  «  En  exécution  de  la 
délibération  du  Conseil  général  de  la  Commune  du 
l.S  de  ce  mois,  au  sujet  de  Tinstallation  de  MNL  les 
juges  du  District,  dont  nous  joignons  ici  un  exem- 
plaire, nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  remettre 
une  somme  de  1S9  livres,  savoir  :  LôO  livres  fournies 
des  deniers  de  la  Commune  et  ^9  livres  pour  le 
2>S>-  de  la  somme  de  1.089  livres,  i)roduil  net  du  bal 
du  21.  Cette  somme  de  189  livres  est  destinée  par 
la  susdite  délibération  à   être  distribuée   par  les 
commissaires,  cjui  seront  nommés  à  cet  elTet  dans 
votre  section,  aux  pauvres  de  votre  arrondissement. 
C'est  toujours  avec  une  nouvelle  satisfaction,  Mon- 
sieur, que  la  Municipalité  voit  naître  des  occasions 
d'apprendre  aux  infortunés  c(u'elle  a  sans  cesse  les 
yeux  ouverts  sur  leur  besoins,  et  d'exprimer  à  ses 
concitoyens  les  sentiments  de  son  entier  dévoue- 
ment et  de  son  respect.  »  —  Relevé  des  alfaires  sur 
lesquelles  le  Corps  municipal  a  délibéré:  Déclara- 
lion  de  M.  Dudon  contenant  qu'il  jouit  «  d'un  em- 
placement appartenant  à  la  Ville  situé  dans  la  rue 
Diagonale,  près  la  porte  du  .Jardin  public,  appellée 
de  Figuereau  »  (U  avril  1790):   -  lettre  écrite  de 
Londres  concernant  l'assurance  du  bâtiment  de  la 
Comédie  (7  mai);  — arrêté  chargeant  M.  Dalphonse, 
officier  municipal,  membre  de  l'Académie,  de  sou- 
mettre aux  académiciens  un  projet  d'établissement 
pour  secourir  les  noyés  (28  avril)  ;  —  envoi  par 
M.  de  Seine,  sculpteur  du  Roi.  d'un  buste  du  Roi, 
dont  il  l'ail  hommage  à  la  Municipalité  (7  août).  — 
3  décembre.  Reddition  de  comptes  par  le  Bureau 
d'exécution.  —  <S'  décembre.  Élection  par  les  officiers 
municipaux  de  M>L  Sers,  Crozilhac,  Vigneron,  Jau- 
bert.  Séjourné  et  Lafargue,  comme  membres  du 
Bureau  d'exécution.  —  22  décembre.  Adjudication 
du  bail  du  passage  de  La  Bastide;  parmi  les  sou- 
missionnaires figure  Pierre  Bernadeau,  homme  de 
loi,  demeurant  rue  Saint-James.   -  2.5  décembre. 
«  Il  a  été...  arrêté  de  faire  numérotter  toutes  les 
barracjues  établies  sur  les  places  et  vacans  apparte- 
nants à  la  Commune,  pour  rendre  la  perception  des 
loyers  plus  facile.  »  —  i  janoier  ]79J.  Ordonnan- 
cement de  17.")  livres  en  faveur  des  quatre  sœurs  de 
Saint-Lazare,  établies  dans  la  paroisse  de  Saint-Kioi, 
qui  sont  chargées  des  pauvres  prisonniers.       (!  jan- 
vier. .Arrêté  portant  que  le  trésorier  de  la  Commune 
paiera   a    Blandine   (>hampfort,   épouse   du    sieur 
Raffet,  huissier,  visiteur  de  n:i  vires  à  l'Amirauté  de 
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Guienne,  la  somme  de  777  livres  9  sols  «  pour  linal 
payenient  tant  des  fraix  et  avances  par  lui  faits 
pour  se  transporter  dans  les  mois  de  juin,  juillet 
et  août  de  l'année  1789,  en  vertu  des  ordres  de 
M.  Dudon,  procureur  général  du  parlement  de  Bor- 
deaux, au  bas  de  la  rivière,  et  s'être  rendu  à  bord 
des  navires  pour  en  faire  décharger  les  farines 
devenues  nécessaires  pour  la  consommation  des 
habitants  de  Bordeaux,  que  pour  ses  honnoraires  », 
à  raison  de  100  sols  par  jour.  —  7  janvier.  Séance  en 
présence  de  MM.  Bonfin,  ingénieur  et  architecte  de 
la  Commune,  et  Lhole,  ingénieur  :  «  A  été  remis  sur 
le  bureau  l'état  général  des  barraques,  bans  et  ban- 
ques établis  sur  les  vacans  et  emplacements  appar- 
tenants à  la  Commune;  et  le  Bureau  a  principale- 
ment fixé  son  attention  sur  un  emplacement  situé 
entre  la  porte  des  Capucins  et  la  porte  d'Aciuitaine, 
sur  lequel  ^L  Dupré  de  Saint-Maur  a  fait  faire  une 
pépinière  de  plans  de  vigne  de  [jlusieurs  espèces 
qu'il  a  recueilli  non  .seulement  dans  la  Sénéchaus- 
sée, mais  encore  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  ;  ainsi  que  sur  un  autre  emplacement 
situé  près  de  la  Maison  de  force  ;  ont  été  remis 
aussi  sur  le  bureau  plusieurs  |plans|  de  la  ville  de 

Bordeaux,  l'un  de  1754,  l'autre  récemment 

fait,  et  un  plan  particulier  de  remp[lacement|  du 
Palais  et  des  environs,  qui  comprend  partie  de  la 
rue  des  Bahutiers  et  du  Cerf- Volant,  et  ([ui  pré- 
sente le  projet  a'une  nouvelle  rue  à  ouvrir  en  tra- 
versant le  Palais,  depuis  la  place  jusqu'à  la  rue  du 
Cerf-Volant,  vis-à-vis  la  rue  du  Loup.  »  —  12  jan- 
vier. Ordonnancement  de  1,015  livres  en  faveur  du 
sieur  Sigerist,  fabricant  de  poêles,  «  pour  six  poêles 
mécaniques  et  économiques  placés  dans  le  bâtiment 
du  collège  de  la  Madeleine,  estimés  1.700  livres».  — 
17  janvier.  Ordonnancement  de  418  livres  en  faveur 
du  sieur  Monneyra,  maitre  marbrier,  «  jjour  deux 
cheminées  de  marbre  bardille  garnies  de  ses  revê- 
tements..., fournies  et  posées  dans  le  nouveau  bâti- 
ment destiné  à  la  Municipalité  dans  l'ancien  collège 
de  la  Madelaine,  et  pour  réi)arations  faites  à  deux 
cheminées  de  marbre  dans  la  maison  de  la  Mairie»  ; 
—  de  144  livres  en  faveur  du  sieur  Kavre,  .savoyard, 
pour  avoir  frotté  les  appartements  et  ramoné  les 
cheminées  de  la  Maison  commune.  —  2i  janvier. 
Ordonnancement  de  sommes  diverses  pour  abon- 
nement au  Moniteur,  au  Journal  de  Marandon  et 
aux  journaux  des  sieurs  Dorthes.  —  26  janvier. 
Ordonnancement  de  :i,0{)0  livres  au  nom  de  M.  Paca- 
reau,  ancien  curé  de  Sainte-Marie,  diocèse  de  Dax, 
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pour  arrérages  de  renies  à  lui  dues  ;  —  de  1 ,200  livres 
en  faveur  de  M.  Monsec.  curé  de  Sainte-Eulalie, 
pour  secourir  les  pauvres  de  sa  paroisse  :  —  de  48  li- 
vres «  pour  être  remis  à  Madame  Racle  et  donné  à 
titre  de  gratilicalion  à  4  garçons  imprimeurs  qu'elle 
a  pris  d'emprunt  pour  aider  ses  ouvriers  à  impri- 
mer un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Lettre  à  MM.  les 
curés  mes  confrères,  sur  le  serment  prescrit  par  la  loi 
du  26  décembre,  par  M.  Pouget,  curé  de  Saint-Ra- 
l)haël  ».  —  -^S'  janvier.  «  Arrêté  d'expédier  sur  le 
trésorier  de  la  Commune,  au  nom  du  sieur  Thiac, 
un  mandement  de  la  somme  de  638  livres  pour  être 
distribuée  comme  suit,  savoir  :  lôO  livres  au  sieur 
Thiac  et  28<S  livres  aux  sieurs  Berthomé  et  Rieuloze, 
qui  ont  levé  le  plan  de  l'intérieur  des  dix  maisons 
religieuses,  vérifié  l'ancien  plan  des  Jacobins  et 
des  Récolets,  auquel  ils  ont  joint  le  plan  des  mai- 
sons à  loyer  qui  n'y  étoient  pas  compris,  et  levé  le 
plan  des  différents  quartiers  qui  se  sont  formés 
dans  les  fauxbourgs  qu'ils  ont  joint  au  plan  de  la 
ville  gravé  en  1754  ;  et  200  livres  aux  sieurs  Valence 
lils  et  Rivaud,  dessinateurs,  qui  ont  fait  deux  copies 
dudit  plan,  tant  de  la  partie  gravée  que  des  addi- 
tions. »      -  Ordonnancement  de  9  livres  12  sols 
<(  pour  quatre  voyages  de  traîneaux,  attelés  de  deux 
paires  de  bœufs,  pour  traîner  le  gros  affût  du  mor- 
tier du  Chàteau-Trompète  chez  M.  Lagarde,  char- 
ron, et  de  chez  M.  Lagarde  au  Château  et  ailleurs, 
lorsque  le  détachement  de  la  Garde  nationale  borde- 
loise  partit  pour  Moissac  »  ;  —  de  120  livres  au  nom 
du  sieur  Dutrey,  pour  abonnement  au  Bulletin.  — 
2S  février.  Ordonnancement  de  231  livres  10  sols 
en  faveur  du  sieur  Jadouin,  commis  a  l'inspection 
du  port,  «  pour  avoir  fait  sortir  de  leur  loge  les 
brigantins  de  la  Commune,  avoir  monté  le  grand 
brigantin  de  17  hommes  et  le  petit  de  7  hommes, 
avec  leur  patron  chacun,  pour  aller  à  bord  du  vais- 
seau partant  pour  l'Isle  de  France  portant  la  ban 
nière  de  la  Fédération,  et  pour  réparations  faites 
auxdits  brigantins  ».  —  5  mars.  «  État  des  pensions 
viagères  arréragées  que  M.  Verdier,  trésorier  de  la 
Commune,  poura  payer  »  :  à  M""^  Montégut,  veuve 
de  l'ancien  professeur  d'hydrographie  ;   au  sieur 
Merlet,  ancien  maître  de  l'académie  d'équitation  ; 
à  M""^  Devaux,  «  ci-devant  chargée  de  faire  des 
cours  d'accouchemens  »,  etc.  —  Ordonnancement 
de  200  livres,  montant  d'un  trimestre  du  loyer  d'un 
api)artement,  retenu  par  le  sieur  Lhote  «  pour  servir 
de  bureau  destiné  à  la  mise  au  net  des  plans  rela- 
tifs à  l'exploitation  des  hîcns   nationaux,  et  pour 


travailler  à  la  réduction  au  quart  du  plan  de  la 
ville  levé  par  M.  Pasquier,  et  pour  servir  de  bureau 
pour  la  voirie  «.  —  !■'>  mars.  Ordonnancement  de 
1,000  livres  pour  la  location  d'une  maison  servant 
de  logement  aux  Dames  de  la  Foi.  —  17  mars. 
Ordonnancement  de  369  livres  10  sols  pour  frais 
d'achat  à  Paris,  d'  «  un  niveau  à  lunette  avec  son 
pied  »  et  d'une  règle  en  bois.  —  Conversion  en 
numéraire  ou  «  petits  assignats  »  d'une  somme  de 
18,195  livres  en  assignats;  cet  échange  provoque 
une  perte  de  1,226  livres  11  sols  à  la  charge  de  la 
Commune. 

I).  Vill.  (Hogistrc.)  —  Grand  in-f".  U3  feuillets. 

1791.  —  Registre  des  arrêtés  du  Bureau  d'exé- 
cution. —  22  mars  1791.  «  Sur  la  demande  faite 
par  M.  Montviel,  chef  de  la  musique  du  régiment 
de  Champagne,  au  nom  des  musiciens,  au  nombre 
de  16,  qui  furent  dimanche  dernier,  20  du  courant, 
à  bord   du    navire   La   Saintonge   avec    MM.  les 
officiers  municipaux  pour  l'inauguration  du  pavil- 
lon national,  d'une  somme  de  96  livres  pour  hono- 
raires, à  raison  de  6  livres  chacun  »,  il  est  arrêté 
de  lui  expédier  un  mandement  de  ladite  somme.— 
Ordonnancement  de  170  livres  10  sols  pour  trois 
cachets  d'argent,  un  grand  et  deux  petits,  fournis 
par  M.  Lavau,  graveur.  —  »  Vu  et  lu  les  états  de 
M.  Cosse,  maître  de  musique  de  l'église  métropo- 
litaine Saint-André,  montant  à  223  livres  4  sols 
pour  les  honoraires  des  musiciens  externes  par  lui 
invités,  par  ordre  de  la  Municipalité,  à  se  rendre 
dans  ladite  église  pour  la  messe  du  Saint  Esprit 
qui  fut  chantée  en  musique,  le  13,  pour  l'ouverture 
de   l'Assamblée    électorale    du    département    qui 
devoit  procéder  à  l'élection  de  l'Évêque,  et  pour  le 
Te  Deum  qui  tut  chanté  en  musique  le  16,  pour  la 
proclamation  de  M.  P.  Pacareau,  élu  évèque,  ainsi 
que  pour  les  deux   Te  Deum  qui  furent  chantés  le 
dimanche  20,  l'un,  le  matin,  dans  l'église  de  Saint- 
André  en  présence  de  MM.  les  électeurs  et  de  tous 
les    Corps    administratifs    et   judiciaire,    l'autre, 
l'après-midi,    sur  le    navire    La  Saintonge,   pour 
l'inauguration  du  pavillon  national,  arrêté  de  lui 
expédier...  un  mandement  de  223  livres  4  sols.  »— 
23  mars.  Ordonnancement  de  mandats  en  faveur 
des  musiciens  des  régiments  de  Saint-Christoly  et 
de  Saint-Seurin  engagés  à  l'occasion  de  la  procla- 
mation de  M.  Pacareau.  —  28  mars.  Ordonnance- 
ment de  144  livres  8  sols  en  faveur  du  P.  Lafitte, 
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sacriste  des  Augiistins,   pour  le   remhoursemenl 
(les  aumônes  jourualières  distribuées  par  lesdits 
religieux,  du  !'■■"  janvier  au  27  mars,  et  de  .w  livres 
12  sols    pour    continuer    ladite    distribution.   — 
,')'0  mars.  Etat  des  dépenses  qui  doivent  être  payées 
dans  le  courant  du  mois  d'avril.  Traitements  du 
personnel  de  la  Mairie,  etc.  :  mention  de  Pas(|uier. 
géographe,  cbargé  de  lever  le  plan  de  la  ville  et  de 
ses   faubourgs;    Bonfin.    ingénieur   et   arehiteete; 
Fournier,  inspecteur  des  travaux  publics:  Tbiac, 
chargé  de  l'entretien  des  pompes  établies  sur  les 
puits  du  Marché-Neuf,  deTropeyte  et  de  la  Mairie; 
Jouis,     préposé    à     «  l'entretien    d'une    machine 
hydraulique  qui  sert  à  élever  les  eaux  ])our  onze 
fontaines  »;  du  curé  de  Saint-ÉIoi,  chapelain  de  la 
Maison  connnune;  Blanc,  professeur  d'hvdrogra- 
phie;  Leupold.  professeur  de  dessin:  Cazalet.  pro- 
fesseur de  physique  expérimentale,  etc.—  État  des 
intérêts  à  payer  par  la  Commune  en  1791.—  i  avril. 
Mention  d'une  rixe  survenue  entre  MM.  Arrouch, 
lieutenant-colonel  du   régiment  de  Saint-Kloi,  et 
Paillés  père,  négociant,  ledit  Arrouch  ayant  tenu 
des  propos  «  qui  tendent  à  aflfoiblir  le  respect  dû 
aux  évéques  constitutionnels  ».  —  7  avril.  Défense 
au  sieur  Dupleix,  propriétaire  d'une  maison  située 
sur  les  allées  de  Tourny,  de  faire  établir  un  balcon 
à  ladite  maison.  —  //  avril.  Ordonnancement  de 
1,000  livres  pour  frais  d'armement  et  de  désarme- 
ment des  canots  et  brigantins  qui  ont  servi  à  passer 
la  rivière,  «  à  l'occasion  de  l'arrivée  et  départ  de 
MM.  les  évètjues  d'Auch,  de  Saintes  et  de  Dax,  qui 
se  sont  rendus  à  Bordeaux  pour  faire  la  consécra- 
tion de  M.  P.  Pacarau,  nommé  évèque  métropoli- 
tain du  Sud  Ouest  ».  —  /'/  avril.  Ordonnancement 
de  n)2  livres  en  faveur  du  sieur  Cosse,  maître  de 
musique  à  Saint-André,  «  pour  un  Te  Deiim  chanté, 
le  2'y  mars  dernier,  dans  ladite  église  en  action  de 
grâces  de   la  convalescence  du  Roi,  et  pour  un 
service  solennel  célébré  le  8  du  courant  dans  la 
même  église  pour  le  repos  de  l'âme  de  M.  Hi(iuetli 
i'ainé,  ci-devant  comte  de  .Mirabeau,  membre  de 
l'Assemblée  nationale  ».  —  lô  avril.  Ordonnance- 
ment de  m)  livres  4  sols  pour  cent  soixante-six 
tonnes  d'eau  de  Figuereau,   à  24  sols   la   tonne, 
portées  à  la  mairie.  —  2.i  juin.  Ordonnancement 
•le  4X  livres,  en  faveur  de  M""  Racle,  «  pour  gratifi- 
cations accordées  par  la  Municipalité  à  ses  garçons 
imprimeurs,  qui  ont  travaillé  tout  le  jour  de  la  fête 
de  saint  .lean  et  la  nuit  suivante,  pour  imprimer  le 
précis  des   événements   arrivés  à    Bordeaux  à   la 
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nouvelle  de  renièvemenl  du  Roi  et  de  la  famille 
royale  >>:       de  ti  livres  «  pour  fraix  de  transport  du 
bois,  pour  fourniture  de  paille  et  pour  façon  du 
bûcher  dressé  sur  la  jjlace  Saint-Floi,  dile  du  Mai, 
la  veille  du  jour  et  fête  de  saint  .Jean,   suivant 
l'usage  ».  —  :10  juin.  Ftat  des  dépenses  qui  doivent 
être  payées  pendant  le  mois  de  juillet  17<.)1  :  1.200 
livres   au   Collège  de  Guienne,   «  pour    les    prix 
d'émulation  ».  —    (>  juillet.    Ordonnancement   de 
370  livres  19  sols  en  faveur  du  sieur  Thiac  jeune, 
architecte  et  «  planimettre  »,  u  pour  final  i)ayement 
des  plans  par  lui  levés  des  ci-devant  communau- 
tés et  nuiisons  religieuses  des  Grands-Carmes,  des 
Petits-Carmes  de   la  ville  et  des  Chartrons,  des 
Minimes  et  des  Minimêtes,   pour  avoir,   sur  un 
plan  de  la  ville,  tracé  et  peint  en  difTérentes  cou- 
leurs des  lignes  de  démarcations  entre  la  munici- 
palité de  Bordeaux  et  celles  de  la  campagne,  et 
avoir  divisé  le  plan  de  la  ville  en  quatre  quartiers 
pour  les  quatre  ofîiciers  municipaux  chargés  du 
détail  de  la  voirie,  pour  avoir  piqué  et  mis  au  nel 
la  partie  du  plan  général  relatifs  aux  alentours  de 
l'église  Saint-Seurin,  pour  l'embélissement  de  cette 
partie  de  fauxbourg;  pour  avoir  fait  un  plan  figuré 
de  l'enceinte  de  la  ville  qui  fixe  le  territoire  de  la 
Municipalité;  pour  avoir  mis  au  net  le  i)lan  de  tout 
le  territoire  de  la  ville,  avec  les  limites  des  muni- 
cipalités voisines  désignées  par  différentes  cou- 
leurs, et  pour  avoir  fait  un  grand  plan,  qui  prend 
depuis  les  fossés  de  l'Hôtel-de-Ville  jusque  sur  le 
cours  d'Albret  »;  —  de  211  livres  10  sols  en  faveur 
du  sieur  .ladouin,  commis  à  l'inspection  du  port, 
«  pour  avoir  tenu  armé  pendant  les  trois  premiers 
jours  de  juin,  les  deux  brigantins  de  la  Ville  ... 
pour  promener  dans  la  rade  le  prince  Auguste- 
Frédéric,  cinquième  fils  du  roi  d'.Vnglelerre,  et  le 
traverser,  le  jour  de  son  départ,  à  I.a  Bastide  et 
à  Saint-Pardon  »  ;  —  de  14.')  livres  en  faveur  du 
sieur  Lamollcs,  maître  architecte,  «  pour  la  démo- 
lition des  armoiries  de  la  maison  de  Rohan,  placées 
au  dessus  de  la  porte  d'entrée  du  ci-devant  arche- 
vêché de  Bordeaux,  à  la  charge  par  lui  de  payer 
()8  livres  au  sieur  Buti,  maître  charpentier,  et  18  li- 
vres au  sieur  Cessi,  sculpteur,  qui  a  surveillé  les 
ouvriers  pendant  la    tiémolition   pour   conserver 
llei  cartel  et  ses  accessoires,  qui  avaient  le  mérite 
d'une  |)récieuse  exécution  ».  —  1,'}  juillrl.  Ordon- 
nancement de  247   livres  ô  sols  pour  avoir  fait 
venir  de  Paris  «  quatre  boètes  fumigatoires  assor- 
ties  chacune  des   instructions    nécessaires   pour 
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administrer  les  secours  aux  personnes  retirées  de 
l'enu  )).  _  18  juillet.  Ordonnancement  de  i:V2  livres 
en   faveur  du  sieur    Lasserre,  poulieur,    «  pour 
9  écouvillons   et   refouloirs,    emmanchés  de   leur 
hampe  garnie  de  peau,  4  porte-ceuillères  garnies 
en  cuivre  et  4  tire-bourres,  aussi  emmanchés  de 
leur  hampe,  9  garde-feux  en  cuir,  9  boute-feux, 
9  coussins,  9  cornes  amorcées  et  9  coins  de  mire 
par  lui  fournis  pour  Téquipement  et   service  de 
9  pièces  de  canon  appartenant   à   la   Commune, 
confiées  aux  soins  et  à  la  garde  de  MM.  du  corps 
patriotique  de  l'artillerie  ».  —  25  juillet.  Mention 
d'une    délibération    du    Conseil     général    de    la 
Commune  du  l.Sjuin  1791,  «  qui  révoque  de  leurs 
fonctions  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  de  cette 
ville  chargés  de  l'instruction  et  éducation  de   la 
classe  des  citoyens  les  moins  fortunés,  pour  s'être 
constament  refusés  à  reconnaître  M.  l'Évèque  pour 
leur  supérieur  et  à  conduire  leurs  élèves  dans  les 
églises  parroissiales  desservies  par  MM.  les  curés 
constitutionnels,  et  cfui  nomme  dix  sujets  choisis 
pour  les  remplacer,  ...  savoir  :  MM.  Aman,  Fran- 
çois Tartas,  Pierre  Lafon,  François  Sédail  et  .lean 
Barrère,  en  qualité  d'instituteurs,  pour  apprendre 
à  lire  à  la  classe  des  citoyens  infortunés  et  les 
élever  dans  les  principes  de  la  religion  chrétienne, 
et:  les  sieurs   Paslong,  Vcrlet,  Pigné,   Faure  et 
Then,  pour  leur  apprendre  à  écrire  et  chiffrer,  et 
fixe  leurs  émoluments,  savoir  de  ceux  qui  auront 
leur    logement  dans    les  maisons  d'éducation,  à 
()()()  livres  par  année,  et  de  ceux  qui  ne  pourront 
pas  l'y  prendre  à  800  livres  ».  —  S  août.  «  Sur  la 
demande  faitte  par  le  sieur  Carlet,  au  nom  de  onze 
ménétriers,  lui  compris,   d'une   rétribution    pour 
avoir  joué  du  violon  dans  le  champ  de  la  Fédéra- 
tion, le  28  juin  dernier,  par  ordre  de  M.  Alphonse, 
officier   municipal,    et   Vielle,    procureur    de    la 
Commune,  pour  faire  danser  les  dames  citoyennes 
qui.  le  même  jour,  avaint  prêté  leur  serment  civi- 
que dans  l'église  Saint-André;  il  a  été  arrêté  ...  de 
leur  accorder  (5   livres   à  chacun.  »  —    i9  août. 
Ordonnancement  de  41  livres  8  sols  10  deniers,  en 
faveur  du  P.  Mathieu,  ci-devant  capucin,  «  pour  le 
service   ordinaire  de    la   chapelle  de    la   Maison 
commune,  depuis   le   17   avril   dernier,  jour  des 
Hameaux,  jusqu'au  16  du  courant,  et  24  livres  de 
gratification   jiour    le    service    extraordinaire    de 
laditte  chapelle  pendant  la  semaine  sainte  ».  — 
24  août.  Ordonnancement  de  (i  livres  en  faveur  de 
chacun  des  quinze  musiciens  du  régiment  national 
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de  Saint-André  et  Saint-Christoly  «  qui  ont  assiste 
et  joué  des  instruments,  le  22  du  courant,  dans  la 
chapelle  du  Collège  national  de  cette  ville,  pendant 
l'exercice    litéraire    des    étudiants,    après    lequel 
MM.  les  Maire  et  officiers  municipaux  ont  fait  la 
distribution  des  prix  ».-  30  août.  Accusé  de  récep- 
tion de  deux  caisses  envoyées  de  Paris  contenant 
200,000  livres  en  assignats.  -    7  .septembre.  Ordon- 
nancement de  50  livres  en  faveur  du  sieur  Cessy, 
«  sculpteur  statuaire,  ...    pour    le   bonnet   de    la 
Liberté  qu'il  a  sculpté  au  dessus  des  armoiries  de 
la  Ville,  sur  le  frontispice  du  Collège  national  du 
département  de  la  Gironde  ».  —  ti  septembre.  État 
des  mandements  à  expédier  aux  boulangers  à  titre 
d'indemnité.  —  15  septembre.  Conversion  d'assi- 
gnats en  numéraire  :  «  Le  prix  commun  des  ditTé- 
rents  changes  rentre  a  114  livres  15  sols  8  deniers 
pour  100  livres  d'argent  effectif.  »  —  28  septembre. 
«  État  des  dépenses  fixes  et  ordinaires  qui  doivent 
être  payées  par  le  trésorier  de  la  ville  de  Bordeaux 
au  mois  d'octobre  1791.  »  —  29  septembre.  Ordon- 
nancement de  1,944  livres  14  sols,  «  pour  pots  à 
feu  et  lampions  garnis,  ...  placés  pour  illuminer, 
dimanche  dernier,  2.)  du  courant,  les  façades  de  la 
nouvelle  Maison  commune,  de  l'ancienne  et  celle 
de  la  maison  de  la  Mairie,  ci-devant  hôtel  du  gou- 
vernement »,  à  l'occasion  de  la  publication  solem- 
nellede  la  Constitution.  —  30  septembre.  Ordon- 
nancement de  (5,438  livres  en  faveur  de  MM.  Thom- 
son, Willfooth  et  C-'-,  pour  c[uatre  cent  quarante- 
quatre  boisseaux  froment,  à    14  livres  10  sols  le 
boisseau,  qui  ont  été  livrés  aux  boulangers;  —  de 
400  livres  pour  six  mois  de  gages  du  sieur  Métivier, 
chirurgien    lithotomiste,    la    Municipalité    ayant 
décidé  de  maintenir  provisoirement  ledit  Métivier 
dans  ses  fonctions  «  pour  faire  les  opérations  de  la 
taille  dans  l'Hùtel-Dieu  Saint-André  ».—  3  octobre. 
Ordonnancement  de  48  livres,  «  pour  avoir  envoyé 
à  Cérons,  le  19  octobre  1790,  un  bateau  plat  avec 
six  hommes  pour  faire  passer  la  rivière  à  un  déta- 
chement de  la  cavalerie  nationale  commandé  pour 
aller  à  Cadillac  protéger  la  tranquillité  publique  », 
et  de  12  livres  «  pour  avoir  passé  à  La  Bastide, 
aller  et  venir,  un  autre  détachement  de  la  cavalerie 
qui  fut,  le  20  octobre  1790,  accompagné  M.  le  géné- 
ral à  Cusac  ».  —  S  octobre.    «  II  a  été  arrêté  de 
délivrer  à  M.  Lagarde  un  mandement  de  360  livres 
pour    remboursement    d'autant    qu'il    a    payé  a 
30  musiciens  symphonistes,  à  raison  de  12  livres 
chacun,  pour  avoir  joué  de  leurs  instruments  pour 
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faire  danser  le  peuple  dans  le  champ  de  la  Fédé- 
ration, depuis  trois  heures  de  Taprès-niidi  jusques 
à  minuit,  le  dimanche  20  du  mois  dernier,  jour  de 
la    proclamation   solemnelle    de    la   Constitution 
acceptée  par  le  Roi    ..  -  9  octobre.  Ordonnance- 
ment de  100  livres,  «  pour  indemnité  due  par  la 
Commune  et  |)ayal)le  la  foire  de  mars  dernière  à 
cause  du  terrain  dépendant  du  Château-Trompette 
pris  pour  former  la  cale  du  Chapeau-Rouge  »;  — 
de  2.81()  livres  13  sols  4  deniers,   «  pour  trèise 
mois  commencés  le  premier  juillet  1790  et  finis  le 
31  juillet  dernier,  de  la  rente  annuelle  accordée  à 
I  etat-major  dudit  Château  par  lettres  patentes  du 
Roi  du  4  septembre  177.},  portant  concession  à  la 
ville  de  Bordeaux,  à  titre  d'accensement  et  de  pro- 
priété inconnitable,  de  4,833  toises  de  lerrein  pris 
sur  les  glacis  du  Château-Trompette  pour  y  bâtir 
une  nouvelle  salle  de  spectacles  ».  —  10  octobre. 
Ordonnancement   de    206   livres   16  sols,    «pour 
Ô17  livres  de  bœuf  à  S  sols  la  livre,  ...  fournies  ... 
aux  personnes  des  deux  sexes  tombées  en  démence, 
renfermées  dans   les  loges  de   l'enclos  d'Arnaud 
Guiraud  ».  :  -  de  7iK)  livres  15  sols  en  faveur  du 
sieur  Ducot,  marchand  libraire,  «  pour  livres  de 
littérature  par  lui  fournis  et  livrés  à  M.  Robert, 
doctrinaire  et  préfet  du  Collège  national  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  pour  la  distribution  des  prix 
à  faire  aux  étudiants  dudit  Collège  par  MM.  les 
•Maire  et  ofïiciers    municipaux  ».  —    AS'  octobre. 
Mention  de  l'établissement  sur  le  quai  de  la  place 
Royale,  d'une  tente  de  200  pieds  de  long  sur  24  de 
I  large,  «  pour  y   placer  les  membres  des   Corps     i 
administratifs  du  Département,  du  District  et  de 
la  Municipalité  et  M.  i'Kvèque  métropolitain  du 
Sud-Ouest  avec  M.M.  les  vicaires  et  curés  constitu-     j 
lionels,  le  20  mars  1701.  jour  de  l'inauguration  du 
pavillon  national  ».  —  ,S'  novembre.  Avis  favorable 
à  la  demande  du  sieur  Lavalette,  «  tenant  le  café     j 
de  la  grande   salle   des  spectacles  »,   lequel  «  se 
présentait  pour  prendre  à  loyer  les  glacières  de     | 
la  Commune  et  en  offrait  700  livres  payables  le 
l"-aoùt  1792,  et  2.)  barriques  de  glaces  qu'il  olfre 
égallemenf  de  tenir  à  la  disposition  de  la  Munici- 
palité pendant  le  courant  de  l'année  qui  finira  aux 
premiers  froids  de  l'année  suivante  ».  —  2i  novem- 
bre. Reddition  des  comptes  de  l'année  :  recettes 
l,4;tt,.r>l  livres  13  sols  1  denier;  dépenses,  <M)7,130 
livres  4  sols;  la  commune  doit  être  remboursée  de 
•'<.i0,.">49  livres  13  sols  9  deniers  par  le  District,  le 
Département  et  la  Nation.  I 
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1791-1792.  -  Registre  des  délibérations  du 
Bureau  municipal.  /;  ,/é<e/»/.,r  i;!)i.  „  Sont  en- 
!  1res  dans  la  chambre  du  Conseil  et  se  sont  formés 
j  en  Bureau  municipal,  MM.  Saige,  maire;  .lauberl, 
Lagarde,  Camescasse.  Gantier,  Marchand,  lùn- 
I  merth.  ofïiciers  municipaux,  membres  dudii  H,,- 
;  reau,  et  MM.  Vielle,  procureur  de  la  Commune  et 
j      Plassan.  substitut.  »      «  Plusieurs  citoyens  s'élanl 

apperçus  que  les  ci-devant  menuisiers  .le 

I     cette  ville  ont  transporté  dans  une  chapelle  [de 
,      l'eghse  métropolitaine  Saint-André  les  boiseries  el 
bancs  déiiendants  dune  chapelle  qu'ils  avaint  dans 
réglise  des  ci-devant  Grands-Carmes,  sous  l'invo- 
eatioii  et  protection  de  sainte  Anne,  leur  patrone,  et 
ont  prévenu  la  Municipalité  que  ces  menuisiers  se 
proposent  de  se  réunir  dans  cette  chapelle,  et  faire 
revivre  les  corporations  supprimées  par  les  loix 
du  17  mars  dernier;  sur  quoi,  M.  Marchand,  olli- 
eier  municipal,  a  été  nom|méJ  commissaire,  pour 
vérifier  les  faits  contenus  dans  la  dénoncia|  tioi.  ,|ue 
ces  citoyens  on  laissé  sur  le  bureau.  »  -  «  M.  Monge, 
examinateur  hydrographe,  qui  avait  déjà  annoncé 
son  arrivée,  s'est  présenté  à  la  Municipalité  afin  de 
[se]  concerter  avec  elle  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  10  août  1791  relative  aux  écoles  de  la  Marine, 
et  sur  les  dispositions  à  faire  pour  l'examen  des 
aspirans  au  grade  d'enseigne  non  entretenu    etj 
convenir  du  jour  auquel   se  feront  ces  examens; 
M.  Monge  ayant  témoigné   le  désir  qu'ils  fussent 
commences  dès  demain  à  trois  heures  de  l'après- 
midi,  il  a  été  arrêté  d'écrire  sur  le  champ  à  M.  Som- 
mereau,  commissaire  des  classes  de  la  Marine,  j)our 
l'en  prévenir,  et  à  MM.  Laclaverie,  Tabois,  Pevrieu, 
Boireau  et  Oré,  capitaines  de  navires,  pour  les  prier 
de  vouloir  assister  à  ces  examens.  »  —  /.j  décem- 
bre. Ordonnancement  de  3,036  livres  pour  frais  de 
voyage  et  de  séjour  à  Paris  de  MM.  (iramoni  et 
Jaubert,  députésde  la  Commune  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale.  -  20  décemlne.  Réception    dune 
lettre  par  laquelle  lesadministraleurs  (kl  Directoire 
du  district  informent  la  Municii)alité  «  qu'ils  lui 
envoient  .M.  Guérard,  commissaire  de  la  Fabrique 
de  Sainte-Kulalie,  afin  .|uelle  leur  livre,  pour  le 
service  de  cette  église,  les  tableaux  qui  sont  dans 
celle  des  ci-devant  Grands-Carmes  ;  ils  la  prient  de 
faire  une  note  explicative  de  chaque  tableau  et  de 
prendre  un  récépissé  au  bas  de  l'état.  Ils  i)révien- 
nent  en  même  temps  la   Muniripnlilé  (pi'ijs  voni 
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inccssaiiient  procéder  à  la  vente  de  celte  église  et 
(lu  monastère;  qu'il  est  préalable  à  la  vente  que 
l'église  soit  dépouillée  de  tout  ce  qui  était  au  culte, 
et  ils  lui  marquent  de  vouloir  tout  de  suite  s'occu- 
per de  cette  opération  et  de  faire  enlever  la  chaire, 
les  autels,  les  tables  de  communion  et  générallement 
tout  le  mobilier  qui  était  ci-devant  destiné  au  ser- 
vice divin  ».  —  22  décembre.  «  Extrait  de  la  délibé- 
ration prise  par  les  actionnaires  de  la  caisse  patrio- 
tique réunis  dans  une  des  salles  de  la  Bourse,  le 
Ul  septembre  :  Article  premier,  qu'il  sera  créé  encore 
ÔOO  mille  livres  de  mandats  de  25  livres,  ce  qui  por- 
tera la  création  de  ces  mandats  à  ;5  millions  ;  2"  (pi'il 
sera  créé  un  second  million  de  mandats  de  20  sols 
et  40  sols;  4"  qu'en  conformité  de  l'avis  de  l'Admi- 
nistration, les  échanges  des  mandats  de  2,')  livres 
et  6  livres  contre  des  assignats  de  toutes  valeurs 
seront  faits  les  deux  tiers  en  mandats  de  25  livres, 
et  un  tiers  en  mandats  de  (5  livres  ».  etc.  —  23  dé- 
cembre. «Bertrand  Despin.  constructeur,  est  venu 
déclarer  qu'il  doit  mettre  à  l'eau,  ce  soir,  à  quatre 
heures,  un  navire  neuf,  du  port  de  600  tonneaux, 
appartenant  à  M.  Jean  Lafargue,  négociant  ;  s'est 
aussi  présenté  M.  Coureau,  constructeur,  qui  a  dé- 
claré devoir  mettre  à  l'eau,  demain  à  cinq  heures  et 
demi  du  matin,  un  navire  neuf,  du  port  de  700  ton- 
neaux, appartenant  à  MM.  .lournu  frères.  »  —  2i  dé- 
cembre. Réception  d'un  arrêté  du  Conseil  du  Dépar- 
tement portant  que  la  messe  de  minuit  ne  pourra 
être  célébrée,  cette  année,  que  dans  les  églises  pa- 
roissiales. —  Décision  concernant  l'arrivée  d'un 
navire  à  bord  duquel  se  trouvent  cent  dix- sept 
hommes  venant  de  la  Martinique.  —  26  décembre. 
Enregistrement  d'arrêtés  du  Directoire  du  dépar- 
tement et  du  Directoire  de  district  concernant  la 
vente  de  l'emplacement  du  monastère  et  de  l'église 
des  Grands-Carmes,  et  d'une  lettre  du  Directoire 
de  district  concernant  la  fourniture  du  matériel 
nécessaire  au  bataillon  des  gardes  nationales  qui 
doit  être  caserne  dans  la  maison  des   ci-devant 
Chartreux.  —  25  décembre.  Enregistrement  d'une 
lettre  écrite  par  le  Département  au  District  concer- 
nant l'instructivjn  publique.  —  W  décembre.  Pres- 
tation du  serment  civique  par  Jean-Antoine  Varé, 
commissaire  ordinaire  des  guerres  à  la  résidence 
de  Bordeaux.   —   Ordonnancement  de  89  livres 
2  sols,  en   faveur  du   sieur   Robert,  dessinateur, 
«  pour  avoir  réduit  au  (juart  du  plan  général  de  la 
ville  levé  par  M.  Pasquier  et  dessiné  sur  une  échelle 
d'une  ligne  pour  toise  tout  le  cpiartier  de  la  ville 


compris  depuis  la  place  Royale,  au  levant,  jusqu'à 
la  rue  des  Lauriers  à  son  entrée  par  la  rue  Pont- 
Long,  au  couchant  :  et  du  nord  depuis  et  compris 
les  rues  du  Chapeau-Rouge,  des  ci-devant  fossés  de 
l'Intendance,  des  Récolets  et  de  la  rue  Judaïque 
Saint-Seurin  jusques  et  compris,  au  midi,  tout  le 
quartier  depuis  la  rue  Monbazon,  au  couchant,  i 
jusqu'à  la  rue  de  la  Devise-Sainte-Catherine,  au  | 
levant  ».  —  ."Jï  décembre.   Mention  de  réparations  j 
effectuées  à  la  couverture  de  la  galerie  du  ci-devant 
archevêché,  à  la  suite  de  la  démolition  des  armoi- 
ries qui  étaient  au  dessus  du  portail.  —  ii  janvier 
7792.   Défense  à  «  toutes  personnes  de  sortir  en  1 
masque,  soit  pendant  la  nuit,  et  de  recevoir  chès  I 
elles  aucune  personne  masquée  ;  à  tous  porteurs, 
loueurs  de  chaises  ou  de  carrosses  de  voiturer  des  , 
personnes  masquées,  soit  le  jour  soit  la  nuit:  à  | 
tous  entrepreneurs  et  directeurs  de  spectacles  de  ; 
donner  des  bals  masqués  ».  —  10  jamner.  Arrêté- 
concernant   une  maison  construite   par   le   sieur 
Laclottc,  rue  Abadie.  autrement  rue  Berthomieu, 
faubourg  Saint-Seurin.  —  13  janvier.  Ordonnance-; 
ment  de  ôOO  livres  en  faveur  de  sœur  Saffret,  supé-| 
rieure  de  la  maison  du  Bon-Pasteur.  —  16  janvier. 
Arrêté  portant  qu'on  informera  le  Département  de 
l'impossibilité  où  se  trouve  la  Ville  de  continuer  les 
travaux  de  dessèchement  des  marais  de  la  Char- 
treuse.— 18  janvier.  Ordonnancement  de  104  livres 
en  faveur  du  sieur  Dayric.  «  pour  un  grand  cadre 
doré  en  or  fin,  dans  lequel  il  a  encadré  la  carte  dul 
royaume  divisé  en  88  départements  ».  —  21  janvier. \ 
Ordonnancement  de  400  livres  en  faveur  de  M.  Mé-j 
tivier,  chirurgien  lithotomiste,  «  chargé  des  opéra- 
tions de  la  taille  dans  l'Hôtel-Dieu  de  Saint-André,... 
pour  ses    appointements  de   six  mois  échus   k 
31  décembre  dernier,  que  la  Municipalité  a  délibért 
de  lui  conserver  provisoirement».  —  Avis  favora- 
ble, moyennant  redevance,  à  la  demande  de  rachai; 
des  droits  féodaux,  fixes  et  casuels,  présentée  par  Itj 
sieur  Thiac  jeune,  architecte,  «  à  raison  de  la  ma  j 
jeure  partie  du  terrein  vuide  ou  emplacement  à  lu, 
appartenant  de  la  contenance  en  total  de  71  toise; 
et  demi,  situé  au  fauxbourg  et  paroisse  Saint-Seurii 
lès  Bordeaux,  place  Royale  du  Jardin  public  ».  - 
31  janvier.  Enregistrement  d'un  arrêté  du  Dépar 
tement,   du  28  janvier,  concernant   la   fermetun 
des  églises  à  l'usage  des  maisons  religieuses.  - 
1"  février.   Réception  d'une  lettre  par  laquelle  l 
ministre  de  la  Marine  fait  savoir  «  que  M.  Mong 
ne  lui  a  point  laissé  ignorer  combien  la  Municipa 
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lilé  a  suivi  la  chose  publique  en  procu[rant  aux 
écoles  gratuites  de  mathématiques  et  d'hydrogra- 
phie un  emplacement  aussi  spacieux  et  aussi  com- 
mode que  l'est  le  réfectoire  des  ci-devant  Cordeliers, 
et  quil  est  bien  à  désirer  qu'il  puisse  rester  consa- 
cré à  cette  destination:  cju'elle  a  égallemcnt  con- 
couru au  même  but  en  accellérant  l'ouverture  de 
ces  écoles  et  en  avançant  les  fonds  nécessaires  à 
l'acipiitenient  des  dépenses  premières  et  extraor- 
dinaires qu'exige  cet  établissement  ».  -  9  février. 
Réception  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
District  concernant  l'envoi  de  l'arrêté  du  Départe- 
ment sur  la  clôture  des  églises;  lesdits  administra- 
teurs «  croyent  que  la  Municipalité  doit  profiter  de 
l'envoi  de  cet  arrêté  aux  communautés  religieuses 
pour  re(|uérir  les  Dames  de  la  Foi,  qui  tiennent 
des  écoles  publiques,  de  prêter  le  serment  prescrit 
par  la  loi  et.  en  cas  de  refus,  de  faire  fermer  et 
interdire  lesdites  écoles  ».  —  13  février.  Relation 
de  ce  que  «  le  délai  pour  la  clôture  des  églises  a 
commencé  à  courir  le  31  janvier  dernier,  et  que 
la  Nhmicipalité  a  déjà  écrit  aux  supérieurs  des 
communautés  pour  leur  annoncer,  en  leur  envov'ant 
un  exemplaire  de  l'arrêté  du  Département  du 
28  janvier,  que  leurs  églises  doivent  être  fermées 
le  15  de  ce  mois  ».  —  /i  février.  Réception  de 
lettres  des  communautés  religieuses  :  Les  religieu- 
ses de  Sainte-Ursule  »  marquent  qu'en  se  dévouant 
à  l'instruction  publique  elles  accjuittent  un  point 
essentiel  de  leur  institut;  (ju'il  leur  serait  bien  doux 
de  pouvoir  concilier  avec  les  loix  nouvelles  le  désir 
qu'elles  ont  d'être  utiles,  mais  que  comme  elles 
sont  toutes  très  opposées  au  serment  civique,  elles 
déclarent  à  la  Municipalité  que  pas  une  religieuse 
de  leur  communauté  n'a  balancé  à  le  refuser  »;  — 
les  religieuses  de  Notre-Dame  répondent  que 
<■  toutes  les  religieuses  de  la  communauté  éprou- 
vent une  bien  grande  peine  de  ne  pouvoir  actpiies- 
ser  à  la  demande  que  leur  fait  la  Municipalité  de 
prêter  le  serment  civique;  qu'elles  ont  donné  et 
donneront  dans  toutes  les  circonstances  des  preu- 
ves de  leur  soumission;  qu'elles  se  feront  toujours 
un  devoir  d'obéir  ;  (jue  c'est  un  des  principes 
qu'elles  ont  taché  d'inculquer  aux  jeunes  personnes 
confiées  à  leurs  soins,  principes  dont  elles  ne 
Is'écarterontjamais  dans  tout  ce  qui  n'ira  pas  contre 
leur  conscience,  qu'elle  ne  leur  permet  |)as  de 
jprèter  le  serment;  elles  demandent  à  la  Municipa- 
lité si  elles  peuvent  jurer  (|u  elles  ne  reconnaissent 
plus  de  vd'ux  solemnels,  tandis  ((u'elles  sentent 


dans  le  plus  intime  de  leuràme(|ue  rien  an  monde 
ne  peut  briser  leurs  liens  et  les  |)romesses  qu'elles 
ont  faites  au  Seigneur;  ...  qu'elles  ne  cessent  de 
faire  des  v<rux  j)our  la  paix  et  l'union  et,  en  parti- 
culier, pour  la  ville  qui  a  servi  de  berceau  à  leur 
ordre  »;  —  les  religieuses  du  monastère  ilo  Sainte- 
Catherine,  à  Saint-Seurin,  informent  la  Municipa- 
lité «  qu'elles  se  conformeront  |à  laj  décision  du 
Directoire  pour  la  clôture  de  l'oratoire  [de  leur  com- 
munauté, et  elles  sup|)lient  la  Municipalité  de  vou- 
loir bien  garantir  les  prêtres  (jui  iront  célé[brer]  la 
messe  pour  l'intérieur  de  leur  maison,  des  sarcas- 
mes qu'ont  éprouvé  ci-devant  et  les  ecclésiastiques 
et  les  lidêles  de  la  part  des  habitans  de  la  grande 
cour  (jui  est  vis-à-vis  de  la  leur  ».  —  20  février. 
Ordonnancement  de  80  livres  15  sols  en  faveur 
de  M.  Leclerc,  «  chargé  des  pouvoirs  des  ci-de- 
vant confrères  de  la  confrairie  de  Notre-Dame-des- 
Anges,  établie  dans  l'église  de  Saint-Michel, ...  pour 
intérêts  au  denier  vingt,  sans  retenue  du  principal 
de  l,()l.j  livres,  et  ce  pour  l'année  1790». —  28  février. 
Mention  de  réparations  faites  à  une  salle  de  l'an- 
cienne Maison  commune  «  pour  la  disposer  et  la 
rendre  propre  aux  séances  du  tribunal  de  la  police 
correctionnelle  ».  —  20  nuir.i.  Ordonnancement  de 
1,000  livres  en  faveur  de  la  supérieure  de  l'hôpital 
des  enfants  exposés,  dit  de  la  Manufacture.  — 
23  mars.  Dépense  de  40  livres  i)Our  ré])arations 
«  à  deux  chazubles,  étole  et  manipule  fesant  partie 
d'ornements  sacerdotaux  de  la  chapelle  de  la  Maison 
commune  ».  —  2  avril.  Autorisation  au  trésorier 
de  payer  d'avance  le  traitement  des  instituteurs 
des  écoles  nationales  et  gratuites  (jui  ont  rem[)lacê 
les  Frères  des  écoles  chrétiennes. —  .'>  avril.  Ordon- 
nancements de  1,200  livres  et  de  1,000  livres  en 
faveur  des  Bureaux  de  charité  des  paroisses  de 
Sainte-Croix  et  de  Saint-André.  —  7  avril.  Arrêté 
augmentant  les  gages  de  la  garde  soldée.  11  avril. 
Ordonnancement  de  479  livres  13  sols  en  faveur 
du  sieur  Pohls,  «  capitaine  de  la  compagnie  natio- 
nale de  la  classe  d'exercice  ». —  20  avril.  Paiement 
de  7()  livres  pour  la  confection  des  drapeaux  aux 
trois  couleurs  qui  ont  été  remis  à  MM.  les  députés 
de  Toulouse,  etc.  —  30  avril.  Mention  de  «  l'école 
nationale  de  Sainte-Hlulalie,  ci-devant  école  de  la 
doctrine  chrétienne  ».  —  //  mai.  Ordonnancement 
de  302  livres  10  sols  en  faveur  du  sieur  Lobgeois, 
ingénieur  mécanicien,  «  pour  remboursement  des 
avances  par  lui  faites  en  1790  et  1791  pour  établir 
la  situation,  la  jauge,  le  produit,  le  nivellement  et 
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les  distances  des  dillércntes  sources  qui  avoisineul 
la  ville   de  Bordeaux  »  ;   menlion  du   curage  des 
fossés  et  sources  de  Blan,  Rivière,  du  Regard,  de 
Rrousse  et  de  la  source  dite  des  Carmes.  —  'i  Juin. 
Enregistrement  d'une  pétition  adressée  par  le  sieur 
Cazalet,   professeur  de   physique  expérimentale  : 
«  Le  cours  public  de  phisique  expérimentale  était 
aniché  pour  èlre  commencé  le  premier  août  1790; 
MM.  les  Maire  et  odiciers  municipaux  me  prièrent 
de   suspendre   son   ouverture  attendu    le    besoin 
qu'avait  la  Municipalité  de  la  salle  où  était  mon 
cabinet,  et  en  même  tems  la  Municipalité  m'autorisa 
verballement  pour  me  procurer  un  local  commode 
dont  elle   payerait   les  fraix.  Je   lui   suggérai  de 
demander  une  salle  à  l'Académie,  ce  qui  fut  accordé 
le  ;51  août;  la  Municipalité  s'obligea  encore  verbal- 
lement de  fournir  aux  fraix  de  déplacement  et  de 
la  nouvelle  installation  et  en  attendant  que  les 
réparations  nécessaires  à  la  salle  de   l'Académie 
seraint  faites,  elle  fit  placer  mes  machines  dans 
deux  salles  des  Jacobins,  où  elles  sont  encore.  J'ai 
continuellement  sollicité  la  Municipalité,  depuis 
ce  moment,  de  faire  faire  les  réparations  ou  de  m'en 
fournir  les  moyens  ;  on  me  demanda  l'état  des  fraix; 
je  le  fournis,  il   se  montait  à  2,800  livres,  et  le 
11  octobre  de  la  même  année,  il  me  fut  alloué  mille 
livres  pour  toute  dépense,  somme  qui  était  déjà 
plus  qu'absorbée  par  le  déplacement  de  mon  cabi- 
net,   le    transport   de    mes    machines,    qui    dura 
27  jours,  et  un  poêle  qui  a  été  placé  au  milieu  de 
la  salle  et  que  j'ai  payé  800  livres  à  Sigerist.  »  Arrêté 
portant  attribution  au  sieur  Cazalet  d'un  mandat 
de  1,500  livres.   —    12  juin.    Ordonnancement  de 
48  livres  en  faveur  du  sieur  Cabirol,    sculpteur, 
«  pour  avoir  sculpté  et  orné  des  attributs  de   la 
Liberté  trois]  cheminées   dans   l'intérieur  de   la 
nouvelle  Maison  commune  ».  —  16  juin.  Ordon- 
nancement de  1,267  livres  4  sols,  montant  des  répa- 
rations faites  aux  bâtiments  destinés  «  aux  écoles 
nationales  établies  pour  l'instruction  de  la  classe 
indigente  des  citoyens  sur  les  paroisses  de  Sainte- 
Eulalie.  Saint-Michel   et  Saint-Louis  aux  Char- 
trons  ».  —  2'fjuin.  Mention  d'une  rente  due  par  la 
Commune  pour  une  maison  «  située  sous  l'escalier 
du  Palais  de  justice,  vulgairement  appellée  le  Para- 
dis ».  —  2<S'  juin.  Ordonnancement  de  557   livres 
5  sols  pour  réparations  à  «  la  maison  n"  31,  destinée 
au  logement  de  M.  rotlicier  municipal  de  police,  et 
pour  la  maison  n"  ;W  destinée  à  celui  de  M.  Cour- 
pon,    général   de    la   (larde    nationale   bordelaise, 
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situées  sur  les  fossés  de  ville  et  dépendantes  de  la 
nouvelle  Maison  commune  »;  —  de  884  livres,  en 
faveur  du  sieur  Lecoq,  marchand  culottier,  «  pour 
26  culotes  de  pan  de  dain  avec  autant  de  paire  de 
gands  qu'il  a  fait  et  livré  pour  la  troupe  soldée  à 
cheval  ». —  30  juin.  Ordonnancement  de  1 ,664  livres 
pour  «  21   saches  farine,  pesant  ensemble  6,657 
livres,  à  29  livres  10  sols  les  118  livres  pesant  », 
qui  ont  été  livrées  à  l'hôpital  des  enfants  exposés.— 
5  juillet.  «  Il  a  été  arrêté,  oui  M.  le  Procureur  de 
la  Commune,  d'expédier  sur  M.  le  trésorier  au  nom 
du  sieur  Buti,  charpentier,  un  mandement  de  la 
somme  de  600  livres,  à  compte  et  à  valoir  sur  celle 
de  1,650  livres  pour  laquelle  il  s'est  engagé  à  démo- 
lir, l'année  dernière,   l'autel   de   la   Patrie,  à  en 
conserver  les  matériaux  dans  un  magasin  bâti  à 
cet  effet  dans  le  champ  de  la  Fédération,  ci-devant 
Jardin  public,  et  à   le  reconstruire,  cette  année, 
pour  la  fédération  du  14  de  ce  mois.  »—  10  juillet. 
Mention   d'un    «  pavillon   tricolor   donné   par    la 
Commune  au  capitaine  Lafosse  qui  sauva  la  vie  à 
plusieurs  personnes  prêtes  à  périr  dans  la  rade  ».— 
11  juillet.  Arrêté  concernant  le  paiement  des  entre- 
preneurs qui  ont  relevé  le  navire  la  Ville-du-Port- 
au-Prince  échoué  à  Bacalan  à  son  retour  des  colo- 
nies. —  19  juillet.  Ordonnancement  de  250  livres, 
en  faveur  du  sieur  Pasquier,  pour  six  mois  de  son 
traitement  de  professeur  de   mathématiques  au 
Collège  de  Guienne. 

D.  V22.  (Begisti-e.)  —  Grand  in-f°,  121  feuillets. 

1792-1793.  —  Registre  des  délibérations  du 
Bureau  municipal.—  31  juillet  1792.  «  Sont  entrés 
dans  la  chambre  du  Bureau  municipal  MM.  Saige, 
maire;  Jaubert,  Lagarde,  Camescasse,  Gautier, 
Marchand,  Emmerth,  ofïiciers  municipaux;  Vielle, 
procureur  de  la  Commune.  »  —  Attribution  d'une 
gratification  de  100  livres  au  sieur  Maisonneuve, 
«  pour  les  services  extraordinaires  qu'il  a  rendus, 
et  principalement  en  considération  des  courses 
nocturnes  qu'il  a  fait  avec  MM.  Emmerth  et  Oré, 
officiers  municipaux,  pour  surveiller  les  personnes 
suspectes  et  surprendre  les  malfaiteurs  ». —  2  août. 
Ordonnancement  de  96  livres  en  faveur  du  sieur 
Chataigner,  relieur  et  concierge  de  l'Académie  des 
sciences,  arts  et  belles  lettres,  «  pour  indemnité  à, 
lui  accordée  à  cause  de  la  cessation  de  son  travail 
pendant  le  tems  que  durèrent,  au  mois  de  novem 
bre    1790,   les  assemblées  des  28   sections  de  la 
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comnuuu',    pour    I\Mt.'clioi)    dv   MM.    les    ofTiciers 
municipaux  et  notables,  l'une  desquelles  sections 
était  assemblée  dans  la  salle  de  l'Académie  dans 
laquelle   ledit  sieur  Chataigner  exerçait  avec  sa 
famille  et  ses  ouvriers  la  profession  de  relieur».— 
3  août.  Ordonnancement  de  72  livres  en  faveur  du 
sieur  Toulouse,  passementier,  «  pour  18(1  pomi)ons 
tricolor,  à  huit  sous  pièce,  qu'il  a  fait  pour  la  f^ardc 
soldée  à  pied  ».  —  T2  août.  Enregistrement  d'une 
délibération  du  Conseil  général  du  14  juillet  1792 
portant  :    «  1°  qu'il   sera    envoyé    incessament   à 
l'Assemblée  nationalle   une  adresse  où  elle  sera 
suppliée  de  porter  dans  sa  sagesse  une  décision 
sur  la  question  de  savoir  si  un  Conseil  général  de 
commune  peut  ou  ne  peut  pas  créer  des  pensions 
au  profit  de  quelque  individu  à  la  charge  de  quel- 
que communauté;   2"  (jue  l'Assemblée   nationale 
sera  instament  suppliée  de  prendre  dans  la  plus 
prompte  considération  l'état  des  services  que  les 
sieurs  Dufau  et  Duprat  ont  rendus  à  la  Commune 
de  Bordeaux,  en  leurs  qualités  d'ofïiciers  du  port, 
leur  grand  âge,  leurs  infirmités,  le  mauvais  état  de 
leur  fortune,  et  le  désir  que  le  Conseil  général  de 
la  Commune  a  plusieurs  fois  exprimé  de  donner  à 
ceux  des  citoyens  des  preuves  de  la  reconnaissance 
et  de  la  générosité  des  Bordelais;  .S"  que  le  Direc- 
toire  du   département  sera   invité  à  autoriser   la 
municipalité  de  Bordeaux  à  payer  une  somme,  soit 
à  titre  de  gratification  ou  autrement  aux  sieurs 
Dufau  et  Duprat,    en  attendant  que   l'Assemblée 
nationale  manifeste  sa  volonté  concernant  la  péti- 
tion du  Conseil  général.  »  ~  2i  août.  Ordonnance- 
ments de  diverses  sommes  pour  frais  d'habillement 
des  troupes  soldées  à  pied  et  à  cheval,  consistant 
en  «  draps,  sergettes,  cadix,  toile  et  cotonile  de 
plusieurs  couleurs,  bleu,  blanc, rouge  et  chamois  »; 

—  pour  l'ameublement  de  la  maison  des  ci-devant 
Chartreux,  servant  à  l'usage  du  6"^  bataillon  des 
gardes  nationales  du  département  de  la  Gironde 
•<  cazerné  dans  ladite  maison  en  attendant  l'avis  de 
son  départ  pour  les  frontières  »;  —  pour  secourir 
les  pauvres  qui  se  sont  réfugiés  dans  la  paroisse 
de  Saint-Seurin,  vu  la  modicité  du  prix  des  loyers: 

—  de  300  livres  au  nom  de  M.  Pélissier,  ofiicier 
municipal,  qui  avait  avancé  ladite  somme  à  la 

I  Municipalité  «  pour  le  montant  de  l'ofTrande  quelle 
|sest  chargée  d'acquitter  pour  les  jeunes  étudiants 
jdu  Collège  national  de  cette  ville  qui  firent  don  à 
la  Patrie  des  prix  qu'ils  remportèrent,  le  cinq  mai 
dernier,  dans  un  exercicepublicet  quela  .Municipa- 
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lité  i)k'ine  iladmiralion  pour  ces  dignes  étudiants, 
les  pria  instament  d'accepter  et  de  garder  comme 
une  récompense  doublement  méritée  et  par  leur 
amour  pour  la  Patrie  et  leur  application  à  leur 
devoir  ».  —  28  août.  Ordonnancement  de  90  livres 
«  pour  un  arbre  pin  planté  sur  les  Fossés,  avec  le 
bonnet  de  la  Liberté  au-dessus».—  .'j/  août.  Ordon- 
nancement de  300  livres  «  pour  diverses  fabrica- 
tions d'outils  et  pour  journées  d'ouvriers  employés 
au  dépècement  de  la  statue  équestre  ».  —  1"-  septem- 
hre.  Ordonnancement  de  ."lO   livres  en   faveur  du 
sieur  Montmain,  graveur,  pour  un  sceau  qu'il  a 
gravé  à  l'usage  du  secrétariat.    -  3  septembre.  Men- 
tion d'une  pétition  des  Filles  de  la  Charité  de  la 
ci-devant  paroisse  de  Saint-Projet,  dans  laquelle 
elles  exposent  que  «  soutenues  par  les  secours  qu'el- 
les tiennent  de  leurs  familles,  elles  sont  parvenues  à 
fournir  aux  pauvres  de  l'arrondissement  l'assaison- 
nement du  bouillon  et  les  médicaments  de  toute 
espèce  pour  environ  4,000  livres  ».  —  -i  septembre. 
Ordonnancement  de  ;?,0.S()  livres,  pour  cent  soixante 
boisseaux  de  froment  à  raison  de  19  livres  '■>  sols 
le  boisseau  ;  —  de  449  livres  10  sols,  «  pour  pains  de 
brai  et  goldron  ...  fournis  pour  éclairer  le  champ 
de  la  Fédération,  le  14  juillet,  après  la  prestation 
du  serment  fédéralif,  et  le  12  aoust  suivant,  à  l'occa- 
sion  de   la  fête  donnée  aux   braves   et   généreux 
citoyens  et  frères  d'armes  de  Nantes  à  leur  passage 
dans  cette  ville  ».  —   7  septembre.  Allocation  de 
2,000  livres  en  faveur  de  la  maison  de  correction, 
«  ci-devant  dite  de  force  »,  «  pour  la  subsistance 
des  dames  de  ladite  maison  ».         «  Les  sieurs 
Lafon,  Sédail,  Tartas,  Amand  et  Barrère,  institu- 
teurs des  écoles  publiques  pour  la  lecture,  dites 
ci-devant  écoles  chrétiennes,  ...    ont  renouvelle 
avec  les   plus  vives  instances  leur  demande  en 
augmentation  de  traitement,  en  considération  du 
renchérissement  de  toutes  choses.  »  Arrêté  por- 
tant pour  chacun  d'eux  une  augmentation  provi- 
soire de  100  livres  par  an.  —  10  septeml)re.  Ordon- 
nancement de  58  livres,  «  pour  payer  les  fraix  de 
la  mise  en  rade  du  brigantin  de  la  Conmiune  et  la 
journée  aux  matelots  (jui  ont  maud'uvré  ledit  bri- 
gantin pour  traverser  à  La  Bastide  M.  Saige,  maire 
de  Bordeaux,  parti  le  premier  septend)re  pour  se 
rendre  à  Orléans  pour  y  exercer  les  fonctions  de 
haut  juré».  —  18  .septembre.  Ordonnancement  de 
()8,3()4  livres  5  sols  en  faveur  des  boulangers,  «  pour 
complément   de    l'indemnité    provisoire  cjui   leur 
revient  d'après  le  prix  du  grain  au-dessous  duquel 
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ils  ont  vendu  le  pain,  depuis  et  compris  le  21  juin 
jusqu'au  quatre  septembre  inclusivement,  comptée 
d'après    une    consommation    proportionnelle    de 
900  boisseaux  par  jour,  à  raison  de  38  sous  7  deniers 
par  boisseau,  et  répartie  entre  les  boulangers  à 
raison  de  leur  consommation  respective,  et  pour 
laugmentation  de    salaire  accordé    aux  garçOTS 
boulangers  par  délibération  du  Conseil  municipal 
du  7  avril  dernier  ».  —  '^6'  septembre.  Allocation  de 
100  livres  attribuée  aux  ci-devant  sa-urs  de  la  Cha- 
rité, «  pour  se  procurer  des  vêtements  ditTérenls  du 
costume  qu'elles  portaint  d'après  leur  institut  et  qui 
a  été  aboli  par  les  loix  de  l'Assemblée  nationale».— 
^29  septembre.  Ordonnancement  de  200  livres  «  pour 
pourvoir  à  la  subsistance  des  citoyennes  tombées 
en  démence  et  renfermées  dans  le  ci-devant  cou- 
vent de  la  Madeleine,  qui  vient  d'être  évacué  ».  — 
2  octobre.  Ordonnancement  de  900  livres  en  faveur 
des  greffier  et  commis  greffiers  du  Tribunal   de 
police  correctionnel,  «  sauf  de  nouvelles  représen- 
tations auprès  des   Corps  administratifs  que  la 
Municipalité  est  dans    l'intention   de  faire  pour 
obtenir  que  les  dépenses  du  Tribunal  de  la  police 
correctionnelle  soient  à  la  charge  de  la  Nation, 
ainsi  que  le  sont  celles  des  autres  tribunaux  judi- 
ciaires».— 3  octobre.  Ordonnancement  de  900  livres 
au  nom  du  sieur  Lasnier,  mécanicien,  «  pour  solde 
des  journées  des  citoyens  artistes  et  manouvriers 
qui  ont  travaillé  sous  la  surveillance  des  citoyens 
Latus  et  Oré.  officiers  municipaux,  à  descendre  et 
à  dépecer  la  statue  équestre  ».—  5  octobre.  Ordon- 
nancement de  100  livres  en  faveur  du  sieur  Croizet, 
«  pour  la  collation  par  lui  servie,  d'après  les  ordres 
des  citoyen   maire  et  officiers   municipaux,   aux 
étudiants  du  Collège  national  de  la  Gironde,  après 
la  distribution  des  prix  ».  —    9  octobre.    Arrêté 
fixant  à  100  livres  l'indemnité  accordée  à  d'ancien- 
nes sœurs  de  la  Charité   afin   qu'elles  puissent 
changer  de  costume;  —  attribuant  1,000  livres  à  la 
citoyenne  Wandel,  supérieure  de  l'hôpital  des  en- 
fants exposés,  afin  de  payer  les  mois  des  nourrices 
desdits  enfants.  —    18  octobre.   Ordonnancement 
de  112  livres  10  sols  pour  frais  de  médicaments  et 
gages  d'une  servante  que  le  Bureau  est  autorisé  à 
payer  aux  Dames  de  la  Foi.  —  /.'>  octobre.  Ordon- 
nancement de  1,842  livres  2   sols  10  deniers  en 
faveur  du  siepr  Bouillon,  «  pour  papier  de  plusieurs 
couleurs,  toiles  propres  à  y  coler  ledit  papier  et  façon 
de  la  tenture  par  lui  fournis  et  livrés...  pour  tapisser 
l'intérieur  de  la  nouvelle  Maison  commune  ».  — 


23  octobre.  Ordonnancement  de  16(i  livres  13  sols 
4  deniers  pour  un  mois  de  loyer  de  la  maison  qui 
sert  de  logement  aux  «  citoyennes  dites  Dames  de    L 
la  Foi,  chargées  de  l'éducation  publique  des  jeunes    f 
citoyennes  dans  l'indigence,  et  que  ces  dames  vien- 
nent d'évacuer,  en  exécution  des  loix  de  l'Assem- 
blée nationale,  après  avoir  quité  leur  costume  ».— 
6'  novembre.  Ordonnancement  de  18  livres  en  faveur 
du  citoyen  Loizeau,  «  pour  avoir  monté  et  démonté 
un  amjphithéatre  dressé  dans  le  Collège  national 
de  la  Gironde  pour  les  exercices  litéraires  des  étu- 
diants, au  mois  d'aoust  dernier,  époque  de  la  dis- 
tribution des  prix  auxdits  étudiants  qui  se  sont 
le  mieux  appliqués  à  leurs  devoirs,  suivant  son 
compte  certifié  par  le  citoyen  Lacombe,  principal 
dudit  Collège  »;  —  de  12  livres  au  nom  du  portier 
du  Collège  national,  «  pour  laurier  et  couronnes  de 
laurier  par  lui  fournis  le  jour  de  la  distribution 
des  prix  aux  étudiants  »  ;  —  de  347  livres,  «  pour 
journées  employées  à  la  démolition  des  pièces  de 
l'ancien  pont  de  Brienne  sur  l'Estey-Majou,  tombé 
en  ruine,  et  de  la  construction  d'un  autre  audit  lieu 
pour  le  passage  des  citoyens  à  pied  et  à  cheval  »;  — 
de  513  livres  10  sols,  «  pour  la  main  d'œuvre  seule-  | 
ment  des  réparations  et  augmentation  de  deux  jets 
d'eau  faites  à  la  fontaine  de  L'Or  sur  le  port  ».  —  j 
.9  novembre.   Ordonnancement  de  1,304  livres  en  ! 
faveur  de   la   citoyenne   Regolez,  supérieure  des 
ci-devant  sœurs  de  la  Charité  «  établies  pour  le 
soulagement  des  citoyens  indigents  sur  la  paroisse 
de  Saint-Louis,  à  Bacalan, ...  pour  le  montant  de  ; 
la  dépense  par  elle  faite  en  septembre  et  octobre  1 
derniers,  en  viande  de  boucherie,  pain,  volaille, 
pour  les  bouillons,  médicaments  et  bois  pour  la 
subsistance  et  soulagement  des  citoyens  indigents 
et  malades  domiciliés  sur  ladite  paroisse  »;  —  de 
800  livres  pour  la  construction  d'un  «  ponceau  ou 
aqueduc  »  rue  Cachecocut,    aux    Chartrons.    — 
li  novembre.    Ordonnancement  de  136  livres  au 
nom  du    citoyen   Ampoulange,   fondeur,    «  pour 
morceler  trois  pièces  du  cheval   de  bronze  ».  — 
16  novembre.  Ordonnancement  de  4,700  livres  pour 
deux  cents  boisseaux  de   froment  destinés  à  la 
consommation  de  l'hôpital  des  enfants  exposés  dit 
de  la  Manufacture:  —  de  133  livres  10  sols  pour 
journées  employées  à  «  abatre  les  armoiries  du  ci- 
devant  Roi,  aux  endroits  indiqués  ».—  20  novembre. 
Mention  de  réparations  au  Fort-Louis,  «  dans  la 
seconde  pièce  voûtée,  au  rès-de-chaussée.  à  droite 
!      en  entrant  sous  le  rampart,  pour  servir  de  pri- 
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sons  ».   —    ?2  novembre.    Remise  sur  le  bureau 
«  d'un  état  portant  distribution  à  113  boulangers  v 
dénommés,  d'une  somme  de  231.488  livres  pour 
indemnité  comptée  à  raison  de  7  sols  3  deniers  par 
boisseau,  sur  635,<S3()  boisseaux  de  bled  consom- 
més depuis  le  premier  juillet  1790  jusqu'au  2.')  jan- 
vier 1792  inclusivement,  à  raison  de  871  boisseaux 
par  jour,  et  sur  le  produit  de  11,')  livres  de  pain  par 
boisseau  ».  —   7  décembre.  Enregistrement  dune 
délibération  du  Conseil  général  du  1"  décembre  : 
«  Le  citoyen  Lafile,  oilicier  municipal  a  rajwrté 
que  les  huit  citoyennes,  ci-devant  nommées  sœurs 
de  la  Maison  de  force,  sont  obligées  de  porter  leur 
habit  de  religieuse  faute  de  moyens  pour  se  pro- 
curer un  autre  vêtement;  qu'elles  sollicitent  depuis 
longtems  des  secours  pour  pourvoir  à  cette  dépense; 
qu'il   est   d'autant   plus    instant   d'acceuillir   leur 
réclamation,  qu'elles  sont  exposées  à  des  insultes 
et  même  à  des  menaces  de  la  part  du  public,  ce 
qui  les  mettant  dans  le  cas  de  n'oser  se  montrer, 
il  en  résulte  de  grands  inconvéniants  pour  l'admi- 
nistration de  cette  maison  »  ;  il  est  arrêté  d'accor- 
der 100  livres  à  chacune  de  ces  citoyennes.  — 
9  décembre.  Ordonnancement  de  801  livres  8  sols 
au  nom  du  sieur  Robert,  «  planimettre  et  dessina- 
teur, ...  pour  la  levée  et  mise  au  net  de  plusieurs 
plans  nécessaires  à  l'Administration,  tant  pour  le 
bureau  de  voierie  que  pour  les  travaux  de  la  ville, 
vente  des  emplacements,  etc.  ».  —    10  décembre. 
Ordonnancement  de  10,002  livres  pour  avances  à 
l'occasion  «  du  banquet  civique  qui  a  eu  lieu,  le 
16  aoust  dernier,  au  passage  en  cette  ville  d'un 
bataillon  de  volontaires  de  la  ville  de  Nantes  et  au 
départ  de  celui  de  Bordeaux  pour  les  frontières  »;  — 
de  200  livres  10  sols  pour  réparations  à  plusieurs 
glaces  ou  trumeaux  placés  dans  la  nouvelle  Maison 
commune.  —   11  décembre.  Mention  de  dépenses 
diverses  à  l'occasion  de  l'enlèvement  des  «cou- 
ronnes, armes  et  cordons  des  ordres  du  ci-devant 
Roi  aux  guérites  du  rampart  du  Château-Trompette 
et  au  frontispice  de  la  salle  des  spectacles  ».  — 
13  décembre.  Ordonnancement  de  400  livres  pour 
un  alfùt  de  canon  «  semblable  à  ceux  qui  se  fabri- 
quent à  Rochefort  »  ;  —  de  91  livres  10  sols  pour 
une  barrique  de  bière;  -  de  133  livres  pour  dix-neuf 
barriques  de  charbon,  à   7  livres  la  barrique.  — 
li  décembre.  Ordonnancement  de  46(5  livres  10  sols, 
pour  frais  de  construction  d'un  pont  volant  destiné 
à  «  faciliter  l'embaniuement  des  voitures  et  autres 
objets   dun   gros    volume    dans    les    bateaux    de 
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passage  au  quai  de   La  Hastiile  et  ailleurs  »;  — 
de  B80  livres  9  sols  (5  deniers  «  pour  garniture  en 
dentelles  en  or  fin,  franges  et  glands  aux  trois  cou- 
leurs, pour  le  portefeuille  de  la  Constitution;  pour 
épaulèles,  contre-épaulètes,  dragones,  (leurs  de  lys 
et  galons  pour  les  ofliciers  et  bas  olliciers  des  deux 
troupes  soldées  de  la  Commune  »,  etc.  -  17  décem- 
bre.   Ordonnancement  de  379  livres  10  sols  pour 
final  paiement  des  ouvriers  employés  «  au  renver- 
sement de  la  statue  équestre  de  Louis  quinse,  et 
pour  fournitures  d'outils  et  charbon  de  lerre  aussi 
employés  au  dépècement  de  ladite  statue  »;  —  de 
819  livres  19  sols  (i  deniers  au  nom  du  sieurQuéva, 
marbrier  sculpteur  «  pour  l'inscription  des  mots  : 
Mahon  commime,  publicité,  responsabilité,  .sauve- 
garde du  peuple,  gravés  sur  marbre  noir  au  dessus 
de    la    principale    porte    d'entrée    de    la    Maison 
commune;  pour  vingt  inscriptions  des  mots  :  Actes 
des  autorités  constituées,  gravés  sur  tablettes  de 
pierre  de  Taillebourg  et  pour  l'inscription  des  nou- 
veaux noms  substitués  aux   anciens  à  quelques 
places  et  rues  de  la  ville  »,  au  prix  convenu  de  (5  sols 
par  lettre  gravée  sur  pierre  dure,  et  de  3  sols 
(5  deniers  par  lettre  gravée  sur  pierre  molle,  savoir  : 
«  Du  nom  Place  de  la  Liberté,  gravé  sur  [)ierre  dure, 
aux  (juatre  coins  de  la  Place  ci-devant  Royale:  du 
nom  Rue  de  la  Liberté  au  lieu  de  celui  de  Rue  Royale . 
de  celui   Marché  de  la  Liberté,  au    lieu   du    nom 
Marché  Royal:  de  celui  Rue  de  l'Éyalité,  au  lieu  du 
nom  Rue  du  Parlement:  de  celui  Place  Nationale, 
au  lieu  du  nom  Place  Dauphine  :  de  celui  Rue  Natio- 
nale, au  lieu  du  nom  Rue  Dauphine;  de  celui  Hue 

Cavalerie,  au  lieu  du   nom  Rue. ,-  de  celui 

Place  de  la  Convention,  au  lieu  du  nom  Place  d'Aqui- 
taine: (le  celui  Rue  Neuve  de  la  Convention,  au  lieu 

du  nom  ;  de  celui  de  la  Convention,  au  lieu 

du  nom ;  de  celui  Rue  Beaurepaire,  au  lieu 

des  noms  Rue  Sainte-Théreze  et  des  Carmélites:  de 
celui  Rue  Montaigne,  au  lieu  du  nom  Rue  des  Feuil- 
lans:  de  celui  Rue  Auzone,  au  lieu  du  nom  Rue 
Porte-Richelieu;  de  celui  Rue  de  l'Esprit-des-Loi.v, 
au  lieu  du  nom  Rue  Porte-Richelieu  ;  de  celui  des 
Fossés  des  Salinières,  en  douse  endroits;  de  celui  de 
Champ-de-Mars,  au  lieu  de  la  Hue  Royale  du. Jardin 
Public:  et  d'un  changement  de  la  lettre  .r  en  .s,  au 
nom  lionafous.  »  —  19  décembre.  Ordonnancement 
de  302  livres  10  sols  i)our  frais  d'entretien  et  de 
remplacement  des  arbres  «  formant  la  promenade 
des  Allées  de  Tourni,  de  ceux  sur  le  cours  de  la 
porte  Saint-Germain  à  la  place  Dauphine,  du  pont 
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de  La  Mothe,  sur  le  cours  d'Albret,  jusqu'au  che- 
min du  Tondu,  et  enfin  des  fossés  des  Salinières, 
de  la  Maison  commune,  des  ci-devant  Carmes  et 
des  Taneurs  ».  —  21  décembre.  Ordonnancement 
de  1,197  livres  10  sols  6  deniers  en  faveur  du  sieur 
Bergerac,  «  pour  les  pavés  relevés  à  bout  dans  la 
fausse  brave  du  Chateau-Trompète,  savoir  1,066 
livres  12  sols  6  deniers  pour  609  toises  et  demi  de 
pavé  de  blocage,  à  ;i'i  sols  la  toise,  et  130  livres 
18  sols  pour  90  toises  et  demi  de  pavé  de  grai  à 
28  sols  ».  —  Relation  de  ce  que  le  citoyen  Bonfin 
«  croit  que  Tintérèt  de  la  Commune  exige  que  les 
pavés  de  la  fausse  brave  du  Chateau-Trompète.  qui 
étaint  compris  dans  l'état  des  pavés  à  l'entretien  de 
la  commune,  avant  la  démolition  du  mur  de  quai 
et  des  deux  bastions  du  Château,  soient  rétablis 
sur  ledit  état,  à  compter  du  premier  avril  dernier, 
afin  que  le  citoyen  Bergerac  soit  attentif  à  surveil- 
ler les  plus  légères  réparations  »,  etc.  —  27  décem- 
bre. Ordonnancement  de  1,200  livres  au  nom  du 
citoyen  Bonfin  fils,  «  pour  les  plans  de  distribu- 
tion, construction  et  décoration  de   la   nouvelle 
Maison   commune,   pour  la  division   du    terrein 
dépendant  de  l'ancienne  et  pour  les  plans  d'éléva- 
tion et  décoration  des  maisons  en  façade  à  bâtir  sur 
la  place  formant  le  nouveau  marché,  dont  lesdites 
maisons  forment  le  cadre,  lesquels  plans  ont  reçu 
l'approbation    des   Département  et  District  ».   — 
31  décembre.  Mention  d'une  pétition  adressée  au 
Département,  au  District  et  à  la  Municipalité  par 
les  administrateurs  du  Bureau  de  charité  de  Sainte- 
Croix,  afin  d'obtenir  «  un  prompt  secours  pour 
quatre  mille  neuf  familles  indigentes,  domiciliées 
sur  le   territoire  de  ladite  paroisse,  dont  lesdits 
administrateurs  ne  peuvent  calmer  les  plaintes  et 
la  douleur  qu'en  continuant  de  répandre  les  chari- 
tés qu'ils  ont  été  obligés  de   suspendre  faute  de 
moyens  »;  la  Municipalité  leur  accorde  1,000  livres. 
—  Ordonnancement  de  65  livres  10  sols  «  pour  le 
prix  des  journées  des  tailleurs  de  pierre  qui ...  ont 
enlevé  les  armes  dudit  ci-devant  Roi  aux  guérites 
du  Chateau-Trompète,  et  gravé  en  quatre  endroits  : 
Rue  liouquière,   Place   de  la  Nation,  Place  de   la 
Liberté,  et  au  Marché  de  la  Liberté,  ces  mots  :  Actes 
des  autorités  constituées  »  ;  —  de  95  livres  en  faveur 
du  citoyen  Montmain,  graveur,  «  pour  un  sceau  en 
fer  et  acier,  pour  le  timbre  et  trois  cachets  avec 
l'emblème  de  la  Liberté   qu'il   a   gravé  »;  —   de 
1,000  livres  comme  premier  acompte  de  travaux 
faits  à  une  nouvelle  chaussée  «  en  pavé  de  blocage, 


le  long  des  chantiers  de  construction,  depuis  le 
pont  de  la  Manufacture  jusqu'à  la  Petite-Rue  de 
Bordes  ».  —  ijcmvier  1793.  Plainte  d'un  membre  du  u 
Bureau  contre  les  agissements  du  citoyen  Joffrait,  f* 
chargé  de  l'administration  des  travaux  publics, 
qu'il  accuse  d'avoir  contrefait,  sur  divers  comptes, 
la  signature  du  citoyen  Despujols,  commissaire 
nommé  par  le  Conseil  municipal  pour  contrôler 
les  travaux  publics. 

D.  12:i.  (Rei^isti-c.)  —  Grand  in-f",  1^2  feuillets. 

1793.  —  Registre  des  délibérations  du  Bureau 
municipal.  —  19  janvier  1793.  «  Sont  entrés  dans  la 
chambre  du  Bureau  municipal  les  citoyens  Saige, 
maire;  Marchand,  Camescasse,  Gautier,  Lagarde, 
Marteilhe,  Furtado,  officiers  municipaux;  Vielle, 
procureur  de  la  Commune.  »  —  72  février.  Ordon- 
nancement de  1,200  livres,  en  faveur  des  adminis- 
trateurs du  Bureau  de  charité  de  la  paroisse  de 
Saint-Seurin,  qui  ont  réclamé  un  secours  «  pour 
les  pauvres  domiciliés  sur  le  territoire  de  ladite 
paroisse,  dont  le  nombre  augmente  journellement, 
attendu  la  modicité  du  prix  des  loyers  dans  ce  faux- 
bourg  ».  —  IS  février.  État  des  frais  de  conversion 
en  pain  de  vingt-quatre  boisseaux  de  froment.  — 
20  février.  Ordonnancement  de  146  livres  2  sols, 
«  pour  le  transport  de  quatre  pièces  de  canon  au 
Champ-de-Mars,  le  jour  du  rassemblement  des  Gar- 
des nationa'Ies]  pour  la  formation  d'un  bataillon 
pour  Paris,  et  pour  le  transport  de  six  autres  pièces 
de  canons  à  Lormon,  lieu  indiqué  pour  leur  épreu- 
ve ».  —  21  février.  Ordonnancement  de  47,58;S  livres 
5  sols,  pour  mille  huit  cent  soixante-onze  boisseaux 
de  froment  à  25  livres  ;isols  et  25  livres  10  sols  le 
boisseau.— 7"  mors.  Ordonnancement  de  300  livres, 
au  nom  du  citoyen  Fournel,  «  balancier,  ajusteur,  | 
vérificateur  et  étalonneur  de  la  Monnoye  de  Bor-j 
deaux,  ...pour  deux  paires  de  balances  grandes  et 
petites,  assorties  de  plusieurs  poids  en  cuivre,  de- 
puis dix  livres  jusqu'à  une  once,  qu'il  a  vendus  et 
livrés  à  la  Commune  en  décembre  1792  ».  —  6  mars. 
Mention  de  travaux  exécutés  par  le  citoyen  Jayer, 
serrurier,  «  pour  l'enlèvement  de  la  grille  et  porte 
fermant  ci-devant  le  chemin  du  Roi  et  la  rue  Couet.i 
du  côté  de  Figueyreau,  le  placement  de  la  porte 
seulement  à  l'entrée  du  Champ-de-Mars,  ci-devant 
Jardin  public,  au  bas  de  la  terrasse  appellée  Porte^ 
du  Caffé,  les  restes  de  cette  grille  et  la  porte  accor-| 
dées  aux  propriétaires  des  maisons  sur  le  terrein 
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de  la  pépinièie  pour  fermer  l'ouverture  par  eux 
faite,  de  l'agrément  de  la  Municipalité,  sur  la  partie 
dudit  Champ-dc-Mars,  le  long  de  ladite  rue  Couet, 
à  la  charge  par  eux  de  faire  tous  les  fraix  nécessai- 
res ».  —  Ordonnancement  de  99  livres  10  sols,  pour 
quatre  boisseaux  de  froment  de  Marans,  achetés 
afin  de  w  faire  un  premier  essai  sur  le  pain  ».  — 
V2  mars.  «  Le  Conseil  général  de  la  (Commune 
autorisé  par  les  (>orps  administialifs  supérieurs, 
ayant  reconnu  la  nécessité  do  porter  le  prix  du  pain 
au  niveau  du  prix  du  grain,  pour  faire  cesser  les 
indemnités  ruineuses  pour  la  Commune  accordées 
aux  boulangers,  pour  les  dédommager  de  la  perte 
qu'ils  épiouvaient  en  vendant  le  pain  au-dessous 
du  prix  aucjuel  ils  achetaient  les  grains,  et  de  subs- 
tituer au  faible  soulagement  que  les  pauvres  trou- 
vaient dans  le  moindre  prix  du  pain  un  secours 
plus  elficace  et  mieux  entendu  qui  se  concilie  avec 
les  principes  d'une  administration  paternelle  », 
arrête  de  rembourser  au  trésorier  la  somme  de 
'28,000  livres  par  lui  remises  aux  commissaires  des 
vingt-huit  sections,  afin  de  la  distribuer  aux  ci- 
toyens les  plus  nécessiteux.  —  /3  mars.  Mention 
de  travaux  exécutés  pour  faciliter  l'écoulement  des 
eaux  au  «  bout  de  la  rue  Angélique,  aux  Charlrons, 
en  face  des  anciens  fondements  de  l'église  Saint- 
Louis  ».  —  15  mars.  «  Il  a  été  arrêté...  de  donner 
à  l'entretien  le  pavé  de  la  place  Mitchel  et  celui  de 
la  chaussée  de  lilocage,  rue  du  Jardin-Public  ou 
chemin  de  la  Fédération,  pour  en  réparer  les  dégra- 
dations. »  —  19  mars.  Enregistrement  d'un  arrêté 
du  Conseil  général  de  la  Commune  :  «  Vu  la  pétition 
des  citoyens  instituteurs  des  petites  écoles  tendan- 
tes à  obtenir  une  augmentation  de  traitement,  et 
ouï  le  rapport  du  comité  chargé  de  l'inspection  des 
écoles  publiques,  le  Conseil  général  de  la  Commune, 
considérant  que  les  circonstances  ayant  beaucoup 
enchéri  les  denrées  de  première  nécessité,  il  est 
juste  que  les  honoraires  des  citoyens  employés  par 
la  Commune  soient  portés  à  un  prix  relatif,  afin 
qu'ils  puissent  remplir  leurs  fonctions  d'une  ma- 
nière digne  de  la  confiance  que  la  Commune  leur 
a  accordé,  arrête,  ...  qu'à  compter  du  premier  avril 
prochain,  le  traitement  des  instituteurs  des  petites 
écoles  sera  jjorté,  savoir  :  celui  des  abécédaires  à 
LOOOlivres  et  qu'ils  continueront  à  occuper  les  loge- 
ments où  ils  sont  ,  et  celui  des  écrivains  à  1,200  li- 
vres sans  logement;  ...  arrête  enfin  que  lors(|u'un 
instituteur  sera  malade  et  qu'il  sera  forcé  de  quitter 
sa  place,  il  sera  tenu  d'en  prévenir  l'un  des  mem- 


bres d\i comité  d'instruction,  afin  qu'il  soit  pourvu 
à  son  remplacement.  »  —  2'i  mars.  Ordonnance- 
ment de  1,077  livres,  à  raison  des  frais  d'écpiipe- 
ment  des  bataillons  de  Bordeaux  qui  sont  partis 
«  pour  aller  combattre  les  brigans  qui  ont  allumé  les 
torches  des  discordes  civils  dans  le  déi)arlemenl 
de  la  Vendée  ».  —  //  avril.  Arrêté  aux  termes  (kupiel 
le  sieur  Gabriel  Séjourné,  trésorier  de  la  Commune, 
portera  en  dépense  la  somme  de  ;")(), 000  livres  qu'il 
a  avancée  à  la  Municipalité,  m  pour  être  remise  aux 
commissaires  de  chacune  des  28  sections  et  par  eux 
distribuée  aux  citoyens  les  plus  nécessiteux  de  leur 
section,  en  conformité  de  l'arrêté  du  département  de 
la  Gironde  du  5  mars  dernier». —  13  avril.  Ordon- 
nancement de  3,009  livres  10  sols,  «  pour  (juatre 
affûts  de  campagne  à  (|uatre  roues,  avec  leurs  es- 
sieux en  fer,  le  tout  bien  ferré,  à  700  livres  pièce, 
prix  fait  et  convenu  avec  le  citoyen  Crozilhac,  alors 
officier  municipal,  pour  un  affût  avec  sa  ferrure 
pour  monter  un  mortier  faisant  partie  de  l'artillerie 
expédiée  pour  Moissac,  et  pour  réparations  faites 
à  deux  affûts  de  campagne  au  Château-Trompette, 
pour  en  apprendre  à  mana'uvrer  au  corps  palrio- 
tique  des  canonniers  et  à  d'autres  trains  d'artille- 
rie ».  —  l(i  avril.  Ordonnancement  de  1,000  livres, 
«pour  la  faction  d'une  n[ouvellc  chaussée  en  pavé 
de  blocage  le  long  des  cha|ntiers|  de  construction, 
depuis  le  pont  de  la  Manu[facturel  jusqu'à  la  pe- 
tite rue  (le  Bordes  ».  —  W  avril.  Arrêté  accordant 
2,100  livres  à  la  section  n"  20,  dite  de  la  Convention, 
«  pour  satisfaire  aux  engagements  qu'elle  a  pris 
envers  les  volontaires  ciu'elle  a  recruté  dans  son 
sein  pour  son  contingent  dans  la  formation  des 
armées  de  la  République».  —  27  avril.  Mention  de 
bornes  et  barrières  établies  sur  la  place  de  la  Li- 
berté, en  face  de  la  douane  nationale,  «  pour  emj)ê- 
cher  les  traîneaux  et  autres  voitures  de  dégrader 
cette  place»,  et  sur  le  marché  au  bois  de  chauf- 
fage, sur  le  port,  entre  la  place  des  Saliniêres  et  la 
porte  de  la  Grave.  —  2  mai.  Ordonnancement  de 
6,133  livres  Hsols,  au  nom  du  citoyen  Sambat  Lahé- 
made,  capitaine  de  la  troupe  soldée  à  j)ied,  pour 
le  moulant  de  l'augmentation  de  solde  des  mois 
d'avril,  mai  et  juin,  accordée  à  ladite  troupe  par  le 
Conseil  général  de  la  Commune.  3  mai.  Alloca- 
tion de  2, .')()()  livres,  en  faveur  de  la  section  n"  2(), 
dite  de  ,Iean-.Iac(|ues  Rousseau,  pour  le  contingent 
qu'elle  a  formé  en  vue  des  armées  de  la  Ré()ublique. 
—  â  mai.  (ordonnancement  de  ()()2  livres,  au  nom 
du  citoyen  Gassiol,  bouvier,  «  pour  247  voyages  à 


174      (1793.) 


ARCHIVES    MUNICIPALES   DE    BORDEAUX 


divers  prix,  savoir  :  i;39  voyages  à  2  livres  et  108  à 
S  livres,  faits  avec  ses  voilures  pour  trausporter  les 
uiarbres  provenant  de  la  démolition  du  piédestal 
de  la  statue  équestre  dans  la  Maison  commune  et 
au  Champ-de-Mars,  où  ils  ont  été  déposés  ».  — 
li  mai.  Ordonnancement  de  825  livres,  en  faveur 
des  administrateurs  du  Bureau  de  charité  de  la 
paroisse  Saint-André,  pour  le  paiement  des  cinq 
Filles  de  la  Charité  établies  dans  ladite  paroisse, 
afin  d'administrer  les  médicaments  et  secours  aux 
citoyens  indigents  et  malades.  —  23  mai.  Ordon- 
nancement de  200  livres,  au  nom  du  citoyen  Dupac, 
professeur  de  physique  au  Collège  national,  «  pour 
subvenir  aux  fraix  des  expériences  de  phisique  ».  — 
ijiiin.  Ordonnancement  de  739  livres  9  sols.  «  pour 
ouvrages  en  plâtre...  dans  le  pensionnat  du  Collège 
national  du  département  de  la  Gironde,  ci-devant 
collège  de  Guienne,  pour  l'établissement  de  l'Acca- 
démie  de  peinture,  sculpture  et  architecture  civile 
et  de  ses  écoles,  ci-devant  étalilies  dans  l'ancienne 
Maison  commune  démolie  pour  la  formation  d'un 
nouveau  marché  public  ».  —  10  juin.  Ordonnan- 
cement de  91,336  livres  10  sols,  au  nom  «  des  entre- 
preneurs de  l'illumination  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs, ...  pour  les  réverbères  d'augmentation  éta- 
blis dans  le  territoire  de  la  Municipalité,  depuis  le 
1'='  septembre  1789  jusqu'au  dernier  août  1792,  et 
allumés  successivement  pandant  huit  mois  de  l'an- 
née, pandant  neuf,  pandant  dix  et  enfin  pandant 
toute  l'année,  sans  égard  aux  diverses  apparences 
de  la  lune  ».  —  13  juillet.  Ordonnancement  de 
30,900  livres,  montant  de  la  somme  répartie  par 
les  commissaires  des  vingt-huit  sections  entre  les 
citoyens  les  plus  nécessiteux  de  leur  section.  — 
2.5  juillet.  Allocation  de  376  livres,  accordée  à  un 
brigadier  de  la  troupe  soldée  atteint  de  rhumatis- 
me, pour  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Barbotan. 
—  31  juillet.  Ordonnancement  de  i7>()  livres  4  sols, 
au  nom  du  citoyen  Queva,  marbrier  et  sculpteur, 
«  pour  avoir  coupé,  ajusté  et  posé  un  autel  en  mar- 
bre dans  la  chapelle  de  la  Maison  commune,  et 
l'avoir  orné  de  sculpture  et  moulure  en  plâtre  ; 
pour  avoir  détaché  du  piédestal  de  la  ci-devant  sta- 
tue équestre  les  marbres  dont  il  était  revêtu  ;  pour 
avoir  gravé  sur  pierres  dure  et  tendre  ces  mots: 
Rue  des  Nution.<i  libres,  aux  quatre  coins  de  la  rue 
ci-devant  Rue  du  Couvent,  aux  Chartrons  ;  pour 
avoir  abattu  les  couronnes,  fleurs  de  lys  et  cordons 
des  ordres  du  ci-devant  Roy,  sculptées  sur  le  fron- 
ton de  la  porte  de  la  Convention,  cy-devant  d'Accjui- 


taine  et  sur  la  porte  d'entrée  de  l'amphithéâtre  de 
la  grande  salle  des  spectacles,  en  face  du  [grand] 
escalier,  et  pour  y  avoir  substitué  une  coq  uille  à 
la  couronne  et  raccordé  le  cartel  »  ;  —  de  746  livres, 
au  nom  du  citoyen  Ruzé,  graveur  sur  métaux, 
«  pour  avoir  fourni  deux  quarrés  en  acier,  avoir 
gravé  sur  l'un  deux  branches  de  chêne  formant 
une  couronne,  au  milieu  ces  mots  :  Mœurs,  Vertus. 
Talens,  et  pour  légende  :  Espoir  de  la  Patrie,  et  sur 
l'autre  la  figure  de  la  Loy  appuj'ée  sur  un  faisseau, 
tenant  d'une  main  une  pique  surmontée  du  bonnet 
de  la  Liberté,  et,  à  ses  pieds,  le  livre  de  la  Loy,  et 
pour  légende:  République  française:  et  pour  avoir 
gravé  sur  la  poignée  de  l'épée  donné  au  citoyen 
Serran  par  le  Conseil  général  de  la  Commune  ces 
mots  :  Donné  par  le  Conseil  général  de  la  commune 
de  Bordeaux  le  23  février  179:2,  l'an  4"'=  de  la  Li- 
berté ;  et  pour  fraix  relatifs  aux  deux  quarrés,  sui- 
vant son  compte  ». 

D.   124.  (Hegi.strc.i  —  C.iand  iii-f'.  ;i7  feuillets. 

1793.  —  Registre  des  délibérations  du  Bureau 
municipal.  —  2.j  août  1793.  «  Sont  entrés  dans  la 
chambre  du  Bureau  municipal  les  citoyens  Saige, 
maire;  Marchand,  Camescasse,  Lagarde,  Marteilhe 
et  Furtado,  officiers  municipaux  ;  Vielle,  procureur 
de  la  Commune.  —  Mention  de  rafraicliissements 
offerts,  le  4  de  ce  mois,  aux  deux  bataillons  de 
Bordeaux  revenant  de  la  Vendée.  —  26  août.  Ordon- 
nancement de  192  livres,  «  pour  deux  épées  d'uni- 
formes, avec  leur  ceinturons  et  baudriers,  que  la 
Municipalité  ...  a  acheté,  le  24  de  ce  mois,  pour 
le  prix  à  distribuer  aux  étudiants  du  Collège  natio- 
nal de  la  Gironde  ».  —  28  août.  Ordonnancement 
de  200  livres.  «  pour  le  prix  du  loyer,  aller  et  venir, 
d'une  voiture  dans  laquelle  les  citoyens  Duvigneau 
et  Satyre  Léris  se  sont  rendus  à  Paris,  en  qualité 
de  députés  de  la  commune  de  Bordeaux  auprès  de 
la  Convention  »,  et  de  60  livres  «  pour  la  valeur 
des  réparations  faites  à  ladite  voiture  à  son  retour, 
attendu  les  avaries  extraordinaires  ».  —  6  septem- 
bre. Mention  d'un  achat  de  cordages,  «  pour 
descendre  la  statue  équestre  de  son  piédestal  »;  — 
de  la  mise  en  adjudication  de  «  la  tuille  creuze 
provenant  de  la  couverture  d'un  hangard  situé 
dans  l'intérieur  du  Palais-Gallien  ».  —  .9  septembre. 
Ordonnancement  de  20,000  livres,  au  nom  du  tré- 
sorier de  l'Hôtel-Dieu  Saint-André,  «  pour  pourvoir 
à   l'approvisionnement    des    objets    de    nécessité 
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indispensable  et  au  payement  des  dépenses  eou- 
rantes  et  urgentes  dudit  Hôtel-Dieu  ».—  13  septem- 
bre. Ordonnancement  de  li.'I'.iO  livres.  «  pour  le 
harnachement  complet  de  quatre  chevaux,  la 
valeur  de  deux,  et  la  nouriture  des  quatre,  pandant 
seize  jours,  que  le  Conseil  général  de  la  Commune 
a  délibéré,  le  10  juin  dernier,  de  donner  et  de  faire 
conduire  au  citoyen  Courpon.  commandant  de  la 
ville  et  citadelle  de  Rayonne,  en  reconnoissancedes 
services  qu'il  a  rendu  à  la  commune  de  Rordeaux, 
en  qualité  de  chef  de  la  Garde  nationale,  et  de  ceux 
qu'il  va  rendre  à  la  Patrie  ».  —  17  septembre. 
Ordonnancement  de  8(5  livres,  au  nom  du  citoyen 
Castillon,  imprimeur,  «  pour  les  fraix  d'impression 
des  programmes  du  Collège  national  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  pour  annoncer  aux  citoyens 
les  exercices  sur  la  géographie,  l'histoire  et  l'élo- 
quence qui  ont  eu  lieu  dans  [le]  Collège  les  22  et 
24  août  de  la  présente  année  ». 


I).  125.  iRcs^istrc  |  —  Grand  in-f\  44  fi-uillcts. 

1793-an  II.  —  Registre  des  délibérations  du 
Bureau  municipal.  —  2.5  septembre  1193.  «  Sont 
entrés  dans  la  chambre  du  Rureau  municipal  les 
citoyens  Rertrand,  maire  provisoire;  Rory,  .kule, 
Corbière,  Cassas,  Rarde,  Desbats,  odiciers  munici- 
paux provisoires,  et  Roisset,  j)rocureur  provisoire 
de  la  Commune.  »  —  Ordonnancement  de  l,i;{(i  li- 
vres, «  pour  iM  échar])es  que  le  Conseil  général  pro- 
visoire de  la  Commune  a  délibéré,  le  18  de  ce  mois, 
de  fournir  aux  citoyens  composant  la  municipalité 
provisoire  de  Rordeaux  »;  —  de  2,000  livres,  pour 
les  secours  «  à  distribuer,  à  raison  de  cent  sols,  à 
chacun  des  citoyens  ou  citoyennes  qui  justifiront 
s'être  fait  enregistrer  pour  avoir  leur  père,  leur 
mari  ou  leur  fils  au  service  de  la  Patrie,  sur  les 
frontières  [ou]  à  la  Vendée  ».  —  28  septembre.  «  Il 
a  été  arrêté  ...  d'expédier  sur  le  trésorier,  aux 
citoyens  de  Lacanau,  un  mandement  de  la  somme 
de  2ôO  livres,  pour  remboursement  des  avances  par 
eux  faites  pour  arrêter  le  citoyen  Wormesellc  et  le 
conduire  à  Rordeaux,  et  pour  les  indemniser  des 
fraix  de  leur  retour  à  Lacanau  ».  —  /"■  octobre. 
Ordonnancement  de  1,(562  livres,  «  pour  fourniture 
(le  linge  et  instruments  de  chirurgie  faite  par 
'hôpital  Saint-André  au  chirurgien  en  chef  de  la 
force  armée  de  département  de  la  Gironde  pour  la 
Vendée  ».  —  2  octobre.  Ordonnancement  de  (522 


livres,  au  nom  des  citoyens  Cogorus  et  Nicolas, 
olliciers  municipaux  provisoires,  «  ])our  rembour- 
sement des  dépenses  cju'ils  ont  fait  pour  accompa- 
gner à  La  Réole  le  citoyen  Gouly,  représentant  du 
peuple,  et  pour  autres  dépenses  relatives  à  l'exécu- 
tion d'une  mission  importante  et  secrète  dont  ils 
ont  été  chargés  pour  le  Comité  de  sûreté  générale  ». 
—  .)  octobre.  Ordonnancement  de  IS  livres,  «  pour 
six  douzaines  de  pa(juets  de  laurier  et  d'olivier,  à 
3  livres  la  douzaine,  fourni  à  la  Commune,  le  A  de 
ce  mois,  jour  de  l'arrivée  des  citoyens  Vialar  et 
Dunoui,  olliciers  municipaux  de  la  commune  de 
Paris,  députés  auprès  de  celle  de  Rordeaux  pour 
fraterniser  et  resserrer  les  liens  qui  unissent  les 
bons  citoyens  à  la  cause  de  la  liberté,  de  l'égalité 
de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Répulilique  »;  — 
de  369  livres,  pour  les  frais  des  délégués  auprès 
des  représentants  du  peuple  à  La  Réole. —  il  octo- 
bre. Ordonnancement  de  2,000  livres,  pour  payer 
l'indemnité  due  aux  citoyens  volontaires  «  qui  ont 
fait  un  service  de  24  heures  et  qui  n'ont  d'autres 
fortunes  que  leurs  bras  ».  —  12  octobre.  Ordonnan- 
cement de  457  livres  7  sols  6  deniers,  «  pour  le  prix 
des  journées  des  manouvriers  employés  ...  à  la 
démolition  de  l'ancienne  Accadémie  des  arts,  [)our 
le  transport  des  matérieaux  provenant  de  ladite 
démolition  dans  la  Maison  commune  pour  servir 
aux  arseneaux,  pour  les  pompes  et  canons  de  la 
Commune,  ...  et  pour  la  démolition  du  piloric  (jui 
étoit  au  (îrand-Marché  ».  —  27  veudcminire  an  II. 
Ordonnancement  d'une  somme  de  3,(100  livres  au 
nom  du  citoyen  Rertrand,  maire  provisoire.  «  pour 
être  par  lui  employée  à  des  mesures  et  recherches 
qui  [sjc]  nécessitent  le  salut  public». 


D.  l'i().  (Hegistic.)  —  Grand  iii-f  ,  !U1  foiiillcts. 

An  II.  —  Registre  des  délibérations  du  Rureau 
municipal.  —  16  brumaire.  Ordonnancement  de 
300  livres,  pour  frais  de  visite  à  bord  des  navires 
hollandais  qui  sont  dans  la  rade.  —  17  brumaire. 
Ordonnancement  de  (594  livres,  pour  final  paienu'ut 
de  l'augmentation  de  solde  accordée  «  aux  briga- 
diers et  cavaliers  de  la  garde  soldée  de  la  Commune 
fesant  le  service  de  la  gendarmerie  nationale,  et 
actuellement  en  activité  à  l'armée  des  Pyrennées, 
au  camp  de  Sibourd  ».  lU  brumaire.  «  Il  a  été 
arrêté  ...  d'expédier  sur  le  trésorier  au  citoyen  .lean 
Régué,    aumônier   au   cimetière   de    la    ci-devant 
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Mention  de  la  vente  aux  enchères  «  des  pierres 
provenant  de  la  démolition  du  pilori  ».  —  26  bru- 
maire.   Nomination  de  commissaires  qui  seront 


Chartreuse,  un  mandement  de  la  somme  de  mille 
livres,  ...  pour  les  services  par  lui  rendus  depuis 
plus  de  quinze  mois,  en  qualité  d'aumônier.  »  — 
2'f  brumaire.  Mention  de  la  remise  de  deux  regis- 
tres de  la  communauté  des  perruquiers  entre  les 
mains  du  commis  chargé  de  recevoir  les  titres  et 
papiers  des  jurandes  et  maîtrises  supprimées.  — 


adjoints  au  Comité  des  subsistances  en  vue  de 
l'exécution  de  la  loi  contre  les  accapareurs.  ~~ 
Enregistrement  d'une  délibération  du  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  du  23  brumaire  an  II  : 


Le  Conseil  général  de  la  Commune,  ouï  le  Procureur  d'icelle,  considérant  que  les  Représentants  du 
peuple  en  séance  à  Agen,  le  21  septembre  dernier,  et  à  Bordeaux,  le  premier  jour  de  la  deuxième  décade 
du  deuzième  mois  de  la  seconde  année  de  la  République,  ont  manifesté  leur  intention  pour  que  tous  les 
membres  du  Conseil  général  fussent  indemnisés  en  proportion  de  la  perte  de  leur  tems  et  de  leur  sacrifices 
pour  les  fonctions  publiques  ; 

Considérant  que  pour  rétablir  la  police  et  l'ordre  nécessaires  dans  la  ville  de  Bordeaux,  il  falloit  que 
ces  immenses  travaux  ne  fussent  dispensés  qu'à  des  magistrats  investis  de  la  confiance  du  peuple  et  capa- 
bles de  remplir  des  fonctions  aussi  importantes  que  pénibles  ; 

Considérant  que  des  hommes  riches  qui  en  auroient  été  investis,  toujours  avides  de  la  fortune,  s'occu- 
peroient  plutôt  à  l'accroître  aux  dépens  du  public  qu'à  faire  jouir  leurs  consitoyens  de  la  bonne  adminis- 
tration que  nécessite  la  République  naissante; 

Considérant  que  des  magistrats  Sans-Culotes  doivent  se  sacrifier  entièrement  pour  le  bonheur  de  leurs 
consitoyens,  faire  promulguer  et  exécuter  les  loix  rendues  dans  l'intérêt  général,  oublier  toutes  espèces  de 
bénéfices  pour  se  réduire  à  l'honnête  subsistance  d'eux  et  de  leur  famille  ; 

Considérant  que  les  habitants  de  cette  grande  cité  ne  doivent  pas  se  dissimuler  que  les  finances  de  la 
Commune  ont  dû  être  livrées  à  toutes  sortes  de  dilapidation;  que  le  patrimoine  commence  à  être  dévoré; 
que  la  police  intérieure  a  besoin  d'être  rétablie,  d'être  surveillée  et  suivie  de  la  justice  la  plus  sévère  contre 
tous  indistinctement  : 

Considérant  que  pour  donner  à  la  Commune  une  bonne  police,  lui  faire  restituer  les  sommes  prodi- 
guées ou  employées  [àj  des  usages  criminels,  la  faire  rentrer  dans  la  partie  de  son  patrimoine  illégalement 
ou  frauduleusement  acquis,  toutes  ses  opérations  jointes  à  une  administration  qui  ne  peut  souffrir  aucun 
retardement,  composées  de  travaux  immenses  desquels  il  ne  sera  pas  permis  à  aucun  magistrat  de  se 
détourner  un  instant; 

Considérant  que  si  toute  la  fortune  des  nouveaux  magistrats  consiste  dans  leur  travail  et  leur  indus- 
trie, il  est  juste  qu'ils  reçoivent  des  indemnités  proportionnées  ; 

Considérant  enfin  que  le  nouveau  Conseil  de  la  commune  de  Bordeaux  doit  faire  oublier  le  vice  de 
ceux  qui  l'ont  précédé,  en  donnant  l'exemple  de  toutes  les  vertus  républiquaines,  en  dispensant  la  plus 
exacte  justice,  en  faisant  jouir  ses  consitoyens  de  la  salubrité  de  l'air  qu'ils  ont  jusqu'ici  vainement 
réclamé,  en  les  faisant  participer  aux  bienfaits  des  loix  nationales  et  en  leur  faisant  connoître  le  résultat  I 
de  toutes  les  opérations  que  l'intérêt  général  aura  nécessité  ;  I 

D'après  toutes  ces  considérations,  le  Conseil  général  arrête  : 

1"  Qu'il  sera  alloué  au  Maire,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  douze  mille  livres,  annuellement,  et 
son  logement  dans  la  Maison  commune,  composé  de  six  pièces  meublées; 

2"  Au  Procureur  de  la  Commune  et  à  son  substitut,  aussi  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de  quatre 
mille  livres  à  chacun  ; 

3°  A  chaque  officier  municipal,  celle  de  trois  mille  livres; 

4"  Celle  de  deux  mille  (jualre  cents  livres,  chaque  notable  -. 

5"  Qu'il  sera  aussi  accordé  à  titre  d'indemnité,  au  prorata  de  la  somme  de  trois  mille  livres,  à  chacun 
des  membres  qui  composoient  la  Municipalité  provisoire  et  qui  ont  été  continués,  soit  comme  municipaux 
ou  comme  notables,  à  dater  du  dix-huit  septembre  dernier  qu'ils  furent  mis  en  place,  jusqu'au  jour  qu'ils 
auront  cessé  leurs  fonctions; 
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(V  Enfin,  que  le  receveur  sera  tenu  de  payer,  en  conformité  du  présent  arrêté,  à  tous  les  .nen.hres  (pii 
auront  droit  daprès  leur  quittance  visée  par  le  Conseil  et  le  citoyen  Maire. 

Fait  en  Conseil  général  de  la  Commune  daprès  une  convocation  expresse,  à  Bordeaux  le  2;{  brumaire, 
lan  2*'  de  la  République. 

Vu  aussi  le  tableau  des  commissaires  composant  le  Conseil  général  provisoire  de  la  commune  de 
Bordeaux  dont  le  service  a  commencé  le  18  septembre  dernier  (vieux  style),  et  a  été  continué  ju.sques  et 
compris  le  'M  octobre  suivant,  duquel  ont  été  exceptés  et  portés  pour  n'iémoire  les  citovens  Hory,  .lude 
Vitrac-Lefèvre.  Ravaiile,  Barde,  Paré,  Morel.  Barsac,  officiers  municipaux,  et  Boissel  faisant  les  fondions 
de  procureur  de  la  Commune  (dix  en  tout); 

11  a  été  arrêté,  le  Procureur  de  la  Commune  entendu,  d'expédier  sur  le  trésorier  un  mandement  de  la 
somme  de  seize  mille  sept  cent  soixante-huit  livres  dix-sept  sols  neuf  deniers,  ponr  être  par  lui  employée 
au  payement  de  lindemnité  accordée  par  délibération  du  Conseil  général  de  la  Commune,  du  2;{  brumaire, 
aux  citoyens  cpii  composoient  le  Conseil  général  provisoire  de  la  Commune  (dix  exceptés  et  réservés  pour 
mémoire),  et  distribuée  comme  suit  : 

Savoir  au  citoyen  Bertrand,  maire,  quatorze  cent  soixante-six  livres  treize  sols  quatre  deniers,  au 
prorata  de  son  indemnité  fixée  à  douze  mille  livres  par  an; 

Aux  citoyens  Clochard,  Tustet,  David,  Dutasta,  Gachon,  Rosseeuw,  Petreman,  Cassas,  Sudreau, 
Gilbain,  Daubon,  Verdelet,  Boiteau,  Morin,  Mayen,  Ilublemcnt,  Fagué.  Marion,  Malhalm,  Charles,  Cogo- 
rus,  Médous,  Dumas,  Poussard,  Goret,  Auzanet,  Champon,  Pinon,  Couteaux,  Lataste,  Cha'ussade,  Nicolas, 
Rauset.  Pasquié,  Grenier,  Moncassin.  Martial  aîné.  Desbats,  Veyssière,  Simon,  Fréville,  Duthil,  Lagouas 
et  Gignoux,  ensemble  44,  montant  à  la  somme  de  quatorze  mille  huit  cent  treize  livres  six  sols  huit  deniers, 
à  raison  de  trois  cent  soixante-six  livres  treize  sols  quatre  deniers  pour  chacun,  au  prorata  de  leur  indem- 
nité fixée  à  trois  mille  livres  par  an;  et  au  citoyen  Cazaubon,  (|uatre  cent  quatre-vingt-huit  livres  dix-sept 
sois  neuf  deniers,  au  prorata  de  son  indemnité  fixée  à  quatre  mille  livres  par  an.  et  ce  pour  leur  service  de 
quarante-quatre  jours,  comptés  depuis  et  compris  le  IS  septembre  dernier  (vieux  style),  jusqu'au  ;{1  octobre 
inclusivement,  laquelle  somme  de  seize  mille  sept  cent  soixante-huit  livres  dix-sept  sols  neuf  deniers  lui 
sera  alouée  en  dépense  dans  ses  comptes,  en  rapportant  les  quittances  de  ceux  qu'il  aura  payé  ; 

Vu  aussi  la  liste  des  membres  composant  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Bordeaux,  dont  le 
service  a  commencé  le  l"---  novembre  (vieux  style)  pour  la  Municipalité  et  le  U  dudit  pour  les  notables; 

Il  a  été  arrêté,  le  Procureur  de  la  Commune  entendu,  d'exjjédier  sur  le  trésorier  un  mandement  de  la 
somme  de  trente-deux  mille  cent  quatre-vingt-dix  livres  pour  être  par  toi  enq)loyée,  en  exécution  de  la  déli- 
bération du  Conseil  général  de  la  Commune  du  2;^  brumaire,  au  payement  du  traitement  des  membres 
jcomposant  ledit  Conseil  général,  savoir  au  citoyen  Bertrand,  maire,  trois  mille  livres  pour  son  quartier 
jd'avance  commencé  le  1"  novembre  (vieux  style)  pour  finir  le  31  janvier  prochain,  au  prorata  de  son  trai- 
jtement  fixée  à  douze  mille  livres  par  an; 

Aux  citoyens  Charles,  David,  Rosseeuw.  F\igué, Marion,  Matthalm.Cogorus.  Dumas,  Auzanet, Couteaux, 
Lataste,  Chaussade,  Nicolas,  Moncassin,  Martial  aine,  Simon,  Fréville,  Gignoux,  Abraham,  Germain, 
Vialla-Davaux,  officiers  municipaux,  ensemble  vingt-un,  montant  à  la  somme  de  quinze  mille  sept  cent 
cinquante  livres,  à  raison  de  sept  cent  cinquante  livres  pour  chacun,  pour  leur  quartier  d'avance  le 
1"  novembre  pour  finir  le  .'H  janvier  prochain  (vieux  style),  au  jjrorata  de  leur  traitement  fixé  à  trois  mille 
livres  par  an  ; 

Au  citoyen  Dutasta,  procureur  de  la  Commune,  et  Tustet,  substitut,  mille  livres  pour  leur  (juartier 
d'avance  commencé  ledit  jour  1"  novembre  pour  finir  le  31  janvier  prochain  (vieux  style),  au  prorata  de 
leur  traitement  fixé  à  (juatre  mille  livres  par  an  pour  chacun  ; 

Aux  citoyens  Champon,  Barron,  Pourcin  aîné,  Dorgueil,  Moustey  fils,  Bizard  fils,  Sudreau  aîné, 
Rauzet.  Petreman,  Sajas,  Martin  père,  Chochard  père,  Ruaux,  Ducasse,  Veyssière  aîné,  Malavergne,  Vallet, 
K^lémenceau,  FCtienne  Veyssière,  Courtin  aîné,  Aimé  et  Dalbespeyre,  notables,  ensemble  22,  montant  à  la 
jsomme  de  onze  mille  quatre  cent  quarante  livres,  à  raison  de  cinq  cent  vingt  livres  pour  chacun,  pour  leur 
quartier  d'avance,  moins  douze  jours,  commencé  le  ]'.i  novembre  pour  finir  le  M  janvier  prochain  (vieux 
style),  au  prorata  de  leur  traitement  fixé  à  deux  mille  quatre  cent  livres  par  an  pour  chacun;  et  ce  pour 
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leur  service  fait  et  à  faire  pendant  le  tems  ci-dessus  compté;  laquelle  somme  de  trente-deux  mille  cent 
quatre-vingt-dix  livres  te  sera  allouée  en  dépense  dans  tes  comptes  en  rapportant  les  quittances  de  ceux 
que  tu  auras  payé. 

A  Bordeaux,  dans  la  Maison  commune,  en  Bureau  municipal,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

RossEEUw,  officier  municipal;  Nicolas,  officier  municipal;  Lataste,  officier 
municipal;  J<i""Marion,  officier  municipal. 


35  brumaire.  Les  manœuvres  employés  au  ba- 
layage des  voies  publiques  sont  payés  à  raison  de 
:M)  sols  par  jour.  —  3  frimaire.  Ordonnancement 
de  400  livres,  «  montant  du  prix  des  ouvrages  ... 
faits  dans  les  maisons  nationales  cy-devant  Char- 
treuse et  Saint-Dominique,  pour  les  disposer  l'un 
et  l'autre  au  logement  des  troupes  de  la  République 
en  station  à  Bordeaux»;  —  de  120  livres,  pour 
travaux  à  l'intérieur  du  Château  du  Hà,  afin  de 
«  rendre  les  logements  propres  à  y  renfermer  les 
personnes  suspectes  »  ;  —  de  353  livres,  «  pour  le 
montant  des  journées  des  manouvriers  employés 
depuis  le  2  octobre  dernier  jusqu'au  22  (vieux  style) 
à  la  démolition  du  pied  d'estal  établi  sur  la  place 
de  la  Liberté,  et  de  la  tour  du  pilori  établi  sur  la 
place  du  Grand-Marché  ».  —  .5  frimaire.  Ordonnan- 
cement de  650  livres,  en  faveur  des  charpentiers 
qui  ont  descendu,  du  26  octobre  au  15  novembre 
1793,  les  cloches  des  églises  Saint-Éloi,  Sainte- 
Eulalie,  Saint-André,  Saint-Seurin,  Saint-Domini- 
que, Saint-Louis,  Saint-Pierre,  Saint-Michel  et 
Sainte-Croix.  —  7  frimaire.  Ordonnancement  de 
50  livres,  en  faveur  des  citoyens  Bersu  et  Mercier, 
sculpteurs,  «  pour  avoir  gravé  les  mots  nie  G«i7- 
laume  Tell  aux  trois  encoignures  de  la  rue  ci-devant 
des  Minimes,  les  mêmes  mots,  excepté  le  mot  rue, 
aux  cinq  encoignures  de  la  place  cy-devant  Rohan, 
et  les  mots  rue  de  V Indivisibilité  aux  cinq  encoi- 
gnures de  la  rue  ci-devant  Rohan  ».  —  13  frimaire. 
«  II  a  été  arrêté  que  les  membres  composant  le 
Bureau  munici[)al  et  qui  sont  attachés  à  des  bureaux 
particuliers  dont  le  travail  absorbe  tout  leur  tems, 
s'adjoindront  des  commis  expéditionnaires  intel- 
ligents, de  la  capacité  desquels  ils  s'assureront, 
pour  faire  et  conduire  le  travail  relatif  à  la  partie 
qui  leur  sera  confié,  et  dont  le  civisme  sera  soumis 
à  l'examain  de  la  société  populaire;  que  les  mem- 
bres du  Bureau  municipal,  ainsi  dégagés  d'un 
travail  qu'ils  n'auront  plus  qu'à  censurer  et  sur- 
veilleront sic',  se  réuniront  au  moins  quatre  fois 
par  décade,  les  duodi,  (juartidi,  sextidi  et  octidi, 
depuis  onze  heures  jusqu'à  deux,  pour  s'occuper 


de  l'exécution  des  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  Commune.  »  —  Décision  portant  qu'il  sera 
tenu  un  registre  en  forme,  «  sur  lequel  seront 
inscrit  les  dons  faits  à  la  Patrie  et  les  noms  des 
personnes  qui  en  feront  hommage,  ensemble  les 
dépôts  d'argenterie  et  d'autres  objets  faits  à  la 
Commune  »  ;  en  conséquence,  les  citoyens  Abraham 
et  Dumas  sont  chargés  de  se  rendre  auprès  du 
Maire,  «  qui  s'est  rendu  seul  dépositaire  des  dons 
faits  à  la  Patrie  et  de  l'argenterie  et  des  ornements 
de  toute  espèce  provenant  des  églises,  pour  lui 
remettre  une  expédition  de  ladite  délibération  et 
l'inviter  à  remettre  au  Bureau  municipal  ...  une 
note  des  effets  qui  lui  ont  été  remis,  afin  de  les 
établir  sur  le  registre  ouvert  en  vertu  de  la  délibé- 
ration ci-dessus  ».  —  18  frimaire.  Ordonnance- 
ment de  400  livres,  «  pour  le  prix  du  loyer  d'une 
berline  angloise  sur  ressorts  et  à  cinq  places,  livrée, 
le  13  brumaire,  sur  l'ordre  des  Représentants,  au 
citoyen  Lavigne  pour  transférer  trois  prisonniers  à 
Paris  »  ;  —  de  1,324  livres,  en  faveur  d'un  couvreur, 
«  pour  avoir  réparé  les  couvertures  d'une  partie  du 
Palais  de  Justice  et  de  la  maison  nationale  ci-devant 
Chartreuse,  pour  avoir  descendu  les  girouètes  à 
fleurs  de  lys  de  plusieurs  maisons  nationales  et  de 
la  Maison  commune,  et  pour  avoir  enlevé  toutes 
les  armoiries  gravés  sur  les  frontons  des  portes  de 
la  ville  et  ailleurs  ».  —  Mention  de  réparations  au 
pavage  des  rue  des  Incurables,  de  la  Devise-Saint- 
Pierre,  Sainte-Catherine,  du  Fort-Lesparre,  des 
Lauriers,  de  la  place  du  Marché  de  l'Égalité,  de  la 
place  des  Capucins  et  de  la  rue  Marboutin,  «  au- 
devant  de  la  maison  de  l'exécuteur  de  la  justice  et 
du  mur  de  clôture  de  son  jardin  ». —  «  Un  membre 
expose  qu'il  y  a  quelques  pierres  provenant  de  la 
démolition  du  pied  d'estal  de  la  ci-devant  statue 
équestre,  déposées  sur  la  place  de  la  Liberté,  et 
d'autres  déposées  sur  la  place  au-devant  de  la  grille 
du  Chapeau-Rouge,  appartenant  à  la  Commune, 
dont  le  citoyen  Godefroi  demande  à  faire  l'acquisi- 
tion en  se  conforment  aux  conditions  qui  lui  seront 
imposées.  »  —  21  frimaire.  Mention  de  réparations 
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au  pavage,  «  sur  la  chaussée  au  Chartron,  depuis 
la  fontaine  jusques  et  vis-à-vis  la  porte  du  Havre, 
au  Chàleau-Troinpélo.  sur  la  rue  de  la  Course  à 
prendre  de  la  nouvelle  porte  du  Chanip-de-Mars,  ci- 
devant  Jardin  public,  jusques  à  la  chaussée  allant 
à  la  pépinière,  et  sur  la  rue  Angélique,  dans  le 
quartier  de  la  place  ci-devant  Saint-Louis  au  Char- 
tron ».  —  Ordonnancement  de  î)3  livres,  au  nom 
du  fossoyeur,  «  pour  l'inhumation  de  trente-et-un 
condamnés  par  la  Commission  militaire  à  la  peine 

de  mort,  à  raison  de  trois  livres  par  fosse  ». 

22  frimaire.  Ordonnancement  de  709  livres  4  sols, 
«  pour  payer  les  journées  des  manouvriers  employés 
depuis  le  24  novembre  juscju'au  9  décembre  inclu- 
sivement (vieux  style),  à  la  démolition  des  bâti- 
ments de  l'ancienne  Maison  commune  et  au  trans- 
port des   matériaux   dans   la   nouvelle  »,  etc.   — 
26  frimaire.  Ordonnancement  de  320  livres,  «  pour 
deux  mains  en  ploml)  et  fer  blanc,  entrelassées  en 
signe  d'alliance  et  de  fraternité  entre  la  commune 
de  Paris  et  celle  de  Bordeaux,  et  pour  deux  grands 
bonnets  à  la  Liberté,  en  fer  blanc  ».  —  i  nivôse. 
Rapport  «  sur  le   travail    relatif  aux    biens  des 
émigrés  et  à    la   contribution  foncière  et  mobi- 
liairc».—  11  nivôse.  Autorisation  au  citoyen  Ignace 
Fleurichaut  «  de  donner  des  combats  d'animaux 
dans  cette  ville,  pendant  trois  décades  ».  —  Enregis- 
trement d'une  délibération  de  la  Commission  des 
l  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Républi- 
[  que  concernant  les  cargaisons  des  navires  qui  se 
trouvent  dans  le  port.  —  i;i  nivôse.  Relation  de  ce 
que  «  tous  les  cordonniers  mis  en  réquisition  dans 
chaque  commune,  par  la  loi  du  18  frimaire,  pour 
ne  s'occuper  depuis  le  premier  nivos  jusqu'au  der- 
nier jour  de  la  seconde  décade  de  pluviôse,  c'est- 
à-dire  pendant  cinquante  jours  consécutifs,  que  de 
!a  fabrication  des  souliers  pour  les  défenseurs  de 
la  Patrie,  ;e  présentant  journellement  pour  donner, 
conformément  à  ladite  loi  et  à  la  proclamation  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  leur  noms,  leur 
prénoms,  leur  demeure,  le  nombre  des  ouvriers 
par  eux  entretenus  d'ouvrages  dans  leurs  alleliers 
Ultérieurs  et  extérieurs,  la  quantité  et  qualité  des 
cuirs  qu'ils  ont  à  leur  disposition  »,  il  importe  de 
désigner  un   bureau  qui   soit  chargé  de  recevoir 
leurs  déclarations.  —  AS  nivôse.  Ordonnancement 
de  2, HK)  livres,  «  pour  liiial  payement  des  ouvrages 
de  maçonnerie  ...  dans   l'intérieur  de  la  Maison 
commune,  pour  le   logement  des  officiers  de   la 
troupe  soldée  à  pied,  la  construction  d'un  grand 
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magazin  et  arsenal  pour  les  |)onii)es  et  ustensiles 
nécessaires  aux  incendies  »,  etc.  -  Ordonnance- 
ment de  877  livres,  au  nom  de  Castillon.  impri- 
meur.  —    22  nivôse.  Mention   de   réparations  au 
Château  du  Hà.  —  Ordonnancement  de  la  somme 
de  ^Ô.OOO  livres,  en  vue  des  secours  à  dislribuer 
aux  indigents  de  la  commune.—  24  nivôse.  Ordon- 
nancement de  10,000  livres,  pour  les  besoins  les 
plus  urgents  de  l'hôpital  Saint-André.—  26' niwdsc. 
Enquête  au  sujet  d'un  achat  de  cuirs.  —  28  nivôse: 
Le  traitement  des  six  inspecteurs  de  police  créés 
récemment  est  fixé  à  800  livres.  —  Vérification  des 
traitements  du  personnel  de  la  Commune.  —  Les 
citoyens  Bonfin  et  Lhôle  sont  remerciés  de  leurs 
services.—  Mesures  prises  pour  assurer  le  rassem- 
blement des  deux  cents  hommes  de  la  première 
réquisition  qui  doivent   partir  pour  Rayonne  le 
29  nivôse.  —  2  pluviôse.  Règlement  pour  l'inspec- 
teur du  cimetière  de  la  Chartreuse.  —«Dutasta  fait 
lecture  de  la   pétition   des   sœurs  de   la  Charité 
établies  sur  la  ci-devant  paroisse  de  Sainl-Éloi, 
tendente  à  obtenir  des  secours  pour  les  prisonniers 
détenus  dans  la  Maison  commune,  et  dans  laquelle 
rappellant  les  divers  genres  de  secours  qu'elles 
leur  donnent,  elles  citent  entre  autres  celui-ci  :  la 
soupe,  deux  fois   la  semaine,   grasse  ou   maigre 
suivant  les  jours.  »  —  Ordonnancement  de  1,021 
livres,    en    faveur  du    citoyen    Gendron.    «  pour 
remboursement  des  avances  par  lui  faites  depuis 
le  2(5  frimaire  jusqu'au  9  nivôse,  pour  démonter 
les  grilles  et  portes  en  fer  du  Chapeau -Rouge, 
de  la  Bourse,  de  la  Douanne  nationale  et  de  la 
ci-devant  porte  de  Tourny,  et  en  avoir  fait  trans- 
porter le  fer  au  Chàteau-Trompète  et  au  ci-devant 
Grand  Séminaire  ».  —   i  pluviôse.  Arrêté  portant 
«  que  le  citoyen  Marion,  ollîcier  municipal,  demeure 
autorisé  à  se  présenter  au  Tribunal  militaire  pour 
demander  au    citoyen    Lacombe.   président,   une 
autorisation  pour  recevoir  du  receveur  des  amandes 
auxquelles  ont  été  condamnés  les  personnes  sus- 
pectes, une  somme  de  cent  mille  livres  qui  sera 
uniquement  employée  au   soulagement  des  indi- 
gents  in[valides     des   vingt-huit  .sections  de    la 
commune  ».  —  Lecture  d'une  lettre  «  qui  annonce 
la  condemnation  à  mort,  par  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris,  et  l'exécution  de  Ducourneau, 
Treillard  et  Ollié, domicilié  de  Bordeaux,  avec  invi- 
tation de  faire  apposer  le  scellé  sur  leurs  effets  ».— 
Mention  de  la  mise  en  vente  de  «  (pielques  bois 
provenant  de   la   chapelle   du  ci-devant  Château- 
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Trompeté  ».  —    «  Nicolas  réclame  contre  l'abus 
que  se  permet  le  fossoyeur  du  cimetière  de  Saint- 
Seurin,  qui  enterre  tout  nud  les  condamnés  à  mort 
par  la  Commission  militaire.   J'ignore,  dit-il,  si 
l'exécuteur  les  lui  remet  dans  cet  état  ;  mais  c'est 
un  fait  dont  je  doit  vous  instruire  et  que  vous  devés 
réprimer.   Il  a  été  arrêté  que  le  citoyen  Nicolas 
citera  ledit  fossoyeur,  et  s'informera  si  cet  abus 
provient  de  son  fait  ou  de  celui  de  l'exécuteur,  et 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  le  faire  cesser, 
de  quelque  part  (ju'il  proviène.  »  —   V2  pluviôse. 
Avis  favorable  à  une  pétition  «  des  citoyens  habi- 
tans  des  environs  de  la  Jalle  et  des  marais  après 
Bacalan,  tendante  à  ce  que  les  commissaires  de 
leur  section  soient  autorisés  à  leur  distribuer  une 
quantité  de  pain  suflisante  pour  plusieurs  jours, 
pour  quatre  ou  cinq  jours  au  moins,  attendu  les 
innondations    survenus  qui    rendent    difficile  la 
communication  des  habitants  du  marais  avec  ceux 
de  Bacalan,  et  principalement  avec  le  lieu  où  se 
fait  la  distribution  du  pain  ».  —  14  pluviôse.  Invi- 
tation au  Maire  de  remettre  «  la  note  des  dons  faits 
à  la  Patrie,  avec  les  noms  des  citoyens  qui  lui  en 
font  hommage,  ensemble  des  effets  en   or  et  en 
argent  et  des  ornements  de  toute  espèce  provenant 
des  églises  dont  il  s'est  rendu  seul  dépositaire  ».— 
16 pluviôse.  Ordonnancement  de  ;V21  livres,  au  nom 
de  Charpentier  graveur,  pour  onze  cachets  gravés 
pour  la  Municipalité,  etc.  —  19  pluviôse.  «  Toisé  de 
la  faction  d'une   chaussée  de  pavé  de  24(5  toises 
1  pied  de  long  sur  21  pieds  de  large,  depuis  la  petite 
rue  de  Bordes  jusqu'au  pont  de  la  Manufacture, 
vis-à-vis  la  rue  Peyronnet.  »  —  24  pluviôse.  Ordon- 
nancement de  1381ivres,  au  nom  du  fossoyeur,  «pour 
quarante-six  fosses  qu'il  a  fait  dans  le  cimetière  de 
Saint-Seurin,  pour  l'inlrtimation  des  condamnés  à 
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la  peine  de  mort  par  la  Commission  militaire  »;  — 
de  977  livres,  pour  remboursement  d'avances  afin 
de  «  faire  démonter  et  casser  les  grilles  en  fer  ser- 
vant de  porte  de  ville  à  la  place  de  la  Convention, 
ci-devant  dite  de  Saint-Jullien,  et  démonter  la 
ferrure  des  portes  en  bois  des  deux  guichets,  à  droit 
et  à  gauche  de  ladite  porte  ».  —  2  ventôse.  Il  est 
arrêté  que  «  le  citoyen  Rosseuvv,  officier  munici- 
pal, demeure  commissaire  chargé  pour  surveiller 
l'exécution  du  décret  de  la  Convention  nationale, 
du  14  frimaire,  sur  le  mode  de  gouvernement  pro- 
visoire et  révolutionnaire,  se  bien  pénétrer  des 
obligations  que  la  Municipalité  a  à  remplir,  les  lui 
rappeller  chaque  fois  qu'il  s'appercevra  qu'elle  les 
oublie,  ou  qu'elle  s'en  écarte,  de  veiller  particuliè- 
rement à  l'exécution  de  l'article  VIII  de  la  section 
seconde  dudit  décret  ».  —  5  ventôse.  Ordonnance- 
ment de  Ô50  livres,  en  faveur  du  citoyen  Harron, 
sculpteur,  «  pour  avoir  détruit  et  changé  les  signes 
de  la  royauté  et  de  la  féodalité  dans  tous  les  endroits 
de  la  grande  salle  des  spectacles,  propriété  de  la 
Commune  ».  —  0  ventôse.  Mention  d'un  compte  de 
300  livres,  «  pour  le  prix  des  journées  de  manou- 
vriers  employés,  depuis  et  compris  le  21  pluviôse 
jusqu'au  30  exclusivement,  à  sortir  tout  le  plonil) 
de  la  Maison  nationale  cy-devant  ditte  de  Saint- 
André,  à  le  charger  sur  des  charrettes  et  aux  frais 
de  transport  au  fort  de  la  Révolution  ».  —  l't  ven- 
tôse. Augmentation  des  traitements  des  ofliciers 
municipaux. 

1).  127.  (Hegistru.)  —  Grand  in-f-,  101  feuillets. 

An  II.  Registre  des  délibérations  du  Bureau 
municipal.  —  IS  ventôse.  Enregistrement  d'une 
lettre  adressée  au  Représentant  du  peuple  : 


Citoyen  Représentant, 

Le  7'  bataillon  du  Gers  t'invite  à  donner  un  ordre  à  la  Municipalité  pour  fournir  une  maison  démigre 
et  les  plus  mauvaise  fourniture  pour  les  galeux  qui  sont  dans  le  bataillon;  cette  maladie  se  propage,  elle 
peut  devenir  funeste;  elle  ne  sera  rien,  si  l'on  porte  des  secours  prompts. 

Le  printems  aproche  ;  il  faut  des  corps  sains  pour  combattre  les  ennemis  de  notre  révolution.  Ton 
civisme  nous  assure  déjà  la  réussite  de  notre  demande.  La  célérité  est  entre  tes  mains,  puisque  si  tu  veux 
inviter  la  Municipalité  ou  le  District,  dans  le  cas  oîi  cela  le  regarde,  il  ne  faudra  qu'un  jour  pour  préparer 
les  salles  nécessaires.  ^.^^^ ,  .  ^^^^   ^,^^^^  ,j^  ^^  bataillon  montagnard  du  Gers. 


j>.  ji.  _  Nous  avons  l)ien  une  autre  demande  importante,  puisque  tu  exige  la  propreté,  c'est  du  savon. 
La  Municipalité  assure  ne  pas  en  avoir.  Nous  croyons  toujours  les  autorités  conslituées,  quoique  nous; 
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voyons  les  muscadins  et  miiscadines  des  premières  lojfes  aux  spectacles  n'en  pas  mancpier  et  être  l)laiuhes 
comme  les  vierges  de  nos  anciennes  églizes. 

Nous  soumettons  à  ta  sagesse  notre  demande;  tu  l'accueillira  et  lu  fera   pour  le  bataillon  tout  ce  (pii 
sera  en  ton  pouvoir. 

Signé]  :  Gros;  l'adjudant  général  commandant  de  la  jilace,  signé  :  »'AnNAri); 
le  commissaire  ordonnateur,  signé  :  Roman. 


3i  ventôse.  Ordonnancement  de  147  livres,  en 
faveur  du  citoyen  Armand,  «  graveur  sur  pierre 
dure  et  tendre,  ...  pour  avoir  gravé  de  nouveaux 
i  noms  aux  (juatre  coins  de  onze  rues,  lesquels  noms 
i  comportent  742  lettres,  pour  la  gravure  de  chacune 
i  (lesquelles  il  lui  a  été  alloué  trois  sols  et  demi,  tant 
pour  celle  gravée  sur  pierre  dure  que  sur  pierre 
tendre,  y  compris  dix-huit  livres  pour  la  façon  et 
main  d'œuvre  des  anciens  noms  qu'il  a  enlevé 
pour  y  substituer  les  nouveaux  ».  —  i  germinal. 
.Mention  de  pierres  «  prises  au  Chapeau-Rouge  et 
portées  au  Champ-de-Mars,  pour  y  élever  un  mur 
d'appui  sur  lequel  doit  être  établie  une  grille  en  fer 
qui  fermera  ledit  Champ-de-Mars,  du  côté  de  Bar- 
dineau  ».  —  Approbation  d'un  compte  de  27()  livres 
présenté  par  un  couvreur,  «  pour  avoir  échaflaudé 
au-dessous  du  péristile  de  la  grande  salle  des  spec- 
tacles et  dans  l'intérieur,  pour  mettre  les  sculpteurs 
à  portée  d'enlever  des  signes  de  royauté  et  de  féo- 
dalité sculptés  sur  les  plafonds  dudit  bâtiment».  — 
8  germinal.  Ordonnancement  de  200  livres,  au  nom 
du  citoyen  Salmon.  entrepreneur,  «  pour  avoir... 
réparé  et  remplacé...  les  sièges  en  pierre  établis  au 
pourtour  de  la  place  Nationale,  en  avoir  fait  enlever 
et  porter  au  fort  de  la  Révolution  les  chaînes  (jui 
l'enlouroienl  »  ;  —  de  84  livres  pour  deux  drapeaux 
en  laine  aux  trois  couleurs.  —  22  germinal.  Rapj)ort 
présenté  par  le  citoyen  Veyssière,  notable,  sur  la 
découverte  de  divers  objets  dans  le  grenier  de  la 
Maison  commune:  «  Nous  avons  trouvé  un  vieux 
coffre  qui  nétoit  point  fermé  et,  en  ayant  fait  la 
visite,  nous  avons  trouvé  quelques  ornements  de 
chapelle  très  mauvais,  et  par-dessous  un  calice  et 
un  ciboire  en  argent  que  nous  avons  remis  à  sa 
place,  à  l'instant,  pour  en  faire  le  rapport  au  Con- 
seil, et  ayant  parcouru  le  grenier,  nous  nous  som- 
mes aperçu  de  plusieurs  tableaux  représentant  la 
famille  royale,  (jue  nous  avons  reconnu  avoir  été 
autrefois  dans  l'hôtel  de  la  Bource,  comme  aussi 
la  statue  de  Louis  XV,  en  cuivre,  sur  un  cheval, 
représentant  celle  qui  étoit  à  la  cy-dcvant  place 
Royale.  »  —  27  germinal.  L'abonnement  de  la  Com- 
mune au  Courrier  réjmblicdin  étant  fini,  il  est  décidé 


de  s'abonner  au  journal  de  la  Montagne  réiligé  par 
Lavaud.  —  2i)  germinal.  Le  citoyen  Fournier,  tapis- 
sier de  la  Commune,  déclare  (jue  le  Maire  «  a  voulu 
l'employer  est  [sic,  qu'il  s'en  est  detïendu  lorsqu'il 
a  reconnu  qu'une  partie  des  meubles  (ju'il  plaçoit 
dans  la  maison  que  la  (^oninmne  lui  a  donné  pour 
logement,  provenoil  de  ceux  qu'il  a  vu  autrefois 
dans  la  Maison  commune  ancienne  et  nouvelle  ». 
—  /'/  floréal.  Délibération  relative  au  remplacement 
des  ci-devant  congréganistes  employées  dans  les 
hospices,  maisons  de  charité,  etc.,  qui  ne  justifie- 
ront pas  qu'elles  ont  prêté  le  serment  prescrit  par 
la  Loi.  Décision  portant  suppression  du  traite- 
ment du  citoyen  Leupold,  «  instituteur  de  l'école 
gratuite  du  dessin,  établie  dans  l'ancienne  Maison 
commune  et  depuis  sa  démolition  dans  le  Collège 
national  »,  et  du  secours  annuel  de  3,000  livres  en 
faveur  de  l'Académie  des  arts  de  peinture,  sculp- 
ture et  architecture  navale;  ajournement  des  trai- 
tements u  des  cy-devant  ])ortiers  de  la  ville  (celui 
du  Champ-de-Mars  excepté)  étant  encore  en  acti- 
vité de  service  jus(|u'aprês  le  rapport  (jue  doit  faire 
le  citoyen  Rauzet  sur  leur  situation  et  leurs  moyens 
de  subsister  »  ;  invitation  aux  portiers  des  portes 
ci-devant  Rohan  et  Ferdinand  de  quitter  le  loge- 
ment (|u'ils  occupent,  les  jiortes  de  ville  ayant 
été  supprimées.  hS  floréal.  Ordonnancement  de 
240  livres  9  sols,  en  faveur  d'Armand,  graveur, 
pour  avoir  enlevé  les  anciens  noms  et  avoir  gravé 
les  nouveaux  noms  des  rues  de  la  Régénération,  de 
la  Fidélité,  du  10  Août,  Ça  tiendra.  Plus  de  liois,  de 
la  Lumière,  du  Réveil,  des  Piques,  de  l'.imitié,  de  la 
Fraternité,  Chalier,  du  Peuple  souverain,  de  l'Union 
et  de  l'impasse  de  l'Union;  —  de  71  livres  ô  sols, 
au  nom  de  Queva,  graveur,  pour  avoir  remplacé 
les  noms  des  rues  Roland,  Cornu,  Saige  et  Mon- 
denard,  par  ceux  de  Beauvais,  de  la  Prévoyance, 
de  la  .lustice  et  de  Brulus,  et  avoir  enlevé  les  signes 
de  royauté  et  de  féodalité  dans  la  ci-devant  Char- 
treuse. —  J!)  floréal.  Rapports  des  commissaires 
chargés  de  s'enquérir  si  les  Filles  de  la  Charité  ont 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  Loi.  —  22  floréal. 
Ordonnancement  de   107    lixres  lô  sols,  en  faveur 


182      (An  II.)  ARCHIVES   MUNICIPALES   DE    BORDEAUX 

du  citoyen  Beck,  directeur  de  la  musique  du  temple  1  de  féodalité  sculptés  dans  l'intérieur  et  sur  le  clo- 
de  la  Raison.  —  3  prairial.  Ordonnancement  de  I  cher  de  la  ci-devant  église  Saint-Louis.  —  6  prai- 
9(3  livres,  pour  rarmement  et  le  désarmement  des     |     rial.  Mention  de  travaux  exécutés  en  vue  de  l'éta- 


brigantins  de  la  Commune  qui  ont  servi  pour  por- 
ter à  Bourg  le  représentant  du  peuple  Yzabeau.  — 
Mention  de  l'enlèvement  des  signes  de  royauté  et 


blissement  d'une  fabrique  de  potasse  et  de  salpêtre 
dans  la  ci-devant  maison  des  Annonciades. 


Le  citoyen  Jullien,  commissaire  adjoint  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique,  est  entré 
et  a  dit  qu'en  sa  qualité  d'agent  du  Comité  de  salut  public  dans  les  départements  maritimes,  il  s'étoit  rendu 
à  Bordeaux  et  que  ses  premiers  traveaux  seroient  :  1"  D'organiser  les  spectacles  de  manière  que  [les]  acteurs 
y  jouent  des  pièces  patriotiques  et  républicaines  qui  rappellent  au  cœur  et  à  l'esprit  des  spectateurs  l'amour 
de  la  Patrie  et  la  pratique  des  vertus;  qu'il  invitoit  la  Municipalité  à  se  faire  remettre  le  répertoire  des 
pièces  qui  doivent  être  représentées  sur  tous  les  théâtres  de  la  commune  et  à  lui  en  donner  connoissance; 

2°  De  faire  disparoitre  toutes  les  tilles  qui  corrompent  les  mœurs,  de  les  renvoyer  dans  leur  commune 
et  d'en  purger  celle  de  Bordeaux  en  les  faisant  renfermer  pour  en  être  plus  promptement  délivré  ; 

3°  De  délivrer  aussi  la  commune  du  dernier  des  muscadins,  qui  ne  vivent  qu'avec  ces  filles,  de  les 
expulser  ou  de  les  renfermer  ; 

Que  ces  réformes  doivent  se  faire  avec  discrétion,  et  que  par  un  arrêté  qu'il  remettra  à  la  Municipalité, 
elle  connoitra  le  plan  des  opérations  qu'il  se  propose  de  suivre  et  dans  l'exécution  desquelles  il  espère  que 
les  bons  citoyens  et  la  Municipalité  le  seconderont. 

Je  me  propose  encore,  a-t-il  dit,  de  célébrer  avec  vous  et  tous  les  bons  patriotes  les  jours  de  fête  que 
la  Convention  a  décrété  pour  rappeller  aux  bons  républicains  les  jours  à  jamais  mémorables  du  triomphe 
de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  et  de  la  chute  des  tyrans  et  des  lâches  conspirateurs  qui,  par  leurs  calomnies 
contre  l'Être  suprême,  vouloient  nous  ôter  toute  idée  de  morale. 

Je  vous  invite  à  changer  l'inscription  du  temple  de  la  Raison  et  à  y  substituer  ces  mots  :  A  l'Etre 
suprême  ;  à  disposer  dans  l'étendue  de  votre  commune  des  lieux  assés  vastes  pour  y  rassembler  les  citoyens; 
à  choisir,  si  vous  le  pouvés,  des  bâtiments  autres  que  ceux  qui  servoient  autrefois  d'églizes  et,  si  vous 
n'avés  que  ces  lieux  d'assés  vastes,  de  les  dénaturer  de  manière  qu'ils  ne  rappellent  plus  à  l'esprit  des 
citoyens  la  superstition  ni  l'empire  des  prêtres,  secte  empoisonnée  dont  il  faut  purger  la  République. 

Ces  jours  de  fête  doivent  être  sentis  par  tous  les  bons  patriotes  sages  et  vertueux.  Ils  doivent  être  mar- 
qués par  des  actes  de  bienfaisance  en  faveur  des  indigents  dont  le  civisme  et  la  vertu  sont  purs  et  à  l'abri 
de  tout  reproche.  Je  me  propose  de  marier  de  pauvres  filles  et  de  les  doter. 

Voici  mes  commissions. 

L'Agent  national  en  fait  lecture  et  en  requiert  l'enregistrement.  Suit  la  teneur  desdittes  commissions. 

Extrait  des  registres  du  Comité  de  saint  public  de  la  Convention  nationale, 
du  29  floréal,  2"""  année  républicaine. 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Marc-Antoine  Jullien,  envoyé  comme  agent  du  Comité  dans  les 
départements  maritimes,  et  maintenant  commissaire  adjoint  de  la  Commission  executive  de  l'instruction 
publique,  se  rendra  de  suite  à  Bordeaux  pour  y  presser  et  surveiller  l'exécution  des  loix  révolutionnaires 
et  réveiller  et  maintenir  l'énergie  des  autorités  constituées.  Le  citoyen  Julien  devra  aussi  s'occupper  des 
divers  objets  relatifs  aux  fonctions  de  la  Commission  executive  dont  il  est  membre. 

Signés  au  registre  :  B.  Barrkre,  Billaud-Varenne,  Carnot,  R.  Linjdet],  Couthon, 
C.-A.  Prieur,  Collot  d'Herhois,  Robespierre. 
P(jur  extrait  : 
Signé  :  Couthon,  Carnot,  Collot  d'Herhois,  C.-A.  Prieur,  B.  Barrère, 
Billauii-Varenne,  Robespierre,  R.  Lindet. 

Suit  la  teneur  de  la  Commission  d'instruction  publique  : 
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Extrait  du  registre  des  nrrètés  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique, 
du  29  floréal,  l'"""  année  républicaine. 

Vu  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale  qui  charge  le  citoyen  Marc-Antoine 
JuIIien,  commissaire  adjoint  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  iHil)li(iue,  de  s'occuper  à  Bordeaux 
de  divers  objets  relatifs  aux  fonctions  de  laditte  Commission  ; 

La  Commission  executive  de  l'instruction  publique  arrête  que  le  citoyen  Jullien  prendra  toutes  les 
mesures,  recueillera  toutes  les  instructions  et  emploira  tous  les  agents  dont  le  secours  pourra  lui  devenir 
nécessaire,  pour  remplir  à  Bordeaux  toutes  les  parties  executives  des  objets  attribués  à  la  Commission  par 
la  loy  du  12  germinal  dernier,  en  conformité  des  décrets  de  la  Convention  nationale  et  des  déterminations 
générales  qui  pourront  être  adoptées  par  la  Commission  dont  il  sera  successivement  transmis  des  extraits 
au  citoven  .lullien.  c-      • 

bigne  au  registre  :  Tavax,  commissaire;  Jullien,  Fouucade,  adjoints. 

Pour  extrait  : 

Signé  :  Payan,  Fourcade. 

ceau  et  Rauzet  de  faire  un  rapport  sur  les  landes 
situées  dans  les  communes  environnant  Bordeaux, 
qui  appartiennent  à  la  Ville.       <S'  prairial. 


Délibération  relative  au  paiement  des  fournitures 
pour  l'habillement  des  troupes  soldées  à  pied  et  à 
cheval.  —  7  prairial.  Mandat  aux  citoyens  Clémen- 


Des  députés  du  Club  national  se  sont  présentés  et  ont  dit  que  la  société  les  avoit  chargés  de  se  rendre 
auprès  de  la  Municipalité  pour  se  concerter  avec  elle  pour  les  pré[pa|ratifs  de  la  fête  ((ui  doit  avoir  lieu  le 
jour  de  décadi  prochain  et  duodi  de  la  prochaine  décade. 

Le  Président  du  Bureau  a  invité  les  députés  à  assister  à  la  séance  pour  concourir  à  la  discussion  sur 
cet  objet. 

Le  citoyen  Brogniard.  sur  l'invitation  qui  lui  en  a  été  faite,  s'étanl  rendu  à  la  séance,  la  discussion  s'est 
ouverte  sur  les  préparatifs  à  faire  pour  la  fête  de  décadi  prochain. 

Le  projet  présenté  par  le  citoyen  Brogniard,  d'après  les  idées  du  citoyen  Julien,  ayant  été  lu  et  discuté 
de  concert  avec  les  députés  du  Club  national,  il  a  été  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

L'heure  précise  pour  se  rendre,  décadi  prochain,  au  temple  consacré  à  l'Être  suprême  sera  dix  heures 
du  matin. 

La  tribune  sera  occuppée  par  les  orateurs. 

La  scène  s'ouvrira  par  un  morceau  de  musique,  ensuite  un  discours  sur  l'objet  de  cette  consécration  à 
l'Être  suprême. 

Un  autre  discours  sur  les  secours  donnés  aux  indigents,  un  troisième  discours  sur  la  protection  donnée 
par  la  République  aux  agriculteurs  et  aux  mères  de  famille;  ensuite  une  musi(|ue  à  grand  ellet,  accompa- 
gnée de  la  foudre  et  des  éclairs. 

La  montagne  sera  garnie  d'arbustes  verds,  laurier  et  autres. 

Les  femmes  seules  pourront  s'y  placer  et  la  préférence  ne  sera  donnée  qu'aux  jilus  indigentes;  lors(jue 
les  places  seront  remplies,  un  factionnaire  empêchera  qu'il  n'en  monte  davantage  pour  éviter  les  accidents. 

Trois  places  seront  réservées  sur  la  montagne;  l'une  pour  des  habitants  de  la  campagne,  avec  leurs 
épouses  et  tous  les  instruments  de  l'agriculture  et  beaucoup  d'autres  accessoires  (ju'il  seroit  trop  long  de 
Jélailler. 

Un  autre  pour  une  vingtaine  d'indigents  pris  aux  hospices,  les  plus  marquants  par  leurs  inlirmités. 

Une  troisième  place  pour  des  mères  nourrices  ou  enceintes. 

Sur  l'observation  du  citoyen  Brogniard  qui  a  dit  que  pour  l'exécution  de  la  fête  qui  doit  avoir  lieu  duodi 
prochain,  il  seroit  nécessaire  de  se  procurer  des  guirlandes  en  feuillage  de  chêne,  le  Bureau  municipal  a 
lélibéré  que  le  moyen  le  plus  prompt  pour  se  procurer  lesdiltes  guirlandes  étoil  d'en  faire  la  demande  aux 
^lunicipalités  voisines,  dont  le  zèle  s'empressera  sans  doute  de  satisfaire  à  la  demande  qui  leur  en  sera 
aile  par  une  lettre  circulaire  qui  sera  écrite  par  le  citoyen  Rosseuw,  commissaire  nommé  à  cet  efiet. 


184      (An  II.)  ARCHIVES   MUNICIPALES    DE   BORDEAUX 

Le  Bureau  municipal,  prenant  en  considération  l'observation  ti'un  membre  qui  a  dit  qu'il  étoit  néces- 
saire de  prendre  des  mesures  relatives  aux  subsistances  en  pain,  dont  la  quantité  pourroit  être  insudisante 
pour  le  grand  nombre  de  gens  des  campagnes  voisines  qui  se  rendront  en  ville  pour  assister  à  la  fête  qui 
sera  célébrée  duodi  prochain,  12  de  ce  mois,  a  délibéré  que  pour  suffire  à  la  distribution  à  faire  en  pain,  le 
jour  de  laditte  fête,  aux  gens  de  la  campagne  qui  se  rendront  à  Bordeaux,  il  ne  sera  fourni  ce  jour-là  que 
demi-livre  de  pain  aux  prêtres  détenus  qui  en  recevoient  une  livre  par  jour  ;  qu'en  conséquence  le  Comité 
des  subsistances  sera  instruit  de  la  mesure  prise  par  le  Bureau  municipal. 


Mention  de  la  demande  d'un  certificat  de  bonne 
conduite  en  faveur  du  bataillon  du  Gers,  en  can- 
tonnement dans  la  ville,  qui  doit  partir  le  11  pour 
les  frontières.  —  .9  prairial.  Le  Bureau  cbarge  le 
citoyen  Clemenceau  de  «  se  faire  remettre  par  les 
directeurs  ou  entrepreneurs  des  théâtres,  le  réper- 
toire des  pièces  qui  doivent  être  représentées,  en 
donner  connoissance  au  citoyen  Julien,  veiller  à 
ce  qu'il  ne  soit  joué  que  des  pièces  patriotiques, 
suivre  scrupuleusement  les  acteurs  dans  leur  jeu, 
les  rappeller  à  l'ordre  et  les  dénoncer  s'ils  tronquent 
ou  changent  quelques  mots  dans  la  pièce,  ou  s'ils 
lui  donnent  un  sens  et  une  interprétation  qui  n'y 
soient  pas  analogues  ».  et  d'employer  tous  les 
moyens  qu'il  croira  nécessaires  en  vue  de  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  du  citoyen  Julien,  en  date  du  5  prai- 
rial dernier.  —  11  prairial.  Décision  concernant  la 
fête  qui  doit  être  célébrée  le  lendemain.  —  13  prai- 
rial. Désignation  de  quatre  commissaires  qui,  en 
collaboration  avec  le  citoyen  Julien,  doivent  former 
le  programme  de  la  fête  en  l'honneur  de  l'Etre 
suprême.  —  14  prairial.  Adoption  du  plan  de  la 
fête  :  «  A  l'occasion  de  cette  fête,  il  sera  proposé 
au  Conseil  général  de  la  Commune  de  faire  i  ma- 
riages de  jeunes  personnes  dont  le  civisme  et  les 
vertus  républicaines  seront  notoirement  connues, 
et  qu'ils  seront  dottés  par  la  Commune  de  mille 
livres  chacun;  qu'en  conséquence  il  sera  adressé 
un  avis  aux  citoyens  pour  les  prévenir  de  cette 
détermination  et  de  l'intention  où  est  la  Munici- 
palité de  ne  faire  tomber  son  choix,  parmi  les 
personnes  qui  lui  seront  présentées,  que  sur  celles 
qui,  munies  des  certifficats  de  civisme  et  de  répu- 
blicanisme bien  prononcé  de  leur  section,  réuni- 
ront l'attestation  de  leurs  bonnes  vies  et  mœurs.  » 
—  Il  est  décidé  d'écrire  au  citoyen  Julien  pour 
l'inviter  «  à  se  rapprocher  du  Bureau  municipal 
qui  désire  concourir  avec  lui  à  tout  ce  qui  peut  être 
utile  au  bien  de  la  République  ».  —  Désignation 
des  commissaires  qui  sont  chargés  de  rédiger  «  le 
narré  de  la  conduite  bienfaisante  (ju'ont  tenu  à 
Bordeaux  lescitovens  Yzabcau,  Beaudot  elTallien, 


représentants  du  peuple,  pendant  le  séjour  qu'ils 
ont  fait  dans  cette  commune». —  16 prairial.  Déli- 
bération portant  que  le  Bureau  de  la  police  admi- 
nistrative «  nommera  des  commissaires,  qui  se 
transporteront  auprès  du  citoyen  Charles,  détenu 
dans  la  maison  cy-devant  ditte  des  Orphelines,  et 
le  sommeront  de  leur  remettre  la  liste  qu'il  doit 
avoir  entre  les  mains  contenant  les  noms  des  cons- 
pirateurs qu'on  a  voulu  remettre  dans  la  loy,  ainsi 
que  les  signatures  de  ceux  qui  ont  voulu  les  sauver, 
et  de  lui  rappeller  tous  les  faits  ainsi  que  tous  les 
renseignements  que  l'on  dit  qu'il  a  donné  relati- 
vement à  quelques  citoyens,  et  que  les  mêmes 
commissaires  se  transporteront  chés  Antoni  et  tous 
autres  chés  lesquels  ils  pourroient  se  procurer  des 
renseignements  sur  les  faits  cy-dessus  mentionnés, 
et  qu'ils  en  rendront  compte  au  Conseil  général  de 
la  Commune  ».  —  Paiement  de  vin  rouge  à  raison 
de  300  livres    le  tonneau,   fût  non  compris.  — 

17  prairial.  Le  citoyen  Vallet,  notable,  est  chargé 
d'apposer  les  scellés  sur  les  biens  de  Daniel-Al- 
phonse Gombault,  ci-devant  noble;  Louis  Laveys- 
sière,  ci-devant  chanoine,  et  Charles-Antoine  Piis, 
ci-devant  noble,  qui  ont  été  condamnés  à  mort  par 
la  Commission  militaire.  —  Délibération  concer- 
nant les  soins  à  donner  aux  malades  enfermés  dans 
l'Enclos.  —  «  Le  citoyen  Brochard,  administrateur 
du  théâtre  de  la  République,  s'est  présenté  et  a  dit  I 
qu'occupé  des  préparatifs  de  la  première  représen-  j 
tation  d'une  pièce  patriotique  intitulée  le  Serment 
des  citoyens,  [il]  réclame  25  livres  d'alun  qui  lui  est  | 
nécessaire  pour  les  traveaux  à  faire  faire.  »  —  Déli- 1 
bération  portant  que  «  le  munitionnaire  du  fort  de  la 
Révolution  sera  invité  à  faire  fournir,  chaque  jour, 

18  pains  de  trois  livres  chaque  pour  être  distribués  j 
en  rations  à  chacun  des  membres  composant  le 
Conseil  général  de  la  Commune  ».  —  «  Le  citoyen 
Rénier,  commandant  de  la  Garde  nationale,  sera 
invité  de  se  rendre  au  Bureau  pour  y  recevoir  de 
nouveau  la  consigne  pour  la  garde  exacte  du  citoyen 
Bertrand,  maire,  et  des  scellés  apposés  dans  son 
domicile.  » —  IS  prairial.  Le  nombre  des  personnes 


DOCUMENTS   DK    LA   PÉRIODK  RÉVOLUTIONNAIRE 


(An   II.)       l.Sr> 


hospitalises  dans  lliospice  des  Incurables  s'élève 
à  quatre-vingt-cinq.  —  Les  registres  d'état-civil 
seront  déposés  dans  un  local  disposé  de  manière  à 
prévenir  les  détournements.  —  19  prairial.  Sur  la 
demande  des  citoyens  de  la  commune  de  Fulmi- 
nante (ci-devant  Saint-Médard),  le  citoyen  Beck 
sera  invité  à  prêter  son  concours  pour  solenniscr 
avec  plus  d'éclat  la  Tète  de  l'Etre  suprême  et  de  la 
Nature  dans  cette  commune.  —  21  prairial.  «.  Le 
citoyen  Dutasta,  agent  national,  a  remis  sur  le 
Bureau  son  rêcjuisitoire  écrit  et  signé,  portant  que 
le  citoyen  .lulien  désire  que  la  Municipalité  se 
confère  tous  les  jours  avec  lui  alin  de  connoitre  s'il 
est  vrai  qu'il  y  ait  des  hommes  qui  ont  reçu  de 
l'argent  pour  sauver  des  coupables;  en  consé- 
quence, il  demande  (jue  la  police  administrative 
obligée  par  la  Loy  de  connoitre  de  tels  laits,  ait  à 
se  rendre  au  désir  du  citoyen  Julien,  et  requiert 
que  sa  demande  soit  couchée  sur  le  registre.  »  — 
22  prairial.  Délibération  concernant  les  mariages 
civiques  dont  la  célébration  a  eu  lieu  le  20  de  ce 
mois  ;  le  Bureau  autorise  le  trésorier  à  délivrer  à 
chacune  des  six  épouses  la  somme  de  1,000  livres. — 
"23  prairial.  Délibération  relative  à  une  réquisition 
de  vin  et  aux  approvisionnements  de  bois.  — 
'21  prairial.  Invitation  au  président  de  la  Commis- 
sion militaire  d'avoir  à  déclarer,  dans  les  délais 
réglementaires,  les  noms  des  personnes  condam- 
nées à  mort. —  "  Clemenceau  propose  de  supprimer 
le  panier  dans  lequel  on  met  les  exécutés  et  d'j' 
substituer  un  cercueil  pour  y  renfermer  les  cada- 
vres, les  mettre  sur  le  char  funéraire  et  le  faire 
conduire  dans  le  cimetière  de  la  Chartreuse.  La 
discussion  ouverte  sur  cette  proposition,  il  a  été 
arrêté,  l'Agent  national  entendu,  que  la  question 
sur  la  suppression  du  panier  demeure  ajournée; 
que  l'inhumation  se  fera  dorsenavant  dans  le  cime- 
tière général  à  la  cy-devant  Chartreuse,  et  que  le 
citoyen  Germain,  officier  municipal,  demeure  com- 
missaire nommé  pour,  de  concert  avec  le  citoyen 
Bégué,  inspecteur  des  cimetières  et  des  fossoyeurs, 
faire  préparer  les  fosses  à  la  profondeur  prescrite 
par  les  loix,  et  veiller  à  ce  qu'il  y  en  ait  toujours 
un  nombre  suffisant  pour  recevoir  les  exécutés. 
Un  membre  observe  que  cette  précaution  devient 
d'autant  plus  urgente  que  les  voisins  du  cimetière 
cy-devant  Sainl-Seurin  se  plaignent  de  la  mauvaise 
odeur  qu'exhalent  les  cadavres  qui  y  ont  été  inhu- 
més; qu'ils  ignorent  si  les  fosses  n'ont  pas  la  pro- 
fondeur qu'elles  devroient  avoir,  mais  que  vers  la 
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fin  du  jour,  ils  sont  obligés  de  s'éloigner  et  de 
fermer  leur  maison  pour  ne  pas  être  exposés  à  la 
respirer.  Sur  quoi,  l'Agent  national  entendu,  il  a 
été  arrêté  que  le  citoyen  Clocbar,  notable,  membre 
du  Bureau  des  travaux  publics,  est  autorisé  à  faire 
porter  sur  le  champ  plusieurs  tombereaux  de 
cheaux  vive  dans  ledit  cimetière,  à  en  l'aire  répan- 
dre deux  pouces  d'épaisseur  sur  cha(jue  fosse  et 
d'en  rendre  compte  au  Bureau  le  27  du  courant.  »  — 
Délibération  touchant  les  réquisitions  de  journa- 
liers en  vue  des  moissons. —  25  prairial.  Ordonnan- 
cement des  sommes  dues  à  l'occasion  des  l'êtes.  — 
Avis  défavorable  à  la  proposition  du  citoyen  Julien, 
tendant  à  indemniser  les  artistes  du  théâtre  de  la 
Nation  [jour  les  représentations  gratuites  qu'ils 
donnent  chaque  décadi. —  Lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  le  citoyen  F'ourraignan  «  expose  qu'il  y  a 
dans  l'enceinte  du  Champ-de-Mars,  cy-devant 
Jardin  public,  une  grande  (juantilé  d'arbres  morts, 
qu'il  s'en  trouve  aussi  une  certaine  ([uantité  parmi 
ceux  qui  entourent  la  commune  et  aux  Allées  de 
Tourny;  que  l'exploitation  de  ces  arbres  seroit 
très  avantageuse,  surtout  dans  le  moment  actuel, 
parce  qu'ils  produiroienl  beaucoup  de  bois  de 
chaulVage  et  du  bois  propre  à  divers  ouvrages,  ([u'il 
en  est  de  même  des  arbres  noyers  qui  bordent 
l'allée  portant  ce  nom,  qui  ne  sont  d'aucune  utilité 
et  même  nuisent  aux  citoyens  dont  les  maisons 
avoisinent  ces  arbres  ».  —  2(i  prairial.  Ordoiman- 
cement  de  131  livres  10  sols,  au  nom  du  citoyen 
Armand,  graveur,  «  pour  avoir  enlevé  les  anciens 
noms  (les  rues  et  avoir  gravé  les  nouveaux,  à  quatre 
sols  par  lettre  »  :  rue  de  l'Empire-des-lois,  rue 
Citoyenne,  rue  des  Français-libres,  rue  du  Silence, 
rue  du  Sommeil. —  Décision  fixant  à  3  livres  le  sa- 
laire journalier  maximum  des  tonneliers  employés 
dans  les  magasins  de  la  République  à  Bacalan.  — 
Lecture  du  procès-verbal  «  des  opérations  relatives 
au  rassemblement  des  jeunes  citoj'ens  de  l'âge  de 
16  à  17  ans  et  demi,  pour  le  choix  à  faire  de  ceux 
qui  doivent  se  rendre  à  Paris  et  y  recevoir,  aux 
fraix  de  la  Nation,  une  éducation  républicaine  ». — 
27  prairial.  Décision  portant  «  (ju'il  sera  écrit  au 
Comité  de  salut  public  pour  lui  faire  connoitre  la 
disette  extrême  de  bois  de  chaull'age  où  se  trouve 
la  commune  de  Bordeaux,  la  crainte  qu'éprouvent 
les  magistrats  qu'il  ne  mancjue  totalenu'nt,  surtout 
pour  la  cuisson  du  pain,  ce  (|ui  seroit  un  bien  grand 
malheur,  puisqu'au  moment  où  l'abondance  va 
renaître,  la  disette  du  boisreplongeroit  laCommune 
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dans  l'embarras  le  plus  fâcheux;  qu'en  consé- 
quence, pour  prévenir  ce  malheur,  le  Comité  de 
salut  public  sera  invité  à  autoriser  la  municipalité 
de  Bordeaux  à  requérir,  dans  les  lieux  où  il  pourra 
s'en  trouver,  tout  le  bois  de  chauffage  nécessaire  à 
l'approvisionnement  de  la  commune  ».  —  Ordon- 
nancement de  3,750  livres,  au  nom  du  citoyen 
Jacob,  «  tenant  la  maison  Franklin,  ...  pour  un 
repas  de  (500  couverts  par  lui  servi  au  Champ-de- 
Mars  »,  le  jour  de  la  fête  de  l'Être  suprême.  — 
?5  prairial.  Mention  d'un  transport  de  lits,  de  la 
maison  ci-devant  de  Sainte-Ursule  au  fort  de  la 
Montagne,  pour  servir  à  trois  cent  soixante  pri- 
sonniers de  guerre.  —  Il  est  décidé  que  «  la  liste 
des  noms  et  prénoms  des  personnes  condamnées 
à  mort  par  la  Commission  militaire  sera  transcrite 
sur  les  registres  du  Bureau  de  l'état-civil,  afin  de 
fixer  l'époque  de  leur  décès,  qu'il  y  sera  fait  men- 
tion que  le  décès  de  ces  personnes  a  été  constatté 
par  le  verbal  remis  par  le  citoyen  Giffcy,  secrétaire 
de  la  Commission  militaire,  et  signé  de  lui  en  cette 
(jualité;  que  ce  verbal  sera  annexé  au  registre  et 
qu'il  en  sera  usé  de  même  à  l'avenir  en  pareil 
cas  ».  —  29  prairial.  «  Un  membre  observe  que  la 
salubrité  de  l'air,  qui  dans  tous  les  temps  doit 
exciter  l'attention  de  la  Municipalité,  le  détermine 
à  fixer  celle  du  Bureau  municipal  sur  un  objet 
important.  Cet  objet  est  que  le  panier  dans  lequel 
découle  le  sang  des  exécutés  n'est  pas  tenu  propre, 
que  le  dessous  de  l'échaffaud  ne  l'est  pas  non  plus; 
que  cet  échaffaud  étant  fermé,  il  en  résulte  que 
l'exécuteur  se  soustrait  facilement  au  nétoyement 
dont  il  est  tenu  ;  que  cette  fermeture  est  même  une 
cause  de  corruption,  d'où  il  suit  que  les  deux  côtés 
et  la  partie  du  nord  de  l'échaffaud  devroient  être 
ouverts  pour  la  libre  circulation  de  l'air,  la  facilité 
de  nétoyer  et  celle  de  l'inspection  ;  en  conséquence, 
il  propose  et  le  Bureau  arrête  que  l'exécuteur  de  la 
Justice  sera  invité  à  tenir  propre  le  panier  dans 
lequel  découle  le  sang  des  exécutés,  ainsi  que  la 
guillotine,  à  la  faire  dégarnir  des  deux  côtés  et  dans 
la  partie  du  nord  ;  à  prendre  des  précautions  pour 
que  chaque  fois  qu'il  y  a  exécution,  les  traces  de 
sang  soient  détruites  par  une  suffisante  quantité 
d'eau,  et  que  dans  pas  un  temps  il  y  en  aparaisse 
aucune  marque,  et  que  le  présent  arrêté  sera  remis 
à  l'exécuteur  afin  qu'il  ait  à  s'y  conformer  et  qu'il 
n'en  prétende  cause  d'ignorance.  »  —  Les  munici- 
palités de  Caudéran  et  du  Bouscat  seront  invitées 
à  établir  un  cimetière  sur  leur  territoire  pour  éviter 


que  les  citoyens  domiciliés  dans  la  commune  de 
Bordeaux  ne  se  ressentent  bientôt  des  miasmes 
dégagés  par  les  cadavres  inhumés  dans  le  cimetière 
de  Saint-Seurin. —  1"  messidor.  Ordonnancement 
de  3(50  livres,  en  faveur  du  citoyen  Couasnon, 
«  statuaire, ...  pour  avoir  fait  une  statue  représen- 
tant la  Liberté,  placée  sur  la  montagne  élevée  au 
Champ-de-Mars,  le  20  prairial,  jour  de  la  fête 
solennelle  à  l'Être  suprême  »  ;  —  de  1,400  livres,  en 
faveur  de  divers  peintres,  «  pour  avoir  peint  sur 
toile  posée  sur  44  ch[àssis]  d'environ  vingt-cinq 
pieds  de  long  sur  différ[entes]  hauteurs,  et  repré- 
senté la  montagne  élevée  au  Champ-de-Mars  »;  — 
de  100  livres,  au  nom  de  Milhac,  peintre,  «  pour 
avoir  peint  le  12  signes  du  zodiaque  sur  un  globe, 
après  avoir  peint  ledit  globe  ;  pour  avoir  fait  car- 
tonner deux  quintaux  de  nuages,  les  avoir  group- 
pés  et  peints,  pour  la  fourniture  du  papier  et  pour 
journées  d'ouvriers  ».  —  3  messidor.  Décision  con- 
cernant le  remplacement  des  Filles  de  la  Charité 
qui  n'ont  pas  prêté  serment.  —  3  messidor.  Des 
députés  de  la  société  populaire  du  Club  national 
proposent  «  l'élévation  d'une  montagne  afin,  par 
ce  monument,  de  rappeller  à  nos  concitoyens  et 
transmettre  à  la  postérité  un  signe  toujours  existant 
des  bienfaits  que  la  nation  française  a  reçues  de  la 
Montagne  de  la  Convention  nationale  ».  Le  Bureau 
déclare  «  que  la  Municipalité,  comme  corps  cons- 
titué, ne  pouvait,  dans  cette  circonstance,  nommer 
des  commissaires  ni  consentir  à  une  souscription' 
en  invitant  les  citoyens  à  y  concourir,  les  loixj 
s'opposant  à  ce  que  les  corps  constitués  prennent! 
de  semblables  mesures  ».  —  Mention  d'une  assem- 
blée de  ciloj'ens  convoquée  par  l'Agence  commer- 
ciale. —  Décision  portant  qu'on  rendra  visite  au 
représentant  du  peuple  Rome,  qui  est  arrivé  récem- 
ment dans  la  ville. —  Ordonnancement  de  72  livres| 
9  sols,  en  faveur  du  citoyen  Beck,  «  directeur  de  la' 
musique  du  temple  dédié  à  l'Etre  suprême,  ...  pour 
musique  copiée  sur  deux  cents  six  pages,  à  trente  ^ 
livres  le  cent,  et  pour  deux  mains  et  demi  de  papier 
à  4  livres  10  sols  la  main  ».  —  i  messidor.  Délibé- 
ration concernant  l'état  de  l'argenterie  retirée  des 
églises  supprimées,  qui  a  été  réclamé  par  le  Dis- 
trict. —  Lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  prési- 
dent du  Département  invite  la  Municipalité  à  faire 
disposer  la  maison  des  ci-devant  Catherinettes,  à 
Saint-Seurin,  pour  y  renfermer  les  prêtres  sexagé- 
naires et  infirmes.  —  .9  messidor.  Décision  portant 
«  que  sur  la  façade  extérieure  des  maisons  où  les 
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autorités  constituées  tiennent  leurs  séances  et 
antres  lieux  publics,  sera  placé,  dans  la  huitaine, 
l'iiiseription  suivante  :  Liberté,  Égalité,  Unité,  Indi- 
risihilité  de  la  République.  Fraternité  ou  la  mort  ».  — 
Attribution  d'une  indemnité  de  ôO.OOO  livres  en 
laveur  des  artistes  du  théâtre  de  la  Ré|)ul)li([ue. 

I).  lis.  (Kegistre.)  —  (Irand  in-^,  14  leuillets. 

An  II.  —  Registre  des  délibérations  du  Rureau 
municipal.  —  72  messidor.  Décision  portant  cpie 
«  dans  le  cours  de  la  décade,  les  Filles  de  Charité 
employées  dans  rhospice  de  la  Manufacture  ettpii, 
conformément  à  la  Loi,  n'ont  pas  prêté  le  serment 
qu'elle  prescrit,  seront  remplacées  par  des  citoyen- 
nes choisies  sur  le  tableau  où  elles  ont  été  inscrittes; 
qu'il  sera  établi  dans  cet  hospice  une  administra- 
tion composée  de  citoyens  connus  par  leur  civisme  ; 
qu'il  sera  placé  à  la  telle  des  citoyennes  qui  se 
destinent  au  service  de  cet  hospice  deux  des  Filles 
de  Charité  qui  onl  satisfait  à  la  Loi  el  qui  sonl  dans 
la  maison  ci-devant  appellée  de  Force,  actuelle- 
menl  maison  de  correction  ».  —  13  messidor.  Le 
Bureau  décide  «  d'écrire  une  lellre  fralernelle  au 
général  Réguinot  pour  l'inviter  à  faire  connoitre  les 
motifs  qui  l'ont  déterminé  à  changer  la  consigne 
qu'il  a  donnée  à  la  Garde  nationale  de  n'arrêter  les 
itoyens,  pour  leur  demander  la  représentation  de 
leurs  cartes  de  civisme,  qu'après  onze  heures  ».  — 
li  messidor.  Lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
'administration  civile  et  militaire  de  la  Marine 
demande  «  ([u'il  soil  établi,  sur  le  port,  un  corps  de 
garde  afin  que  les  ofiiciers  de  Marine   puissent 


trouver  main  forte,  au  besoin,  pour  contraindre 
les  ouvriers  mis  en  réquisition  pour  le  service  de 
la  Marine,  à  se  rendre  dans  les  attelliers  nation- 
naux,  ce  qu'ils  refusent  à  faire»;  le  Rureau  décide 
d'inviter  l'administration  de  la  Marine  à  «  dénon- 
cer nominativement  les  individus  (jui  refusent  de 
déférer  aux  ré(iuisitions  légales  qui  leur  sont  faittcs 
ou  qui  y  apportent  quehju'obstacle,  afin  de  leur 
faire  subir  les  peines  (jue  la  Loi  prononce  à  leur 
égard,  que  par  cette  voye,  la  seulle  (pii  puisse  être 
suivie,  l'établissement  du  corps  de  garde  demandé 
ne  peut  avoir  lieu  ».  Fixation  du  maximum  des 
journées  de  travail  des  ouvriers  occupés  à  l'agri- 
cullure,  conformémenl  à  la  Loi,  el  suivant  les  prix 
payés  en  1790  :  ouvriers  agriculteurs,  40  sols 
6  deniers;  ouvriers  jardiniers,  52  sols  6  deniers; 
«  à  l'égard  du  prix  à  payer  pour  la  coupe  des  foins, 
l'uzage  étant  de  payer  par  chaque  pille,  il  sera  payé 
sept  livres  dix  sols  pour  chaque  pille  pesant  environ 
(fuinze  quintaux;  ...  le  prix  des  journées  des 
femmes  employées  aux  travaux  de  l'agriculture 
demeurera  fixé  à  (juinze  sols  ».  —  Ordonnance- 
ment de  ;}0,00n  livres,  somme  qui  sera  distribuée 
en  secours  aux  sans-culottes  indigents  et  invalides 
des  vingt-huit  sections.  —  16  messidor.  Arrêté 
portant  (jne  les  membres  du  Conseil,  commissaires 
des  prisons,  dresseront  «  un  tableau  de  toutes  les 
personnes  mises  en  état  d'arrestation,  pour  être 
ledit  tableau  imprimé  el  affiché  afin  que  les  citoyens 
puissent  donner  des  renseignements  sur  leur 
compte  ».  —  17  messidor.  «  Un  membre  demande 
la  parolle  et  dit  : 


D'après  les  difTérentes  invitations  qui  vous  ont  été  faites  par  le  citoyen  Julien,  membre  de  la  (^ommis- 
>ion  d'instruction  publique,  à  l'efret  de  faire  une  avance  de  cinquante  mille  livres  aux  artistes  du  théâtre 
le  la  République  en  celle  commune,  après  avoir  vérifié  les  livres  de  recette  et  dépense  de  la  direction  dudit 
théâtre,  il  en  est  résulté  que  la  dépense  exède  la  recette  de  beaucoup;  ainsi,  d'après  la  certitude  où  est  la 
.Municipalité  ((ue  ce  spectacle  ne  peut  continuer  s'il  n'est  secouru,  il  pense  que  la  Municipalité  ne  peut  se 
refuser  d'hadérer  à  la  demande  du  citoyen  .lullien,  d'autant  qu'en  sa  (jualilé  de  membre  de  la  Commission 
l'instruction  publique,  et  y  faisant  entrer  cet  objet,  il  a  le  droit  de  tout  déterminer  à  cet  égard. 

La  motion  étant  appuyée,  plusieurs  membres  ayant  fait  des  observations,  l'Agent  national  entendu, 
e  Président  met  la  motion  aux  voix,  et  il  a  été  pris  l:i  délibération  suivante  : 

Le  Bureau  municipal,  considérant  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  pour  la  commune  de  Bordeaux 
lue  cette  partie  d'instruction  pul)[lique]  lui  soil  conservée,  el  (ju'il  seroil  même  dangeieux  [en]  ce  moment 
le  l'en  priver;  considérant,  en  outre,  les  diflérentes  réclamations  faittcs  par  le  citoyen  Julien,  ...  arrêtte  ... 
Ju'il  sera  fait  une  avance  de  ôO,000  livres  aux  dits  artistes. 

Un  des  membres  du  Bureau  de  l'état-civil  s'est  présenté  et  a  dit  que  les  cimetières  des  ci-devant 
larroisses  Sainte-Croix,  Saint-Michel  et  Sainte-Euialie  ayant  jusqu'à  présent  servi  aux  inhumations,  que 
a  grande  (juantité  de  corps  qui  ont  été  ensevelis  dans  ces  divers  cimetières  ne  permet  pas  de  continuer; 
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qu'il  pourrait  en  résulter  des  maladies  épidémiques  dans  ces  quartiers  de  la  commune;  que  surtout  le 
cimetière  dit  de  Sainte-Croix  présente  à  cet  égard  les  plus  grands  dangers;  que  sa  situation  aquatique  n'a 
pas  permis  de  creuser  les  fosses  à  la  profondeur  prescritte,  qu'il  est  presqu'entièrenienl  rempli  et  par 
conséquent  instant  d'interdire  toute  inhumation,  soit  dans  ce  cimetière,  soit  dans  les  deux  autres  ci-devant 
désignés  ; 

Il  a  encore  été  observé  qu'il  est  nécessaire  d'indiquer  un  local,  près  le  cimetière  de  la  Chartreuse,  pour 
servir  de  dépôt  aux  corps  morts  noyés  ou  péris  d'accident,  et  éviter  par  ce  moyen  que  les  cadavres  apportés 
au  cimetière  restent  exposés  au  dehors  jusqu'à  leur  inhumation  ; 

Sur  quoi,  le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  provisoirement  tous  les  corps  morts  dans  l'étendue  des 
légions  du  sud  et  du  centre  seront  transportés  et  inhumés  dans  le  cimetière  de  la  Chartreuse;  qu'en  consé- 
(jucnce  le  conducteur  des  chars  funéraires  sera  tenu  de  parcourir  l'étendue  de  ces  deux  légions  pour  enlever 
les  corps  morts  et  les  transporter  au  cimetière  général  de  la  Chartreuse,  en  se  conformant  aux  règles  qui 
lui  sont  prescrittes  à  cet  égard  ;  moyennant  ce,  il  est  interdit  de  faire  aucune  inhumation  dans  lesdits  cime- 
tières de  Sainte-Croix,  Sainte-Eulalie  et  Saint-Michel,  et  h  l'égard  du  cimetière  desChartrons  servant  pour 
la  légion  du  nort,  les  inhumations  continueront  à  y  avoir  lieu,  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  à  cet  égard. 

Au  surplus,  il  a  été  arrêté  que  la  ci-devant  chapelle  située  à  l'entrée  des  cazernes  de  la  Chartreuse,  et 
dont  le  conducteur  du  char  a  la  clef  en  son  pouvoir,  servira  de  dépôt  pour  recevoir  les  noyés  ou  autres 
corps  morts  d'accidents  pour  y  rester  jusqu'au  moment  de  leur  enterrement. 


1S  messidor.  Adoption  du  projet  de  la  fête  qui 
doit  avoir  lieu,  décadi  prochain,  «  à  l'honneur  des 
victoires  remportée  sur  les  esclaves  des  despotes 
par  les  armées  du  nord  ».  —  Ratification  du  choix 
d'un  citoyen  et  d'une  citoyenne  qui  «  réunissent 
toutes  les  vertus  civiques  et  républicaines»;  leur 
mariage  sera  célébré  le  26  de  ce  mois  au  Champ- 
de-Mars. 

D.  129.  (Begistre.i  —  Grand  in-f»,  18.')  feuillets. 

An  II.  —  Registre  des  arrêtés  du  Bureau  munici- 
pal. —  27  messidor.  Ordonnancement  de  600  livres, 
o  pour  payer  aux  musiciens  simphonistes  leurs 
honoraires  pour  avoir  joué  des  instruments  au 
Champ-de-Mars,  pour  y  faire  danser  les  citoyens 
des  deux  sexes,  savoir  :  240  livres  pour  les  1(5  sim- 
phonistes qui  ont  joué  la  nuit  du  20  messidor,  à 
raison  de  15  livres  pour  chaque,  et  360  livres  pour 
20  simphonistes,  à  18  livres  pour  chacun,  pour 
avoir  joué,  le  26  messidor,  jour  et  nuit  ».  —  28  mes- 
sidor. Mesures  pour  assurer  aux  ouvriers  employés 
pour  le  compte  de  la  République,  la  livre  de  pain 
que  la  loi  leur  accorde.  —  2!)  messidor.  Mention  de 
travaux  effectués  dans  la  maison  des  ci-devant 
Minimes  en  vue  de  l'établissement  du  tribunal 
militaire  ;  — de  fourniture  de  bois  pour  la  construc- 
tion de  la  montagne  élevée  au  Champ-de-Mars  ;  — 
de  frais  pour  l'enlèvement  d'anciens  noms  de  rues 
et  l'inscription  des  noms  suivants:  place  du  Dépar- 


tement, rue  du  Département,  rue  J'adore  l'Égalité, 
rue  de  l'Arbre  chéri,  rue  du  Bec-d'Ambès,  rue  Civi- 
que, rue  Primidi.  rue  Cava.  —  J"  thermidor.  «  Le 
citoyen  Buissière,  cy-devant  curé  de  la  cy-devant 
paroisse  de  Saint-Seurin,  s'est  présenté  pour  deman- 
der une  expédition  de  la  prestation  du  serment 
civique  qu'il  fit  en  1702,  conformément  à  la  Loy. 
en  présence  de  la  Municipalité  en  fonction  à  cette 
époque,  et  a  dit  que  par  négligence  ou  par  oubli, 
mention  n'en  avoit  pas  été  faite  sur  les  registres.  » 
Le  Bureau  ordonne  l'enregistrement  dudit  acte.  — 
Lecture  «  d'une  lettre  du  citoyen  Séjourné,  cy-de- 
vant trésorier  de  la  Commune,  détenu  dans  la  cy- 
devant  maison  des  Orphelines  et  transféré  dans 
sa  maison  sous  la  surveillance  d'une  garde,  pour 
l'apurement  des  comptes  qu'il  a  à  rendre  à  la  Com- 
mune, par  laquelle  il  se  plaint  des  actes  de  rigueur 
qu'exercent  ses  gardes  envers  sa  famille  et  envers 
lui  ».  —  «  Les  officiers  municipaux  et  notables, 
commissaires  du  Bureau  de  la  police  extérieure, 
sont  invités  à  prendre  des  mesures  pour  que  les 
marchands  porteurs  d'eau  se  promènent  constam- 
ment et  passent  avec  leurs  tonnes  pleines  de  bonne 
eau,  et  aussi  propres  que  faire  se  pourra,  dans  toutes 
les  rues  de  la  commune  pour  que  tous  les  citoyens 
puissent  se  procurer  de  l'eau  pendant  la  suspension 
du  cours  des  fontaines,  des  réparations  desquelles 
l'on  s'occupe.  »  —  2  thermidor.  Délibération  con- 
cernant les  plaintes  des  ouvriers  du  service  de  l;i 
Marine  qui  ne  reçoivent  pas  la  ration  de  pain  à 
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laquelle  ils  ont  droit.  —  Le  citoyen  Clochard,  nota- 
ble, est  autorisé  à  «  faire  une  invitation  aux  comités 
des  sections  d'ouvrir  un  registre  et  de  prévenir  les 
citoyens  de  bonnes  mœurs,  bons  républicains,  que 
des  orpliciins  les  appellent  à  venir  faire  leur  sou- 
mission pour  en  adopter  un,  le  jour  de  la  fête  du 
10  aoust  ».  —  Le  citoyen  Hoissel  «  demeure  chargé 
d'écrire  au  District  pour  lui  demander  une  autori- 
sation pour  disposer  des  chambres  (jui  se  trouvent 
libres  dans  le  palais  Rrulus,  et  y  faire  les  répara- 
lions  nécessaires  pour  y  recevoir  les  prisonniers 
malades  pour  lesquels  il  ny  a  plus  de  j)lace  dans 
l'hospice  civil  des  malades,  cy-devanl  dit  Saint- 
André,  et  l'inviter  à  répondre  dans  le  plus  bref 
délai  ».  —  ■'}  thermidor.  Lettre  du  citoyen  Garnier 
de  Saintes  annonçant  la  réquisition  de  cent  ouvriers 
«  pour  la  fabrication  de  deux  cales  propres  à  la 
construction  des  frégates  commandées  dans  le 
port  ».  —  Mention  du  transport,  au  fort  de  la  Révo- 
lution, «des  fers  provenant  du  Clul)  national  et  du 
temple  à  l'Etre  suprême  et  des  maisons  nationales 
cy-devant  dittes  Saint-André  et  la  Visitation  ».  — 
Ordonnancement  de  7,^  livres,  au  nom  du  citoyen 
Chapoulon,  «  pour  avoir  nettoyé,  le  28  prairial,  le 
panier  de  la  guillotine  et  avoir  fait  au-dessous  une 
fosse  dans  laquelle  a  été  placée  une  barritjue  pour 
recevoir  le  sang  des  exécutés  ».  — i  thermidor.  «  Un 
citoyen  remet  sur  le  bureau  un  ouvrage  sur  les 
nouvelles  mesures  républicaines,  dont  il  fait  hom- 
mage à  la  Commune,  ayant  pour  titre  :  Notice  sur 
les  nouvelles  mesures  républicaines  déduites  de  la 
grandeur  de  la  terre  :  leur  rapport  avec  les  ancien- 
nes mesures  des  liquides  en  usage  à  Bordeaux, 
suivie  d'une  méthode  théorique  et  pratique  pour 
la  connoissance  du  plein  et  du  vide  des  vaisseaux 
vinaires  de  toute  grandeur  et  contenance,  offert  à 
la  commune  de  Rordeaux  par  un  citoyen.  »  —  Rè- 
glement provisoire  pour  les  salaires  des  fossoyeurs 
et  du  conducteur  du  char  funéraire.  —  Décision 
concernant  la  translation  de  l'hospice  des  Enfants 
de  la  Patrie  dans  la  maison  de  correction  ci-devant 
dite  de  Force.  —  Le  citoyen  Dalliot  «  demeure 
invitéà  proposeraux  entrepreneurs  du  ...  spectacle 
d'établir  des  sièges  dans  le  parterre,  et  à  se  concer- 
ter avec  eux  pour  (jue  tous  les  spectateurs  y  soient 
assis».  —  Ordonnancement  de  .■{,000  livres;  cette 
somme  sera  distribuée,  à  titre  de  secours,  aux  indi- 


gents invalides  tles  vingt-huit  sections.  —  «  Le 
citojen  Mitthié,  président  de  la  Commission  mili- 
taire près  l'armée  des  Pyrénées,  envoyé  en  mission 
à  Paris,  se  présente  avec  un  arrêté  du  District  por- 
tant invitation  à  la  Municipalité  de  le  l'acililer  dans 
tout  ce  qui  peut  lui  être  nécessaire  pour  continuer 
son  voyage,  et  de  lui  procurer  la  voiture  du  cy- 
devant  Maire,  qui  est  en  bon  état.  Il  lui  a  été  observé 
que  la  Municipalité  ne  pouvoit  pas  disposer  de 
cette  voiture,  qui  étoit  devenu  un  objet  national, 
que  c'étoit  au  District  à  (jui  il  devoit  s'adresser 
pour  l'obtenir.  »  —  Mention  de  l'augmentation  du 
nombre  des  malades  parmi  les  prisonniers  et  de 
l'impossibilité  où  l'on  se  trouve  de  les  recevoir 
dans  l'hospice  André,  faute  de  place.  —  5  thermidor. 
Réception  d'une  pétition  apostillée  en  ces  termes 
par  le  citoyen  Julien  :  «  Renvoyé  à  la  Municipalité 
qui  fera  de  suite  inscrire  le  nom  du  j"'  Barras  en 
tête  de  la  rue  nommée  aujourd'hui  de  l'église  de 
Saint-Seurin,  et  qui  s'occuppera  aussi,  dans  le  plus 
bref  délai,  du  changement  des  noms  des  rues  qui 
rappellent  l'ancien  régime,  comme  aussi  d'une 
nouvelle  dénomination  générale  adaptée  aux  prin- 
cipes républicains  de  toutes  les  rues  et  lieux  puldics 
dans  la  commune  de  Bordeaux.  »  —  Nomination 
du  citoyen  Graves,  en  qualité  d'archiviste  de  la 
Commune.  —  Ordonnancement  de  la  somme  de 
(iOO  livres,  «pour  être  employée  aux  secours  à  don- 
ner aux  filles  enceintes  (jui  sont  dans  l'indigence, 
sur  les  mandats  des  ofliciers  municipaux  »;  —  de 
1.5Ô  livres,  pour  des  ouvrages  en  vue  de  l'établisse- 
ment d'une  fabrique  de  potasse  et  de  saljjêtre  dans 
la  maison  des  ci-devant  Annonciades;  de  117  li- 
vres, «  pour  payer  les  fossoyeurs  qui  ont  fait  dans 
le  cimetière  établi  dans  le  local  de  la  ci -devant 
Chartreuse,  trente-neuf  fosses  à  'A  livres  chaque, 
pour  enterrer  les  condamnés  à  la  peine  de  port  \sic] 
par  la  Commission  militaire,  depuis  et  compris 
le  21  messidor  juscju'au  28  inclusivement  »;  de 
250  livres  14  sols,  «  pour  payer  les  fraix  de  trans- 
port au  Champ-de-Mars  des  bois  de  charpente, 
planches,  chaises,  etc.,  nécessaires  ])our  l'établis- 
sement lie  la  montagne  qui  y  a  été  élevée  j)our  les 
fêtes  qui  ont  été  célébrées  audit  lieu.  le  'M  mai  et 
14  juillet  (vieux  style),  et  celle  à  l'Être  suprême, 
décrétées  par  la  Convention  ».       6  thermidor. 


Vu  la  pétition  du  citoyen  Claude  .louves  au  District,  par  la(|uelle  il  expose  que  l'exécuteur  des  juge- 
ments qui  va  laver  le  jianier  de  la  guillotine  dans  le  ruisseau  de  la  Deveize,  à  l'abreuvoir  du  bétail,  en 
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laisse  répandre  le  sang  sur  la  prairie  et  empêche  le  bétail  d'y  paccajer,  et  réclame  qu'il  lui  soit  fait  defTenses 

de  répandre  le  sang  sur  les  prés  ; 

Vu  le  rcnvoy  du  District  à  la  Municipalité  pour  faire  prendre  des  renseignements  et  faire  droit  à  la 
réclamation  du  pétitionnaire,  s'il  y  a  lieu,  en  datte  du  4  thermidor,  signé  Pons,  administrateur,  et  Cazaubon, 
secrétaire  adjoint  ; 

Et  vu  le  verbal  du  citoyen  Bégué,  inspecteur  des  cimetières,  en  datte  du  4  thermidor,  duquel  il  résulte 
que  l'adjudant  sous-oilicier  du  bataillon  qui  est  cazerné  à  la  cy-devant  Chartreuse  et  le  citoyen  qui  exerce 
les  soldats  de  ce  bataillon  se  sont  opposés  à  ce  que  l'adjoint  de  l'exécuteur  lavât  ledit  panier  dans  le  ruisseau 
qui  passe  près  du  cimetière  et  passât  par  le  chemin  que  la  Commune  a  fait  paver  pour  y  arriver  avec  faci- 
lité, l'ont  menacé  de  la  prison  et  ont  ordonné  à  la  garde  de  faire  son  devoir; 

Il  a  été  arrêté,  l'Agent  national  entendu,  que  le  citoyen  Gauvri,  membre  de  la  Municipalité,  demeure 
commissaire  nommé  pour  se  transporter  sur  les  lieux,  prendre  connoissance  des  faits  consignés  tant  dans 
la  pétition  du  citoyen  Claude  Jouves  que  de  ceux  résultants  du  verbal  du  citoyen  Bégué.  inspecteur  des 
cimetières,  et  en  faire  son  rapport  au  Bureau  municipal. 


«  Le  citoyen  Bellegarde  est  entré  et  a  dit  que 
chargé  par  le  citoyen  Yzabeau,  représentant  du 
peuple,  avant  son  départ,  de  soigner  ce  qu'il  lais- 
soit  dans  le  logement  qu'il  occupoit  dans  la  mai- 
son nationale,  cy-devant  ditte  du  grand  Séminaire, 
il  y  avoit  trouvé  quelque  croix  de  Saint-Louis  et 
un  ornement  de  cy-devant  prêtre  qu'il  avoit  voulu 
remettre  au  receveur  du  District  et  que  celui-cy  a 
refusé.  »  Le  Bureau  l'adresse  aux  administrateurs 
du  District.  —  Ordonnancement  de  2,250  livres, 
pour  paiement  de  travaux  effectués  à  la  maison 
nationale  des  ci-devant  Bénédictins,  qui  doit  servir 
d'hospice  de  bienfaisance  pour  l'extinction  de  la 
mendicité.  — -  8  thermidor.  Décision  portant  que  les 
membres  du  Bureau  de  l'état-civil  «  demeurent 
commissaires  nommés  pour  remettre  aux  archives 
du  Département  un  double  des  registres  constatant 
l'état-civil  des  citovens,  et  l'autre  aux  archives  de 


la  Commune,  observant  d'en  retirer  récépissé  ».  — 
Rapport  présenté  par  le  citoyen  Ségui,  officier  de 
santé,  sur  l'état  sanitaire  des  prisonniers  détenus 
dans  le  palais  Brutus  :  «  Je  n'ai  apperçu  aucune 
maladie  d'un  caractère  malin,  mais  seulement  quel- 
(fue  fièvre  continue  et  intermitente,  maladie  ana- 
logue à  tous  les  lieux  habités  par  plusieurs  indivi- 
dus et  renfermés,  estimant  que  le  véritable  moyen 
d'empêcher  les  progrès  des  maladies  des  prisons 
est  celui  d'avoir  une  infirmerie  provisoire  pour 
séparer  les  malades  des  sains,  afui  d'en  éviter  la  pro- 
pagation. »  —  Demande  d'un  cheval  par  le  citoyen 
Jouis  «  pour  faire  jouer  sa  machine  hydraulique 
et  se  procurer  les  eaux  nécessaires  pour  remplir  les 
pièces  à  eau  pour  le  service  de  la  République  ».  — 
.9  thermidor.  Enregistrement  d'une  lettre  adressée 
à  la  Municipalité  par  la  Commission  des  adminis- 
trations civiles  de  la  police  et  des  tribunaux  : 


Citoyens, 

Le  tribunal  de  district  de  Cadillac  se  plaint  de  ce  (jue  l'administration  de  la  justice  souffre  une  inter- 
ruption préjudiciable  à  la  chose  publique  de  l'arrestation  que  vous  avez  ordonnée  du  président  et  du  com- 
missaire national  de  ce  tribunal. 

Nous  vous  invitons,  citoyens,  à  nous  faire  connoitre  les  motifs  de  votre  conduite,  qui  seroit  une  viola- 
tion de  l'art.  15,  sect.  2,  de  la  loy  du  14  frimaire,  si  elle  n'étoit  autorisée  par  des  ordres  supérieurs. 

Signé  :  Herman. 


Il  est  décidé  de  proposer  au  Conseil  général  «  de 
transférer  le  cimetière  des  condamnés  à  mort  et 
exécutés,  dans  le  cimetière  cy-devant  Sainte-Croix 
appelé  Mouille-Cul  ».  —  «  Le  citoyen  Jullien,  com- 


missaire de  la  Commission  d'instruction  publique, 
est  entré  accompagné  du  citoyen  Béguinot,  com- 
mandant général,  et  de  deux  aides  de  camp  et  a 
dit  : 


Qu'il  invitoit  la  Municipalité  à  se  bien  pénétrer  de  l'importance  des  objets  suivants  confiés  à  sa  vigi- 
lance, à  ses  soins  et  à  son  zèle  : 
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1°  Les  théàtiTs  que  les  loix  meltent  sous  votre  inspection  immédiate  méritent  toute  votre  attention  ; 

En  attendant  l'organisation  générale  des  théâtres  de  la  République,  la  Municipalité  est  invitée  à  faire 
observer  le  règlement  provisoire  qui  lui  a  été  remis,  ainsi  que  l'arrêté  de  la  Commission  d'instruction 
publique  concernant  les  spectacles,  extrait  des  registres  des  arrêtés  du  Comité  de  salul  public  de  la  Con- 
vention nationale  ;  à  prendre  connoissance  des  pièces  qu'on  doit  y  jouer,  ne  permettre  que  la  représentation 
des  pièces  patriotiques,  surveiller  le  jeu  des  acteurs,  les  suivre  dans  leur  narration.  les  rappeller  à  l'ordre 
s'ils  prennent  des  licences,  s'ils  changeoient  de  mots  ou  si  par  leur  diction  ils  donnent  lieu  à  (|uelque 
équivoiiue,  double  sens  ou  contre-sens,  à  faire  des  théâtres  autant  d'écoles  pour  l'instruction  publicpie  et 
la  régénération  des  bonnes  mœurs,  sans  lesquelles  le  meilleur  de  tous  les  gouvernements  ne  peut  subsister 
longtemps,  et  à  s'occuper  pour  cet  elTet,  dans  le  plus  liref  délai,  de  l'épurement  de  tous  les  acteurs  et  artistes. 

2"^  Objet  :  A  seconder  les  vues  de  la  Convention  nationale  en  se  préparant  d'avance  à  l'établissement 
des  jeux  publics  qui  vont  devenir  un  objet  de  travail  très  intéressant  de  la  Commission  d'instruction  j)ul)li- 
que.  et  dont  les  exercices  seront  confiés  à  la  surveillance  de  la  Municipalité. 

H''  Objet  :  A  s'occuper  des  comptes  à  faire  rendre,  dans  le  plus  bref  délai,  par  la  Municipalité  que  celle- 
cy  remplace,  et  particulièrement  de  ceux  du  cy-devant  maire  Bertrand,  alin  de  connoitre,  d'une  manière 
positive,  de  quoi  sont  devenus  tous  les  ornements  des  cy-devant  églizcs  (jue  l'on  dit  être  d'une  valeur  de 
plus  de  3,000,000. 

4^  Objet  :  A  s'occupper,  sans  délai,  de  la  réclusion  des  filles  publiques  et  des  cy-devant  religieuses  in- 
sermentées,  ainsi  que  les  sœurs  hospitalières,  qui  pourront  être  conduites  dans  une  des  ailes  de  la  maison 
nationale  cy-devant  ditte  du  grand  Séminaire,  et  où  elles  pourront  être  appliquées  à  un  travail  quelconque 
pour  les  rendre  utiles  à  la  République. 

Il  a  en  outre  invité  la  Municipalité  à  ramener  à  exécution,  le  plus  tôt  possible,  l'article  3  de  son  arrêté 
relatif  à  l'épurement  des  anciens  commis  attachés  à  l'administration  municipale,  dont  la  négligence  et  la 
perfidie  peuvent  compromettre  les  administrateurs  les  plus  purs  et  les  plus  exacts,  et  à  faire  en  sorte  que 
tous  les  jours  quelques  uns  des  membres  de  la  Municipalité  assistent  aux  séances  du  Club  national  alin 
de  marcher  d'un  pas  égal  dans  le  sentier  du  gouvernement  révolutionnaire,  de  se  fixer  sur  l'opinion  publi- 
que et  suivre  de  près  les  marches  et  contre-marches  des  malveillants. 

Il  a  annoncé  son  départ  pour  Paris,  et  a  dit  qu'il  noublieroit  pas  la  commune  de  Bordeaux  à  laquelle 
il  prendra  toujours  un  grand  intérêt. 

Le  citoyen  Jullien  retiré,  un  membre  a  proposé  et  le  Bureau  a  arrêté  que  le  citoyen  Alary,  ofllcier  muni- 
cipal, demeure  nommé  commissaire  adjoint  au  citoyen  Dalliot,  ofTicier  municipal,  pour  accélérer  la  réor- 
ganisation des  théâtres  de  la  commune,  et,  conformément  à  l'invitation  du  citoyen  Jullien,  ils  demeurent 
invités  l'un  et  l'autre  à  s'occupper  de  la  rédaction  du  règlement  pour  leur  administration  intérieure  et  à  le 
faire  connoitre  au  Bureau  municipal  dans  le  plus  bref  délai. 


11  thermidor.  Réception  d'une  lettre  de  l'Agent 
national  du  District,  concernant  «  le  compte  des 
elîets  ou  argenterie  qui  peuvent  avoir  été  reçus 
depuis  l'installation  de  la  Municipalité  provi- 
soire ».  —  «  Il  a  été  arrêté  ...  que  le  citoyen  Boissel, 
officier  municipal  chargé  de  la  correspondance, 
demeure  commissaire  nommé  pour  rédiger,  faire 
afficher  et  publier  un  avis  portant  invitation  aux 
citoyens  qui  ont  les  lalens  et  les  lumières  propres 
à  l'Instruction  publique,  conformément  à  la  loy  du 
29  frimaire,  et  à  propager  les  principes  républi- 
cains et  qui  seroient  dans  l'intention  de  s'établir 
dans  les  communes  du  district  de  La  Réolle,  peu- 
vent s'adresser  directement  aux  administrateurs 
dudit  district,  qui  leur  facilitera  tous  les  moyens 


de  changer  de  domicile  et  de  former  leur  établisse- 
ment dans  telle  commune  du  district  (jui  ])ourra 
leur  convenir.  »  —  Ordonnancement  de  ôrH)  livres, 
en  faveur  du  citoyen  .lacob,  «  tenant  la  maison 
Franklin,  ...  pour  avoir  servi  à  dîner  aux  simpho- 
nistes  et  tambours,  au  nombre  de  quatre-vingt, 
jouant  des  instruments  et  battant  de  la  caisse  au 
Champ-de-Mars,  le  14  juillet  (vieux  style),  jour  de 
la  fête  de  la  Fraternité  décrétée  par  la  Convention, 
et  avoir  donné  du  vin  aux  ouvriers  »;  —  de  900 
livres,  en  faveur  des  citoyens  Alaux  et  Philàtre, 
peintres,  «  pour  avoir  peint  le  fort  de  la  Bastille, 
un  moulin  et  une  chaumière  représentés  sur  la 
montagne  élevée  au  Champ-de-Mars  pour  le 
14  juillet  (vieux  style)  »;  —  de  120  livres,  en  faveur 
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lequel  on  se  propose  d'inhumer  les  exécutés,  il  a 
été  arrêté  ...  d'en  conférer  avec  le  Représentant  du 
peuple  et  avec  les  membres  de  la  Commission  mili- 
taire avant  de  rien  statuer.  » 
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du  citoyen  Varinot,  artificier.  «  pour  les  feux  arti- 
ficiels par  lui  fournis  pour  la  fêle  du  14  juillet  ».— 
12  thermidor.  «  Le  déplacement  de  la  guillotine 
devenant  nécessaire  pour  la  raprocher  des  lieux 
plus  à  portée  de  l'eau  et  du  nouveau  cimetière  dans 

Le  citoyen  Maire  a  pris  la  parole  et  a  dit  que  le  changement  du  nom  des  rues  et  places  de  la  commune 
étant  devenu  le  sujet  d'un  entretien  entre  le  citoyen  JuUien  et  lui.  JuUien  lui  avoit  proposé  de  diviser  la 
commune  en  plusieurs  quartiers:  de  donner  à  chacun  de  ces  quartiers  des  noms  génériques  relatifs  aux 
plus  «rands  événements,  et  aux  rues  qui  en  dépendroient  les  noms  des  grands  hommes  qui  y  auroient  le 
plus  contribué:  que  ce  plan  lui  avoit  paru  le  plus  convenable  et  le  plus  facile  à  exécuter;  que  si  le  Bureau 
le  voyoit  de  même,  on  pourroit  le  proposer  au  Conseil  général  de  la  Commune  pour  l'inviter  à  l'adopter  et 
en  renvoyer  l'exécution  au  Bureau  des  travaux  publics. 

La  proposition,  mise  aux  voix,  il  a  été  arrêté,  l'Agent  national  entendu,  qu'elle  ilemeure  adoptée  avec 
cet  amendement  que  le  citoyen  Clochar  soumettra  au  Conseil  général  la  division  qu'il  fera  de  la  commune 
en  plusieurs  quartiers,  et  qu'il  sera  nommé  des  commissaires  pour  recueillir  les  principaux  événements 
de  la  Révolution  et  les  noms  de  ceux  qui  y  ont  contribué,  et  en  faire  leur  raport  au  Conseil  général. 

Sur  l'invitation  renouvellée  auprès  du  Maire  par  plusieurs  membres  de  se  rapprocher  de  la  Maison 
commune,  et  d'accepter  pour  logement  la  maison  attenante  à  la  Maison  commune  alTectée  à  sa  place,  le 
citoyen  Maire  a  observé  que  cette  maison  étoit  trop  vaste  pour  luy  et  qu'il  ne  vouloit  pas  contribuer  à 
affoiblir  les  ressources  de  la  Commune,  ni  à  augmenter  les  dépenses.  Le  Bureau  lui  a  observé,  à  son  tour, 
qu'il  n'avoit  qu'à  choisir  le  nombre  des  pièces  qui  lui  étoient  nécessaires,  que  la  Commune  loueroit  les 
autres  et  gagneroit  par  son  raprochement  un  tems  précieux  que  son  éloignement  dérobe  à  la  chose  publique. 

Il  a,  en  conséquence,  été  arrêté  que  le  citoyen  Maire  demeure  invité  à  accepter  le  logement  à  son  choix 
qui  lui  est  offert  dans  la  maison  attenante  à  la  Maison  commune  alTectée  à  sa  place  et  qu'il  viendra  l'occuper 
le  plutôt  qu'il  pourra. 


Ordonnancement  de  diverses  sommes,  «  pour  le 
prix  des  couleurs  et  des  journées  des  artistes 
ouvriers  employés  à  peindre  le  fort  de  la  Bastille, 
une  chaumière,  un  moulin  et  autres  sujets  analo- 
gues aux  événements  révolutionnaires,  représentés 
sur  la  montagne  élevée  au  milieu  du  Champ-de- 
Mars  ».  —  13  thermidor.  Proposition  par  le  citoyen 
Martin,  ci-devant  notable,  du  projet  qu'il  a  l'inten- 
tion d'envoyer  au  Comité  de  salut  public,  «  sur  les 
moyens  d'améliorer  la  pêche,  d'en  faire  une  école 
de  marins,  et  sur  les  encouragements  à  donner  aux 
matelots  pêcheurs  ».  —  1i  thermidor.  Décision 
concernant  la  recherche  des  marins  qui,  pour  se 
soustraire  aux  levées,  ont  abandonné  leur  état.  — 
1')  thermidor.  Mention  de  fournitures  aux  trois 
corps  de  garde  <(  établis  dans  la  maison  nationale 
cy-devant  ditte  du  grand  Séminaire,  dans  laquelle 
étoient  logés  les  représentants  du  peuple  Tallien  et 
Yzabeau  pendant  leur  séance  à  Bordeaux  ».  — 
16  thermidor.  Demande  de  secours  par  les  admi- 
nistrateurs des  hospices  civils.  —  Relation  de  ce 
que  les  feuillets  79  et  94  des  registres  paroissiaux 
de  Saint-André,  années  ITOfi  et  17()9,  ont  été  enle- 


vés. —  //  thermidor.  «  Un  membre  fait  lecture 
d'une  pétition  du  citoyen  Labat,  tendante  à  obtenir 
provisoirement  la  place  d'instituteur  de  l'Ecole 
d'équitation,  devenue  vacante  par  le  décèsde  Muller. 
et  par  laquelle  il  offre  d'admettre  deux  citoyens 
sans-culottes  par  section  pour  leur  apprendre  à 
monter  à  cheval  gratuitement.  »  Un  rapport  sera 
fourni  sur  l'établissement  de  cette  école  dans  h 
commune. —  Mention  de  l'approbation  parlercpré 
sentant  du  peuple  Garnier,  de  la  translation  de  h 
guillotine  «  à  portée  du  nouveau  cimetière  appelh 
Mouille-Cul,  et  d'un  ruisseau  pour  en  laver  le  pa 
nier  ».  —  Enregistrement  du  procès-verbal  de  h 
première  séance  tenue  par  les  administrateurs  dt 
l'hospice  des  Enfants  de  la  Patrie.  —  Ordonnance 
ment  de  900  livres,  au  nom  du  citoyen  Picard,  ma 
chiniste  du  théâtre  de  la  République,  «  pour  avoi 
représenté  sur  la  montagne  élevée  au  milieu  di 
Champ-de-Mars,  le  fort  de  la  Bastille  et  une  grand, 
tour  dans  laquelle  étoit  renfermée  la  statue  de  1: 
Liberté,  et  pour  avoir  établi  les  machines  néces 
saires  pour  le  changement  dudit  fort  et  de  la  tour  » 
—  19  thermidor.  Lecture  «  de  la  pétition  du  citoyei 
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Fagel  fils,  leiuhintt'  à  olitenir  la  permission  (l'éla- 
blir,  dans  iintcrieiir  de  la  salle  de  spectacle,  un 
bureau  littéraire  dans  lequel  il  débitera  les  pièces 
patriotiques  et  ouvrages  projjres  à  l'instruction 
publique  à  propager  les  grands  iirincipes  républi- 
cains ».  —  Décision  concernant  la  recherche  des 
cachets  de  la  Commune.  -  Autorisation  au  tréso- 
rier de  «  recevoir  du  citoyen  Lafite.ofTicier  munici- 
pal, membre  du  Bureau  de  correspondance  avec 
les 2<S  sections,  la  somme  de  aO,27S» livres.S  sols  qu'il 
tiendra  à  la  disposition  de  la  Municii)alité,  et  (jui 


(An  II.)  HKJ 
est  destinée  à  doter  les  époux  et  é|)()nses  mariés 
sur  l'autel  de  la  Patrie,  le  14  juillet  ».  -  Ordon- 
nancement de  diverses  sommes  à  l'occasion  des 
cbangenients  de  noms  de  rues  :  rues  du  Chamois, 
•l'adore  l'I-Igalité,  du  Tabac,  de  la  .Fuslice,  du  Ho- 
marin,  du  .leune  Barra,  de  Cassius,  l'Immortelle. 
—  ?/  thermidor.  Fùivoi  d'une  dé|)utalion  vers  le 
citoyen  Vzabeau,  «  pour  lui  faire  une  visite  et  lui 
témoigner  la  satisfaction  de  la  Commune  sur  son 
retour  ».  -  23  Ihenuidor.  „  Vu  !,■  verbal  dont  la 
teneur  suit  : 


Us  pr.sonn.ers  se  mult.,.l.ent  et  s'aceun.ulenl  de  plus  en  plus  ,lans  l'hôpital  ;  la  salU.  qui  leur  est  des- 
tn,ee  en  es    de,,a  encombrée  ;  I  an-  de  cette  salle  est  infect  ;  les  nuda.les,  couchés  sur  le  plancher,  y  respi  mt 
un  a.r  n.or.el  :  les  nunlad.es  y  prennent  un  mauvais  caractère  e.  bientôt,  si  l'on  ne  prend  .les  m  Jures'  et t^ 
salle  va  devenu- un  foyer  d  ep.démie  qui  sétendra  au  reste  de  l'hospice  e.  dans  la  ville,  .l'en  prévi  ns 
Bureau  d  administration.  "Ijumcusu, 

Bordeaux,  le  21  thermidor, 


année  ré|)ul)iicaine. 


Sigiu'  :  L.\i-oN,  nu'decin. 


la  te^ilr  ^1^;"^ '''"'"""  '*''  -l'"i"islrateurs  de  l'hospice  civil  .les  n.ala.les  cy-.ievant  dit  Saint-An.Iré,  .lont 

Du  "il    thcrniidor. 

Le  Bureau,  extraor.linairen.ent  eonvo(,ué,  a  été  tenu  par  les  .ibnens  Séguv  et  Carvall..,  ..(liciers  n,uni- 
cqîaux:  Candeau.  syndic  ;  Loriague,  Hugonin,  Dufaut  et  Duran.l. 

Lecture  faite  du  verbal  cy-dessus,  le  citoyen  Séguy  observe  que  dans  ce  n,on,enl  l'on  travaille  à  établir 
une  .nhrmene  dans  la  nu.ison  d'arrêt  du  palais  Brutus,  mais  (jue  cette  infirmerie  ne  sullisant  pas  pour 
<e,.ager  entièrement  cet  hospice  des  prisonniers  malades  que  l'on  y  envoit  des  autres  maisons  .l'arrêt  il 
den.ande  que  le  verbal  .ludit  citoyen  Lafon,  avec  la  délibération  ,,ue  le  Bureau  va  prendre,  lui  soient  remis 
pour  .p.  ,1  en  fasse  son  rapport  à  la  Municipalité,  et  qu'elle  invite  le  District  de  pren.lre  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  remé.lier  aux  inconvénients  .pie  présente  le  verbal  du  citoven  Lafon. 

Le  Bureau  remercie  ledit  citoyen  Ségui  el  le  prie  de  vouloir  bien  s'en  iharger. 

Pour  copie,  signé  :  Dl'I'Uat,  secrétaire. 

Il  a  été  arrêté  d'écrire  .le  nouveau  au  District  pour  l'inviter  à  comprendre  toutes  les  maisons  darr.H 
dans  I  arrête  pris  en  faveur  du  palais  Brutus  pour  l'établissement  d'une  infirmerie,  afin  .le  faire  jouir  les 
prisonniers  mala.Ies  .les  avantages  qui  en  résulteront  pour  leur  soulagement,  vu  l'impossibilité  de  les 
recevoir  dans  l'hospice  civil  des  malades  cy-devanl  dit  Saint-André,  et  d'autoriser  la  Municipalité  à  faire 
dresser  les  plans  et  devis  nécessaires  pour  être  soumis  à  son  approbation  avant  d'être  exécuté  et  que  le 
cit.)yen  Boissel  demeur."  chargé  de  rédiger  la  lettre. 


?>  thermidor.  Rapport  sur  le  produit  des  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux  de  la  police  munici- 
pale et  de  la  police  correctionnelle.  Ordonnan- 
cement de  171  livres,  en  faveur  du  fos.soyeur,  «  pour 
•>"  fosses  par  lui  faites,  .lepuis  le  1'^^'^ jusqu'au  l.'i  ther- 
midor inclusivement,  pour  inhumer  les  condamnés 
;>  la  peine  de  port  r.v/cl  par  la  Commission  militaire ... 
—  "Hi  thermidor.  Ollre  par  le  citoyen  Théodore 
Peters  .le  4(Mi  ([uintaii\  de  iiioru.- appartenant  à  des 

Vii.i.i,  rx,  liojiDi.MX.  —  Tome  II. 


neutres,  à  raison  de  fxS  livres  le  quintal,  bien  que 
le  prix  fixé  par  la  loi  du  maximum  soit  .le  48  livres. 
—  Avis  favorable  à  la  .leman.le  par  laquelle  le 
citoyen  Fonseca  réclame  la  subslitulion  .lu  nom 
.le  Fonseca  à  la  place  de  celui  .le  Fonsèque  qui  a 
été  donné  par  erreur  à  son  fils  sur  les  registres  de 
naissances  des  .-i-.levant  juifs  |)oi-tugais.  —  as  ther- 
midor. Haj.port  |)résenté  par  le  citoyen  Ciaves, 
archiviste,  sur  les  ar.-hives  de  la  Commune: 


2.') 
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Aux  ciloiims  Maire  ,'t  <>j liciers  iimimipmix  de  Bordeaux. 

I  e  soussigné  archiviste  de  celle-  Commune,  vous  expose  qu'à  peine  enlré  en  fonctions  il  s'est  (rabord 
occuppé  à  parcouriren  grand  quels  étoient  les  objets  livrés  et  confiés  à  ses  soins;  que  pendant  ce  travail  U 
a  reconnu  qu'il  manquoit  dans  les  archives  diverses  choses,  qui  ont  été  égarées  sans  doute  lors  du  depla^ 
cernent  desdittes  archives,  et  dont  voici  le  détail,  savoir  : 

Les  registres  des  délibérations  de  la  Commune,  de  5  may  1775  au  12  avril  1777  ; 

Celui  du  Bureau  municipal  marqué  du  n"  4,  du  S  novembre  llSY.i  au  10  janvier  1794; 

Celui  du  Conseil  général,  du  4  décembre  1792  au  12  janvier  de  Tannée  179;i 

Nota  -  11  seroit  essentiel  de  l'aire  l'aire  des  recherches  exactes  dans  tous  les  bureaux  pour  parveui 
à  découvrir  lesdils  registres,  attendu  que  lorstiu'ils  étoient  dans  la  partie  du  bureau  à  premier  étage,  o 
travaille  le  citoyen  Bouyries,  la  plupart  des  précédents  magistrats  venoient  y  l'aire  des  recherches  et,  po 
y  parvenir  plus  l'acilement,  les  emportoient  dans  leurs  bureaux  respectifs. 

U  a  reconnu  que  les  comptes  des  cy-devant  trésoriers  de  la  Commune  étoient  incomplets,  qu'il  man.juo 
pendant  un  grand  nombre  d'années  les  pièces  au  soutient  desdits  comptes  ;  , 

Que  les  loix  étoient  aussi  très  incomplettes,  (]u'il  y  en  avoit  au  moins  une  sixième  partie  a  dire,  qu_ 
en  étoit  de  même  des  arrêtés  des  Département,  District,  Comité  de  salut  public,  Représentants  du  peuple 

et  règlements  de  police;  .  .  •■ 

Qu'il  ne  règne  aucun  ordre  suivi  dans  les  archives,  qu'il  n'y  a  pas  un  répertoire  ou  inventaire  qui 
indique  où  on  peut  prendre  telle  ou  telle  pièce  que  l'on  désire,  et  que  pour  trouver  ce  qu'on  demande,  i! 
faut  chercher  à  talons  dans  diverses  liasses  ou  registres; 

Qu'il  existe  dans  les  archives  une  très  grande  quantité  de  papiers  à  visiter  et  à  ordonner  qui,  peut-être, 
renferment  des  choses  essentielles  ; 

Que  les  extraits  des  registres  des  délibérations  sont  arriérés  de  12  ou  15  ans,  et  qu'il  est  urgent  de 
continuer  ce  travail  attendu  que  tous  les  jours  on  y  a  recours  ; 

Que  les  archives  sont  divisées  en  quatre  ou  cinq  bureaux  et  qu'il  est  indispensable  de  les  réunir  en  un 
seul,  sans  quoi  le  travail  devient  iniuiiment  plus  laborieux,  attendu  qu'on  ne  fait  du  matin  au  soir  que 
monter  et  descendre  pour  courir  d'un  bureau  à  1  autre,  abandonnant  l'objet  auquel  on  s'occuppe  pour  satis- 
faire les  diverses  demandes  ; 

Qu'il  seroit  nécessaire  dans  l'intérêt  général  que  nul  autre  que  l'archiviste  ne  peut  fouiller  et  faire  des 
recherches  dans  les  archives  ciui,  depuis  très  longtemps,  sont  à  peu  près  à  la  merci  du  premier  venu  ; 

Qu'il  est  temps  enlin  d'établir  un  ordre  tel  que  l'archiviste  puisse  sans  reproche  remplir  celte  place: 
que  chaque  administrateur,  comme  chaque  administré,  puisse  y  trouver  les  loix  et  règlements  de  police 
qu'il  réclame  et  qui  lui  sont  le  plus  souvent  indispensables; 

Que  deux  copies  du  Bulletin,  tant  du  passé  que  de  l'avenir,  soient  remises  avec  exactitude  aux  archives 
pour  les  produire  au  l)esoin,  vu  que  tous  les  jours  on  demande  la  communication  des  loix  qu'ils  renfer- 
ment et  qu'il  est  impossible  à  l'archiviste  de  les  communiquer,  attendu  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  aux 
archives  malgré  (ju'il  ait  été  arrêté,  par  délibération  du  Conseil  général,  qu'il  en  seroit  déposé  deux  exem- 
plaires aux  archives  sur  la  responsabilité  de  l'archiviste,  que  ce  dernier  ne  sçaità  qui  les  demander,  où  les 
prendre  et  qui  doit  les  lui  donner  ; 

lùifin,  (lu'il  existe  dans  les  archives  une  très  grande  quantité  de  litres  féodaux  qui  depuis  longtemps 
auroient  dû  en  être  soustraits  ; 

Qu'il  est  inliniment  essentiel  d'adjoindre  à  l'archiviste  un  citoyen  intelligent  et  capable  de  l'aider  dans 
ses  Iraveaux,  sans  quoi  il  ne  peut  que  très  imparfaitement  remplir  ses  devoirs. 

D'après  l'exposé  cy-dessus,  le  soussigné  espère,  citoyens,  que  vous  prendrés  ses  demandes  en  considé- 
ration et  prononcerez  le  plutôt  possible  sur  ses  réclamations. 

Signé  :  (iRAVKS,  archiviste  de  la  Commune. 
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1"  fructidor.  «  11  ;i  été  arrêté...  d'expédier  sur  le 
trésorier  aux  citoyens  Glai/.e  et  Margaron,  inembres 
de  la  Municipalité,  chargés  d'une  mission  [)ar  le 
représentant  (larnier  de  Xantes.  un  mandement  de 
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la  somme  de  M  livres  17  sols  cju'ils  onl  déhonrsé 
dans  un  voyage  qu'ils  ont  tait  les  1'',  2  et  '.i  ther- 
midor pour  rein|)lir  laditte  mission.  »  Texte  de 
l'arrêté  du  représentant  du  peu|)le  Garnier: 


i:galitk,  mmkrtk 

Au  nom  du  peuple  français, 

Nous,  représentant  du  peuple  dans  le  département  du  Bec-d'Ambès, 

Sur  les  observations  qui  nous  ont  été  faites  par  les  citoyens  Glaize  et  Margaron.  membres  du  Conseil 
général  de  la  commune  de  Bordeaux,  et  qui  leur  indiquent  que  pour  éviter  dans  la  correspondance  les 
recherches  qui  ont  souvent  lieu  à  la  Poste,  des  malveillants  espérant  cacher  avec  plus  de  succès  leurs 
complots,  ont  recours  à  la  voie  des  fourgons,  messageries  et  autres  voitures  publiques;  considérant  combien 
il  im|)orte  de  découvrir  la  source  de  toutes  les  trames  (|ui  s  ourdissent  contre  la  liberté  du  peuple; 

Autorisons  la  Commission  de  [)olice  administrative  de  la  Commune,  à  la([uelle  s'adjoindront  deux 
membres  du  Comité  de  surveillance,  à  visiter  ou  faire  visiter  par  les  commissaires  par  elle  nommés,  non 
seulement  le  caisson  des  voitures  publiques,  sacs  de  nuit  et  autres  elTets  non  emballés,  mais  encore  de 
fouiller  les  conducteurs  et  gens  |)ar  eux  employés,  ainsi  (jue  leurs  portefeuilles,  pour  la  vérilication  des 
ditTérents  papiers  et  lettres  dont  ils  peuvent  être  porteurs  ; 

Autorisons  également  la  Commission,  ou  les  membres  qu'elle  aura  nommé,  de  faire  ces  per(|uisilions 
et  visites,  non  seulement  dans  l'étendue  de  leur  commune,  mais  encore  dans  toutes  celles  du  district  où 
ils  croiront  utillc  de  se  transporter,  même  dans  la  commune  de  Cubsac  s'il  est  nécessaire. 

En  cas  de  découverte  de  pièces  suspectes,  les  commissaires  demeurent  autorisés  à  arrêter  les  individus 
qui  en  seront  porteurs,  et  de  recjuérir  la  force  armée  partout  où  ils  se  trouveront,  enjoignons  aux  autorités 
constituées  de  leur  procurer  main  forte. 

Notre  présent  arrêté  n'aura  de  valeur  <(ue  justju'au  dernier  fructidor,  saul  à  en  proroger  le  terme  à 

celte  époque  si  l'intérêt  public  le  commande. 

Bordeaux,   1''  thermidor,  2"  année  républicaine. 

Signe  :  Garmeh  ue  Xantks. 


Décision  |)ortant  qu'  <<  il  sera  l'ait  un  avis  aux 
citoyens  pour  les  inviter  à  céder  aux  commissaires 
des  sections  les  plaques  et  contre-feux  qui  sont 
dans  leur  maison;  que  lesdits  commissaires  feront 
peser  toutes  lesdittes  |)la(|ues,  annoteront  le  poids, 
les  noms  des  propriétaires  des  maisons  desiiuelles 
elles  seront  extraites,  de  ceux  (|ui  en  feront  don  à 
la  Nation,  de  ceux  qui  ne  pouvant  le  faire  en 
demanderont  le  renibourcemenl,  des  fraix  de  pesée 
et  de  transport  au  fort  de  la  Révolution  »,  etc. — 
i  fniclitlor.  Invitation  aux  membres  de  la  police 
administrative  «  de  veiller  sur  l'agiolagequi  renaît 
à  Bordeaux,  et  sur  rem|)ressement  avec  lequel 
certains  courtiers  enlèvent  les  sucres  et  calïés  à  un 
prix  fort  au-dessus  de  celui  fixé  par  la  loy  sur  le 
maximum,  et  à  faire  connoitre  à  la  Municipalité 
les  mauvais  citoyens  <jui,  au  mépris  des  loix,  se 
rendent  coupables  de  pareils  délits  ».  —  .Adoption 
du  projet  d'organisation  intérieure  de  l'hospice 
des  Enfants  de  la  l'atrie.  —  .>  fructidor.  Arrêté  du 


représentant  du  peuple  Vsabeau.  ordonnant  de 
surseoir  provisoirement  à  l'eidèvemenl  «  des  pla- 
ques et  fourneaux  en  fontes  nécessaires  à  l'usage 
habituel  des  citoyens  ».  6"  fructidor.  Le  Comité 
du  commerce  est  invité  à  accorder  à  des  marchands 
droguistes  «  une  partie  des  indigos  qui  sont  à 
Rochefort,  provenant  d'une  prise  faite  sur  les 
Espagnols».—  /fructidor.  Formation  du  tableau 
des  membres  de  la  Municipalité  qui  sont  chargés 
(le  la  police  intérieure.  —  «  L'n  huissier  du  tribunal 
criminel  de  la  Charente-Inférieure  se  j)réseide  et 
dit  (ju'il  y  a  actuellement  (|uelques  juifs  détenus 
])our  cause  de  fabrication  de  faux  assignats,  dont 
la  corresi)ondance  se  trouve  écrite  en  langue 
iiêl)raïr|ue,  pour  la  traduction  de  hujuelle  il  est 
chargé  d'inviter  la  .Municipalité  à  vouloir  bien  lui 
indiquer  des  traducli'urs  fidelles,  au  nombre  de 
trois,  pour  se  rendre  auprès  du  tribunal.  On  lui 
observe  que  c'est  peut-être  en  langue  tudesf(ue  et, 
pour  preuve,  on  lui  demande  de  vouloir  bien  confier 
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quelquunes  des  lettres  faisant  partie  de  celte 
correspondance.  Il  répond  qu'elles  ne  lui  ont  pas 
été  confiées,  qu'on  les  regarde  très  importantes,  et 
que  ces  trois  citoyens  devront  se  rendre  à  Saintes. 
Un  membre  l'invite  à  exhiber  les  papiers  en  vertu 
desquels  il  est  venu  requérir  la  Municipalité  de  lui 
indiquer  trois  traducteurs  de  la  langue  hébraïque. 
Il  répond  que  ses  papiers  sont  dans  son  porte- 
manteau et  qu'il  les  communiquera  au  membre 
que  la  Municipalité  nommera  pour  faire  choix  des 
trois  citoyens  probes  et  capables  de  traduire  fidelle- 
ment  cette  correspondance.  Il  a  en  conséquence 
été  invité  à  se  rendre  demain  à  neuf  heures  dans 
la  Maison  commune  et  à  s'adresser  au  citoyen 
Carvallo,  oflicier  municipal,  qui  lui  indiquera  les 
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traducteurs  et  à  qui  il  exibera  ses  pouvoirs.  »  — 
Procès-verbal  de  remise  de  matières  d'or  et  d'argent 
entre  les  mains  des  commissaires  du  Conseil  par  le 
citoven  Grignon,  ancien  trésorier  de  la  Commune.— 
«  Les  commissaires  nommés  par  la  Municipalité 
pour  assister  à  l'ouverture  du  Panthéon,  rue  cy- 
devant  Rolland,  sur  le  grand  cours  de  Tourny,  et 
surveiller,  au  profit  des  hospices,  le  montant  de  la 
recette,  sont  entrés  et  ont  dit  qu'elle  ne  s'étoit 
montée  qu'à  50  livres,  que  les  entrepreneurs  y 
avoienl  ajouté  de  leur  poche  une  pareille  somme, 
dont  ils  dévoient  faire  remise  à  la  Commune,  et 
qu'ils  invitoient  le  Bureau  à  en  faire  mention  sur 
ses  reoistres.  »  —  U  fructidor.  Enregistrement 
d'une  lettre  du  Département  au  District  : 


Citoyens, 
La  maison  des  cv-devani  Catherinettes  est  prête  à  recevoir  les  prêtres  sujets  à  la  réclusion  ;  vous  êtes 
invités  à  prévenir  la  "municipalité  de  Bordeaux  de  se  hâter  de  transférer  ces  prêtres  sexagénaires  dans  la 
susditte  maison  alïn  que  celle  qu'ils  occuppent  provisoirement  et  dans  lesquelles  l'humanité  soulTre  de  les 
tenir,  soient  vuidées  au  plus  vite.  Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Laumont  jeune,  président  ;  Dupeykk,  secrétaire  général  adjoint. 

l'our  copie  conforme  : 
Signé  :  Combehuy,  secrétaire  adjoint. 

—  Arrêté  du  représentant  du  peuple  Yzabeau  met- 
tant le  citoyen  Labat  en  possession  du  manège  de 
chevaux  : 


i:i  fnididor.  Avis  favoral)le  à  la  pétition  par  la- 
quelle la  citoyenne  Despagnet  demande  que  la 
viande  fournie  à  l'hospice  des  Incurables  lui  soit 
payée  à  raison  de  20  sols  la  livre  au  lieu  de  1(5  sols. 


Vu  le  rapport  de  la  municipalité  de  Bordeaux  en  réponse  à  la  lettre  du  Conseil,  en  datte  du  14  ther- 
midor, par  laquelle  le  Conseil  demandoit  des  explications  sur  l'établissement  primitif  de  ce  manège,  les 
conditions  sous  lesquelles  Muller  le  jouissoit  et  l'état  des  elîets  qui  le  composent,  lesquels  ont  été  détaillés 
au  prolit  de  la  République  par  ledit  Muller,  dont  la  tête  est  tombée  sous  le  glaive  de  la  Loy; 

Vu  les  extraits  de  registres  remis  par  la  Municipalité  qui  prouvent  ce  qn'û  fut  délibéré  par  les  cy-devant 
Jurats  de  cette  commune,  le  80  septembre  171(5  (vieux  style),  l'établissement  d'un  manège  proposé  parle 
Procureur-syndic  et  d'accepter  le  sieur  Corse  pour  écuyeret  maître  de  celte  académie;  2"  qu'en  1777,  sieur 
Gratien  Merlet,  occupant  à  tort  cette  place,  donna  sa  démission  pure  et  simple  qui  fut  agréée  par  les  Jurats, 
et  que  ceux-ci  pourvurent  à  son  remplacement  en  y  nommant  .lean-Baptiste  Muller,  a  la  charge  par  celui-ci 
et  conformément  à  laditte  délibération  du  30  septembre  1716  (vieux  style),  prise  en  faveur  du  sieur  Gorse, 
d'avoir  toujours  huit  chevaux  de  prix  à  lui  appartenant,  de  les  entretenir,  de  ne  s'absenter  de  la  ville  pour 
plus  de  trois  jours  sans  une  permission  délibérée  en  jurade,  de  remplir  exactement  les  fonctions  de  laditte 
place  d'écuyer,  et  à  la  charge  encore  par  ledit  Muller  de  laisser  jouir  le  sieur  Merlet,  son  prédécesseur, 
pendant  sa  vie,  de  1,500  livres  d'appointements  annuels  attribués  à  laditte  place,  dont  ledit  sieur  Muller 
ne  pourroit  rien  demander  qu'après  le  décès  dudit  sieur  Merlet,  et  qu'enfin  ledit  Muller  fut  installé  à  ces 
conditions  dans  la  maison  que  la  Ville  avoit  fait  construire  à  cet  elTet;  2"  que  dans  une  délibération  du 
12  juin  17<)0  (vieux  style),  il  est  dit  dans  l'article  7  les  appointements  de  3,000  livres  dont  jouit  le  sieur 
Muller,  maître  de  l'.\cadémie  d'équitation,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  du  9  juin  1784,  et  il  a  été  arrête 
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que  la  délibération  du  Corps  municipal  du  25  août  1777  sera  exécutée  suivant  sa  lorine  et  teneur;  qu'en 
conséquence  le  sieur  Merlet,  prédécesseur  du  sieur  Muler,  jouira  d'un  traitement  de  1,.>00  livres  attribué  à 
celle  place,  et  que  le  sieur  Muller  ne  prolitera  de  ce  traitement  qu'après  la  mort  dudit  sieur  Merlel,  et  qu'en 
alfendanl  le  sieur  Muler  prolitera  seulement  du  logement  qui  lui  est  alYecté  par  ladille  délibération. 

Signé  :  Feriukuk,  ollicier  municipal  :  Bassktkrre,  secrétaire  gretlier,  pour 
copie  conforme  aux  registres. 

Vu  enlin  le  verbal  en  datte  du  21  thermidor  dernier,  qui  constate  le  nombre  et  le  signalement  des 
chevaux  acluellenienl  audit  manège  lait  par  Lalaste,  ollicier  municipal,  et  Mandron  lils,  notable,  commis- 
saires nommés  pai-  le  Conseil  général  de  la  Commune,  accompagnés  de  .I.-G.-L.  Thievent,  faisant  auprès 
d'eux  les  fonctions  de  secrétaire  grellier,  et  de  Pierre  Olivo  aîné,  expert  vétérinaire,  et  ([ui  conlienl  la 
ilescription  suivante  : 

(Suivent  les  signalements  de  neuf  chevaux;  la  tin  de  la  délibération  manque.) 


Noms  des  vingt-huit  époux  et  épouses  dont  le 
mariage  a  été  célébré  le  2(j  messidor  sur  l'autel  de 
a  Patrie.  —  /'f  fructidor.  Arrêté  fixant  à  29,;«)8 
ivres  ti  sols  X  deniers  les  états  de  traitements  des 
Maire,  olliciers  municipaux  et  notables.  —  Ordon- 
lancemeut  de  %  livres,  en  faveur  du  citoyen  Heck, 
<  directeur  de  la  musique  au  temple  de  l'ICtre 
iuprénie,  ...  pour  les  fraix  de  transport  des  instru- 
nenls  audit  temple  pendant  8  déc  ades]  ».  — 
'li  fructidor.  .Avis  favorable  ;'i  la  pétition  du  citoyen 
)live,  tendant  à  obtenir  de  la  soude  pour  la  fabri- 
ation  des  savons.  —  Il  est  décidé  de  surseoir  à 
enlèvement  des  plaques  contenues  dans  le  bàti- 
nent  du  théâtre  de  la  République,  et  de  prévenir 
e  District  des  «  accidents  funestes  {|ui  peuvent 
ésuller  de  l'enlèvement  de  ces  plaques  dans  un 
làtinient  de  cette  importance  ».  —  Ordonnance- 
nent  de  '2V,i  livres  en   faveur  de  divers  citoyens 

qui  ont  tous  joué  des  instruments,  pendant  la 
narche  du  cortège  jus(|u'au  Champ-dc-Mars,  au 
ied  de  la  montagne  où  s'est  fait  l'alliance  de  la 
République  française  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
ique  septentrionale,  et  pendant  la  nuit,  au  temple 
e  l'Etre  suprême  pour  faire  danser  les  jeunes 
itoyens  et  citoyennes  ».  —  17  fructidor.  Lettre  par 


Uujuelle  le  citoyen  .lay,  agent  national  au])rès  du 
District,  réclame  «  deux  caisses  de  cuivre  rouge  en 
feuille  qui  sont  déposées  dans  le  magazin  des  mar- 
chandises angloises,  au  cy-devanl  collège  ».  — 
Mention  de  diverses  sommes  dues  à  l'occasion  de 
la  célébration  de  la  fête  du  10  août.  —  /<S'  fructidor. 
Arrêté  du  représentant  du  peu|)le  Yzabeau  relatif 
au  paiement  des  sommes  dues  aux  artistes  du  ci- 
devant  Grand-Théâtre  de  Bordeaux.  —  1!)  fructidor. 
Remise  au  citoyen  Cazéjus,  chirurgien  de  |>remière 
classe,  d'un  des  trois  billets  contenant  les  ques- 
tions proposées  par  la  Commission  de  santé;  ledit 
Cazéjus  «  a  été  enfermé,  seul  et  sans  autheur,  dans 
un  local  (jui  lui  a  été  indiqué,  pour  résoudre  les 
(|uestions  cju'il  contient,  sans  désemparer  ».  —  Le 
département  de  la  Dordogne  étant  celui  qui  fournit 
le  plus  grand  nombre  de  nourrices,  il  est  décidé 
d'écrire  aux  administrateurs  du  district  de  Mussi- 
dan  afin  qu'ils  engagent  les  municipalités  de  leur 
arrondissement  «  à  envoyer  à  Bordeaux  autant  de 
nourrisses  qu'ils  le  pourront  pour  venir  au  secours 
des  Enfans  de  la  Patrie,  dont  le  nombre  augmente 
chaque  jour  dans  l'hospice  civil  des  enfans  établi 
dans  la  connnunc  de  Bordeaux  ».       '21  fructidor. 


Vu  la  pétition  de  plusieurs  citoyens  au  représentant  du  peuple  Yzabeau,  en  séance  à  Bordeaux,  tendante 
se  réunir  en  société  connue  sous  la  dénomination  du  Cercle  du  Chapeau-Rouge,  pour  se  distraire  de 
■urs  occuppations  journalières,  se  livrer  à  la  lecture  des  loix,  à  les  nK'diler  et  à  celle  des  journaux,  ajjos- 
liée  de  l'autorisation  du  Représentant  du  peuple  ; 

Il  a  été  arrêté,  l'.Agent  national  entendu,  d'enregistrer  sur  le  registre  du  Bureau  municipal  laditte  péli- 
fonavec  l'auto  risation  j  du  Représentant,  et  de  la  référer  au  Conseil  général  de  la  Commune  pour  l'inviter 

transcrire _sur  ses  registres  et  y  annexer  l'original,  pour  y  avoir  recours  dans  le  besoin,  et  metlre 

a  responsabilité  à  couvert.  Suit  la  teneur  de  laditte  pétition  et  de  l'autorisation  du  représentant  du  peuple 
zabeau  : 
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Bordeaux,  le  19  fructidor  2<  année  républicaine. 


Citoyen  Reprksentant, 

Des  citoyens  honnêtes  et  paisibles  qui  aiment  leur  Patrie  étoient  réunis  depuis  longtemps  dans  une 
société  connue  sous  la  dénomination  du  Cercle  du  Chapeau-Rouge.  Le  besoin  de  se  distraire  de  leurs 
occuppations  journalières,  le  plaisir  de  la  société  avoit  formé  depuis  bien  du  temps,  dans  ce  cercle,  une 
réunion  de  frères  et  d'amis  ;  mais  ne  sachant  que  respecter  et  obéir  aux  arrêtés  de  ses  représentants,  ils  se 
sont  vus  obligés  de  rompre  une  association  que  l'amour  du  bien  public  et  les  vœux  les  plus  sincères  pour 
les  succès  de  la  République  sembloit  rendre  à  l'abri  de  toute  inquiétude. 

L'arrêté  de  ton  prédécesseur  Garnier  de  Xanfes,  en  datte  du  2H  messidor,  ne  leur  permet  plus  de  se 
réunir;  cette  prohibition  est  ainsi  conçue  : 

Art.  I" 

Toute  association  privée  ou  secrète,  sous  quelque  dénomination  qui  puisse  exister,  demeure  interdite 
et  supprimée. 

Nous  espérons.  Citoyen  Représentant,  que  tu  voudras  bien  nous  permettre  de  nous  réunir  comme  par 
le  passé.  Sois  bien  persuadé  que  notre  société  ne  peut  être  nuisible  à  la  chose  publique  sous  aucun  rapport. 

Nous  te  prions  donc  de  nous  rendre  aux  doux  épanchements  de  l'amitié  et  de  la  conliance  ;  si  nous 

étions  assez  heureux  pour  te  voir  un  jour  au  milieu  de  nous,  tu  n'y  verrois  que  de  véritables  républiquains.  ; 

Salut  et  fraternité.  .     1 

Signé  :  .1"  Chakiran,  Blandin,  Laplace,  Rosselotv,  F.   Chapel,   Daniel  | 

Lys,  Morel,  Lacaze  aine,  C.-J.  Cérold,  Pierre  Oré,   Calvet,  i 

Ch.  Philippon,  Aug.  Peunety,  Mourien,  A.  Durousseav,  Mon- 

DOUE,  Lys  aîné. 

Il  n'existe  aucune  loy  qui  empêche  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes  pour  se  livrer  aux  douceurs . 
de  la  société,  pourvu  qu'ils  préviennent  la  Municipalité  du  temps  et  du  lieu  de  leurs  assemblées.  L'arrêté 
du  représentant  du  peuple  Garnier  ne  regarde  aucunement  l'assemblée  dont  il  est  ici  question. 

Bordeaux,  le  21  fructidor,  2'  année  républicaine. 

Le  représentant  du  peuple  :  (>.-Alex.  Yzabeau. 


Le  citoyen  Canteau,  notable,  est  invité  à  se  rendre 
à  Haut-Brion,  «  dans  la  maison  et  sur  le  bien  de 
feu  Joseph  Fumel,  pour  y  surveiller...  la  partie 
des...  biens  situés  dans  l'arrondissement  de  la 
commune  de  Bordeaux,  veiller  à  ce  que  les  vais- 
seaux vinaires  soient  en  bon  état  »,  etc.  —  3'i  fruc- 
tidor. Le  Bureau  de  l'état-civil  est  autorisé  «  à 
donner  des  secours  à  ceux  des  citoj'ens,  parents 
des  décédés,  qui  se  trouvent  dans  un  tel  état  d'indi- 
gence qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  de  payer  les  fraix 
de  l'enterrement  ...  Il  sera  écrit  au  District  pour 
lui  annoncer  ce  nouveau  genre  de  dépense,  dont  la 
Commune  se  trouve  chargée,  et  pour  laquelle  elle 
n'a  pas  plus  de  fonds  que  pour  une  inlinité  d'autres 
dont  on  réclame  journellement  le  payement  et  qui 
mettent  sa  sollicitude  à  l'épreuve  la  plus  doulou- 
reuse ».  —  F.,ecture  d'une  lettre  par  laquelle  l'Agence 
commerciale  annonce  l'arrivée  dans  le  port  d'un 
navire  améiicain  chargé  de  17, ()()()  morues  vertes. 


I).  i:iO.  (Mei^istrc.)  —  Granil  iii-f«,  192  feuillets. 

An  Il-an  III.  —  Registre  des  arrêtés  du  Bureau 
municipal .  —  26'  fructidor  an  II.  Ordonnancement  de 
420  livres,  au  nom  du  citoyen  Alaux,  peintre,  «pour 
ouvrages  de  son  art  par  lui  faits  au  Champ-de-Mars 
pour  la  fête  du  10  août,  suivant  son  compte  »  ;  —  de 
50  livres,  au  nom  du  citoyen  Milhac,  peintre,  «  pour 
avoir  peint  et  réparé  deux  têtes  couronnées,  avoir 
ajouté  le  nez,  le  menton  et  les  oreilles  avec  la  gomme 
cassante,  et  avoir  fait  dorer  les  couronnes  ».  — i 
^iS  fructidor.  Enregistrement  d'une  lettre  parlaquellei 
l'agent  maritime  annonce  que  «  remplacement| 
connu  sous  le  nom  d'hôpital  des  Enfants-Trouvés 
servira  à  la  Marine  pour  y  établir  des  magazins  et 
des  atteliers  ».  —  29  fructidor.  Il  est  arrêté  de  com- 
muniquer au  Conseil  général  le  procès-verbal  rela- 
tant la  tentative  d'évasion  des  Anglais  prisonniers 
au  fort  de  la  Montagne,  «  pour  que  dans  sa  sagesse 
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il  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les 
-Il lies  de  pareilles  tentatives,  et  l'inviter  à  donner 
irnies  à  feu  aux  factionnaires  pour  en  imposer 
,,  .os  prisonniers  (|ui  se  sont  vantés  que  celles 
dont  les  gardes  paroissoicnt  armésn  eloient  pas  en 
bon  état  et  ne  produiroient  aucun  efïet,  s'ils  vou- 
kiiiiil  s'en  servir  pour  s'opposer  à  leurs  projets  ». 
—  l^e  sans-ctilottide.  «  Le  citoyen  Birat  est  entré  et 
a  dit  qu'il  avoit  disposé  son  magazin  pour  recevoir 
les  morues  provenant  des  4  cargaisons  arrivées 
dans  ce  port,  et  de  celle  de  stokfeech,  et  qu'il  invi- 
toit  la  Municipalité  à  indiquer  son  maga/.in  pour 
y  déposer  celles  <iu'elle  jugeroit  à  projjos  d'y  dépo- 
ser... 11  a  été  arrêté,  d'après  les  témoignages  qui 
ont  été  donnés  du  zèle  et  de  l'intelligence  avec  les- 
quels il  s'est  acquitté  de  la  ilislrihution  qu'il  a  déjà 
fait  d'une  autre  partie  de  morues,  (ju'il  en  recevra 
dans  ses   nuigazins  14,000  couples  provenant  de 
j  deu.\  cargaisons,  et  1,00(1  quintaux  de  stockfeech 
provenant  d'une  autre  cargaison.  »  —  3'-  sans-culol- 
tide.  M  Les  élèves  en  chirurgie  ayant  présenté  leur 
pétition  pour  être  autorisé  à  disposer  de  quelques 
'  cadavres  pour  servir  à  leur  instruction,  il  a  été 
j  arrêté  que  le  citoyen  Seguy,  oHicier  municipal  et 
I  ollicier  de  santé,  demeure  autorisé  à  faire  accorder 
j  à  ces  jeunes  élèves  les  cadavres  sur  lesquels  ils 
pourront  travailler  pour  ac(iuérir  des  lumières,  en 
se  conformant  aux  loix  et  aux  règlements  relatifs  à 
[l'instruction  publique.»         Knregislremenl  d'une 
(lélihération  du  Directoire  du  département  concer- 
,  nant  les  prêtres  reclus.  —  Arrêté  du  représentant 
'du  peuple    Yzabeau   portant  que  «  les   armuriers 
jde  la  commune  de  Bordeaux  fourniront,  ])our  le 
I service  du  fort  de  la  Révolution,  la  quantité  de 
[fusils  qui  y  sont  nécessaires,  lesquels  leur  seront 
j  payés,  si  mieux  ils  n'aiment  les  prêter,  à  la  charge 
par  la  municipalité  de  Bordeaux  de  les  leur  remettre 
dans  le  même  état  ».  —  i«  sans-culottide.  Consigne 
pour  la  garde  du  fort  de  la  Montagne.    -  /"  vendé- 
miaire an  m.  «  Remise  faite  sur  le  bureau  d'un 
verbal  sur  le  désordre  survenu  au  bal  donné  dans 
la  salle  du  spectacle,  au  sujet  de  la  fête  de  la  ;V-  sans- 
culottide,  et  auquel  ont  donné  lieu  les  citoyens 
François  Duluc,  âgé  d'environ  18  ans,   élève  en 
chirurgie  depuis  un  an,  demeurant  rue  du  Pas- 
Saint-Cieorges  n"  17,  et  .lean-Marcellin  Borie  fils, 
iigé  de  16  ans,  aussi  élève  en  chirurgie,  demeurant 
fue  du  Fetit-Cancera  n"  8,  à  la  suite  duquel  ils  ont 
été  mis  en  étal  d'arrestation  par  ordre  du  citoyen 
Carvallo.  ollicier  municipal  de  police  audit  lieu,  et 
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où  ils  ont  resté  environ  .')  ou  (i  heures.  ...  il  ;i  été 
arrêté  d'user  d'indulgence  envers  ces  deux  citoyens, 
attendu  le  jour  de  la  fête  et  l'état  dans  lequel  ils 
ont  paru  être,  et  de  leur  écrire  ainsi  (ju'à  leur  père 
pour  les  inviter  à  se  rendre  au  Bureau  municipal, 
tridi  à  onze  heures  du  malin,  alin  d'y  recevoir  la 
correction  fraternelle  que  le  citoyen  Maire  est  invité 
à  leur  faire,  en  leur  observant  que  c'est  attendu  les 
circonstances  qu'ils  n'ont  pas  été  renvoyés  à  la 
police  correctionnelle  pour  y  être  jugé  conformé- 
ment aux  loix  relatives  aux  perturbateurs  du  repos 
public.  »  —  Arrêté  |)ortant  que  «  les  membres  com- 
posant le  Conseil  général  de  la  Commune  demeu- 
rent invités  à  n'introduire  gratuitement  personne 
dans  la  salle  du  spectacle,  à  ne  se  permettre  d'in- 
troduire aucune  citoyenne,  pas  même  leur  femme 
ni  leurs  enfants,  dans  la  loge  affectée  à  l'adminis- 
tration de  la  police;  (jue  pour  prévenir  les  abus 
que  se  permettent  les  commis  attachés  à  l'admi- 
nistration municipale  en  entrant  gratuitement  au 
spectacle  sous  le  vain  prétexte  qu'il  |.s7c|  peuvent 
être  nécessaires  aux  ofliciers  de  police,  les  entre- 
preneurs dudit  théâtre  seront  invités  à  n'y  laisser 
entrer  que  ceux  des  commis  (|ui  auront  des  cartes 
d'entrée».  —  3  vendémiaire.  Informalion  sera  don- 
née au  District  de  la  situation    malheureuse   de 
douze  citoyens  déportés  de  la  (lua(lel()U|)e.  —  Le 
Bureau  des  subsistances  est  invité  à  fournir  120  li- 
vres de  pain  «  pour  nourrir  les  vendangeurs  em- 
ployés à  lever  les  récolles  des  vignobles  situés  au 
pont  du  Guit,  cy-devant  jouis  par  Daugeard,  émi- 
gré, et  Fonbrauge,  condamné  ».  —  Envoi  d'une 
députation  vers  le  citoyen  Yzabeau,  lequel  se  rend 
dans  le  Lot-et-Garonne,  afin  de  «  lui  souhaiter  un 
bon  voyage,  au  nom  de  la  Municipalité,  et  l'inviter 
à  lui  donner  de  ses  nouvelles  le  plus  tôt  et  le  plus 
souvent  qu'il  pourra  ».  -  «  Les  citoyens  Borie  père 
et  fils  et  Duluc  aussi  père  et  fils,  invilés  à  se  rendre, 
aujourd'hui  à  onze  heures,  au  Bureau  municii)al, 
étant  entrés,  le  citoyen  Maire  a  rapj)ellé  à  ces  deux 
jeunes  gens  les  fautes  dans  lesquelles  ils  éloient 
tond)és  au  bal  donné  au  spectacle  dans  la  nuit  du 
premier  vendémiaire,  et  les  suites  fâcheuses  (|u'el- 
les  auroient  pu  avoir  si  l'on   avoit  renvoyé  à    la 
police  correctionnelle   le  verbal  au(pu-l  elles    ont 
donné  lieu;  que  la  Municipalité  se  plaisoil  à  croire 
(piils  n'avoient  pas  eu  la  mauvaise  intention  d'oc- 
casionner du  trouble  dans  celte  fêle  républicaine  ; 
quéchaullés  sans  doute  ])ar  la  danse,  ils  s'éloient 
livrés  à  (piel(|ues  mouvements  inconsidérés;  (ju'il 
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leur  rcHoniiiiaiuloit  d'être  à  l'avenir  plus  sage  et 
plus  prudent.  El  sadressant  ensuite  à  leur  père,  il 
leur  a  dit  qu'il  ne  doutoit  point  qu'ils  ne  fissent 
leurs  etVorts  pour  soigner  l'éducation  de  leurs  en- 
fants et  leur  donner  un  bon  exemple  :  que  la  Muni- 
cipalité les  avoient  invités  à  se  rendre  avec  eux  au 
Bureau  municipal  pour  être  les  témoins  des  leçons 
l'raternelles  que  des  magistrats  du  peuple  doivent 
donner  à  leurs  concitoyens  avant  de  les  soumettre 
aux  tribunaux  établis  pour  réprimer  les  abus  et 
les  désordres  auxquels  leur  jeunesse  peut  les  con- 
duire ;  que  la  Municipalité  espère  qu'ils  les  contien- 
dront dans  les  bornes  de  leur  devoir,  et  qu'ils  ap- 
porteront sur  leur  conduite  l'œil  surveillant  d'un 
père  sans  cesse  occuppé  du  bonheur  de  ses  enfants 
et  de  celui  de  leur  patrie.  »  —  6"  vendémiaire.  Le 
citoyen  Alary,  ofïicier  municipal,  <«  demeure  chargé 
d'écrire  au  Comité  chargé  de  traiter  avec  les  neutres 
pour  l'inviter  à  faire  jouir  les  Anglo-Amériquains 
qui  ont  porté  des  denrées  de  première  nécessité 
propres  pour  la  consommation  des  habitants  de 
cette  commune  et  de  celle  des  environs,  du  bienfait 
que  la  Lov  accorde  à  toutes  les  nations  alliées  de 
la  République  française  ».  —  «  Vu  l'arrêté  du  Comité 
de  salut  public,  en  datte  du  18  germinal,  qui  met 
en  préhension  la  pellicule  qui  enveloppe  les  boyaux 
de  bœuf,  connue  sous  le  nom  de  baudruche,...  il  a 
été  arrêté  que  les  citoyens  Lafite  et  Laclaverie, 
membres  du  Bureau  de  correspondance  avec  les 
28  sections,  demeurent  commissaires  nommés  pour 
prévenir  les  bouchers  de  la  commune  que  toutes 
les  baudruches  sont  en  ré(|uisition.  »  -    7  vendé- 
munre.  Décision  concernant  la   translation  dans 
la  ci-devant  Chartreuse  du  corps  d'artillerie  caserne 
dans  la  Maison  nationale,  ci-devant  dite  de  Notre- 
Dame.  —  S  vendémiaire.  <(  Le  Bureau  municipal, 
vu  le  petit  nomt)re  d'exemplaires  des  loix  révolu- 
tionnaires que  le  District  envoyé  à  la  Municipalité, 
sentant  la  nécessité  de  les  augmenter  pour  pouvoir 
les  communiquer  aux  divers  bureaux  de  la  Com- 
mune, arrête  que  le  citoyen  Alary,  officier  munici- 
pal, demeure  autorisé  à  abonner  la  Municipalité  à 
la  collection  complette  des  loix  de  la  République 
française  entreprise  par  le  citoyen  Lesourd,  aux 
conditions  portées  par  son  prospectus  qui  a  été 
déposé  au  Bureau  de  correspondance  pour  y  avoir 
recours  au  besoin.  »  —  Mandat  à  deux  officiers 
municipaux  d'étudier  les  économies  à  faire  sur  les 
frais  d'illumination  el  d'entretien  des  réverbères. 
(|ui  occasionnent  "  des  dépenses  énormes  ».  —  Uven- 
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démiaire.  «  Sur  l'observation  d'un  membre,  relative 
aux  causes  du  trouble  qu'il  y  a  depuis  quelques 
jours  dans  la  salle  du  spectacle  du  théâtre  de  la 
République  et  auxc(uelles  le  caffé  établi  à  l'entrée 
de  l'amphithéâtre  donne  lieu  par  les  citoyens  qui 
s'v  arrêtent  pour  se   raffraichir,  interrompent  la 
libre  circulation  des  citoyens  et  empêchent,  par  le 
bruit  qu'ils  font,  les  spectateurs  d'entendre  les  ac- 
teurs, ilaétéarrêté...  que  les  entrepreneurs  ou  direc- 
teurs dudit  spectacle  demeurent  invités  à  transférer 
ledit  caffé  dans  le  vestibule  des  premières  loges,  à 
droite  en  entrant,  et  que  les  commissaires  de  la 
Municipalité  chargés  de  la  police  des  spectacles 
veilleront  à  ce  que  cette  translation  soit  exécutée 
dans  le  plus  bref  délai.  »  —  11  vendémiaire.  Arrêté 
portant  que  le  citoyen  Jacob,  concierge  de  la  mai- 
son de  détention  ci-devant  dite  des  Catheri nettes, 
sa  femme  et  ceux  qui  partagent  ses  fonctions,  «  de- 
meurent invités  à  ètie  plus  humains  envers  les 
détenus,  alin  de  faire  cesser  les  plaintes  et  les  récla- 
mations (|u'ils  font  journellement  aux  commissai- 
res des  prisons,  à  leur  faire  parvenir  avec  bonté  ce 
que  leur  parents  ou  amis  leur  enverront,  ainsi  que 
les  comestibles  qu'ils  se  feront  acheter,  observant 
cependant  de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
les  loix  et  règlements  dont  l'exécution  est  confiée 
aux  gardiens  des  maisons  de  détention,  et  à  les  trai- 
ter avec  l'indulgence  qu'inspire  à  des  âmes  sensi- 
bles le  sort  de  tous  les  malheureux  ».  —  12  vendé- 
miaire. Relation  de  ce  que  «  les  détenus  dans  la 
maison  nationale  cy-devant  ditte  des  Catherinettes 
manquoient  du  plus  absolu  nécessaire,  principale- 
ment de  matelals  ou  paillasses  pour  se  coucher,  et 
que  l'humanité  souffroit  de  voir  des  hommes  cou- 
cher sur  les  planchers,  lorsque  les  loix  bienfaisantes 
de  la  République  veulent  qu'ils  ne  soient  privés  de 
rien  de  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  existence  ».  — 
13  vendémiaire.  État  de  l'argenterie  et  des  orne- 
ments provenant  de  la  Maison  de  force.—  16 vendé- 
miaire. «  Lecture  faite  d'une  pièce  intitulée  Aralus, 
tragédie  en  quatre  actes  ornée  de  fêtes  civiques, 
il  a  été  arrêté  de  la  revêtir  de  l'autorisation  dont  la 
teneur  suit:  Nous,  Maire  et  officiers  municipaux, 
invitons,   pressons,   au  nom  du  bien  public,  les 
entrepreneurs  et  pensionnaires  à  mettre  de  suite 
au  théâtre  cette  pièce  qui,  par  les  principes  qu'elle 
renferme,  les  mouvements  énergiques  qu'elle  expri- 
me et  la  chaleur  de  l'action,  ne  peut  que  contribuer 
aux  progrès  de  l'esprit  public  et  échauffer  les  cœurs 
les  i)lus  froids  du  feu  sacré  du  iKilriotisme.  »  — 
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ISi'endi'miaire.  Lacitoyenni'.Margueritf(;oiiil)otUs, 
demeurant  «  sur  le  devant  des  Chartrons  n"  12(1  ». 
déclare  avoir  loué  «  à  des  citoyens  bons  patriotes 
une  partie  de  son  logement  pour  s'y  réunir  en 
société,  sous  le  nom  de  Société  des  Amis  de  la  Faix, 
pour  y  lire  les  papiers  nouvelles,  et  s'amuser  à  des 


jeux  honnêtes,  dont  les  bénélices  seront  employés 
à  des  actes  de  bienfaisance  ».  —  22  vendémiaire. 
Enregistrement  d'une  lettre  du  représentant  du 
peuple  Yzabeau  à  son  collègue  Delbrel,  «  |)rès  l'ar- 
mée des  Pyrénées  Orientales»  : 


Je  viens  d'apprendre,  mon  cher  collègue,  (jue  14  pièces  d'huille  destinées  pour  Bordeaux  avoient  été 
arrêtées  et  mises  en  réquisition  par  tes  ordres  à  Béziers.  Celte  mesure  que  les  circonstances  sans  doute 
t'ont  forcé  de  prendre,  m'atllige.  .le  ne  te  dirais  point  qu'elle  mettra  la  disette  dans  le  département  du  Hec- 
d'Anibès.  car  elle  y  est  depuis  longtemps,  surtout  de  ce  comestible  ;  mais  je  te  dirois  avec  vérité  (|u'elle  va 
ôter  aux  habitants  pauvres  tout  moyen  de  vivre  cet  hyver.  Cette  classe  nialhenreuse  mérile  ta  sollicilude  : 
tous  les  montagnards  la  lui  doivent. 

Eh  bien  !  Vois-les,  tous  ces  malheureux,  hors  d'état  (le  se  procurer  de  la  viande,  de  la  graisse,  dont  le 
défaut  est  absolu  (si  on  en  maintient  le  prix  au  maximum  et  d'une  chèrelé  horrible),  si  on  en  tolère  la 
vente  au-dessus,  ne  pouvoir  se  procurer  les  moyens  de  l'aire  un  i)eu  de  soupe  aux  vieillards  et  aux  enlants; 
c'est  pour  éviter  cette  misère  que  j'ai  moi-même  engagé  le  citoyen  Lercaro  à  faire  venir  ces  huiles.  Je  le 
dirois  aussi  que  l'hôpital  civil,  qui  est  considérable  par  le  nombre  des  malades,  en  manque  absolument. 

Vois,  citoyen  collègue,  s'il  t'est  possible  de  lever  cette  récjuisition  ;  tu  serviras  l'humanilé  et  la  Patrie. 

Je  te  donne  un  éveil  :  nous  venons  de  découvrir  des  scélérats,  agents  ou  se  disants  agents  du  gouver- 
nement et  des  représentants  en  mission,  enlever  par  la  voie  de  la  réquisition  les  catïés  et  les  sucres  et  les 
faire  vendre,  à  dix  lieux  de  là,  le  double  et  le  triple  du  maximum,  prix  auquel  ils  les  avoienl  enlevés:  il  y 
a  de  ces  scélérats  partout,  prends  y  garde. 

Je  te  salue  fraternellement  et  te  prie  de  prendre  en  considération  l'étal  où  sonl  les  habitants  du  Hec- 
d'Ambês. 

Pour  copie  conl'ornie  : 

Le  représentant  du  peu|)le  :  C.-Alex.  Yzaheai'. 


Arrêté  portant  que  «  quintidi  prochain,  les  admi- 
nistrateurs de  l'hospice  civil  des  Enlans  de  la 
Patrie,  auxquels  se  réuniront  les  commissaires  de 
la  Municipalité,  s'assembleront  pour  exécuter  la 
délibération  du  Conseil  général  de  la  Commune, 
relative  à  l'exclusion  des  cy-devant  sœurs  atta- 
chées à  cet  hospice,  et  à  leur  remplacement  par  les 
bonnes  citoyennes  dénommées  et  agréées  par  la 
Municipalité  ».  —  Décision  concernant  l'inscrip- 
tion des  candidats  à  l'Ecole  centrale  des  travaux 
publics  de  Paris.  —  «  Sur  la  proposition  d'un 
membre,  il  a  été  arrêté,  l'Agent  national  entendu, 
d'écrire  au  citoyen  Yzabeau,  représentant  du  peu- 
pie  à  Agen,  pour  lui  mettre  sous  les  yeux  la  vérita- 
ble situation  de  Bordeaux,  le  bon  esprit  ([ui  y 
domine  et  détruire  les  idées  et  les  in((uiétudes  ((uil 
en  a  conçue,  d'après  les  faux  avis  qui  lui  en  ont  été 
donnés  par  des  mal-intentionnés  ou  des  gens  mal 
instruits,  et  fixer  son  opinion  sur  la  bomie  harmo- 
nie et  l'intelligence  ((ui  existe  entre  les  adminis- 
trateurs et  les  administrés.  »  —  23  vendémiaire. 
Mention  de   l'arrivée  du   ciloycii    Pierre  Lévêciue, 


examinateur  hydrographe.  —  2)  vendémiaire.  lùire- 
gistrement  d'une  lettre  de  l'agence  des  subsistances 
générales  et  d'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public 
concernant  les  raflineries.  26'  vendémiaire.  «  I^es 
citoyennes  Marguerite  Mériaux,  Françoise  Barbier, 
Thérèse  Martin,  Françoise  (îalissé,  Barbediex, 
MélanieCardel,  Antoinette  Renaud.  Hélène  Lagrel", 
Marianne  Geris,  Anne-Marie  Galissie,  cy-devant 
sœurs  de  l'hospice  des  Eidants  de  la  Patrie,  (|ui 
se  sonl  constamment  refusées  à  prêter  le  serment 
décrété  par  la  Convention,  ayant  été  remplacées  hier 
par  de  bonnes  citoyennes  républicaines  et  patriotes, 
se  sont  présentées  pour  demander  un  passeport  et 
se  retirer  chacune  chez  elle;  et  attendu,  ont-elles 
dit,  ([u'elles  sont  dépourvues  de  moyens  pour  four- 
nir aux  fraix  de  leur  route,  elles  ont  demandé  des 
secours.  Ces  deux  demandes  ayant  été  mises  aux 
voix,  il  a  été  arrêté  de  les  référer  au  (Conseil  général 
de  la  Commune.  »  —  Etat  des  conqiles  dus  par  la 
Commune.  —  2!)  vendémiaire.  Enquête  sui-  le  tra- 
vail des  ouvriers  cordiers.  —  Les  patates  seront 
taxées  à  raison  de  12  livres  le  boisseau.  —  2  lirn- 
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maire.  «  Vu  l'invilation  de  la  Commission  mili- 
taire spéciale,  séaiile  à  Hordeaux,  à  la  Municipa- 
lité, en  datte  de  ee  jour,  tendante  à  donner  des 
ordres  pour  que  l'enfant  de  la  veuve  Laeombe  et 
dont  elle  est  nourrice,  soil  reçu  à  l'hospice  des 
Enfans  exposés,  ladittc  invitation  signée  Lataste, 
président,  Sicard,  secrétaire,  il  a  été  arrêté  que  le 
citoyen  Thibard,  directeur  de  l'hospice  des  Enfans 
exposés,  et  le  citoyen  Delbreil,  économe,  demeu- 
rent invités  d'envoyer  chercher  sur  le  champ 
l'enfant  de  la  veuve  Laeombe,  dans  son  domicile 
rue  du  Hà,  pour  le  faire  allaiter  par  les  nourrices 
dudit  hospice,  n  —  '/  bnimnire.  «  Etat  des  mande- 
ments à  faire  délibérer  par  le  Bureau  municipal  »  : 
1.026  livres  8  sols  au  citoyen  Auperie,  «  pour  four- 
niture de  vin  qu'il  a  fait,  par  ordre  de  la  Municipa- 
lité, pour  la  table  de  Garnier  de  Xantes,  représen- 
tant du  peuple  ».  —    ')  bninmive.  Mention   (riine 


somme  de  l,;iîO  livres  due  à  un  couvreur  «  pour 
avoir  découvert  les  clochers  de  l'églize  cy-devant 
Saint-Pierre  »;  —  de  80  livres  due  à  un  «  vuidan- 
geur,  ...  pour  enlever  le  sang  de  la  guillotine  sur 
la  place  Nationale  ».  —  <S  brumaire.  «  Vu  la  déli- 
bération du  bureau  d'administration  de  l'hospice 
civil  des  Enfans  de  la  Patrie,  tendante  à  être  auto- 
risé à  remplacer  une  partie  des  citoyennes  qui 
ont  succédé  aux  cy-devant  sœurs  hospitalières  et 
qui  sont  reconnues  incapables  de  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  été  confiées,  il  a  été  arrêté  que  les 
administrateurs  dudit  hospice  demeurent  autorisés 
à  faire  le  remplacement  reconnu  nécessaire,  et  à 
n'admettre  dans  ledit  hospice  (|ue  des  citoyennes 
dont  les  bonnes  mœurs  et  la  capacité  seront  attes- 
tées. >>  luiregistrement  d'une  lettre  du  citoyen 
Dallon,  «  directeurdu  juré  du  district  de  Bordeaux», 
au  citoyen  Veyssière  l'aîné,  ollicier  municipal  : 


Citoyen, 

.l'ai  appris  indirectement  que  tu  avez  dans  tes  mains  différentes  déclarations  faites  par  plusieurs 

otïiciers  municipaux,  ou  autres  membres  de  la  Commune,  relativement  au  citoyen  Bertrand,  cj'-devant 

maire.  Instruisant  dans  ce  moment  la  procédure  contre  ce  citoyen,  ainsi  que  contre  ceux  qui  peuvent  être 

impliqués  dans  les  délits  dont  il  est  prévenu,  ces  déclarations  me  deviennent  absolument  nécessaires; 

ainsi  si  elle  [sic]  sont  réellement  dans  tes  mains,  je  te  prie  de  me  les  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible. 

Salut  et  fraternité.  „  i-       ,  i     •      ■ 

Dai.i.on,  directenr  du  jure. 

La  iminicipalité  de  Bordeaux  au  citoyen  Dallon,  juré  du  di.'itiicl  de  Bordeaux. 

Citoyen, 

Sur  l'invitation  qui  nous  a  été  faite  par  le  citoyen  .lay,  agent  national  du  District,  par  sa  lettre  du 
9  termidor  et  S  fructidor,  nous  avons  demandé  aux  membres  qui  ont  composé  la  Municipalité  provisoire 
et  celle  qui  nous  a  précédé,  le  compte  soit  de  leur  administration,  soit  celui  de  l'argenterie  des  cy-devant 
églizes.  Ces  citoyens,  qui  dévoient  rendre  ce  compte  collectivement,  se  sont  cru  autorisés  à  ne  nous  remettre 
que  des  déclarations  individuelles.  Ces  déclarations  sont  en  notre  pouvoir  jusqu'à  ce  que  ces  comptes 
soient  rendus  collectivement;  en  attendant,  comme  nous  avons  jugé  que  ces  pièces  te  seroint  nécessaires 
dans  l'affaire  relative  au  citoyen  Bertrand,  cy-devant  maire,  nous  avons  prévenu  l'invitation  que  tu  fais 
au  citoyen  Veyssière,  notre  collègue,  par  la  lettre  d'hier,  en  faisant  copier  toute  ces  déclarations  que  nous 
te  remettons  sous  ce  pli,  au  nombre  de  soixante-dix,  en  bonne  et  due  forme. 


!)  brumaire.  Dillicullés  j)c)ur  armer  la  frégate  la 
Décade  friuuinse.  —  Tt  brumaire.  Arrêté  du  repré- 
sentant du  peu])le  Vzabeau,endale(lu  16  brumaire, 
concernant  le  renouvellement  des  autorités  cons- 
tituées. —  2$  brumaire.  Mention  de  pièces  d'huile 
provenant  du  navire  la  Fortune,  pris  sur  les  enne- 
mis de  la  République.  —  1"'  frimaire.  Avis  favorable 
à  la  pétition  des  administratiHirs  de  l'hospice  «cy- 


devant  dit  André  »,  tendant  à  porter  le  nombre  des 
lits  dudit  hospice  à  cinquante,  et  à  faire  installer 
des  poêles  à  cause  de  la  rigueur  de  la  saison.  —  j 
Installation  des  citoyens  Rideau  et  Valète,  en  qua- 
lité de  directeurs  de  la  poste  aux  lettres,  m  dans  la 
maison  cy-devant  Nairac,  sur  le  cours,  près  le 
Champ-de-Mars  ».  —  '2  frimaire.  Arrêté  concernant 
un   règlement  de  comptes  avec  les  artistes  de  la 
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Comédie.  -  Mention  (riiiii'  soinim-  ik-  170  lixrcs 
due  il  Vivien.  Cerblaiilier,  «  pour  illiimiiiation  au 
temple  à  l'Ktre  suprême,  le  2',\  thenniiior.  et  une 
foudre  qu'il  a  Iburiiie.  le  2i)  Iruclidor,  pour  la  slalue 
de  la  Liberté  ».  /  frimaire.  L'entrepreneur  «  de 
l'illumination  et  de  l'entretien  des  réverbères  sera 
invité  à  se  icudif  demain...  dans  la  séance  du 
Bureau  munieiiial  pour  lui  l'aire  part  du  rapport 
des  |)alrouilles  sur  l'extinction  des  réverbères,  à 
une  lieure  et  deux  lieures  de  la  nuit,  et  lui  recom- 
mander de  ])rendre  des  précautions  pour  (|ue  les 
réverbères  éclairent  jusqu'à  sept  heures  du  malin  ». 
—  16  frimaire.  Knrej>istrenienl  du  décret  de  la  Con- 
vention nationale  chargeant  le  citoyen  Xion.  repré- 
sentant du  peu[)le.  «  de  hâter,  par  tous  les  moyens 
possibles,  la  construction,  le  radoub  et  l'armement 
des  vaisseaux  et  frégates  dans  les  ports  de  Lorient. 
de  Rochefort,  <ie  la  Montagne,  de  Xantes,  de  Bor- 
deaux et  de  Hayonne  ».  —  //  frimaire.  Autorisation 
au  Bureau  des  linancesde  délivrcrdes  mandements 


à  divers  citoyens  :  «  A  Berl,  jiour  le  rembourser  du 
port  de  10  voyages  de  plomb  pris  à  la  cy-devant 
églize  Michel  et  porté  au  fort  de  la  Révolution:  » 
—  «  à  Morange,  pour  les  soins  qu'il  a  donnés  tant 
au  Temple  qu'à  l'horloge  de  la  cy-devant  églize 
Saint- André;  » —  «à  Férignon,  pour  fourniture  de 
cercles  qu'il  a  fait  pour  la  construction  du  globe 
céleste  qui  fut  l'ail  sur  la  monlagne.  au  (>hami)-de- 
Mars.  le  1ô  j)rairial:  »  —  «  à  Picard,  machiniste 
du  Théâtre  de  la  Républi(|ue,  ])our  le  payer  de  ses 
frai X  occasionnés  par  le  bal  public  donné,  le  2.'>  bru- 
maire, en  réjouissance  du  rapport  du  décret  du 
(i  août  179;{  (vieux  style);  »  —  «  à  Guichard.  pour 
le  payer  des  illuminations  (|u'il  a  laites  au-devant 
de  la  maison  Franklin,  à  l'occasion  de  la  réjouis- 
sance ((ni  eu  [sic]  lieu  le  25  brumaire  ;  »  —  «  à  .lacob, 
tenant  la  maison  I^ranklin,  pour  le  souper  civi(|ue 
donné  par  la  Commune  le  20  brumaire.  »  '.?/  fri- 
maire. F.nregistrement  d'un  arrêté  du  représentant 
du  |)ruple  Vzabeau  : 


FJBKRTK,    KCALITF. 

.\i\  nom  di'  la  Hé|)ubli(iue  française,  une  et  indivisible. 

Le  Représentant  du  peujjle,  délégué  par  la  Convention  nalion;ile  dans  les  dépailements  du  l)ec-d'.\m- 
hès  et  de  Lot-et-Caronne,  en  séance  à  Bordeaux; 

Considérant  (|ue  les  communes  de  Bordeaux  et  environnantes  soulTrenl  depuis  longtenq)s  de  la  priva- 
tion des  objets  de  première  nécessité,  voulant  leur  donner  des  [)reuves  de  sa  sollicitude  en  leui-  iirocurant 
tous  les  objets  ((ui  peuvent  servir  à  leur  soulagement; 

Arrête  que  le  citoyen  Ravoisier  mettra  sur  le  champ  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Bordeaux 

toutes  les  huiles  provenant  de  la  prise  faite  par  la  frégalte  la  Héitnbliqiiaine,  pour  être  distribuées  aux 

citoyens  des  communes  de  Bordeaux  cl  enviionnanles  ;  charge  la  municipalité  de  Bordeaux  d'en  |)ren(lre 

livraison  dans  le  plus  bref  délai.  „.      ,     „     ., 

Signe  :  (-.-Alex.  »  ZAïiKAr. 


Arrêté  portant  "  {\\.\v  la  (léli])éralion  du  Bmeau 
d'administration  de  lliospice  civil  des  Knfants  de  la 
Patrie,  qui  dit  (jue  l'on  traitera  avec  les  cy-devant 
sœurs  hospitalières  pour  le  prix  des  meubles  qu'el- 
les ont  à  elles  a|)pailenanl  dans  leurs  cellules, 
sera  exécutée,  attendu  le  besoin  urgent  qu'en  a  cet 
hospice,  à  raison  des  nouveaux  élablissemenls 
(|u'on  se  propose  d'y  faire,  et  (|ue  le  Bureau  de  la 
police  leurdélivreia  des  |)asseports  |)urset  simples 
pour  se  rendre  dans  les  lieux  qu'elles  indi<|ueront  ». 
—  Mention  d'un  arrêté  du  District,  fixant  le  maxi- 
mum du  prix  des  grains  à  raison  de  2.")  livres  .')  sols, 
le  (|uintal  de  froment  ;  l.S  livres,  le  seigle;  l.'i  livres, 
l'orge;  1.")  livres  10  sols,  le  blé  sarrazin;  1.'$  livres 
n  .sols,   l'avoine;    1.')  livics  ,')  sols,  le  bail  large.  Le 


Bureau  arrête  «  qui'  raugmentalion  du  jirix  des 
grains,  portée  par  le  maximum  à  deux  tiers  en  sus, 
doit  déterminer  le  prix  du  pain  dans  la  même  pro- 
portion; (ju'en  conséquence  le  pain  (|ui  étoil  taxé 
à  trois  sols  doit  être  porté,  provisoirement,  à  cinq 
sols  la  livre  ».  —  2i  frimaire.  Commission  de  mé- 
decin du  consulat  des  Ktals-Unis  d'.Améri(|ue  déli- 
vrée au  citoyen  Filz-Gibbon  par.I.  L'enwick.  consul 
des  Etats-l'nis.  —  W  frimaire.  <(  La  citoyenne  De- 
grille  tenant  le  calTé  dans  l'intérieur  de  la  salle  du 
théâtre  de  la  République,  invitée  à  se  rendre  au 
Bureau  municipal  par  l'agent  national  Clemenceau, 
étant  entrée,  l'Agent  national  a  dit  qu'il  attiibuoil 
à  l'usage  immodéré  des  li(|ueurs  for-tesetdu  punch 
(jiic  ladittc  citoyenne  distrjhiic  dans  son  call'é.  la 
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niaieure  partie  des  désordres  auxquels  se  livrent 
les  jeunes  gens,  dont  les  tètes  échaulTées  et  exaltées 
ne  leur  permettent  plus  de  reconnoîlre  les  magis- 
trats du  peuple  chargés  de  la  police  et  du  maintien 
du  ])on  ordre:  qu'il  étoit  urgent  de  prendre  des 
mesures  sages  et  vigoureuses  pour  arrêter  le  cours 
de  ces  désordres  et  ramener  l'ordre  et  la  décence, 
non  seulement  dans  les  salles  de  spectacles,  mais 
encore  dans  tous  les  lieux  publics  où  les  citoyens 
se  réunissent  ;  que  pour  y  parvenir  i)lus  prompte- 
nient  et  d'une  manière  eflicace,  il  propose  d'inter- 
dire k  la  citoyenne  Degrille  la  faculté  de  distribuer 
et  de  vendre  du  punch,  des  liqueurs  et  autres  bois- 
sons fortes  dans  l'intérieur  de  la  salle  du  spectacle, 
sous  peine  de  demeurer  responsable  des  événements 
qui  peuvent  résulter  de  l'usage  immodéré  qu'en  font 
les  jeunes  gens.  «Adoption  de  ladite  proposition. — 
27  frimaire.  Arrêté  relatif  à  la  pétition  par  laquelle 
le  citoyen  Dulphé  demandait  la  ci-devant  église 
Saint-Michel  pour  servir  de  dépôt  aux  marchan- 
dises arrivant  dans  le  port  de  Bordeaux  pour  le 
compte  de  la  République.  —  2  niuàse.  Plainte  du 
citoyen  Fenvvick,  consul  des  États-Unis,  contre  les 
citoyens  Gilbert  et  Birement,  qui  «  séduisent  et 
débauchent  les  matelots  embarqués  sur  les  navires 
aniériquains  mouillés  dans  le  port  de  Bordeaux  ». 
—  Lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  vérilicateur 
général  des  assignats  «  fait  part  des  nouvelles  ma- 
nœuvres qu'on  soupçonne  d'être  employées  par  les 
ennemis  du  crédit  public  pour  introduire  sur  le 


territoire  français,  et  notamment  dans  cette  com- 
mune, de  faux  assignats,  et  que  pour  parvenir  plus 
facilement  à  cette  introduction,  ils  cachent  ces  faux 
assignats  dans  l'intérieur  des  gros  ballots  de  mar- 
chandises qu'ils  expédient  pour  les  déparlements 
les  plus  reculés  de  la  République  comme  Nantes, 
Bordeaux,  etc.  ».  —  4  nivôse.  Remise  par  les  citoyens 
Chalu  et  Anceze,  anciens  syndics  des  notaires,  du 
«tableau  de  l'actif  et  passif  de  leur  cy-devant  com- 
munauté, pour  être  déposé  aux  archives  de  la  Com- 
mune ».  —  6'  niuo.te.  Délibération  relative  à  une 
demande  de  bois  en  faveur  des  maisons  de  déten- 
tion, présentée  par  le  District.  Il  est  arrêté  «  d'inviter 
le  District  à  faire  part  aux  détenus  du  bois  de  chauf- 
fage dont  il  est  pourvu,  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  l'impossibilité  d'exécuter  la  mesure 
arrêtée  par  le  District,  les  citoyens  de  Bordeaux 
n'étant  pas  mieux  approvisionnés  que  la  Commune, 
faisant  cependant  une  distribution  journalière  à 
leurs  voisins  indigents  d'une  portion  de  leur  bois 
pour  faire  cuire  les  légumes  et  riz  distribués  à  lieu 
de  pain  pour  leur  subsistance  ».  —  7  niuàse.  Procès- 
verbal  de  la  remise  au  citoyen  Defos,  médecin,  des 
(juestions  à  résoudre  proposées  par  la  commission 
de  santé.  —  S  nivôse.  Désignation  des  citoyehs  qui 
doivent  procéder  au  recensement  des  vins  et  eaux- 
de-vie.  —  9  nivôse.  Arrêté  concernant  les  mesures 
à  prendre  pour  procurer  des  ressources  à  la  Com- 
mune. —  11  nivôse. 


Le  représentant  du  peuple  Bordas  au  peuple  Bordelais. 


Citoyens, 

Lorsque  la  Convention  nationale  substituant  les  choses  aux  déclamations  s'occuppe  sans  relâche  du 
bonheur  public,  lorsqu'elle  réalise  les  espérances  de  la  vertu  et  les  théories  de  la  sagesse,  il  est  juste  que 
ses  délégués  la  secondent  de  tous  leurs  moj'ens  et  qu'ils  justifient  la  confiance  dont  elle  les  a  revêtus. 

Mes  observations  en  arrivant  à  Bordeaux  ont  eu  pour  premier  objet  l'état  actuel  des  esprits.  Je  savois 
que  cette  grande  commune  avoit  souffert  ;  je  craignois  d'y  trouver  des  incertitudes  et  même  un  reste  de 
stupeur;  mes  craintes  se  sont  bientôt  évanouies.  Que  ne  m'est-il  possible  de  l'arracher  à  ses  douloureux 
souvenirs  ! 

J'ai  fixé,  depuis,  mon  attention  sur  les  subsistances,  et  cet  examen  ne  m'a  rien  offert  d'alarmant.  Soyés, 
citoyens,  sans  inquiétude  pour  l'avenir.  Vos  magazins  s'approvisionneront;  de  grandes  mesures  sont  prises 
et  si  les  circonstances  vous  privent  du  superllu,  du  moins  vous  ne  manquerés  pas  du  nécessaire. 

J'ai  cru  que  dans  la  position  où  vous  place  la  rigueur  de  la  saison,  je  devois  m'occupper  surtout  de 
l'arrivage  du  bois  à  brûler;  mon  arrêté  calmera  votre  juste  impatience,  il  vous  procurera  ce  qu'attendent 
vos  besoins. 

Si  l'intérêt  des  individus  et  des  communes  elle-mêmes  n'étoit  subordonné  à  l'intérêt  général,  si  l'abais- 
sement de  nos  plus  cruels  ennemis  ne  dépendoit  pas  des  progrès  de  notre  marine  et,  par  conséquent,  des 
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ttlorls  qui  vont  lui  rendre  sa  splendeur,  je  n'aurois  seulemenl  pas  disposé  de  nuelcpies  bateaux,  j'aurois 
iv(|uis  tous  eeux  qui  m'auroient  paru  nécessaires;  mais  ne  voulant  pas  nuire  à  des  travaux  de  la  plus 
hiuite  importance,  j'ai  multiplié  les  moyens  de  transport;  les  voitures  de  terre  supi)léeronl  aux  barques 
(lui  nous  manquent.  J'ai  déjà  mis  les  unes  en  activité;  vos  magistrats  y  mettront  les  autres.  .le  eoiuplesiir 
leur  zèle,  vous  devés  compter  sur  le  mien. 
Le  Représentant  du  peuple  arrête  : 

A  UT.   1" 

Il  sera  formé  à  Bordeaux  un  Bureau  de  chaulTage  qui  sera  divisé  en  deux  sections,  lune  pour  l'arrivage, 
l'autre  pour  la  distribution  des  bois. 

Aht.  II 

Ce  Bureau  sera  composé  de  8  citoyens  qui  seront  désignés  par  le  Conseil  général  de  la  Commune  et 
présidé  par  l'un  de  ses  membres. 

A  UT.    111 

Se  tiendra  un  agent  principal  dans  chaque  district. 

Art.  IV 

Cet  agent  sera  revêtu  de  pouvoirs  suflisans  pour  laire  transporter  à  Bordeaux  les  bois  qu'il  aura  ache- 
tés; il  tiendra  une  correspondance  active  avec  le  Bureau. 

Aht.  V 

Le  payeur  général  prêtera  à  la  municipalité  de  Bordeaux,  et  sous  sa  responsabilité,  une  somme  de 
deux  cents  mille  livres. 

Aht.  VI 

La  Municipalité  mettra  à  la  disposition  du  Bureau  laditte  somme  pour  être  employée  à  l'achat  des 
bois,  au  payement  du  transport  et  aux  autres  fraix  et  dépenses  nécessaires. 

Art.  VII 

La  somme  de  deux  cents  mille  livres  sera  remboursée  au  payeur  général  sur  les  produits  de  la  vente 
jui  sera  combinée  de  manière  que  le  remboursement  s'opère  à  fur  et  à  mesure  des  rentrées. 

Aht.  VIII 

Le  Bureau  se  concertera  avec  l'agent  maritime  pour  le  nombre  des  bateaux  qui  pourront  lui  être  Tournis 
sans  nuire  au  service  de  la  marine. 

Art.  IX 

Le  Bureau  fera  payer  le  bois  au  vendeur  et  les  fraix  de  transjjort  aux  voituriers,  à  i'airivêe  au  |)()rl  où 
e  bois  devra  être  embarqué. 

Art.  X 

L'administration  du  district  de  Bordeaux  tiendra  à  la  disposition  du  Bureau  la  (pianlité  de  grains 
lécessaires  pour  en  délivrer  une  livre  par  jour  de  service  à  cha([ue  balellier  et  voiturier.  sans  que  cette 
ourniture  nuise  à  la  ration  qui  leur  seroit  destinée  dans  leurs  communes  respectives. 

Art.  XI 

En  cas  de  contestation  entre  l'agent  et  les  conducteurs,  le  piix  du  transport  sera  réglé  par  la  Munici- 
)alité  du  lieu  où  le  bois  aura  été  pris. 

Art.  XII 


La  Municipalité  aura  égard  à  la  fourniture  des  subsistances. 
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Art.  XTII 
Le  Bureau  est  autorisé  à  reciuérir  dans  la  commune  de  Bordeaux  et  dans  les  autres  communes  com- 
prises dans  le  présent  article  toutes  les  voitures,  bœufs  et  chevaux  nécessaires  au  transport  des  bois  dispo- 
nibles à  Gradignan,  Mérignac,  Cestas,  Villenave,  Léognan,  Pessac,  Saint-Médard,  Eyzines,  Le  Taillan,  à 
la  charge  par  lui,  toutefois,  de  se  concerter  avec  le  commissaire  ordonnateur  et  les  agents  principaux  des  | 

transports  militaires. 

Art.  aIV 

La  miiMicipalité  de  Bordeaux  lixcra.  par  un  arrêté  particulier,  les  mesures  de  détail  pour  la  distribu- 
tion (lu  bois. 

Art.  a\ 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  artiché  partout  où  besoin  sera. 
Eait  en  séance,  à  Bordeaux,  le  (i  nivôse,  l^"  année  républicaine. 

Le  représentant  du  peuple  :  Bordas. 

/  •?  nivôse.  Enregistremenl  dun  arrêté  du  Comité  sentir  dans  la  Maison   commune  au  point  d'être! 

de  salut  public  portant  (jue  «  Béguinot,  général  de  obligé  de  suspendre  le  travail  des  bureaux  »,  Ies| 

brigade,  est  autorisé  à  retourner  à   Bordeaux  et  liouchers  sont  invités  à  fournir  certaines  quantitésj 

que  d'Arnaud,  qui  l'avoit  remplacé,  sera  renvoyé  de  suif  au  citoyen  Ducuron.  fondeur  de  chandeHes| 

à  son  poste  à  larmée  des  Pyrennées  occidentales.  »  et  fournisseur  de  la  Maison  commune.  —  hS  nivàse.t 

—  /.•)'  niimsi.'.  <(  La  disette  de  la  chandelle  se  faisant  Copie  d'un  écrit  remis  chez  l'Accusateur  public: 


On  demande  ce  que  l'ail  Bordas  à  Bordeaux; 
Bordelois,  je  vais  vous  le  dire  en  deux  mots  : 
(Du  mal)  et,  l'outre,  plus  que  vous  ne  croyés. 

Il  ordonne  aux  malades  non  des  pillules,  mais  des  iH'titions; 

H  ne  guérit  personne,  il  a  ses  raisons. 

Il  garde  les  chrétiens  dans  les  prisons. 

Il  fait  mourir  les  prêtres  sur  l'eau. 

Non  comme  Carrier,  mais  comme  Yzabeau. 

11  nous  a  étrenné  d'une  demi-livre  de  pain  ; 

II  a  fait  un  arrêté  qui  est  celui  d'un  co(iuin. 

II  retarde  les  nouvelles  et  les  fait  réimprimer; 

Il  nous  parle  de  vertus,  c'est  pour  mieux  nous  tromper. 

Souvenés-vous  qu'il  fera  plus  de  mal  à  Bordeaux 

Que  Tallien,  .Julien,  même  que  le  prêtre  Yzabeau. 

Comme  nous  sommes  tous  de  très  grands  nigauds. 

II  nous  tiendra  toujours  le  bec  dans  l'eau. 

Puis  il  partira. 

l'our  copie  conforme  : 

Signé  :  HKVNAri),  accusateur  public. 


'21  nii'ôse.  Relation  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
ail  théâtre  de  la  République  et  qui  sont  occasionnés 
par  la  |)iésence  de  l'acteur  Brochar.  Il  est  décidé  : 
«'  1"  d'enjoindre  aux  administrateurs  du  théâtre  de 
ne  délivrer  ([ue  le  nombre  de  billets  égal  au  nombre 
de  |)ersonncs  ([ui  ])euvent  se  placer  dans  l'intérieur 
de  la  salle,  y  com])ris  les  entrées  gratuites;  2"  de 


les  inviter  à  renouveller  avec  soin  leur  plus  grand( 
surveillance  pour  leur  police  intérieure  sur  le  théâ 
tre  et  dans  les  coulisses,  les  rendant  personnel 
temenl  responsables  des  troubles  qui  pourroien 
résulter  de  l'infraction  aux  présentes  dispositions.  ) 
—  26"  nivôse.  Enregistrement  d'un  arrêté  du  repré 
sentant  du  peuple  Bordas  : 
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I^IHKUTK.    KGA1JT1-: 

MorI  aux  tyrans,  guoiri'  aux  l'ripiKJus,  prolecliou  aux  ails,  |)aix  à  la  vorlu. 
Bordeaux,  le  24  iiivose,  .'!'•  année  républicaine. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  représentant  du  peuple  Bordas,  en  mission  dans  les  déparleiiients  de  la  Chaiviilr,  du  Hee-dAnihcs 
et  de  la  Donloi^ne, 

Vu  rétat  des  dettes  passives  arréragées  de  la  commune  de  Bordeaux,  avec  les  i)ièces  juslilicatives,  d'où 
il  résulte  que  la  Commune  doit,  soit  à  l'ancien  trésorier,  soit  aux  commis,  soit  à  la  troupe  soldée,  soit  aux 
marchands  de  bois  et  chandelle,  soit  aux  laveurs  de  calle,  aux  gadous,  illuminations,  travaux  publics, 
manouvriers  et  autres  divers  ouvriers,  la  somme  de  287,996  livres  2  sols  .'>  deniers  ; 

Considérant  que  la  commune  de  Bordeaux,  par  la  réunion  de  ses  revenus  domaniaux  à  la  masse  des 
biens  nationaux,  est  privée  de  tout  revenu;  qu'elle  est  également  privée  des  sols  additionnels;  (jue  les 
besoins  de  cette  Commune  sont  immenses:  i|u'il  est  de  la  générosité  de  la  Nation  de  vi-iiir  provisoirement 
à  son  secours. 

Arrête  que  le  payeur  général  du  département  du  Bec-d'Ambès  payera  à  la  commune  de  Bordeaux  la 
somme  de  .SOU. (MM)  livres,  qu'elle  imputera  et  dont  elle  tiendra  compte  sur  le  montant  des  sommes  (jui  lui 
seront  allouées  par  la  Convention  pour  ses  dépenses  fixes  ou  variables. 

Signé  :   Boudas. 


'2H  nivôse.  .Autorisation  au  Bureau  des  décbira- 
lions  de  délivrer  au  citoyen  André  Ferrière  les 
pièces  nécessaires  pour  expédiera  Hambourg  deux 
navires  neutres  chargés  de  vin  et  de  vinaigre.  — 
Autorisation  d'arracher  les  arbres  morts  au  Champ- 
le-Mars  et  sur  les  promenades.  — >  pluviôse.  Bela- 
tion  de  ce  que  «  des  malveillans,  et  notamment  des 
femmes,  réunis  en  nombre,  se  portoient  sur  le  der- 
rière du  Champ-de-Mars,  allée  de  Rivière,  et  se 
permettoient  d'enlever  des  arbres  après  les  avoir 
coupés  dans  les  biens  de  divers  propriétaires  ».  — 

Les  citoyens  .\nne  Clénianson,  A.  Lacoste,  Mon- 
cassin,  Tessié,  doutiers,  chefs  d'atteliers,  ont  remis 
sur  le  bureau  une  pétition  par  laquelle  ils  se  plai- 
f^nent  que  les  ouvriers  les  vexent  journellement 
pour  leur  salaire,  et  qu'ils  ne  savent  plus  juscju'à 
quelle  somme  ils  porteront  leur  prétention,  ne 
cessant  de  demander  des  augmentations  qui  excè- 
dent dès  ce  moment  le  triple  du  salaire  qu'ils  avoient 
en  1790,  et  par  la([uelle  ils  demandent  la  permis- 
ion  de  s'assembler  pour  lixer  entr'eux  le  prix  (|u'ils 
(H'uventleur  donner  et  en  rester  convenus  entr'eux. 
Il  a  été  arrêté,  le  sul)stitut  de  l'Agent  national  en- 
tendu, de  passer  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loy 
()Ortant  suppression  des  corporations  et  celle  qui 
leffend  aux  ouvriers  et  chefs  d'atteliers  de  s'assem- 
•1er  pour  se  coaliser.  »  —  .Arrêté  relatif  à  l'instal- 
ation  du  Tribunal  criminel. 


I).  \:i-2.  (iu-f,'istri 


!il    iii-l",   Kili  tVuilk-ts 


An  III.  •  Registre  des  arrêtés  du  Bureau  muni- 
cipal. -  1 S  prairial.  Ordonnancement  de  sommes 
au  nom  de  Racle  et  Barrié,  imprimeurs  de  la  Com- 
mune, et  de  Racle,  «  héritiers  et  représentants  de 
feu  Michel  Racle,  leur  père,  imprimeur  de  la  Com- 
mune ».  —  19  prairial.  .Arrêté  portant  cpie  «  des 
commissaires  de  la  Municipalité  se  rendront  sur 
le  champ  auprès  du  re|)résentant  du  peu])le  Besson. 
en  séance  à  Bordeaux,  pour  lui  faire  i)art  de  la 
demande  du  citoyen  Renier,  relative  à  la  suppres- 
sion du  poste  établi  à  la  garde  des  scellés  apposés 
sur  les  effets  et  papiers  de  la  Société  populaire,  et 
l'inviter  à  autoriser  la  Municipalité  à  supprimer  ce 
poste,  après  en  avoir  fait  transjjorter  et  déposer  les 
pa|)iers  dans  une  des  chambres  de  la  Maison  com- 
mune, sur  la  porte  de  hufuelle  le  scellé  sera  apposé, 
et  que  le  poste  établi  au  grand  spectacle  sera  con- 
servé comme  essentiel  au  maintient  de  la  tranquil- 
lité de  ce  quartier».  — "2] prairial.  Décision  relative 
à  la  démission  du  citoyen  .Andron.  conducteur  du 
char  funéraire.  —  Enregistrement  d'une  lettre  du 
citoyen  Bellot,  «  percepteur  ou  receveur  de  179;{  à 
1794  ».  et  de  deux  arrêtés  du  Directoire  du  départe- 
ment relatifs  à  la  perception  des  impôts.  -  l'rocês- 
verbal  de  remise  au  citoyen  Ivnjourbault,  i)harma- 
cien  de  ileuxième  classeà  l'li()pital  militaire  de  cettt' 
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aisés  n'use  plus  du  char  depuis  près  de  neuf  mois, 
en  sorte  que  ce  service  est  réduit  à  lever  les  corps 
dans  les  hôpitaux  et  ceux  des  gens  sans  moyens 


et  que  pour  chacjue  corps  de  cette  classe  il  ne  lui 
est  attribué  que  trois  livres.  »  —  Envoi  de  deux 
commissaires  auprès  du  représentant  du  peuple 
Besson,  pour  lui  demander  200,1)00  livres  en  faveur 
de  l'hospice  civil  «  dit  André  ».  —  27  prairial. 


commune,  des  iiuestions  qu'il  doit  résoudre.  — 
2i  prairial.  Autorisation  au  citoyen  Libardel,  direc- 
teur de  l'hospice  militaire,  de  faire  cueillir  des 
fleurs  de  tilleul  au  Champ-de-Mars.  —  2.5  prairial. 
Enregistrement  d'une  lettre  du  citoyen  Andron, 
conducteur  du  char  funéraire  :  «  La  faculté  qu'on 
a  accordé,  depuis  l'été  dernier,  aux  citoyens  de 
faire  porter  eux-mêmes  les  corps  des  décédés,  a 
ruiné  cet  établissement,  puisque  la  classe  des  gens 

Vu  la  pétition  des  artistes  de  l'orchestre  du  Grand-Théâtre  de  Bordeaux  au  Maire  et  officiers  munici- 
paux de  la  Commune  dont  la  teneur  suit  : 

Nous  artistes  de  l'orchestre  du  Grand-Théâtre  de  Bordeaux,  réunis  en  majorité,  venons  vous  iaire  part 
de  la  résolution  que  nous  avons  prises  de  ne  plus  venir  au  spectacle.  Les  motifs  de  notre  conduite  sont 
appuvés  sur  l'extrême  modicité  de  nos  appointements,  comme  vous  le  verrez  dans  notre  réclamation  a  la 
citov'enne  Dorfeuille  que  vous  trouvères  ci-jointe,  ainsi  que  la  lettre  et  notre  réponse  à  cette  même  lettre. 
Si  là  citoyenne  Dorfeuille  se  trouve  maintenant  dans  l'impossibilité  de  nous  donner  ce  que  nous  lui  deman- 
dons ce  n'est  pas  elle  qu'il  faut  en  accuser  mais  bien  plustôt  la  voracité  des  gros  appointements.  Cepen- 
dant avant  que  de  renoncer  à  une  place  qui  désormais  n'a  plus  que  la  misère  à  nous  offrir,  nous  avons 
cru  qu'il  étoit  de  notre  devoir  de  vous  en  prévenir  pour  écarter  de  nous  les  reproches  et  les  plaintes  du  ^ 
public,  et  pour  donner  aussi  à  la  citoyenne  Dorfeuille  les  moyens  de  s'en  garantir  nous  nous  sommes , 
engagés  à  continuer  le  service  public  jusqu'à  la  tin  de  ce  mois. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Galtkun,  Ji-stus,  Duluc,  Dacosta,  Dallkas,  Romainvim.e,  Colot,  Torrk. 
Chol,  Fessard,  Leroux,  Moui.inghen,  Ferrand,  Haute  aîné,  Juze,  Fai- 
VEL,  Merlu.  Abrunmère,  Sallessk. 

Et  ouï  la  citoyenne  Dorfeuille,  directrice  dudit  théâtre,  qui  a  dit  que  depuis  deux  mois  quelle  dirige 
elle  a,  à  deux  époques  différentes,  cédé  aux  réclamations  des  artistes  attachés  par  engagement  au  service  | 
dudit'théàtre ;  qu'elle  leur  a  accordé  une  augmentation  de  traitement  à  cause  du  surhaussement  survenu, 
dans  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité,  et  qu'elle  leur  fait  espérer  une  gratification  si,  malgré  la 
saison  peu  favorable,  l'administration  parvient  à  couvrir  ses  dépenses  par  un  etîort  de  travail  ; 

Les  Maire  et  officiers  municipaux,  considérant  que  les  pétitionnaires  sont  contrevenants  à  la  Loy,  lors-| 
qu'ils  s'expriment  ainsi  :  réunis  en  majorité: 

Considérant  que  le  premier  de  leurs  devoirs  est  de  satisfaire  à  leurs  engagements,  et  que  la  Loy  ne 
leur  permet  pas  dy  renoncer  en  prévenant  même  ceux  avec  lesquels  ils  ont  contracté; 

Considérant  qu'il  est  indécent  que  les  pétitionnaires  aient  pris  entr'eux  l'engagement  de  ne  continuer 
le  service  public  que  jusqu'à  la  (in  de  ce  mois;  ] 

Considérant  que  le  service  du  Grand-Théâtre  ne  peut  souffrir  aucune  interruption  sans  que  ceux  quij 
y  donneroienl  lieu  ne  restent  exposés  aux  peines  portées  par  la  Loy  et  les  règlements  de  police; 

Ont  arrêté,  le  Procureur  de  la  Commune  entendu,  que  les  artistes  de  l'orchestre  du  Grand-Théâtre 
sont  invités  et  partant  que  de  besoin,  requis,  au  nom  de  la  Loy,  de  se  rendre  assiduement  à  leur  poste 
chaque  fois  que  le  service  auquel  ils  sont  tenus  par  leurs  engagements  l'exigera; 

Qu'ils  seront  dénoncés  aux  tribunaux  compétents  à  raison  de  la  forme  illégale  de  leur  pétition  ; 

Qu'ils  seront  [sic]  i)our  demain,  2H  du  courant,  à  dix  heures  du  matin,  entendre  la  lecture  du  présenti 
arrêté,  et  qu'expédition  leur  en  sera  donnée  et  affichée  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  foyer. 

Arrêté  du  représentant  du  peuple  Besson  attri-     I     Patrie.  —  Règlement  des  comptes  du  citoyen  Dote-| 
huant  .Vl.OOO  livres  à  rh()s|)ice  des  Enfants  de  la      |      zac  pour  fournitures  à  la  garde  soldée  à  cheval.  — ' 
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ArrcMc  du  représentant  du  peuple  Bessoii.aulorisanl 
I  Charles-Gaspard  Mareilhac.  ci-devant  l)énilieier  de 
j  la  eatiiédraie  de  Caliors.  à  demeurer  à  Bordeaux.  — 
j  28 prairial.  Kelalion  de  ce  que  «  une  troupe  com- 
posée de  14  ou  l.-)  personnes,  qui  avoicnt  entouré 
!  l'arbre  de  la  Liberté  planté  sur  la  place  au-devant 
I  de  la  salle  de  spectacle,  ...avoient  en  chantant  crié  : 
j  Viiw  h- Roy  .'».  —  W prairial.  Destitution  du  citoyen 
Rieux.  commis  au  bureau  militaire,  lequel  figure 
sur  la  liste  des  terroristes.  —  2  nu-ssidor.  Arrêté  du 
représentant  du  peuple  Resson,  établissant  la  com- 
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|)osition  des  membres  de  la  Municipalité.  '/  mci- 
sidor.  Conformément  aux  lois  et  aux  arrêtés  des 
Rei)résentants  du  peuple  qui  ordonnent  le  désar- 
mement des  terroristes,  il  est  arrêté  que  les  terro- 
ristes «  ne  seront  jjlus  a|)pelés  à  partager  le  service 
des  bons  citoyens  composant  la  Carde  nationale  ». 
—  Arrêté  concernant  les  réparations  à  laire  au  bri- 
gantin  et  aux  canots  du  port.  —  ."i  messidor.  Enre- 
gistrement d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Resson  : 


Garc^;^""''  ''"'"  ""■   "  ^°""'""""  '•='""-'^'  ^'--  '-  .i^partementsde  la  Giron<le  et  de  Lot-et- 

Du  4  messidor,  .'{<■  année  républiaiine. 

Considérant  que  l'usage  de  jetter  sur  les  théâtres  <les  billets  ou  chansons  anonvn.es  et  d'en  exiger  1-, 
ecture  pourrm  donner  a  quelques  n.dveillants  la  facilité  .le.jetter  ,les  brins  de  .liscorde  parnu        .  itôCn 
sans  être  exposes  a  la  juste  répression  des  loix  :  l'ou  ns. 

Ne  voulant  pas  cependant  enlever  aux  bons  citoyens  la  satisfaction  d.'éclairer  ou  d'édilier  leurs  conci- 
toyens en  pubhant  au  spectacle  des  pensées  propres  à  rétablir  entr'eux  l'union,  la  fraternité  à  insX  ,, 
soum,ss,on  aux  lo.s  qu,  garantissent  la  sûreté  .les  personnes,  le  respect  des  propriétés,  ar' êt'e  :        ' 

Art.  1" 

Tout  billet  ou  chanson  qui  sera  jette  sur  le  théâtre  ne  sera  h.  ou  chanté  <,ue  l(,rs<.ue  j-m.!.-,,,-  ,  ,•  ■  ■ 
et  paroitra  à  côté  de  l'acteur  qui  lira  son  non,  à  haute  voix.  '  '  '  '""  """''' 


A  HT.    2'' 

hateurs  de  la  tranquillité  publique  et  punis  comme  tels  -"KUscomnu  pertur- 

Fait  à  Bordeaux,  le  (  messidor,  ;{'•  année  républicaine. 

Signé  :  A.  Bksso.n. 


/"  messidor.  Enregistrement  dun  arrêté  du  Dépar- 
tement portant  suppression  du  char  funéraire.  — 
/?  messidor.  Décision  concernant  l'entretien  des 
réverbères.  -  /',  messidor.  Information  au  sujet 
'lu  renvoi  d'un  élève  de  l'école  nationale  gratuite 
"  d  Eulalie  ».  —  Arrêté  relatif  au  nettoiement  du 
puits  Des  Cazeaux,  dont  l'eau  est  nécessaire  au 
citoyen  Laloubie,  chef  de  l'atelier  de  sal|)étre.  — 
Tableau  des  commis  employés  au  bureau  des 
•ubsistances.-  tH  messidor.  Arrêté  du  représentant 
'hi  peuple  Besson,  relatif  à  la  réorganisation  de  la 
;^arde  nationale.  -  Arrêté  du  Département  nu-ttanl 
!»  la  disposition  des  citoyens  les  édilices  religieux 

Vn.LE  iji.  I!(.i:i,i;ai  X.  —  Tomk  II. 


(lont  ils  étaient  en  possession  le  premier  jour  de 
l'an  IL  -  w  messidur.  Arrêté  portant  ipie  la  fêle 
du  14  juillet  sera  célél)rée  dans  le  temple  de  l'I^lre 
su|)rême.  —  23 messidor.  Enregistrement  des  com- 
missions de  commissaires  des  guerres  en  faveur 
des  citoyens  Derey,  Bénard  et  Flottes.  2'/  mes.si- 
dor.  »  Vu  la  pétition  du  citoyen  Bonlin,  ancien 
ingénieur  architecte  de  la  Commune  et  actuelle- 
ment notable,  par  laquelle  il  expose  qu'en  I7i)2  il  (it 
taire  à  ses  fraix  un  modèle  en  bois  et  de  relief  d'un 
escalier  décoré  de  douze  colonnes  corinthiennes 
de  trois  pieds  de  diamètre,  compris  dans  les  plans 
qu'il    avoit    composé    |)onr    la    icconstnictioii    de 

27 
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l'Hôtel-de-Villeclqui  lurent  adoptés;  que  son  inten- 
tion seroit  de  donner  ce  modèle  au  Musœuni  cjui 
vraisemblablement  sera  établi  à  Bordeaux  pour  la 
gloire  des  arts;  que  se  trouvant  embarrassé  de  le 
conserver  tout  monté  dans  son  logement  déjà  trop 
court  pour  sa  Camille,  il  demande  à  la  Municipalité 
l'agrément  de  le  déposer  dans  un  des  galetas  de  la 
Commune,  sous  la  garde  du  piqueur  Bert,  cbargé 
des  clefs  des  niagazins;   il  a  été  arrêté  ...  que  le 
citoyen  Bonlin  demeure  autorisé  à  déposer  dans 
un  des  niagazins  de  la  Maison  commune  le  modèle 
en   bois  dont   s"agit.  »  —  Arrêté  portant  «  (]ue  le 
libre  usage  de  l'édifice  connu  sous  le  nom  d'églize 
Sainte-Croix  est  provisoirement  remis  aux  pétition- 
naires dans  l'état  où  il  se  trouve,  pour  s'en  servir 
sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  tant 
pour  les  assemblées  ordonnées  par  la  loy  (jue  pour 
l'exercice  de  leur  culte,  à  la  charge  de  le  réparer 
et   entretenir,   ainsi  qu'ils  verront,   sans  aucune 
contribution  forcée,  et  de  se  conformer  en  outre 
aux  articles  de  la  loy  précitée  ».  — -  W  messidor. 
Avis  favorable  à  la  demande  de  citoyens  qui  récla- 
ment l'ouverture  de  l'église   Saint-Pierre  pour  y 
exercer  le  culte  catholique.—  Décision  concernant 
les  fontaines  de  la  ville  et  l'augmentation  du  trai- 
tement du  citoyen  Jouis,  «  chargé  de  la  pompe  qui 
élève  les  eaux  de  la  font  de  l'Or  pour  les  fontaines 
dans  les  quartiers  bas  de  la  ville  ».  —    Enregistre- 
ment d'une  commission  de  commissaire  ordonna- 
touren  faveurdu  citoyen  Doreil.—  2//ier7ni(/or.  Avis 
favorable  à  une  demande  d'ouverture  de  l'église 
Saint -Michel.  —  i  thermidor.    Avis  favorable   à 
l'ouverture  de  l'église  Saint-Paul.      -  6"  thermidor. 
.\ulorisation  d'ouvrir  les  églises  Saint-Louis,  Saint- 
Dominique  et  Saint- André.  —  Autorisation  à  divers 
citoyens  de  se  réunir  dans  l'église  Saint-Seurin, 
«  i)our  s'occuper  des   moyens  de  réparer  laditte 
églize  ».  —  Le  Bureau  des  subsistances  est  autorisé 
«  à  faire  payer  le  quintal  de  farine  rame  par  les 
boulangers  des  sections,  à  compter  du  14  thermidor 
prochain,  au  prix  de  570  livres  le  quintal,  et  à  lixer, 
pour  la  même  époque,  le  prix  du  quintal  de  son  à 
SK)  livres».        //  thermidor.  Enregistrement  d'une 
pétition  par  laquelle  le  citoyen  Linharès,  prisonnier 
de  guerre  portugais,  demande  la  permission  de  se 
rendre  à  Sainte-Eoy,  où  il  doit  travailler  dans  une 
manufacture  d'étolTes.  —  Ui  thermidor.  Nomination 
de  deux  commissaires  pour  assister  à  la  levée  des 


scellés  apposés  sur  les  ellels  appartenant  à  Ber- 
trand, <<  afin  d'en  extraire  les  estampes  réclamées 
par  le  citoyen  Muller  ».  —  Arrêté  du  représentant 
du  peuple  Besson,  allouant  une  somme  de  ."lO.OUU 
livres  en  faveur  de  l'hospice  des  Enfants  de  la  Patrie. 
—  l'f  thermidor.  Décision  concernant  l'augmen- 
tation de  solde  des  deux  troupes  soldées  — 
US  thermidor.  Procès-verbal  de  remise  au  citoyen 
Dumagedes  questions  à  résoudre  proposées  par  le 
Conseil  de  santé.  —  "21  thermidor.  «  La  diminution 
des  eaux  étant  une  des  causes  par  lesquelles  les 
grains  que  le  Bureau  des  subsistances  envoyé  au 
moulin  ne  sont  pas  réduits  en  farine  et  n'en  revien- 
nent pas  assez  tôt  pour  être  distribués  aux  boulan- 
gers et  convertis  en  pain  pour  la  consommation 
des  habitans  de  la  commune  »,  il  est  décidé  di' 
demander  ;i,()00  barils  de  farine  au  reprêsentanl 
du  peuple  Besson.  22  thermidor.  «  Lecture  failli' 
de  la  lettre  de  la  citoyenne  Dorfeuille,  directrice  du 
Grand  Spectacle  de  cette  commune,  par  laquelle 
elle  prévient  la  Municipalité  que  les  artistes  dan- 
seurs attachés  audit  théâtre  se  refusent  à  tenir  leurs 
engagements,  à  se  rendre  aux  répétitions  et  ;; 
exécuter  les  balets  dans  lesquels  ils  doivent  figu- 
rer, et  oui  le  citoyen  Hiebert,  co-régisseur,  qui  a 
dit  que  la  pièce  annoncée  pour  ce  soir  nianqueroit 
si  les  danseurs  se  refusoit  à  exécuter  lès  balets  qui 
en  font  partie;  considérant  c|u'il  ne  peut  pas  dépen- 
dre des  artistes  d'interrompre  arbitrairement  le 
cours  ordinaire  des  représentations  annoncées  au 
public,  sous  le  prétexte  de  discutions  particulières 
{pii  peuvent  naître  entr'eux  et  le  directeur,  et  qu'ils 
peuvent  invoquer  le  secours  de  la  Loi;  il  a  été 
arrêté,  le  substitut  du  Procureur  de  la  Commune 
entendu,  que  les  artistes  danseurs,  attachés  aU| 
Grand-Théâtre,  demeurent  requis,  au  nom  de  la' 
Loi,  de  se  rendre  chacun  à  leur  poste  pour  exécuter 
les  ballets  de  la  pièce  qui  a  été  annoncée  pour  ci 
jour,  et  que  faute  par  eux  de  satisfaire  à  cette  réqui- 
sition, ils  seront  garands  et  responsables  des  trou- 
bles occasionnés  par  leur  refus  et  poursuivis  et 
punis  d'après  la  disposition  des  loix.  »  —  2i  ther- 
midor. Il  est  décidé  (pie  la  Municipalité  se  rendraj 
auprès  du  représentant  du  peuple  Besson,  qui  doit 
partir  le  lendemain  pour  se  rendre  à  la  Convention, 
afin  de  lui  exprimer  les  regrets  causés  par  sor 
départ.  —  Enregistrement  de  la  Commission  déli- 
vrée au  général  de  brigade  Scheglinski  : 
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KTAT-MA.IOH 
Au   nom  <lc   In   Loi, 
Le  citoytMi  Cliarlos-l'raïuois  Si-hogliiiski.  j^énéral  de   biif^adc.  ayant  justilié  qu'il   a  servi  pendant  le 
leni[)s  de  trente-six  années  elVectives  et  quatorze  campagnes,  s'étant  toujours  comporté  avec  valeur,  la 
Commission  de  secours  publics  voulant  lui  donner  une  marque  de  satisfaction  de  ses  services,  lui  a  accordé 
et  accorde  par  ces  pré/.entes  le  droit  de  porter  toute  sa  vie,  sur  le  coté  gauche  de  son  habit,  à  la  hauteur  de 
la  ;<^  boutonnière,  le  médaillon  de  doux  épées  en  sautoir,  des  couleurs  et  de  la  lorme  ci-empreintes. 
Donné  à  Paris,  le  ;f  jour  de  messidor.  :V  année. 

Les  commissaires  aux  secours  publics,  signé  :  M.\nri(;ui;. 


If)  thermidor.  «  La  municii)alité  de  Bordeaux 
invite  tous  les  artistes  cordonniers,  aijprentil's  et 
autres,  et  notamment  les  militaires  exerçant  cet 
art  et  absents  de  leurs  corps  par  congé  de  conva- 
lescence, à  se  rendre  aux  attelliers  de  cordonnerie 
nationale  établis  dans  cette  commune  pour  y  tra- 
vailler. Leur  zèle  pour  le  service  [)ublic  et  pour 
tout  ce  qui  intéresse  nos  braves  frères  d'armes 
laisse  espérer  à  la  Municipalité  ([u'ils  lui  é[)argne- 
ront  le  désagrément  de  prendre  des  mesures  coer- 
citives  pour  les  y  contraindre.  »  —  /''  fructidor. 
Enregistrement  d'un  l'crtilicat  délivré  au  général 
d'.^rnaud.  —  '2  fructidor.  Enregisti'cment  des  ins- 
tructions données  au  citoven   Leblanc',  comnian- 


danl  la  corvette  VEnfant  de  l<t  Pairie.  |)ar  les 
commissaires  délégués  |)ar  la  C.onvention  «  aux 
isles  du  vent  ».  —  3  fructidor.  Ordonnancement  de 
72  livres,  au  nom  de  Heck,  «  directeur  de  la  musi- 
que duTem|)le  de  la  Haison,  pour  payer  les  ouvriers 
du  (jrand-Théàtre  cpii  ont  travaillé,  pour  la  fête  du 
1(1  aoust,  au  transport  des  instruments  et  des  pupi- 
tres pour  l'exécution  d'un  concert  donné  au  peuple 
pour  laditte  fête  ».  'i  fructidor.  Autorisation  aux 
receveurs  de  la  (Commune  d'échanger  les  assignats 
démonétisés  qu'ils  peuvent  avoir  contre  des  assi- 
gnats ayant  cours.  —  Knregislremcnt  d'un  ia|)port 
du  citoyen  Graves,  archiviste  : 


Aii.r  ciloiieiis  Maire  et  of/iciers  iminicifmu.v  île  liordeau.x. 

(>rr()Vi:.\s. 

Chargé  par  une  de  vos  délibérations  du  29  pluviôse  dernier  du  soin  et  de  l'arrangement  des  papiers 
déposés  à  la  garde-note  des  notaires  de  cette  ville,»je  croirois  mancpier  ;i  la  conliance  que  j'ai  pu  vous 
inspirer  I si  je  ne  vous  réilérois  avec  empressement  les  demandes  (le|  réparation  urgentes  que  nécessite 
l'état  actuel  de  ce  dépôt  précieux  ;  non  seulement  il  est  indispensable  de  remplacer  à  la  toiture  le  morceau 
de  dalle  en  plotmb]  ((u'on  y  enleva  lors  des  réparations  tpii  furent  faites  à  la  maison  voisine,  parce  (]ue  les 
eaux  (|ui  passaient  [)ar  cette  dalle  tombent  dans  les  appartements  et  |)Ourrissenl  tout,  au  point  (jue  si  les 
pluies  de  l'hi  ver]  prochain  y  font  le  même  ravage  que  celles  du  dernier,  l'écroulement  de  l'escalier  est 
infaillible,  mais  encore  la  fermeture  des  |jortes  et  croisées  est,  elle,  aussi  pressante,  car  il  n'a  tenu  (ju'à 
très  peu  de  chose,  sans  doute,  (|u'on  s'introduisit  la  nuit  dernière  dans  l'intérieur  de  ce  bâtiment,  |)uis(iue 
les  voleurs  ont  enlevé  lô  ou  10  pieds  de  dalle  ou  luyeau  de  décente  en  plomb,  faisant  partie  de  ce  qui  reste 
encore  dans  la  basse-cour  de  derrière,  bordant  les  possessions  autrefois  des  Cordeliers;  et  si  la  |)orte 
donnant  sur  cette  cour,  qui  n'est  fermée,  à  cause  d'un  gonllement  extraordinaire,  que  par  un  bâton  <pie  l'on 
adosse  au  derrière,  eût  été  ajjperçue  dans  cet  état,  on  n'eut  pas  maniiué  de  s'introduire  dans  l'inlérieur  de 
ce  bâtiment  et  y  enlever  ce  (ju'on  auroit  pu  y  prendre. 

Les  choses  dans  cet  état,  j'ose  attendre  (jue  vous  prendrez  au  plutôt  les  moyens  convenables,  tant  pour 
empêcher  le  dépérissement  total  de  ce  bâtiment  et  des  objets  [)récieux  qu'il  contient,  que  pour  mètre  ma 
responsabilité  et  la  vôtre  à  couvert,  en  empêchant  l'introduction  d'aucune  personne  étrangère  dans  l'inté- 
rieur de  cette  maison,  on  l'on  pourroit  api)orter  beaucoup  de  désordre  et  enlever  les  cITets  ((u'elle  conlicinl. 

Bordeaux,  ce  4  fructidor,  an  .■{''  de  la  Héi)ubli(|ue  française,  une  et  indivisible. 

Siané  :  (ii'.AVi;,  aichivisle  de  la  Maison  commune. 
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.5  fructidor.  Désignation  de  vingt-huit  commis- 
saires pour  vérifier  le  tableau  des  citoyens  recevant 
le  pain  à  raison  de  10  sols  la  livre,  etc. —  7  fructidor. 
Enregistrement  d'une  lettre  du  Comité  de  législa- 


tion au  Procureur  général  syndic  du  Département, 
au  sujet  de  l'exercice  des  cultes.  —  Enregistrement 
d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Besson  : 


LIBERTÉ,    EGALITE 

A.  Besson,  représentant  du  peuple,  délégué  par  la  Convention  nationale  dans  les  départements  de  la 
Gironde  et  Lot-et-Garonne, 

Considérant  combien  il  importe  de  mainte;nir  la  concorde  entre  les  citoyens  ; 

Qu'un  des  grands  moj'ens  d'y  parvenir  est  de  protéger  la  liberté  des  opinions  religieuses  ;  que  les  décla- 
rations failles  par  les  différents  ministres  des  cultes,  en  exécution  de  la  loi  du  onze  prairial,  ne  peut  jamais 
les  autoriser  à  enfreindre  les  loix  de  la  République; 

Que  toutes  les  réserves  qu'ils  peuvent  faire  pour  la  liberté  des  opinions  religieuses  sont  dans  l'esprit 
de  la  loi  qui  veut  que  cette  liberté  soit  pleine  et  entière; 

Arrête  que  la  municipalité  de  Bordeaux  est  autorisée  à  recevoir  des  ministres  des  cultes  la  déclaration, 
dans  la  forme  suivante,  de  ceux  qui  l'exigeront  ainsi  : 

Aujourd'hui  a  comparu  N...,  prêtre,  lequel  a  déclaré  qu'il  se  propose  d'exercer  le  ministère  d'un  culte 
connu  sous  la  dénomination  de  culte  catholique,  apostolique  et  romain,  le  même  qui  étoit  publiquementi 
exercé  en  France,  avant  1789,  dans  l'étendue  de  cette  commune,  et  a  déclaré  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  sal 
soumission  aux  loix  de  la  République,  sous  la  réserve  de  l'entière  liberté  de  ses  opinions  religieuses, 
d'après  les  principes  universellement  reconnus  dans  l'église  catholique,  apostolique  et  romaine,  de  laquelle 
déclaration  il  lui  a  été  donné  acte  conformément  à  la  loi  du  11  prairial  dernier. 

Signé  :  Besson. 


S  fructidor.  Des  citoyens  «  professant  le  culte 
catholique  dans  l'édifice  connu  sous  le  nom  de 
Saint-Pierre,  ont  prévenu  par  écr  it]  la  Municipa- 
lité qu'ils  s'assembleroient,  décadi  prochain  à  cinq 
heures  du  soir,  pour  aviser  aux  moyens  de  subve- 
nir aux  fraix  du  culte  et  à  l'entretien  de  l'édifice 
qui  leur  a  été  accordé  ».  -  Mention  de  «  la  négli- 
gence ou  affectation  avec  lesquelles  les  citoyens  et 
citoyennes  se  décorent  de  la  cocarde  nationale,  les 
uns  la  portant  aux  trois  quarts  couverte  et  le  plus 
souvent  invisible  ».  .\utorisation  aux  membres 
du  Bureau  des  travaux  publics  d'  «  enlever  du  tem- 
ple à  l'Etre  suprême,  ci-devant  dit  Saint-Domini- 
que, édifice  destiné  au  culte,  toutes  les  dispositions 
faites  pour  les  assemblées  décadaires,  et  de  le 
rendre  libre,  dans  le  plus  bref  délai,  pour  être  mis 
à  la  disposition  des  citoyens  qui  en  ont  obtenu 
la  jouissance  pour  l'exercice  de  leur  culte  ».  — 
11  fructidor.  Texte  des  cartes  qui  doivent  servir 
pour  la  distribution  du  pain.  —  Enregistrement 
d'une  délibération  du  District  au  sujet  des  pétitions 
présentées  «  par  divers  citoyens  qui  réclament 
l'usage  de  l'église  Saint-Louis  pour  y  exercer  dilïé- 
rents   cultes  ».  —    1'^  fructidor.  Organisation   des 


bureaux  municipaux.—  Invitation  aux  membres  du  i 
Bureau  de  la  police  administrative  de  rédiger  unj 
règlement  pour  le  «  spectacle  de  Molière  ».  — 
16  fructidor.  Enregistrement  d'une  commission  de 
commissaire  général  de  la  navigation  des  provinces! 
unies  des  Pays-Bas,  en  faveur  de  Gérard-Cornelisj 
\'anderkun.  —  Le  citoyen  Chàteauneuf.  artiste  du 
théâtre  de  Molière,  ayant  refusé  de  jouer  un  rôle, 
est  invité  à  comparaître  devant  le  Bureau;  il 
convient  «  qu'il  ne  s'étoit  pas  rendu  à  la  répétition 
et  qu'il  avoit  dit  qu'il  ne  se  présenteroit  pas  pour 
jouer  le  rôle  dans  lequel  il  devoit  paroitre,  parce 
qu'on  abusoit  de  ses  talents  et  de  sa  bonne  volonté 
à  se  prêter  à  tout  ce  qui  pouvoit  convenir  aux  artis- 
tes et  aux  entrepreneurs,  qu'il  se  rétractoit  et  qu'il 
joueroit,  mais  qu'il  prioit  la  Municipalité  de  re- 
commander aux  entrepreneurs  de  n'exiger  de  lui 
(ju'un  travail  modéré  qui  ne  compromit  pas  sa 
santé.  Le  directeur,  présent,  a  été  invité  d'avoir 
égard  aux  justes  réclamations  du  citoyen  Chàteau- 
neuf et  à  n'exiger  de  lui  que  ce  qui  est  porté  par 
son  engagement  ».  —  17  fructidor.  Procès-verball 
d'ouverture  de  l'église  Saint-Louis  : 
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Contorméinent  :'i  la  délibération  du  Conseil  de  la  Commune  du  douze  du  eouranl,  nous  soussignés. 

i-onunissaires  nommés  par  le ,  nous  sommes  transportés  au  lieu  ordinaire  des  séanees  [du]  Bureau 

niunieipal  à  sept  heures  du  soir,  heure  à  laquelle  avoient  été  prévenus  de  se  rendre  les  divers  pélililonnai- 
res  pour  l'ouverture  de  l'église  Saint-Louis  du  Cliarlrons,  pour  su|ivant  la  délibération  du  Conseil,  pro- 
céder au  tirage  au  sort  pour  le  choix  des  heures  indiquées  par  ladite  délibération  pour  la  célébration  des 
cultes  calholicjues,  aposloIi([ues  et  rom|ains|,  conrorniistes  et  non  coni'ormisles,  où  étant  jus(|u';'i  liuil 
heures,  avons  vu  arriver  les  citoyens  pétitionnaires  et  autres  pour  le  culte  conformiste  savoir  : 

.1"  Duvigneau.  Auguste  Duchemin,  Bernard-Félix  Deslrades.  minisire  du  culte  calolitpie,  :iposloli(pie 
et  romain.  Grégoire  Bréal.  Pierre  Mouches. 

Les  citoyens  pétitionnaires  pour  le  culte  non  conformiste  ne  s'étant  i)oinl  présentés  et  n'ayant  point 
pu  exécuter  la  délibération,  (juant  au  sort,  nous  avons  invité  les  citoyens  susdits  |)résenls  à  choisir  l'une 
des  heures  indiquées  par  le  Conseil  municipal  ]K)ur  la  célébration  des  deux  cultes;  celle  de  neuf  à  douze 
et  de  quatre  à  six  a  été  choisie  par  eux  à  l'unanimité;  et  avenant  le  lendemain  treize  fructidor,  nous  sommes 
transportés  à  l'église  Saint-]Louis,  en  avons  ouvert  les  portes  là  cinq  heures  du  matin,  y  avons  demeuré 
jusqu'à  huit,  et  n'avons  vu  aucun  réclamant  pour  le  culte  non  conformiste,  avons  fermé  les  portes  jusqu'à 
neuf  heures,  et  à  cette  époque  se  sont  présentés  les  ministres  du  culte  conformiste,  divers  citoyens  et 
citoyennes  (jui.  avec  l'ordre  et  la  décence  convenable,  ont  dit  leurs  oraisons  et  prières  jusqu'à  midi.  La  porte 
fermée  à  cette  heure,  nous  l'avons  ouverte  de  nouveau,  de  trois  heures  et  demi  à  quatre  heures  de  relevée, 
aux  citoyens  et  citoyennes  du  culte  conformiste  qui.  comme  le  matin,  ont  prié  avec  tran(|uilité,  et  avons 
clôturé  les  portes  à  six  heures  du  soir  et  porté  les  clefs  à  la  Commune. 

Bordeaux,  le  l.S  fructidor,  IV  année  républicaine. 

Signés  :  Duthil,  commissaire;  Cai'Ki.le,  commissaire. 

La  Municipalité,  considérant  que  des  deux  classes  de  citoyens  invités  à  se  rendre  à  sept  heures  du  soir 
au  Bureau  municipal,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  pour  déterminer  par  la  voie  du  sort  laquelle  des 
deux  classes  jouiront  des  heures  indiquées  par  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  Commune,  la  seule 
classe  des  citoyens  dits  conformistes  s'étoit  rendue  à  l'invitation  pour  se  soumellre  à  la  voie  du  sort; 

Considérant  que  ce  mode  avoit  été  indi([ué  pour  faire  jouir  les  |)étiti()nnaires  des  droits  à  l'égaliU-  que 
la  Loi  prescrit  ; 

Considérant  «jue  les  citoyens  dits  non  conformistes  ne  s'étant  pas  rendu,  le  il  du  courant,  à  l'heure 
ci-dessus,  et  ne  s'étant  pas  présentés  jusqu'à  ce  jour,  peuvent  être  présumés  avoir  renonces  à  l'exercice  de 
leur  culte  dans  ledit  édifice  Saint-Louis; 

Considérant  que  leur  silence  ne  doit  pas  retarder  le  libre  exercice  du  culte  des  citoyens  dits  confor- 
mistes et  pour  le([uel  ils  demandent  ([ue  les  clefs  leur  soient  remises  ; 

Considérant  que  le  défaut  de  présence  des  citoyens  dits  non  conformistes  et  le  silence  (ju'ils  ont  gardé 
ont  décidé  la  Municipalité  à  suspendre  jusqu'à  ce  jour  la  faction  des  doubles  clefs,  ordonnée  par  l'arrêté 
du  District  du  11  fructidor  courant,  et  qu'il  y  a  lieu  de aujourd'hui  <|ue  les  citoyens  dits  non  confor- 
mistes ont  renoncé  à  exercer  leur  culte  dans  ledit  édifice  : 

Il  a  été  arrêté,  ouï  et  ce  requérant  le  Procur[eur  de  laComnmne.de  lemettre  |)rovisoi  renient  au  (■iloy[en! 
Capdejelle  fils,  pétitionnaire,  en  présence  du  citoyen  Bernard-Félix  Deslrades,  ministre  du  culle  catho- 
li[que  ,  apostolique  et  romain,  les  clefs  dudit  édifice  au  nombre  de  cinq  ; 

De  lui  en  faire  donner  un  reçu  pour  décharge,  lequel  il  a  donné  ; 

D'annexer  ledit  reçu  au  registre,  et  de  se  réserver  la  remise  desdites  clefs  pour  en  faire  faire  de  doubles, 
en  exécution  de  l'arrêté  du  District  du  douze  fructidor  courant,  cas  arrivant  que  les  citoyens  dits  non 
conformistes  se  présentent  pour  exerc|er]  leur  culte  dans  ledit  édifice. 


'2ifniiiiclor.  Les  membres  du  Bureau  des  travaux 
publics  sont  invités  à  dresser  «  les  devis  et  tableaux 
estimatifs  des  dépenses  que  nécessitent  les  répara- 


tions urgentes  à  faire  aux  tuyaux  et  conduits  des... 
eaux  d'Arlac  et  du  Tondu  ».  —  ?.>  fructidor.  Les 
commissaires  des  guerres  demandent  ((ue  le  |)rix 
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de  rabonnement  au  spectacle  soit  pour  eux  et  pour 
lÉtat-Majorde  rartillerie  et  du  génie,  le  même  que 
celui  qui  est  fixé  pour  les  états-majors  des  batail- 
lons en  i^arnison  dans  les  loris  de  la  Commune. 


1).   i:i:i.  (HcKistic-.) 
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An  Ill-an  IV.  —  Registre  des  arrêtés  du  Bureau 
municipal.  ~  '2/  fructidor  an  III.  «  Le  citoyen 
Hnyard.  au  nom  des  habitués  de  l'arrondissement 
de  l'édifice  connu  sous  le  nom  d'église  de  Saint- 
Michel,  est  entré  et  a  dit  qu'il  étoit  chargé  de  pré- 
venir la  Municipalité,  conformément  à  la  loi  relative 
aux  assemblées  particulières  des  citoyens,  qu'ils 
s'assembleront  ce  jour,  à  l'issue  de  leurs  prières, 
dans  ladite  église,  pour  délibérer  sur  les  moyens 
qu'ils  auront  à  prendre  pour  la  réparer,  se  trouvant 
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totalement  dévastée,  et  pour  payer  le  salaire  des 
minisires  de  le[ur  culte].»  —  Autorisation  aux 
administrateurs  de  l'hospice  des  Enfants  de  la 
l'atrie  d'échanger  des  assignats  de  10,0()0  livres 
contre  des  assignats  de  moindre  valeur.  —  Invita- 
tion à  la  citoyenne  Dorfeuille,  directrice  du  Grand- 
Théâtre,  de  transférer  dans  un  autre  endroit  le 
café  «  établi  à  l'entrée  du  coridor  des  galeries,  sur 
la  droite  ».  —  29  fructidor.  Rapport  et  arrêté  sur 
les  augmentations  de  traitements  demandées  par 
les  employés  de  la  Commune.  —  1"  vendémiaire 
an  IV.  Arrêté  concernant  l'acte  de  soumission 
exigé  des  ministres  du  culte,  en  vertu  de  la  loi  du 
11  prairial.—  â  vendémiaire.  Enregistrement  d'une 
lettre  adressée  par  l'Agence  temporaire  des  poids 
et  mesures  : 


ÉGALITÉ,    LIBERTE 

Paris,  rue  de  Veaugimni  n-  1080,  le  17  fructi.lor.  l'an  :V  de  la  Hcpublique  une  et  indivisible. 

L'Agence  temporctire  des  poids  et  mesures 
rn/.r  citoyens  Maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Bordeaux. 

Nous  vous  adressons,  citoyens,  un  mètre,  modelle  en  cuivre,  exactenu'nl  vérilié  et  marqué  du  poinçon 
de  la  République.  Sa  destination  est  de  guider  les  artistes  qui  voudront  commencer  à  labriquer  de  nouvelles 
mesures  linaires  en  bois. 

Mais  il  aura  bientôt  la  destination  plus  importante  d'être  le  modèle  de  comparaison  sur  lequel  seront 
vérifiés  les  mesures  que  l'on  devra  présenter  à  la  visite  et  marque,  avant  de  s'en  servir  dans  le  commerce,  a 
la  place  de  celles  qui  seront  interdittes;  ainsi  votre  Commune  [est]  dési-née  comme  un  lieu  de  dépôt  de  et 
précieux  instrument  dont  l'étalon  en  platine  ne  sortira  point  de  Paris. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  recom[mander]  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  la  conservatio[n] 
de  la  plus  parfaittc  intégrité  de  ce  mètre,  précieux  même  par  son  fini,  qui  est  sorti  des  mains  du  plus  habile 
artiste  de  Paris:  en  nous  accusant  sa  réception,  nous  vous  prions  de  nous  informer  des  moyens  que  vous 
aurés  arrêtés  pour  que  la  communication  s'en  fasse  aux  artistes,  sans  ([ue  vous  le  perdiés  de  vue  et  sans 
(pi'il  soutire  la  moindre  altération. 

Il  faut  surtout  éviter  qu'il  ne  reçoive  aucun  choc,  et  prescrire  en  consé<iuence  aux  commissaires  que 
vous  choisirés  de  ne  le  sortir  de  sa  boite  qu'avec  de  grandes  précautions.  Ces  instruments  sont  très  dispen- 
dieux, et  vous  remanpierés  combien  ils  sont  supérieurs  à  ceux  (jui  ont  servi  d'étalon  jusqu'à  prézent. 

Salut  el  fraternité.  Signés  :  Lkoenokk,  Gattey,  Coquebert. 

P.-S.  —  Le  maître  sic]  partira  le  20  par  la  diligence  de  Paris  à  Bordeaux,  sous  le  n"  2(i,  à  l'adresse  des 
citoyens  Maire  et  officiers  municipaux  qui,  dans  le  cas  d'un  retard  trop  prolongé,  sont  priés  de  faire 
les  réclanuilions  nécessaires. 

Et  remise  faitte  sur  le  bureau  de  la  boite  renfermant  le  mètre  ou  modelle  en  cuivre,  elle  a  été  ouvert( 
et,  examen  fait  de  son  état,  il  a  été  arrêté,  ouï  et  ce  requérant  le  Procureur  de  la  Commune,  de  di'poser  au> 
archives  de  la  Commune  ce  précieux  instrument  et  de  veiller  soigneusement  à  sa  conservation,  de  faire  ui 
avis  aux  artistes  pour  les  inviter  à  venir  dans  la  Commune  voir  cette  nouvelle  mesure  et  s'en  servir  peut 
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niodclle  de  comparaison  à  celles  en  bois  qu'ils  voudront  l'abriqut'r,  et  dinvilcr  les  iminhri-s  du  lUucau 
des  travaux  publics,  ainsi  que  les  archivistes,  de  veiller  avec  le  plus  faraud  soin  à  la  conscrvalioii  de  la 
plus  parlante  intégrité  de  ce  maître  précieux,  d'éviter  qu'il  ne  reçoive  aucun  choc,  cl  de  ne  le  sortir  de  sa 
boite  (|uavec  de  grandes  précautions. 


«  Vu  la  [)étitioii  du  citoyen  1).-C  Meyer,  |)roprié- 
lairc  de  la  maison  dilte  le  catVé  Moreau,  située  au 
bout  de  l'allée  de  Tourny,  tendante  à  obtenir  la 
permission  d'élever  un  premier  et  un  second  étage 
au-dessus  du  rez-de-chaussée  et  de  l'entresol  de 
laditte  maison,  former  un  pérystilede  six  colonnes 
en  maçonnerie,  en  a\ant  de  sa  maison,  de  la  même 
ordonnance  d'architecture  (jui  règne  sur  la  [)lace, 
pour  servir  à  la  conuxlité  et  à  l'agrément  sic]  qui 
viennent  jouir  de  la  promenade  de  Tourny,  en 
continuation  de  la  lente  de  bois  qu'on  a  permis  au 
loccalaiiT  actuel  dudit  call'é  Moreau  d'élever  au- 
devant  de  son  entrée  et  en  lace  desdittes  allées  de 
Tourny,  [et  dans]  le  cas  où  la  Municipalité  pense- 
roit  qu'[il]  est  de  l'intérêt  public  que  la  façade  de 
cette  maison  soit  assujettie  à  une  décoration  uni- 
forme, étant  contiguë  à  la  place  de  Tourny,  en 
arrêter  et  signer  les  deux  plans  joints  à  sa  pétition  ; 
et  vu  le  rapport  du  Bureau  des  travaux  publics  de 
la  Commune,  du(|uel  il  résulte  (jue  ces  changements 
ne  peuvent  être  permis  sans  y  être  autorisé  par  le 
Comité  des  travaux  publics  de  la  (Convention  natio- 
nale, il  a  été  arrêté  ...  d'en  référer  au  Disliict  et  de 
lui  envoyer  la  pétition  du  citoyen  Meyer  avec  les 
deux  [)lans,  ensemble  le   ra])|)orl  du  Bureau  des 


travaux  publics  de  la  Commune,  ])our  prendre  dans 
sa  sagesse  tel  arrêté  ([ue  l'intérêt  national  et  celui 
du  j)étitionnaire  lui  permettront.  » —  Renvoi  devant 
les  autorités  compétentes  d'une  pétition  par  la([uelle 
les  propriétaires  du  bâtiment  ci-devant  dit  le 
Musée,  (|ui  avait  été  occupé  par  la  Société  po[)u- 
laire,  réclamaient  le  [)aiement  du  loyer  dudit  bâti- 
ment, f)  nciuléinidirc.  Désignation  des  citoyens 
.Iournu-.\ul)erl,  dramont,  Hounin,  Hugues  N'ignes, 
r^atuiliêre,  Beyeinian,  Bécluide-Didier,  Basile  Brun 
et  Daniel  Lys  «  pour  rornicf  le  juri  de  commerce 
afin  de  fixer  et  choisir  le  nombre  des  agents  ou 
courtiers  à  qui  ces  fonctions  seront  con liées  ».  — 
8  vendémiaire.  Compte  des  vins  vendus  pour  le 
compte  de  la  Munici|Kdité  par  les  commissaires 
nommés  à  cet  ellet.  —  i)  vendémiaire.  Avis  favo- 
rable à  la  pétition  de  divers  citoyens  (jui  réclament 
le  libre  usage  de  l'église  Saint-Paul.  //  vendé- 
miaire. Enregistrement  de  la  Commission  de 
commandant  à  Bordeaux  accordée  au  général  de 
brigade  Meyer.  —  li)  vendémiaire.  Mention  d'un 
compte  de  \,7M)  livres  «  pour  carrelage  en  carreaux 
de  terre  cuitte  sur  le  plancher  au-dessous  de  la 
grosse  cloche  ».  -  .Vrrêté  relatif  aux  ré|)arations  à 
effectuer  aux  conduites  des  eaux  des  fontaines. 


Vu  les  pétitions  des  citoyiMis  PIcnaud  et  Roussi,  j)latriers,  tendantes  à  faire  mettre  en  vente  les  marbres 
provenant  du  revêtemant  du  j)iédeslal  d'une  statue  é(|uestre  existant  ci-devant  sur  la  place  de  la  Liberté; 

Le  renvoi  du  District  à  la  Municipalité  pour  fixer  l'administration  sur  la  ({uanlilé  et  la  (lualité  des 
marbres  provenant  de  la  démolition  du  piédestal  de  cette  statue  et  pour  fournir  ses  observations  ; 

Et  ouï  un  des  membres  du  Bureau  des  travaux  publics,  qui  a  dit  que  les  morceaux  et  échantillons  de 
inarbres  provenant  de  cette  démolition  faite  à  grand  fraix  par  la  Commune  et  transportés  dans  ses 
magazins,  y  existaient  au  nombre  de  cent  (juatre-vingt-dix  morceaux  de  [)lusieurs  dimentions.  formant 
ensemble  à  peu  près  cint[  cent  (juatre-vingt-dix  pieds  cubes  : 

Que  dans  le  nombre  il  y  en  a  plusieurs  portant  des  ornements  de  sculpture,  comme  cartels,  consoles 
el  trophées,  entr'autres  deux  grands  paneaux  marbre  statuaire  représentant  la  bataille  de  P^ontenoy  et  la 
prise  de  Port-Mahon,  exécutés  par  Francin,  sculpteur  reconimandable  ; 

Qu'en  général  ces  pièces  de  marbre  sont  très  précieuses,  cpi'il  seroil  impossible  à  la  (.oinmuni'  de  s'en 
procurer  de  semblables,  même  à  de  très  grands  fraix,  et  qu'elle  les  destine  à  servir  de  revêlement  el  de 
décoration  à  un  autel  de  la  Patrie  permanent  (jui  sera  un  jour  élevé  au  milieu  du  Champs-de-Mars  et  aux 
deux  fontaines  qui  doivent  être  établies  sur  la  place  du  nouveau  marché,  en  face  de  la  Maison  commune; 

Les  .Maire  et  olliciers  municipaux  de  la  commune  de  Bordeaux  observent  aux  administrateurs  du 
Directoire  du  district  cpie  la  loi  confiant  aux  Communes  le  soin  de  veiller  à  la  conservation  des  monunu'uts 
des  arts,  tels  que  tableaux,  gravures,  sculptures,  statues  et  bustes,  |)our  la  gloire  el  l'inslruclion  d'un  |)euple 
libre,  ils  réservent  ces  morceaux  de  marbres^  |)récieux  |)ar  la  scul|)turc  dont  ils  sont  cliargés  et  par  leur 
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qualité  pour  servir  de  revêtement  et  de  décoration  à  un  autel  de  la  Patrie,  qui  sera  un  jour  élevé  au  milieu 
du  Champ-de-Mars.  et  aux  deux  fontaines  à  établir  sur  la  place  du  nouveau  marché,  en  face  de  la  Maison 
commune,  lesquels  monuments  ainsi  offerts  aux  regards  et  à  Tadmiration  des  artistes  serviront  a  stimuler 
l'émulation  et  à  échaufer  le  génie  des  jeunes  artistes  ; 

Et  arrèlenl  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  provisoire  de  la  Commune,  que  les  membres  du  Bureau 
des  travaux  publics  demeurent  invités  à  mettre  dans  le  plus  bref  délai  à  l'abri  des  injures  du  temps  et  des 
immondices  les  morceaux  de  marbre  qui  s'y  trouvent  exposés. 


Rapport  présenté  par  Louis  Ardillot,  jardinier 
du  Champ-de-Mars  et  des  promenades  publiques, 
sur  les  arbres  qu'il  convient  de  planter  en  rempla- 
cement des  arbres  morts;  la  dépense  s'élevant  à 
80,t)57  livres,  il  est  décidé  d'ajourner  ces  planta- 
tions à  cause  de  l'épuisement  des  finances  de  la 
Commune.  —    22  vendémiaire.     Avis  annonçant 


qu'  «  il  sera  fait  un  examen  par  le  professeur  dé 
mathématiques  et  d'hydrographie  de  ce  port,  pour 
les  aspirants  aux  places  d'élèves  dans  les  écoles 
polytechniques  établies  à  Paris  ».  —  25  vendémiaire. 
Enregistrement  d'une  pétition  adressée  par  les  ad- 
ministrateurs du  théâtre  de  la  Républi(|ue  : 


Bordeaux,  le  4'^'  jour  complémentaire,  an  3'-. 


Aux  citofiens  Maire  et  officiers  municipaux  de  Bordeaux. 

Citoyens  magistrats. 

Les  actionnaires  administrateurs  du  théâtre  de  la  République,  rue  du  Mirail,  jaloux  de  procurer  à  leurs 
concitoyens  un  spectacle  digne  de  leurs  goûts  et  de  leurs  lumières,  ont  senty  la  nécessité  d'établir  des 
règlements  où  les  administrateurs  et  les  artistes  trouveront  une  ligne  de  démarcation  qu'ils  ne  pourront 
franchir  sans  nuire  à  l'attente  du  public,  aux  intérêts  de  l'entreprise  et  entraver  ses  oppcrations. 

Ils  ont  considéré  que  le  théâtre  étant  une  école  nationale  sous  la  surveillance  immédiatte  des  magis- 
trats, le  père  de  famille  pouvoit  y  conduire  avec  sûreté  ses  enfants,  où  le  citoyen  paisible  s'instruisoit  en  se 
délassant  des  travaux  de  la  journée,  que  toute  institution  polititjue  ne  peut  être  établie  que  sur  des  bases 
solides  et  inébranlables,  que  ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  ny  même  blesser  les  inté- 
rêts particuliers  des  artistes  qui  doivent  coopérer  par  leurs  talents  à  la  régénération  des  mœurs  républi- 
caines. 

D'après  cet  exposé  et  l'urgence  du  besoin,  nous  vous  prions,  citoyens  magistrats,  de  prendre  en  considé- 
ration lesdits  règlements,  de  les  approuver  pour  que  l'administration  et  les  artistes  ne  perdent  jamais  de 
vue  que  l'intérêt  public  a  des  droits  sacrés  et  ne  doit  jamais  céder  aux  considérations  particulières. 

Salut  et  fraternité. 

Les  commissaires  administrateurs  et  actionnaires  du  théâtre  de  la  République, 

Signés  :  A.  Duhousseau,  Et.  Meli.et,  Marc.eon  fils,  .1.  Laclaverie. 
Vu  aussi  le  règlement  dont  la  teneur  suit  : 

Hhjlemenl  voncernanl  Idduniiistration  intérieure  et  les  fondions  des  artistes  composant  le  théâtre 
(le  la  République,  rue  du  Mirail,  à  Bordeaux. 


Art.  1".  I 

Les  artistes  sont  prévenus  que  le  rideau  sera  levé  à  ô  heures  et  demy  précises  en  hiver  et  à  (i  heure! 
en  été  ;  on  se  réglera  à  cet  elfet  sur  l'horloge  de  la  ville,  de  même  que  pour  les  heures  de  répétitions,  réper 
toires,  assemblées  et  lecture  des  pièces. 
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Art.  2. 

Le  concierge  aura  soin  de  sonner  trois  dillV-ients  coups  de  cloche  alin  ,|ue  les  artistes  puissent  être 
avertis  du  moment  de  la  levée  du  rideau. 

En  été.  on  sonnera  le  premier  coup  à  ;,  lunuvs  ri  dcmy.  le  second  à  .1  heures  trois  .p.arls  cl  le  (roisic.ne 
à  6  heures. 

En  hyver,  on  sonnera  le  premier  coup  à  .",  heures,  le  second  à  5  heures  et  (|uart  el  le  troisième  à 
ô  heures  et  demy  précises.  Avant  de  sonner  le  troisième  coup,  soit  l'hiver,  soit  l'été,  le  concierge  avertira 
dans  toutes  les  loges  que  Ion  va  lever  le  rideau,  pour  donner  le  temps  aux  artistes  de  dessendre  et  de  se 
placer  en  scène  (si  le  cas  l'exige),  et  sitôt  le  troisième  coup  sonné,  le  machiniste  donnera  le  coup  de  silllet 
el  fera  lever  le  rideau  sous  peine  de  cinij  livres  d'amende. 

.Vht.  .5. 
Les  régisseurs  auront  soin  de  remettre,  la  veille  de  chaque  représentation,  un  état  au  machiniste  et  au 
tailleur  de  tous  les  objets  qui  seront  nécessaires  à  laditte  repré.senlation,  et  si  le  retard  d'une  pièce  éloit 
occasionné  par  la  négligence  des  régisseurs,  .h,  machiniste  ou  du  tailleur,  celui  (jui  r.u.ra  occasionné  en 
sera  responsahle  envers  la  Municipalité. 

Art.  4. 

Les  artistes  sont  invités  à  tenir  leurs  pa(|uiets:  prèls  pour  cjuils  puissent  être  rendus  au  théâtre  avant 
quatre  heures  et  exempter  les  garçons  de  théâtre  de  lamende  (p.'ils  auroient  encourus,  el  ce  conformé- 
ment à  l'art,  (i  de  leur  règlement. 

Art.    fi. 

Tout  tailleur,  costhumier,  perru(|uier.  hahilleur  ou  tout  autre  employé  par  l'administration  pour  le 
service  du  théâtre  et  qui  aura  empêché  l'artiste  dètre  prêt,  soit  au  commencement  ou  dans  le  cours  de  la 
pièce,  payera  .">  livres  d'amende. 

jArt.]  (). 

Tout  artiste  qui  par  sa  faute  ne  seroit  pas  prêt  à  entrer  sur  la  scène  au  lever  du  rideau,  ou  qui  manque- 
roil  ses  entrées  dans  le  cours  de  la  pièce,  demeurera  responsable  envers  la  Municipalité  de  la  rhumeur  qui 
pourroit  être  occasionnée  à  ce  sujet. 

.\ri.  7. 

Tout  artiste  est  tenu  à  se  trouver  exactement  aux  heures  indiquées  pour  les  répétitions,  répertoires, 
assemblées  ou  lectures  des  pièces,  soit  avant  ou  après  le  spectacle,  et  à  défaut  il  payera  une  amende  de  dix 
ois  par  mille  livres  d'appoint  pour  chaque  quart  d'heure  de  retard. 

Art.  s. 
C'est  pour  détruire  les  abus  (jue  l'on  suprime  l'ancien  usage  d'avertir  les  artistes  des  heures  de  répéti- 
tion, répertoires,  assemblées,  attendu  (jue  les  avertisseurs  étoient  souvent  dans  la  nécessité  d'aller  plusieurs 
fois  chés  les  mêmes  artistes  sans  les  trouver  chés  eux.  En  conséquence,  les  régisseurs  seront  tenus  d'exposer 
•haque  soir,  entre  les  deux  j)iêces  au  plus  tard,  l'anichedu  landemain  où  cha(jue  artiste  en  ])rendra  lecture, 
•onformément  à  l'article  précédent,  et  le  régisseur  chargé  de  cette  partie  payera  cinq  livres  d'amende  si 
affiche  n'est  pas  placée  à  temps,  à  moins  d'un  changement  imprévu  de  la  pièce  portée  sur  le  répertoire. 

Art.  9. 

Les  régisseurs  seront  tenus  d'assembler  les  artistes  lous  les  primidi  de  chaque  décade  pour  laire  le 
■épertoire  des  pièces  (|ui  seront  jouées  et  d'en  remettre  un  double  à  la  Municipalité,  sous  peine  de  cin<|uanle 
ivres  d'amende. 

A  HT.    Kl. 

Tout  artiste  (|ui  se  permettra  dajoutter  ou  de  retrancher  dans  les  rôles  qui  lui  seront  conliés.  denieu- 
era  seul  responsable  envers  les  corps  constitués  des  re])roches  et  peines  (|u'il  aura  encourues. 
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A  HT.    11. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  artistes  seroient  engagés  pour  partager  les  mêmes  emplois,  celui  à  qui  l'admi- 
nistration aura  distribué  un  rôle  sera  tenu  de  le  jouer  un  ou  plusieurs  fois  de  suite,  dans  le  cas  où  l'artist, 
partageant  seroit  malade  ou  ne  sauroit  pas  le  rôle,  l'administration  n'entendant  point  entrer  dans  les  dil'li- 
culté.s"(iui  pourroient  naître  du  partage,  les  pièces  seront  toujours  annoncées  et  affichées  sous  peine  de 
dédomager  l'administration  sur  le  pied  de  la  plus  forte  recette  de  l'année. 

|Art.]  l'i. 
Tout  artiste  qui  sera  chargé  d'un  rôle  et  dont  la  pièce  sera  lixée  au  répertoire  sera  tenu  de  le  jouer  ;. 
répocjue  convenue  et  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  l'administration  l'exigeront,  à  moins  de  maladii 
réelle  et  constatée,  sous  la  peine  portée  à  l'article  précédent. 

[Art.    1;1 

Dans  le  cas  où  les  intérêts  de  l'administration  exigeroient  un  changement  de  pièce,  nul  artiste  avert 
la  veille  ne  pourra  se  refuser  à  remettre  un  rôle  qu'il  auroil  joué  deux  décades  auparavant,  sous  la  |)eini 
portée  à  l'article  11. 

Art.  14. 

Conformément  aux  loix  d'usage  mentionnées  ou  non  dans  les  engagements,  l'administration  aura  U 
droit  de  distribuer  les  pièces  nouvelles  à  son  gré  et  sans  avoir  égard  aux  distributions  de  Paris,  et  ton 
artiste  qui  refuseroit  un  rôle  qui  seroit  convenable  à  son  phisi(|ue  encourera  la  peine  portée  à  l'article  11 

Art.  l.'i. 

Tout  artiste  cjui  tombera  malade  en  fera  avertir  sur  le  champ  l'administration,  et  sera  tenu  de  rendu 
compte  de  son  état  aux  officiers  de  santé  qu'il  plaira  à  l'administration  de  lui  envoyer. 

Art.  l(i. 

Et  pour  prévenir  l'abus  à  ce  que  l'article  précédent  pourroit  servir  de  prétexte,  tout  artiste  qui  se  dir;| 
incommodé  et  aura  réfusé  de  remplir  les  clauses  de  son  engagement,  sera  tenu  de  demeurer  chés  lui  de,  iv 
pas  faire  d'écoliers,  hors  le  cas  de  maladies  sérieuses  qui  entraînent  une  convalesc[ence],  sous  la  pein 
portée  à  l'article  11. 

Art.  17. 

En  cas  de  changement  dans  le  répertoire,  nul  artiste  ne  pourra  s'en  prévaloir  pour  refuser  déjouer  k' 
pièces  restées  en  arrière  lorsque  le  temps  où  elles  auroient  dû  être  jouées  sera  passé,  sous  la  peine  porté 
à  l'art.  11,  à  moins  que  la  pièce  substituée  à  la  place  feroit  exiger  un  ou  plusieurs  jours  d'étude  à  l'artist 
qui  feroit  man(pier  laditte  pièce.  I 

Art.   IS. 

Tout  artiste  (jui  voudra  s'absenter  de  la  ville  sera  tenu  d'avertir  le  régisseur,  par  écrit  et  non  autremenl: 
du  lieu  où  il  pourra  le  faire  avertir  du  changement  subit  de  spectacle,  et  si  la  représentation  manquoit  pal 
sa  faute,  il  encourra  la  peine  portée  à  l'article  G. 

Art.  19.  j 

Les  administrateurs  ou  commissaires  en  exercice  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  accorder  un  cona 
d'un  ou  plusieurs  jours  à  tel  artiste  que  ce  soit,  à  moins  que  ledit  congé  n'ait  pour  but  l'intérêt  de  l'admij 
nistration  et,  dans  ce  cas  seulement,  il  sera  convoqué  une  assemblée  de  commissaires  qui  statueront  su 
la  demande  du  congé,  laquelle  délibération  sera  inscrilte  et  signée  sur  un  registre;  le  congé  fera  menlin 
de  ladille  délibération  et  sera  signé  par  les  commissaires  en  exercice,  sous  peine  par  ceux  qui  auroi 
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doniu'  II-  coiii;i'.  sans  avoir  ol)servé  k-s  IbnnaliU's  iMiom-c'i.'s  i-i-dcssiis,  de  dédommager  l'eiUieprise  sur  le 
pied  de  la  plus  Ibrte  rceette  de  rannée,  et  ee  pour  eliaque  jour  ijue  dureroil  ledil  eoiij;é. 

Aivr.  L'II. 

Les  régisseurs  ne  pourroiil,  sous  aucun  prélexle,  accorder  un  congé  à  Ici  artiste  i|ue  ce  soit,  sous  la 
peine  portée  à  l'article  précédent  et  d'être  responsable  envers  la  Municipalité  du  changement  de  spectacle 
auquel  le  congé  pourroit  avoir  donné  lieu. 

Aivr.  21. 

Aucun  artiste  ne  pourra  mener  un  étranger  avec  lui  soit  aux  répétitions,  soit  aux  représentations,  et 
dans  ce  dernier  cas,  il  sera  tenu  de  payer  la  place  (\ue  l'étranger  occu|)era. 

Aivr.  22. 

Vu  la  petitesse  de  la  salle  et  l'immensité  des  Irais  (|u'occasionne  l'entreprize,  les  artistes  sont  in|vilés| 
à  ne  se  placer  dans  la  salle,  pour  y  voir  le  spectacle,  qu'à  la  lin  du  premier  acte,  dans  le  cas  de  pièces  nou- 
velles, jours  de  fettes  et  acteurs  étrangers,  à  moins  de  payer  le  prix  de  la  place. 

A  UT.  2;i. 

Les  personnes  chargées  de  pointer  les  amendes  (|ui.  par  négligence  ou  oubli,  auroienl  manqué  de  le 
faire,  payeront  les  amendes  pour  les  artistes;  l'état  desditles  amendes  sera  signé  la  veille  de  cha{|ue 
quin/.aine  par  les  commissaires  en  exeicice  et  sera  remis  au  caissier  ])our  en  l'aire  la  retenue;  le  double 
(le  laditte  liste  sera  signé  par  le  caissier  et  sera  remis  au  régisseur  pour  prouver  aux  artistes  ((u'il  n'y  a  eu 
aucune  faveur  envers  qui  que  ce  soit. 

Aux.  24. 

Les  artistes  des  cluiuirs  engagés  pour  |)ar()itri'  dans  les  pièces  seront  tenus  de  paroitre  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  recjuis  par  les  régisseurs,  à  peine  de  perdre  une  journée  de  leurs  appointements. 

A  HT.  2.-). 

Les  artistes  des  clueurs  seront  tenus  de  se  conformer  aux  articles  dudit  règlement,  sous  les  peines  (jui 
y  sont  portées. 

Aht.  2(). 

Tout  artiste  des  clio  iirs  sera  tenu  d'observer-  exactement  le  costiuime  ((ni  lui  aura  été  indii|ué  dans 
chaque  pièce,  tant  pour  la  cbaussure.  coilure  et  costbume;  à  délaul,  il  payera  cin(|  livres  d'amende. 

OKC.IIRS  l'UK 
.\i{T.   27. 

Le  maitre  de  musique  sera  tenu  de  remettre,  tous  !?s  décadi,  au  régisseur  la  liste  des  musiciens  qui 
seront  de  décade  pour  les  répétitions  ordinaires,  laquelle  sera  jointe  au  tableau  cpii  in(li(|uera  les  représen- 
tations et  les  heures  de  ré|)étitions. 

Aht.  2.S. 

Comme  les  symphonies  font  partie  du  spectacle  et  qu'il  n'y  a  ny  grands  opéra,  ni  ballets,  les  artistes 
sont  tenus  de  se  trouver  à  toutes  les  ouvertures  et  entractes  des  pièces  pour  y  jouer  les  parties  pour  les- 
(pielles  ils  sont  engagés,  à  peine  de  payer  cin(|  livres  daincndc  |)()ur  (•ha((iie  ouverture  el  la  moitié  pour 
chaque  entr'acte  des  pièces. 

Aht.  'i'.l. 

Les  artistes  sont  tenus  de  se  conformer  exactement  aux  articles  7.  8,  t.'>.  K'.,  |.S  et  21  du  préscnl  rèi^le- 
ment,  sous  les  peines  ([ui  y  sont  portées. 
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Aivr.  ;5(). 
Aucun  artiste  ne  pourra  se  refuser  de  sortir  de  l-«,cheslre  pour  jouer  dans  les  coulisses,  lorsqu'il  en; 
sera  requis  pour  le  bien  de  l'administration  ou  l'utilité  des  pièces,  sous  peiiie  de  d.x  livres  d  amende.  I 

Art.  -m. 

Aucun  artiste  ne  pourra  accorder  son  instrument  pendant  que  Ion  jouera  la  comédie  et  que  les  artistesj 

seront  sur  la  scène. 

Airr.  M. 

Le  maitre  de  musique  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  .lispenser  un  seul  artiste  des  ouvertures  etl 
entr'actes  des  pièces,  ny  accorder  un  congé  à  qui  que  ce  soit,  sous  la  peine  portée  a  l'article  20.  I 

Akt.  h;i 

Les  chandelles  à  rorchestre  taisant  partie  essentielle  du  corps  de  lumière  <lans  la  salle,  aucun  artiste 
ne  pourra  éteindre  ny  emporter  celles  qui  se  trouveront  à  leurs  pupitres  dans  le  cours  du  spectacle,  ou  m 
la  fin,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  cluuiue  fois. 


-26  nendémiairc.  Arrêté  portant  (pi'il  sera  procédé 
au  dénombrement  des  habitants  afin  d'établir  si 
la  ville  doit  avoir  une  ou  trois  municipalités. 


/'■'•  hrninairc.  Texte  de  la  proclamation  publiée  ai 
l'occasion  de  l'attentat  commis  sur  la  personne  de 
Parnientier  : 


Les  Maire  et  officiers  nninicipaiix  de  Bordeaux  â  leurs  concitoyens. 

Citoyens, 

Un  attentat  horrible  vient  d'être  commis  dans  nos  murs  ! 

L'empire  de  la  loi  a  été  méconnu,  la  voix  des  magistrats  s'est  faitte  entendre  en  vain,  l'arbitraire  a 
triomphé  !  Deux  hommes,  deux  citoyens,  ont  vu  tourner  contre  eux  un  fer  meurtrier  :  l'un  d'eux  a  perdu 
la  vie!  Quel  moment  a-t-on  choisi  pour  consomer  ce  crime?  Celui  où  une  loi  venoit  de  les  rendre  à  la 
liberté.  Ainsi  la  liberté  individuelle,  le  respect  des  personnes  et  la  volonté  nationale  ont  été  violés  à  la  fois. 
Chargés  du  maintien  de  ces  droits  sacrés,  nous  avons  fait  ce  qui  a  été  en  notre  pouvoir  pour  les  faire  res- 
pecter; nous  n'avons  pas  craint  d'exposer  notre  vie  pour  empêcher  la  malveillance  d'exécuter  ses  sinistres 
projets;  mais  nous  avons  eu  la  douleur  de  voir  nos  efforts  inutiles,  et  le  sang  a  été  versé,  en  présence  des 
organes  de  la  loi,  par  des  hommes  qui  la  méconnoissoicnt  tout  en  parlant  de  vertus  et  de  principes. 

Laisser  ces  hommes  impunis  seroit  partager  leur  crime:  le  silence  des  magistrats  dans  de  pareilles 
circonstances  enhanliroil  les  ennemis  de  la  République.  Elle  ne  peut  en  avoir  de  plus  dangereux  que  ceux 
que  l'anarchie  entraîne  dans  d'aussi  graves  égarements.  Il  est  donc  de  notre  devoir  d'apporter  dans  la 
recherche  et  la  punition  des  auteurs  de  ce  crime  le  même  zèle  et  la  même  énergie  que  nous  avons  employés 
pour  le  prévenir. 

En  conséquence,  il  a  été  délibéré,  oui  le  Procureur  provisoire  de  la  Commune  : 

Art.  1". 

Les  procès-verbaux  dressés  hier  au  soir  par  les  diltérents  membres  de  la  Municipalité  et  les  comman- 
dants de  la  force  armée  seront  envoyés  dans  le  jour  à  l'accusateur  public,  avec  réquisition  d'informer  contre 
les  auteurs,  fauteurs  et  [)articipants  des  délits  commis  hier  dans  la  salle  du  spectacle  et  ses  environs. 

lAuT.l  2. 

Le  commandant  de  la  place  et  celui  de  la  Garde  nationale  demeurent  requis  d'user  des  moyens  qui 
sont  en  leur  ])ouvoir  pour  maintenir  la  tran([uililé  imblique  et  assurer  la  liberté  et  la  sûreté  des  personnes 
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Aht.]  ;{. 

Le  Corps  imiiiic-ipal   restera   en   |HM-inanenee  jusqu'à  ce  ijue  la  lran(|nilit.-  pulili(|ue  soil  Milisanuiil 
assurée. 

Aivr.!   L 

La  présente  ilélibératioii  sera  sur  le  ehauip  imprimée,  publiée  et  allieliée  à  son  de  trompe. 
A  Boriieaux.  dans  la  Maison  commune,  le  premier  brumaire,  an  4'-  de  la  Répul)li(iue  Iraiieaise,  une  et 
indivisible.  Signés  :  Goisi.ou.  ollieier  municipal,  président,  et  Moutaki),  secrétaire  -«reriier. 


3  brumaire.  Cerlilicat  étal)lissant  (pu-  le  citoyen 
Sabès,  «  adjudant  général,  chef  de  brigade  et  cliargé 
à  Bordeaux  des  fonctions  de  chef  de  Télat-major 
(le  la  7''  division,  ilepuis  répo(|ue  de  son  arrivée 
jusqu'au  lô  vendémiaire  dernier,  s'est  toujours 
comporté  en  brave  militaire  et  bon  républicain  », 
etc.  —  Le  traitement  du  citoyen  Tliiac,  fontainier 
(le  la  Commune,  est  j)orté  à  (),()0()  livres.  —  .5  hni- 
maire.  Décision  concernant  le  manque  de  ressour- 
ces de  l'hospice  civil,  ci-devant  Saint-André.  — 
^1  brumaire.  Décision  concernant  la  vérification  des 
«  drisses  et  traverses  servant  à  suspendre  les  lanter- 
nes». 9  brumaire.  Création  d'une  musique  mili- 
taire de  la  Garde  nationale  ;  règlement.  —  12  bru- 
maire. Fixation  des  salaires  pour  «  le  moulange  » 
des  grains.  —  13  brumaire.  Consigne  donnée  au 
commandant  des  troupes  soldées  afin  de  prévenir 
l'encombrement  dans  la  loge  de  la  Municipalité  au 


(irand-Tliéàtre.  16  bruntairc.  Ordre  île  fermer 
provi.soirement  le  chaulfoirdu  Crand-Tliéàtre,  lieu 
où  se  réunissent  tous  les  soirs  les  agioteurs.  — 
M'  brumaire.  Arrêté  concernant  les  subsistances  à 
fournir  aux  militaires  malades  qui  se  trouvent 
dans  rhos[)ice  civil  par  suite  de  la  supi)ression  de 
l'hospice  militaire.  — l?.'i  brumaire.  Lettres  de  nomi- 
nation du  citoyen  Robert,  en  qualité  de  général 
de  brigade.  —  26  brumaire.  Ordonnancement  de 
979  livres  en  faveur  de  Lavergne,  [)eintre,  «  pour 
divers  ouvrages  de  son  état  qu'il  a  fait  au  (>hamp- 
de-Mars,  pour  célébrer  la  fête  funèbre  du  ."{octobre 
1795  en  mémoire  des  victimes  immolées  parla  tiran- 
nie  décemvirale  ».  27  brumaire.  Avis  favorable 
à  la  pétition  par  laquelle  j)lusieurs  citoyens  récla- 
ment l'ouverture  de  l'église  connue  sous  le  nom  de 
Saint-Dominique.  —  2<S  brumaire.  Texte  d'un  avis 
au  sujet  de  l'élection  des  juges  de  commerce  : 


LIBERTE,   EGALITE 

Les  Maire  et  officier.';  iniiniripaiLV  de  Ut  coininum'.  de  BordeaiLV  aux  ciloifens  imjocinnis, 
banquiers,  inarch(uuls,  fabricants,  nianufacluriers,  et  capitaines  de  navires. 

Citoyens, 

Par  notre  délibération  du  22  de  ce  mois,  |)rise  en  exécution  d'un  arrêté  de  l'administration  départemen- 
lale  de  la  Gironde  du  14,  nous  vous  avons  invités  à  vous  rendre,  le  24,  dans  vos  sections  respectives  [)our 
y  procéder  à  la  nomination  des  électeurs  chargés  de  l'élection  des  juges  de  commerce  et  de  leurs  su|)pléanls; 
nos  commissaires  se  sont  rendus  pour  faire  l'ouverture  de  vos  assemblées  et  ils  ont  eu  la  douleur  de  les  voir 
|>rcs(|ue  désertes,  plusieurs  mêmes  ont  été  forcés  de  se  retirer  sans  pouvoir  réunii-  le  nombre  dis  citoyens 
nécessaire  pour  organiser  le  bureau. 

Une  pareille  insouciance  étonne  le  magistrat,  alllige  l'ami  îles  loix,  décourage  le  défenceur  des  droits 
iu  citoyen,  et  si  elle  se  prolongeoit  plus  longtemps,  il  en  résulteroit  pour  la  société  des  maux  inealeulables. 

Ces  motifs,  citoyens,  seront  assés  puissants  pour  vous  engagera  vous  rendre  dans  le  lieu  in(li<|ué  pour 
lotre  réunion  et  si,  ce  que  nous  ne  présumons  pas,  il  en  étoit  parmi  vous  dont  l'apathie  ne  put  céder  qu'il 
les  considérations  d'intérêt  personnel,  nous  leur  dirons  ((ue  s'ils  laissent  à  quehjues  hommes  le  soin  de 
lommer  des  juges  qui  devront  prononcer  sur  leurs  dillérents,  ils  devront  craindre  de)  voir  l'intrigue  siéger 
lans  un  tribunal  dont  l'intégrité  peut  seule  garantir  leurs  fortunes  des  entreprises  de  la  mauvaise  foi. 

En  conséquence,  les  Maire  et  odiciers  municipaux  de  Bordeaux,  ouï  le  Procureur  de  la  Commune,  ont 
iélibéré  cpie  les  assemblées  fixées  par  ladilte  délibération  au  24  de  ce  mois,  auront  lieu  le  .'fO,  à  neuf  heures 
lu  matin.  Signé  :  .1.  EnnniKiiK,  maire  ;  MorrAHO,  secrétaire  gredier. 
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'2  frimaire.  Enregistrement  d'un  arrêté  de  l'ad- 
ministration du  département  en  date  du  28  bru- 
maire :  «  .lusqu'à  ce  (|ue  le  Hureau  central  de  cette 
Commune  soit  installé,  les  fonctions  qui  lui  sont 
attril)uées  par  la  Constitution  seront  provisoire- 
ment exercées  i)ar  les  membres  qui  composent  la 
Municipalité  actuelle.  Les  mêmes  membres  exer- 
ceront aussi  toutes  les  autres  fondions  attribuée 
aux  administrations  municipales  jusques  à  la  par- 
faite organisation  des  trois  municipalités  de  cette 
Commune.  » —  «Vu  la  lettre  du  citoyen  Valant,  en 
date  du  22  brumaire  an  4'',  par  laquelle  il  annonce 
à  la  Municii)alité  (ju'il  lui  a  adressé  dans  le  temps 
deux  exemplaires  (i'un  ouvrage  intitulé  Obserra- 
tionssur  la  Constitution,  et  deux  autres  exem[)laires 
d'un  ouvrage  intitulé  De  la  garantie  sociale  en  oppo- 
sition avec  la  peine  de  mort  :  que  n'étant  rien  moins 
que  riche  et  se  trouvant  cliargé  d'enfants,  il  auroit 
besoin  d'être  gratifié  de  la  valeur  de  ces  quatre 
exemplaires  qu'il  porte  à  12  livres  10  sols  chaque  », 
il  est  arrêté  d'envoyer  un  assignat  de  50  livres  au 
citoj'en  Valant.  —  (i  frimaire.  Arrêté  portant  «  ipi'il 


sera  fait  incessamment  un  nouveau  recensement 
des  propriétés  foncières  du  territoire  de  la  Com- 
mune, pour  former  une  nouvelle  matrice  de  rôle 
pour  servir  à  la  confection  du  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  de  la  3"'"  année  ;  qu'à  cet  elfet,  il  sera  j 
nommé  deux  membres  du  Conseil  pour  chaqu'une 
des  sept  sections,  auxquels  seront  adjoints  six  com- 
missaires pour  chacune  desdites  sections,  lesquels 
seront  pris  parmi  les  propriétaires  fonciers  de  la 
commune  n.- 16  frimaire.  Attribution  de  300,000  li- 
vres en  faveur  de  l'hospice  «  André  ».  —  27  frimaire. 
Arrêté  portant  que  les  citoyens  .îaubert.  homme  de 
loi,  et  Thouneins.  «  défenseur  ofîicieux,  demeurent 
nommés  pour  diriger,  discuter  et  deffendre  les  ac- 
tions contentieuses  auxquelles  pourra  donner  lieu  la 
réintégration  »  de  l'hospice  des  Enfants  de  la  Patrie 
dans  ses  propriétés.  —  28  frimaire.  Nomination  des 
commissaires  qui  se  rendront  dans  les  sections 
pour  réunir  les  parents  des  défenseurs  de  la  Patrie 
qui  ont  droit  à  des  secours.  Règlement  de  comp- 
tes entre  la  Commune  et  le  citoyen  Albert,  proprié- 
taire de  l'entreprise  des  spectacles  de  Bordeaux  : 


Première  opéralion  de  ht  Uiinidalion  des  loyeis  des  salles  du  Grand-Théùlre  et  de  celui  des  Vciriétés.] 

AhTICLE    I'REMIKK. 

G  R  A  N  D  -  T  H  É  A  T  R  E 

L'entrée  en  jouissance  du  citoyen  Albert  et  les  loyers  courus  au  profit  de  la  Commune  dont  il  doit  faire 
raison,  remontent  au  vingt-trois  avril  1781,  et  l'époque  de  leur  cessation  dans  l'intérêt  de  la  Commune  pour 
tourner  au  profit  de  la  Nation,  est  déterminée  au  1(5  frimaire  an  2""',  ce  qui  fixe  d'une  manière  précise  la 
durée  des  loyers  courus  dans  l'intervalle  de  ces  deux  époques,  pour  compte  de  la  Commune,  à  12  ans 
7  mois  et  13  jours,  à  raison  de  i")fi,000  livres  par  an,  formant  ensemble  une  somme  de  sept  cents  six  millel 
six  cents  quatre-vingt-huit  livres  dix-sept  sols  neuf  deniers,  cy 70().{).S.S  1.   17  s.     9  d., 

Ahticle  deuxième.  I 

! 

THÉÂTRE  DES  VARIÉTÉS 
L'ouverture  de  ce  théâtre  a  eu  lieu  le  2(5  décembre  1790,  et,  le  1(>  frimaire  an 
second,  il  a  été  fermé,  et  les  loyers  en  ont  cessé  dans  l'intérêt  de  la  Commune  ;  par  con- 
séquent la  durée  des  loyers  courus  au  bénéfice  de  la  Commune,  dans  l'intervalle  de 
ces  deux  époques,  se  trouve  réduite  à  2  ans  11  mois  et  10  jours,  à  raison  de  2,400  li- 
vres par  an,  ce  qui  fornu'  une  somme  de  sept  mille  soixante-six  livres  treize  sols 

(|uatre  deniers,  cy 

Somme  totale  des  loyers  revenant  à  la  Commune:  sept  cents  treize  mille  sept 
cents  cinquante-cinq  livres  onze  sols  un  denier 


Ot)()  1.   13  s.    4d 


A    DEDUIRE   : 

1"  Les  sommes  payées  à  la  Commune  d'après  les  récépissés  de  ses  divers  tréso- 
riers, y  compris  les  8.'it)  livres  1  sol  11  deniers  payées  par  le  citoyen  Franconi,  ce 

A  reporter 


713.7;');!  1.   11  s.     Id 


n3.7.'.r.  1.   11  s.     Id 


(An  IV.) 
T.V)  1.  11  s. 
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liciwrl 7i;! 

.|ui  s'élève  à  Cinq  cents  soixante-neul'  mille  trois  cents  neuf  livres  dix-sepl  sols 
n/e  deniers,  cy .VW.m)  1.  17  s.  11  d. 

2'  Les  sommes  payées  à  l:i  Nation  entre  les  mains  du 
citoyen  Lavalette,  receveur  des  domaines  nationaux,  suivant 
sa  quittance  du  l.S  brumaire  dernier,  imputable  sur  les  loyers 
antérieurs  à  répoi|ue  du  16  frimaire  an  second,  conformé- 
ment à  une  li(|uidalion  intermédiaire  faille  par  arrêté  du 
District,  en  date  du  7  vendémiaire  an  4'',  montant  ladite  (juit- 
tance  à  trente-trois  mille  deux  cents  vingl-se|)l  livres  2  sols 
trois  deniers,  cy 33.227  1.     2  s.     3  d. 

3"  La  somme  de  quarante  mille  livres,  montant  du  billet 
de  Guy.  en  date  du  14  novembre  1789.  mentionné  en  l'art. 

troisième  de  l'arrêté  ci-dessus 40.000  I.     »  s.     »  d. 

()42 

Reste  dû  en  arrérages  de  loyers  écluis  au  1(5  frimaire  an  2,  soixante-on/.e  mille     

deux  cents  dix-liuil  livres  dix  sols  onze  deniers 71 .218  I.   10  s.   1 
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537 


2(1. 
1  d. 


Seconde  opéidlion  de  Ui  li(iuid<iiion  des  inlérèls  à  sen>ir  par  la  Commune. 

Sur  un  capital  de  deux  cents  mille  livres,  à  dater  du  1"  octobre  1781,  conformément  aux  termes  de 
l'acte  passé  devant  Papin,  notaire,  le  5  novembre  1781,  jusqu'au  16  frimaire  de  l'an  second,  épotiue  où  la 
Nation  prend  la  place  de  la  Commune,  ce  qui  lixe  la  durée  des  intérêts  à  servir  par  la  (Commune  à  12  ans 
2  mois  et  ô  jours,  à  raison  de  cinq  pour  cent,  sans  retenue,  montant  ensemble  à  la  somme  de  cent  vingt-un 
mille  huit  cents  cin([  livres  onze  sols  un  denier,  cy 121   8(t.")  1.11s.     [  1  d.] 

A    DKDUIKK  : 

Les  sommes  dont  il  a  été  tenu  compte  par  la  Commune  aux  actionnaires  de 
l'entreprise  des  spectacles,  suivant  les  com])ti's  des  trésoriers  et  les  récépissés  et 
reconnoissances  desdits  actionnaires,  qualre-vingl-(|uatre  mille  six  cents  soixante- 
six  livres  treize  sols  quatre  deniers,  cy 84  .6()()  1.  13  s.      4  d.] 

Reste  dû  en  arrérages  d'intérêts  échus  au  seize  frimaire  an  second,  trente-sept     

mille  cent  trente-huit  livres  dix-sept  sols  neuf  deniers,  cy 37.138  I.  17  s.      9  d. 


KHSULTAT    DKS    DEUX    Ol'KHA TIO.NS    KT    CO.MI'KNSAriO.N   : 


Les  arrérages  de  loyers  des  deux  salles  de  spectacles  dus  par  le  citoyen  Albcrl  nionlani 


soixante-onze  mille  deux  cents  dix-huit  livres  dix  sols  onze  deniers,  cy 

Les  arrérages  d'intérêt  dus  par  la  Commune  sur  le  capital  de  200  mille  livres 
versé  dans  la  caisse  par  les  actionnaires  et  dont  il  est  fait  ici  comj)ensation  sur  les 
arrérages  de  loyers  ci-dessus,  s'élèvent  à  trente-sept  mille  cent  trente-huit  livres 
lix-sept  sols  neuf  deniers,  cy 

Partant,  il  revient  à  la  Commune  trente-quatre  mille  soixante-dix-neuf  livres 
treize  sols  deux  deniers,  cv 


71   21.S  I. 


la  somme  de 
lOs.  m  d.l 


37.138  1.   17  s. 


'.I  d. 


84.079  I.  13  s.      2  d. 


•'H)  frimaire.  —  «  Le  citoyen  Derville,  régisseur 
lu  théâtre  de  Molière,  est  entré  et  a  dit  que  la 

citoyenne Valville,  pensionnaire  dudit  théâtre,  étoit 
innoncée   au    public   pour  remplir  un   rôle  dans 

chacune  des  deux   pièces  (|ui  doivent  être  jouées 


ce  soir;  (ju'averlie  et  prévenue  |)ar  écrit  (|ue  sa 
présence  devenoit  nécessaire,  elle  auroit  répondu 
qu'il  ne  lui  étoit  pas  possible  de  satisfaire  à  l'invi- 
tation (}ui  lui  étoit  faite,  et  qu'elle  n'éloit  pas  prêle 
à  jouer  dans  les  deux   pièces  .-innoncêes  :  sur-  ([uoi 
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la  Miiiiicipalilé...  arrête  ...que  la  citoyenne Valville 
demeure  invitée  et,  partant  que  de  besoin,  sommée, 
au  nom  de  la  Loi.  de  se  rendre  ce  soir  au  théâtre 
de  Molière  à  l'heure  ordinaire  pour  y  remplir  les 
rôles  pour  lesquels  elle  est  annoncée  sur  l'alliche 
de  ce  jour,  que  faute  par  elle  d'y  satisfaire,  elle 
demeure  garante  et  responsable  des  événements 
auxquels  son  refus  pourra  donner  lieu.  »  —  1"'  nivôse. 
—  Arrêté  du  Département,  en  date  du  24  frimaire, 
invitant  le  Tribunal  criminel  à  lever  les  scellés 
apposés  sur  la  partie  de  la  Maison  commune  qui  a 
été  occupée  par  Bertrand,  ci-devant  maire.  — 
4  nivôse.  Enregistrement  d'un  arrêté  du  Départe- 
ment prescrivant  le  transport  à  l'hôpital  civil  des 


provisions  et  médicaments  qui  se  trouvent  dans  le 
local  de  l'hospice  militaire  supprimé.  —  6'  niuôse. 
Arrêté  portant  que  «  les  quinze  sonneurs  de  la 
grosse  cloche,  y  compris  le  chef,  jouiront  provi- 
soirement de  six  livres  de  pain  par  décade,  en  sus 
du  traitement  de  soixante  livres  par  mois  pour 
chacun,  à  la  charge  par  eux  de  se  rendre  exacte- 
ment à  huit  heures  et  demi  du  soir  à  leur  poste  pour 
sonner  chaque  jour  la  retraite,  depuis  huit  heures 
trois  quarts  jusqu'à  neuf  heures,  et  de  se  rendre 
aussi  exactement  chaque  fois  qu'ils  en  seront  aver- 
tis pour  les  sonneries  extraordinaires  ». —  8  nivôse. 
Enregistrement  d'une  délibération  du  Département 
en  date  du  1"  nivôse  an  IV  : 


Vu  la  pétition  des  artistes  et  élèves  de  l'Académie  de  peinture  qui  réclament  l'ouverture  de  la  salle  de 
r.\cadémie  au  ci-devant  Collège  de  Guienne  ; 

Considérant  que  l'administration  doit  faire  tout  ce  qui  est  eu  elle  pour  encourager  les  arts  trop  négli- 
gés et  diriger  l'esprit  des  jeunes  gens  vers  des  objets  utiles  ou  louables; 

Considérant  que  bien  que  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  faire  les  dépenses  nécessaires  pour 
redonner  à  cet  établissement  son  ancien  lustre  et  toute  l'utilité  dont  il  est  susceptible,  on  doit  au  moins 
faire  tout  ce  qu'il  est  possible  pour  éviter  son  anéantissement  ; 

Considérant  que  la  commune  de  Bordeaux  doit  se  faire  un  plaisir  de  faire  les  modiques  dépenses 
qu'occasionnera  l'ouverture  de  l'Académie,  dont  l'existance  rappellée  au  Corps  législatif  fera  indispensa- 
blement  obtenir  à  Bordeaux  l'établissement  d'une  école  spéciale  de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture; 

L'administration  départementale  de  la  Gironde  arrête,  ouï  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  : 

La  salle  de  l'Académie  de  peinture  sera  ouverte  tous  les  soirs,  depuis  cinq  heures  jusqu'à  huit,  aux 
élèves  et  artistes.  La  municipalité  de  Bordeaux  fera  fournir  le  bois  et  l'huile  indispensablement  nécessaires. 
Avant  l'ouverture  de  la  salle,  elle  nommera  un  commissaire  qui,  aidé  d'un  artiste,  dressera  un  inven- 
taire détaillé  de  tous  les  objets  dépendans  de  l'Académie,  et  dont  le  double  sera  remis  à  l'administration 
départementale.  Le  gardien  actuel  continuera  à  être  chargé  de  leur  garde  et  conservation  et  veillera  à  ce 
(jue,  pendant  les  heures  des  séances,  rien  ne  soit  détérioré. 

Fait  eu  l'admiiiistralion  départementale  de  la  Gironde,  le  premier  nivôse  de  l'an  4'  de  la  République 
française. 


!t  nivôxe.  Nomination  des  citoyens  Bonfin  et  Lar- 
tigue,  en  qualité  de  commissaires,  «  pour  prendre 
connoissance  de  tous  les  tableaux  et  monuments 
utiles  aux  arts  et  propres  à  stimuler  l'émulation 
des  artistes,  lesquels  appartiennent  à  la  Commune 
et  sont  épars  dans  les  bâtiments  qui  en  dépendent, 
d'en  faire  état  et  verbal  dans  le  plus  grand  détail 
et  de  le  remettre  au  Bureau  municipal  ».  —  Certi- 
ficat de  capacité,  bonne  vie  et  mœurs  en  faveur 
(le  l'ienr  Graves,  archiviste  de  la  Commune.  — 
VJ  nivôse.  Enregistrement  d'un  arrête  du  Départe- 
ment, portant  ([ue  le  Dépôt  de  mendicité  et  l'Hos- 
j)ice  de  bienfaisance  seront  administrés  par  le 
Déparleineiit  et  ])lacés  sous  la  surveillance  de  la 
Municipalité,  et  (|u'il  sera  dressé  un  inventaire  du 


mobilier,  etc. —  li  nivôse.  Décision  concernant  la 
convocation  des  jeunes  citoyens  de  la  première 
réquisition.  —  15  nivôse.  Arrêté  portant  «  que  les 
membres  du  Bureau  de  la  police  intérieure  demeu- 
rent autorisés  à  ne  délivrer  de  passeports  aux 
citoyens  qui  en  demanderont  et  qu'ils  présume- 
ront devoir  être  atteints  par  la  loi  sur  l'emprunt 
forcé,  qu'autant  qu'ils  justifieront  du  payement  de 
la  totalité  de  leur  cottisation  par  la  quittance  finale 
qu'ils  seront  tenus  d'exhiber  »;  etc.  —  Le  salaire 
des  maîtres  de  chai  et  ouvriers  employés  dans  le 
magasin  central  des  hôpitaux  militaires  est  porté 
à  80  et  100  livres  par  jour.  —  W  nivôse.  Désigna- 
tion de  quatre  bureaux  en  vue  de  la  perception  de 
l'emprunt  forcé.  —  Certificat  de  bonne  conduite 
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accordé  au  citoyen  Bénanl,  commissaire  des 
guerres.  —  77  nivôse.  Invitation  à  la  citoyenne 
Latapie,  directrice  du  Grand-Théâtre,  d'informer 
la  Municipalité  «  de  l'augmentation  du  prix  des 
places  qu'elle  se  proposera  de  faire,  afin  de  pou- 
voir faire  les  dispositions  nécessaires  pour  appaiser 
les  troubles  auxquels  elle  pourroit  donner  lieu,  et 
prévenir  les  accidents  qui  en  pourroient  être  la 
suite».  —  IS  nivôse.  Enregistrement  d'un  arrêté 
du  Déparlement,  en  date  du  ;i  nivosc,  relatif  à  la 

vente  des  propriétés  communales  de  la  Ville. 

État  des  immeubles  et  emplacements  mis  en  vente 
par  la  Commune.  —  ?/  nivô.se.  Lettre  par  laquelle 
le  Ministre  de  l'Intérieur  informe  la  Municipalité 
qu'il  met  à  sa  disposition  300,000  livres;  cette 
somme  devra  être  alFectée  aux  besoins  de  l'hospice 

des  Incurables  et  de  l'hospice  de  Bienfaisance. 

-26  nivôse.  Décision  concernant  certaines  fournitu- 
res à  faire  à  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture, 
dont  l'ouverture  doit  avoir  lieu  le  l*^^'  pluviôse.  11 
est  arrêté  que  le  citoyen  Lartigue  fera  exécuter  trois 
copies  de  «  l'inventaire  détaillé  de  tous  les  objets 
dépendants  de  l'Académie  »,  dressé  par  lui  et  un 
artiste.  —  2  pluviôse.  «  Un  arrêté  du  Directoire 
exécutif  ordonne  que  l'hymne  Marseilloise  soit 
chantée  sur  le  s]  théâtres  de  la  commune  de  Paris, 
et  les  citoyens  de  Bordeaux  ayant  vivement  témoi- 
gné le  désir  de  l'entendre  chanter  sur  le  Crand- 
Théâtre  de  cette  commune,  il  a  été  arrêté,  ouï  et  ce 
requérant  le  Procureur  provisoire  de  la  Commune, 
•lue  la  citoyenne  directrice  du  Grand -Théâtre 
demeure  invitée,  et  partant  que  de  besoin  sommée 
au  nom  de  la  Loi,  de  faire  ajouter  sur  l'afliche  de 
ce  jour  que  l'hymne  Marseilloise  sera  chantée  par 
tous  les  artistes  et  pensionnaires  attachés  audit 
théâtre,  avant  l'ouverture  de  la  scène  et  d'abord 
après  la  levée  du  rideau...  Il  a  été  aussi  arrêté 
d'inviter  les  commandants  de  la  place  et  celui  de 
la  Garde  nationale  bordeloise  présent  à  la  séance, 
de  tenir  sur  le  qui-vive  les  troupes  cazernées  dans 
cette  commune  pour  être  prêtes  à  agir  au  besoin 
si  les  brouhahas  et  mouvements  qui  ont  eu  lieu  au 
spectacle,  hierau  soir,  se  renouvellent  aujourd'hui,» 

D.  iU.  (Registre.)  -  Grand  iii-f',  157  feuillets 

An  IV,  —  Registre  des  arrêtés  du  Bureau  muni- 
jcipal.  —  5  pluviôse.  Réception  des  citoyens  Fouchet 
etFerry,  commissairesdu  pouvoirexécutif.  —  (iplu- 
wd»e.  Les  Maire  et  oOiciers  municipaux,  «considé- 
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rant  (jue  l'édifice  ci-devant  connu  sous  le  nom  de 
l'édifice  Saint-Martial,  n'est  point  allicnné,  et  qu'il 
fait  partie  de  ceux  originairement  destinés  à  l'exer- 
cice du  culte  et  dont  les  citoyens  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  il  se  trouve  étoienten  possession 
au  premier  jour  de  l'an  2""^^  de  la  République;  con- 
sidérant que  la  loi  entend  assurer  et  faciliter  de 
plus  en  plus  le  libre  exercice  des  cultes  et  charge 
les  municipalités  de  son  exécution,  arrêtent,  oui 
et  ce  requérant  le  Procureur  provisoire  de  la  Com- 
mune, que  le  libre  usage  de  l'édilice  connu  sous  le 
nom  de  Saint-Martial,  est  provisoirement  remis 
aux  pétitionnaires,  dans  l'état  où  il  se  trouve,  pour 
s'en  servir  sous  la  surveillance  des  autorités  cons- 
tituées, tant  pour  les  assemblées  ordonnées  par  la 
loi,  que  pour  l'exercice  de  leur  culte,  à  la  charge 
de  le  répa[rer]  et  entretenir,  ainsi  qu'ils  verront, 
sans  aucune  contribution  forcée,  et  de  se  conformer 
en  outre  aux  articles  des  loix  précitées  ».    -  Visite 
rendue  à  la  Municipalité  par  le  général  Vilote. 
—  7  pluviôse.  Ordre  au  commandant  de  la  Garde 
nationale  de  faire  procéder  au    recensement  des 
jeunes  gens  de  la  première  réquisition  et  des  mili- 
taires de  tous  grades,  absents  de  leurs  corps.  — 
9 pluviôse.  Enregistrement  d'un  arrêté  du  Directoire 
exécutif  prescrivant  à   tous  les  entrepreneurs  ou 
sociétaires  des  théâtres  de  Paris  et  des  communes 
de  la  République  de  donner  chaque  mois  une  repré- 
sentation au  profit  des  pauvres.  —  «  Ouï  le  citoyen 
directeur  du  théâtre  de  Molière,  qui,  après  avoir 
remis  sur  le  bureau  l'affiche  de  ce  jour,  par  laquelle 
il  annonce  donner  au  profit  des  indigents,  en  vertu 
de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  11  nivôse  der- 
nier, Othello,  tragédie  en  cinq  actes,  et  les  Visitan- 
dines,  opéra  en  deux  actes,  a  invité  la  Municipalité 
à  nommer  et  envo3'er  des  commissaires  pour  cons- 
tater la  recette  d'après  le  prix  des  places  porté  en 
vertu  dudit  arrêté  à  125  livres  pour  les  premières 
loges,  parquet  et  amphithéâtre,  60  livres  pour  les 
secondes  loges,  et  30  livres  pour  le  parterre  et  les 
troisièmes,  il  a  été  arrêté. ..que  les  citoyens  Micheau 
et  Cerille  Ducros,  membres  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  demeurent  commissaires  nommés 
pour  se  rendre  ce  jour,  à  trois  heures  de  relevée, 
l'un  dans  un  bureau  de   distribution   des   billets 
d'entrée,  l'autre  dans  l'autre,  pour  surveiller  la  re- 
cette, la  constater  légalement  »,  etc.  —  l'i  pluviôse. 
Mention  de  la  représentation  de  lu  Cnmvane,  «  pièce 
à  grand  spectacle,  faite  pour  attirer  beaucoup  de 
monde  ».  qui  est  donnée  au  profit  des  indigents.  — 

29 
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16  pluviôse.  Enregistrement  de  la  commission  de 
commandant  amovible  de  la  place  de  Bordeaux, 
accordée  au  citoyen  Mergier,  adjudant  général.  — 
It) pliwiose.  Envoi  d'une  délégation  vers  «  lex-dé- 
puté  Allard,  agent  du  Gouvernement  en  mission 
dans  les  départements  des  Landes,   des  Basses- 
Pyrénées  et  de  la  Gironde,  pour  faire  rejoindre  les 
jeunes  gens  de  la  première  réquisition  et  les  déser- 
teurs à  l'intérieur  ^y.  —  25  pliwiose.  Enregistrement 
d'un  arrêté  de  l'administration  départementale  re- 
latif à  la  vente  du  mobilier  national.  —  27  pluviôse. 
Enregistrement  d'une  délibération  de  l'administra- 
tion départementale  interdisant  les  sonneries  de 
cloches  pour  les  convocations  du  culte.  Le  Bureau 
arrête  «  que  les  membres  du  Bureau  des  travaux 
publics  demeurent  invités  à  se  transporter  par  tout 
le  jour  dans  les  édifices  destinés  au  libre  exercice 
des  cultes,  avec  les  artistes  nécessaires  pour  enlever 
les  battans  des  cloches  attachées  à  chacun  desdits 
édifices,  ainsi  que  les  cordes,  et  de  faire  porter  et 
déposer  le  tout  dans  les  magasins  de  la  Commune». 
—  28  pluviôse.  Mesures  pour  assurer  le  bon  ordre 
dans  l'intérieur  de  la  Bourse  et  pour  «  en  interdire 
l'entrée  aux  non  patentés,  aux  vils  et  infâmes  agio- 
teurs, aux  acapareurs,  à  cet  essaim  de  colporteurs, 
revendeurs  soit-disant  courtiers,  qui  obstruent  les 
passages  pour  voler  les  passants  ».  —  1"  uenlose. 
Certificat  de  bonne  conduite  accordé  au  citoyen 
Derey,  commissaire  des  guerres.   —   li  ventôse. 
Enregistrement  d'une  délibération  du  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune,  en  date  du  13  ventôse,  concer- 
nant l'illumination  de  la  ville,  «  dont  le  bail  de 
l'entreprise  fut  donné,  en  1776,  pour  vingt  années 
consécutives,  aux  citoyens  Bonnet  et  Vaillant,  le- 
quel finira  le  onze  germinal  prochain,  correspon- 
dant au  31  mars  1796  (vieux  style)  ».  —  18  ventôse. 
Inventaire  du  mobilier  de  la  caserne  du  guet  à 
cheval  ;  ledit  guet  est  supprimé  suivant  la  délibé- 
ration du  Conseil  général  en  date  du  13  ventôse. 
—  U)  ventôse.  «  Les  citoyens  composant  les  cercles 
établis  dans  les  maisons  Seguineau  et  Gobineau 
ont  fait  remettre  à  la  Municipalité  soixante-et-dix 
mille  livres  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  classe 
indigente  des  citoyens  de  cette  commune  »;   le 
Bureau  décide  d'afi'ecter  15,000  livres  en  faveur  des 
déportés  et  réfugiés  des  colonies.  —  Ordonnance- 
ment de  240  livres  pour  un  abonnement  de  trois 
mois  «  à  la  feuille  intitulée  :  Feuille  politique,  litté- 
raire et  commerciale  de  la  Gironde  ».  —  25  ventôse. 
Avis  adressé  aux  propriétaires  ou  locataires  des 


maisons  situées  rue  du  Pont-Saint-Jean  et  rue  Au- 
sone,  ci-devant  Richelieu,  en  vue  de  l'alignement 
desdites  rues.  —  27  ventôse.  Décision  concernant 
la  vérification  du  matériel  de  l'illumination.  - 
Paiement  de  826  livres  11  sols  3  deniers  à  des  créan- 
ciers de  la  ci-devant  fabrique  de  l'église  Saint-Mar- 
tial de  Bacalan.  —  29  ventôse.  Visite  rendue  à  U 
Municipalité  par  le  général  Moncey.  —  1"  germi- 
nal. Arrêté  portant  que  «  les  marchands  de  cercles 
vîmes,  planches  et  autres  objets  de  cette  nature,  tien 
dront  à  l'avenir...  leur  marché  sur  l'emplacemen 
contenu  entre  les  deux  pavillons  sur  le  port  ».  - 
Arrêté  portant  «  que  les  commandants  des  postes 
patrouilles  et  corps  de  garde  de  la  Garde  national, 
bordeloise  demeurent  autorisés  à  arrêter  dans  leur 
marches  tout  citoyen  passant  dans  les  rues  aprè 
onze  heures  du  soir,  depuis  le  premier  de  ce  moi 
jusqu'au  dernier  jour  complémentaire,  et  aprè 
dix  heures,  depuis  le  premier  vendémiaire  jusqu'ai 
dernier  ventôse  ;  à  lui  demander  qui  il  est  et  le  liai 
de  son  domicile  ;  et  si  des  réponses  qu'il  fera  il  ré 
suite  que  c'est  un  citoyen  connu  et  domicilié,  ils  1 
laisseront  passer  et  lui  offriront  de  le  faire  con 
duire;  si  au  contraire  les  réponses  sont  vagues 
incertaines  et  propres  à  faire  soupçonner  le  citoye 
arrêté,  le  commandant  décidera  s'il  y  a  lieu  àvér: 
fier  le  domicile  par  lui   indiqué  et,  après  avoi 
dressé  procès-verbal  des  faits  qui  auront  donn 
lieu  à  suspicion  contre  lui,  il  le  fera  conduire  à  1 
Maison  commune.   Cette  mesure  aura  égalemei 
lieu  à  l'égard  des  conducteurs  de  voitures  de  tout 
espèce  et  des  personnes  et  elTels  qu'elles  renfermi 
ront  ».  —  4  germinal.  Enregistrement  d'une  dél 
bération  du  Directoire  du  département  concernai 
un  règlement  de  comptes  entre  la  Municipalité  et 
citoyen  Albert,  «  fermier  des  salles  des  spectacles  ( 
Bordeaux  ».  —  6  germinal.  Ajournement  de  «  l'av 
à  donner  à  l'administration  du  Département  sur 
quotité  de  la  somme  à  allouer  à  chacun  des  inst 
tuteurs,  tant  pour  leur  traitement  que  pour  lei 
indemnité,  à  défaut  de  logement  et  d'un  jardin  q 
la  loi  leur  accorde  ».  —  12  germinal.  Réception  ( 
lettres  annonçant  la  prise  de  Charrette  :  «  Il  a  é 
arrêté  ...  que  les  citoyens  BonnalTé,  Nairac  et  M 
thieu,  membres  du  Conseil  général  de  la  Commun 
demeurent  commissaires  nommés  pour  se  transpo 
ter  à  cheval  sur  les  places  publiques  de  la  commun 
escortés  du   commandant  de  la  Garde  naliona 
bordeloise,  de  roificier  de  jour  et  d'un  détacheme 
des  dragons  en  station  à  Bordeaux,  précédés  d'i 
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des  trompettes  de  la  Ville,  et  annoncer  à  tous  les 
citoyens  limportanle  nouvelle  de  la  prise  de  Char- 
rette, et  lire  à  haute  et  iiitelligihle  voix  les  lettres 
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ollicielles  du  {;énérai  Meyer,  eoniniandanl  la  qua- 
trième sulxhvision  de  l'armée  de  l'Ouest.  »  — 
/.)  genniiuil. 


Vu  la  pet.t.on  des  citoyens  Guillaume-Charles  Hyrne  et  compagnie  aux  citoyens  a.lministrateurs  du 
département  de  la  Gironde,  tendante  à  étahlir  «ne  manufacture  de  draps  et  velours  de  coton  ha/in.s 
mousselines,  cotons,  mousselinètesetcazimirs,  dont  le  tissu  est  moins  supérieur  à  celui  de  i.areilles  étoiles 
fabriquées  en  Angleterre,  dans  l'hospice  des  Enfants  de  la  Patrie,  ci-devant  dit  la  Manufacture,  dont  ils 
demandent  une  partie  des  hàtiiuents  qui  composent  cet  hospice  pour  v  faire  leur  étal.lissement  ; 

Le  renvoi  de  l'administration  départementale  à  la  Municipalité  pour  donner  son  avis  après  avoir  pris 
les  observations  des  administrateurs  de  l'hospice  des  Enfants  de  la  Patrie; 

Vu  aussi  les  observations  des  administrateurs  dudit  hospice: 

Et  ouï  le  rapport  du  Bureau  des  traveaux  publics  auprès  de  la  Commune,  diupiel  il  résulte  que  les 
commissaires  dudit  Bureau  s'étant  transportés  dans  l'hospice  des  Enfants  de  la  Patrie,  ci-devant  la  Manu- 
facture, et  s'étant  réunis  aux  administrateurs  de  cette  maison,  ils  examinèrent  si  l'établissement  proposé 
par  les  pétitionnaires  pouvoit  se  faire  sans  inconvénient,  et  si  l'enseinble  des  bâtiments  présentoient  des 
logements  sullisants  pour  les  enfants,  pour  leurs  exercices,  pour  les  citoyennes  qui  les  soignent  et  les  élèvent 
et  pour  tous  les  accessoires  inséparables  d'une  grande  administration  ; 

Qu'ayant  parcouru  et  visité  l'aile  gauche  du  bâtiment,  en  entrant  dans  ledit  hospice,  désignée  comme 
la  plus  convenable  à  l'établissement  proposé,  ils  reconnurent  que  le  rez-de-chaussée  et  le  premier  étage 
étoient  entièrement  occupés  par  les  jeunes  enfants  habillés  de  rouge  et  de  bleu,  et  que  les  étages  supérieurs 
l'étoient  par  les  personnes  chargées  du  soin  desdits  enfants,  et  que  nulle  autre  partie  du  bâtiment  ne  pou- 
voit lui  être  suppléé  ; 

Que  le  pré  appelé  verger,  à  l'extrémité  du  jardin  (luil  laul  traverser  avant  d'y  arriver,  présente  des 
obstacles  majeurs  qui  ont  été  développés  par  les  administrateurs  dudit  hospice  ; 

Que  les  observations  desdits  administrateurs  ne  laissent  rien  à  désirer,  ils  invitent  les  corps  adminis- 
tratifs à  les  prendre  en  considération  ; 

La  Municipalité  estime  (juil  y  a  lieu  à  inviter  les  pétitionnaires  à  renoncer  à  leur  projet  d'élablis.sement 
dans  l'hospice  des  Enfants  de  la  Patrie,  cl  à  leur  désigner  la  ci-devant  maison  des  Bénédictins,  servant 
actuellement  d'hospice  de  bienfaisance  pour  les  ci-devants  mendiants,  dont  les  bras  et  les  talents  pourroient 
être  utilisés  autant  dans  l'intérêt  de  la  manufacture  des  pétitionnaires  que  dans  celui  de  l'hospice;  et  à 
m\iter  l'administration  déiiartementalc  à  prendre  en  considération  les  observations  des  administrateurs 
(le  l'hospice  des  Enfants  de  la  Patrie  et  à  s'intéresser  aujjrès  des  administrateurs  de  la  Marine  pour  en 
obtenir  l'entière  évacuation  des  bois  de  construction  qu'ils  ont  fait  déposer  dans  la  cour  dudit  hospice  et 
à  le  rendre  à  sa  destination  première. 


IGgerminal.  Certificat  de  bonne  conduite  accordé 
au  citoyen  Lhoste,  directeur  provisoire  de  la  Mon- 
naie de  Bordeaux.  —  J8  germinal.  Enregistrement 


d'un  arrêté  du  Directoire  du  département  relatif  à 
l'organisation  des  écoles  primaires.  Décision  des 
Maire  et  officiers  municipaux  : 


Les  Maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Bordeaux  approuvent  l'élection  faite  ])ar  le  jury 
d'instruction  des  citoyens  Lamothe,  Sédail.  Verdet,  Merle,  Benguets.  Sacau,  Faure,  Nolibois  et  Milhar  dit 
Laglaise,  pour  remplir  les  fonctions  d'instituteurs  primaires  dans  l'arrondissement  de  cette  commune,  et 
désignent  : 

Premièrement,  pour  l'arrondissement  du  Sud  : 

1°  La  maison  nationale  au  bout  du  pont  lùdalie; 

2°  La  maison  rue  Ducasse  ; 

3°  La  ci-devant  chapelle,  dite  de  la  Congrégation,  faisant  partie  de  la  maison  nationale  des  ('a[)ucins. 
[Ce  bâtiment  isolé  et  détaché  du  ci-devant  couvent,  est  précédé  d'une  grande  cour;  la  classe  aura  (luarante- 
Ideux  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large  ;  elle  est  bien  éclairée  et  |)eut  être  [jartagée  en  deux  par  une  cloison. 
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Secondement,  pour  l'aiTondissement  du  Nord  : 

1»  La  maison  nationale  située  aux  Chartrons,  près  l'emplacement  sur  lequel  devoit  être  élevé  un  édifice 
destiné  à  servir  d'église  ; 

2°  Les  deux  classes  rue  des  Tanneries  près  la  place  Fondaudège  ; 

3°  Deux  chambres,  au  rez-de-chaussée,  de  25  pieds  carrés  chacune,  sans  cheminées,  et  deux  au  dessus, 
de  même  grandeur,  avec  cheminées,  dépendantes  de  la  maison  nationale  ci-devant  dite  des  Catherinètes  et 
dans  l'aile  au  midi  du  côté  du  jardin. 

Troisièmement,  pour  l'arrondissement  du  Centre  : 

1°  La  maison  située  rue  du  Cancera,  occupée  par  le  citoyen  Laglaize,  instituteur,  où  il  tient  son  école 
et  où  il  éloit  établi  avant  sa  nomination  ; 

2°  Le  logement  occupé  par  le  citoyen  Lamolhe,  instituteur,  dans  lequel  il  tient  son  école,  lequel  est 
dépendant  de  la  maison  nationale  des  ci-devant  Carmélites  ; 

3"  La  maison  nationale  ci-devant  dite  collège  de  Médecine,  rue  des  Ayres,  qui  offre  un  logement 
convenable  pour  une  école,  consistant  en  une  grande  chambre  précédée  d'une  cour  et  détachée  de  la  maison 
appcllée  le  collège  des  Loix.  Les  communications,  s'il  y  en  a,  seront  fermées. 

Des  neuf  locaux  ci-dessus  désignés  pour  l'établissement  des  écoles  primaires,  six  sont  nationaux  et 
deux  seulement  offrent  les  logements  requis  par  la  Loi  pour  l'instituteur,  les  écoles  pour  les  élèves  et  un 
jardin.  Les  deux  instituteurs  Sédail  et  Benguet  les  occupent  :  le  premier  occupe  la  maison  nationale  au 
bout  du  pont  Eulalie;  le  second  occuppe  la  maison  nationale  aux  Chartrons,  près  de  l'emplacement  sur 
lequel  devoit  être  édifié  une  église.  Cette  maison  a  un  logement  et  un  jardin  trop  vastes  pour  un  seul  insti- 
tuteur. L'administration  départementale  pourroit,  dans  l'intérêt  de  la  Nation,  fixer  la  portion  du  logement 
et  du  jardin  nécessaire  à  l'instituteur  et  louer  le  surplus. 

Les  deux  logements  indiqués,  l'un  dans  la  maison  nationale  des  ci-devant  Catherinètes,  l'autre  dans 
la  maison  nationale  des  ci-devant  Grandes-Carmélites,  n'offrent  que  les  logements  nécessaires  aux  institu- 
teurs et  pour  les  écoles  et  n'ont  point  de  jardins. 

Les  quatre  logements  indiqués,  le  premier  dans  la  rue  Ducasse,  où  le  citoyen  Verdet  tient  ses  écoles; 
le  second  dans  l'ancienne  chapelle  dite  de  la  Congrégation,  dépendant  de  la  maison  nationale  ci-devant 
dite  des  Capucins  ;  le  troisième  dans  la  rue  des  Tanneries,  où  le  citoyen  Faure  tient  ses  écoles  ;  le  quatrième 
dans  le  ci-devant  collège  de  Médecine,  rue  des  Ayres,  n'offrent  ni  logements,  ni  jardins  pour  les  insti- 
tuteurs. 

Le  neuvième  local  indiqué,  rue  du  Cancera,  occuppê  par  le  citoyen  Laglaise,  instituteur,  est  pourvu  de 
logements  nécessaires  pour  son  école  et  pour  lui.  Il  n'a  point  de  jardin. 

L'art.  3  de  l'arrêté  de  l'administration  départementale  invite  la  Municipalité  à  la  fixer  sur  la  quotité 
de  la  somme  qui  devra  être  allouée  à  chaque  instituteur  pour  lui  tenir  lieu  d'un  logement  avec  un  jardin, 
et  sur  le  prix  de  la  rétribution  annuelle  que  chaque  instituteur  pourra  recevoir  de  ses  élèves. 

Pour  satisfaire  à  cet  article,  la  Municipalité,  d'après  un  calcul  qui  a  pour  base  les  mandats  et  leur 
rapport  avec  l'assignat  à  trente  capitaux  pour  un,  estime  qu'il  y  a  lieu  à  fixer  la  rétribution  annuelle  à 
donner  aux  instituteurs  pour  chacun  des  élèves,  en  se  reportant  avant  1790,  et  ayant  égard  au  logement  qui 
leur  est  donné  ou  payé  à  part,  douze  francs  en  mandats  ou  trois  cents  soixante  livres  en  assignats,  valeur 
nominale,  et  pour  leur  logement  cinq  cents  francs  en  mandats  ou  quinze  mille  livres  en  assignats,  valeur 
nominale,  y  compris  le  jardin  dont  ils  doivent  jouir. 


7.9  germinal.  Arrêté  relatif  à  la  fourniture  de 
matelas  et  de  couvertures  aux  soldats  en  garnison 
à  la  Pointe-de-Grave. —  2.5  germinal.  Autorisation 
au  citoyen  Allegret  de  continuer  «  la  fabrication  de 
tabac  dans  l'attelicr  qu'il  a  établi  dans  son  jardin, 
près  la  rue  Citran  «.  —  2  floréal.  Vérification  des 
pompes  placées  dans  l'arsenal  de  la  Maison 
commune  et  dans  la  salle  du  Grand-Spectacle;  il 


est  constaté  qu'une  des  pompes  de  la  salle  du  Grand- 
Spectacle  ne  fonctionne  pas  et  que  les  «  boyaux  » 
laissent  perdre  l'eau  «  comme  un  crible  ».  — 
12  floréal.  Arrêté  portant  «  que  le  citoyen  Bellot, 
receveur  provisoire  de  l'an  S""^  des  contributions 
publiques  de  cette  commune,  demeure  autorisé  à 
distraire  de  la  somme  de  trois  millions  deux  cents 
trente-trois  mille  quatre  cents  cinquante  livres  dix- 
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neuf  sols,  provenant  de  la  recette  d"acconiptes  sur 
la  contril)iition  foncière  de  l'an  ii""',  celle  d"un 
million  (|uil  versera  dans  la  caisse  d'un  trésorier 
de  la  Commune  pour  être  employée  aux  dépenses 
courantes  de  l'administration  municipale  ».  — 
n  floréal.  Mention  dune  tentative  d'introduction 
de  faux  assignats  et  de  fausse  monnaie  dans  la 
commune. —  '23  floréal.  Ordonnancement  de  LOOO 
livres  au  nom  de  Reck.  maitre  de  musicpie  au 
(îrand-Théàtre,  pour  frais  de  transport  d'instru- 
ments de  musi(jue  au  Chamji-de-^Lnrs  à  l'occasion 
des  fêtes  de  la  Jeunesse  et  des  Epoux.  —  6  prairial. 
Ordonnancement  de  27,600  livres  en  assignats, 
montant  des  traitements  des  membres  du  Conseil 
général  pendant  le  mois  de  lloréal  et  les  dix  pre- 
miers jours  de  prairial. 

n.   135.  (Hegistre.l  —  Grand  in  f%  4.S  feuillets. 

An  l'y.  —  Registre  «  destiné  à  la  transcri[)tion 
<les  arrêtés  de  la  Municipalité  exerçant  provisoire- 
ment les  fonctions  attril)uées  par  la  Constitution 
au  Bureau  central,  jusqu'à  la  parfaite  oi-gaiiisation 
des  trois  municipalités  de  celte  commune  ».  — 
:i  frimaire.  .Arrêté  de  l'administration  du  Départe- 
ment, en  date  du  215  brumaire,  portant  «  que  jusqu'à 
ce  que  le  Rureau  central  de  cette  commune  soit 
installé,  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par 
la  Constitution  seront  provisoirement  exercé[esj 
jKir  les  membres  qui  composent  la  Municipalité 
actuel  le];  les  mêmes  membres  exerceront  aussi 


toutes  les  autres  fonctions  attribuées  aux  adminis- 
trations nuinicip[ali"sjjus(iuesà  laparfaiteorganisa- 
tiondes  trois  municipalités  de  cette  commune».  — 
Nomination  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
la  Municipalité  qui  doivent  remplir  les  fonctions 
administratives  du  District.  —  S  frimaire.  Mention 
de  fourniture  de  souliers  au  magasin  du  Départe- 
ment, à  raison  de  240  et  360  livres  la  paire.  — 
2.)  nivôse.  Enregistrement  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  Département  relative  aux  secours  à 
accorder  aux  déportés  et  réfugiés  des  colonies.  — 
2/  ventôse.  Nomination  du  citoyen  Tcrnois,  en  (|ua- 
lité  de  commissaire  expert  pour  la  vente  du  mobi- 
lier national. 

I).  i:iG.  (Registre.)  —  Grand  in-f",  9  feuillets. 

An  IV.  —  Registre  des  arrêtés  des  Maire  et 
ollicicrs  municipaux  exerçant  provisoirement  les 
fonctions  attribuées  par  la  Constitution  au  Bureau 
central.  —  Arrêtés  concernant  les  secours  à  accor- 
der aux  parents  des  défenseurs  de  la  Patrie.  — 
A  partir  du  19  prairial,  les  arrêtés  sont  pris  par  les 
commissaires  du  Bureau  central. 

D.  i:(7.  (Kesîistre.)  —  Grand  in-f",  (iU  feuillets. 

An  Il-an  III.  —  Registre  de  comptes  décadai- 
res. Etat  des  travaux  exécutés  dans  les  bureaux  de 
la  Maison  commune.  Ce  registre  est  en  très  mauvais 
état. 


C'orrospoinlaiiei'    de    la    Miinicipulitt', 


D.  i:t8.  (Rcf^istre.)  —  Grand  in-f,  li)2  feuillets. 

1790-1791.  —  Registre  de  correspondance  de 
la  Municipalité.  —  !>  avril  1790.  Lettre  aux  oHiciers 
municipaux  de  lîarsac,  sur  le  refus  par  M^L  de 
Scgur  et  de  Rolland  de  prêter  le  serment  civique 
exigé  de  la  garde  nationale  dudit  liarsac—  10  avril. 
Au  président  de  l'Assemblée  nationale  :  «  Puis- 
sions-nous, Monsieur,  par  notre  zèle  à  seconder 
vos  grandes  vues,  mériter  la  confiance  du  Corps 
législatif,  comme  nous  avons  obtenu  celle  de  nos 
concitoyens  !  Ce  que  nous  pouvons  vous  promettre, 
c'est  que  nous  ne  négligerons  rien  pour  nous  rendre 


dignes  de  l'honorable  mission  qui  nous  a  été  donnée 
et  pour  concourir  utilement  à  l'exécution  de  vos 
grands  desseins  pour  la  prospérité  de  l'empire.  » — 
11  avril.  A  l'Assemblée  nationale,  à  l'occasion  de 
l'envoi  d'un  mémoire  remis  à  la  Munici|)alilé  par 
les  négociants  de  Bordeaux.  —  IS  avril.  Aux  oi!i- 
ciers  municipaux  d'Auray,  au  sujet  de  dix  mille 
boisseaux  de  grains  achetés  dans  ladite  ville  par 
des  négociants  de  Bordeaux,  et  dont  ces  der- 
niers ne  peuvent  obtenir  la  livraison.  —  21  avril. 
Aux  ofTiciers  municipaux  de  Lorient,  «  sur  quel- 
ques objets  relatifs  à  la  police  des  spectacles  ».  — 
Aux  supérieurs  des  communautés  religieuses,  pour 
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leur  annoncer  la  visite  de  deux  commissaires  char- 
gés de  dresser  un  état  des  objets  qui  appartiennent 
auxdilcs  communautés  :  «  Nous  ferons,  mon  révé- 
rend Père,  tout    ce  qui   dépendra   de  nous   pour 
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adoucir  ce  que  notre  mission  peut  paraître  avoir  de 
rigoureux.  »  —  26'  avril.  A  M.  Latuilière,  juge  de 
la  juridiction  consulaire  : 


MONSIEUH, 

Le  maintien  du  bon  ordre  exige  que  nous  avisions  aux  moyens  de  prévenir  ou  empêcher  les  contesta- 
tions qui  s-élèvenl  journellement  sur  le  port,  et  notamment  aux  Chartrons,  entre  certaines  associations  de 
portefaix,  connues  sous  le  nom  de  bandes,  et  d'autres  journaliers  d'autant  plus  avides  de  travail  qu'ils  sont 
plus  nombreux  et  que.  moins  connus  des  personnes  qui  seroient  dans  le  cas  de  les  employer,  ils  trouvent 
plus  rarement  l'occasion  d'obtenir  la  préférence;  aussi  ne  la  doivent-ils  souvent  qu'à  des  moyens  violents 
qui  donnent  lieu  à  des  plaintes  fréquentes  ou  à  des  scènes  qu'une  bonne  police  ne  peut  tolérer. 

Nous  sommes  bien  pénétrés  de  ce  qu'ont  d'odieux  les  privilèges  particuliers  que  l'intérêt  général  a  fait 
proscrire;  et  néanmoins,  nous  n'avons  garde  d'admettre  tout  ce  que  voudroienl  en  induire  de  favorable  à 
leur  cause  les  portefaix  non  réunis  en  associations  qui  demandent  la  suppression  des  bandes,  comme  si  elles 
exercoient  un  privilège. 

Plus  spécialement  attachées  au  service  de  tels  ou  tels  négociants,  elles  ne  tiennent  que  de  ces  négo- 
ciants et  de  leur  volonté  seule,  cette  espèce  de  privilège  de  confiance  ;  confiance  bien  libre,  sans  doute,  de 
la  part  de  ceux  qui  salarient  des  hommes  dont  ils  éprouvèrent  la  fidélité  ou  l'adresse,  et  qui  pourroient 
répugner  surtout  à  introduire  indifféremment  dans  l'intérieur  de  leurs  chais  et  magazins  des  inconnus  qui, 
par  leur  nombre  même,  exigeroient  une  plus  grande  surveillance. 

La  manipulation  de  ses  marchandises  appartient  incontestablement  à  tout  propriétaire,  et  il  dépend 
d'un  chacun  de  n'y  employer  qui  bon  lui  semble  ;  mais  cette  liberté  bien  naturelle  ne  prévaudra  sans  doute 
pas  dans  le  cœur  de  nos  concitoyens,  moins  jaloux  de  l'exercice  de  leurs  droits  que  du  maintien  de  la 
tranquilité  publique,  sur  des  considérations  majeures  qui  sembleroient  exiger  dans  ces  circonstances  plus 
d'égalité  dans  la  distribution  du  travail.  Il  seroit  fâcheux  d'avoir  à  craindre  ou  à  punir  les  excès  d'une 
foule  de  journaliers  déjà  découragés  par  l'inaction  momentanée  du  commerce  et  qui,  n'ayant  d'espoir  et  de 
ressource  que  dans  le  partage  des  travaux  du  port,  seroient  repoussés  par  ces  bandes  préférées,  toujours 
prêtes  à  abuser  de  cette  prédilection. 

Fut-elle  déterminée  par  de  fortes  raisons  de  convenance,  l'utilité  même  de  ces  associations  ne  sauroit 
dissimuler  à  des  âmes  sensibles  la  nécessité  plus  urgente  de  soulager  la  misère  du  plus  grand  nombre. 

Cet  objet  de  police  intéressant  particulièrement  le  commerce,  nous  vous  prions,  Monsieur,  de  lui 
soumettre  ces  considérations  et  de  prendre  son  avis  sur  cette  concurrence  des  portefaix  réunis  en  associa- 
tions et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  sur  les  moyens  surtout  de  concilier  leurs  réclamations  réciproques 
avec  les  intérêts  et  les  vues  de  ceux  qui  les  employent.  Nous  ne  voulons  point  avoir  à  nous  reprocher  d'avoir 
négligé  les  avis  de  l'expérience  dans  un  règlement  provoqué  par  les  désordres  qui  se  commettent  journel- 
lement sur  le  port  et  qui  sera  le  premier  objet  de  nos  soins  dès  que  nous  aurons  reçu  la  délibération  du 
commerce  à  ce  sujet. 

Nous  sommes  avec  un  sincère  attachement 


29  avril.  Lettre  aux  ofïiciers  municipaux  de 
Preignac  et  de  Harsac,  pour  les  engager  à  prendre 
des  mesures  afin  qu'il  ne  soit  commis  aucune  dégra- 
dation au  moulin  du  Pont,  appartenant  aux  Char- 
treux :  «  Ce  moulin  nous  est  utile  pour  notre  ville 
et,  à  ce  titre,  nous  sommes  intéressé  à  sa  conserva- 
tion. » —  i  mai.  A  M.  Duchatel-Sainl-Pierie,  direc- 
teur des  octrois,  pour  l'inviter  à  payer  àVincentDau- 
barède,  major  commandant,  l'indemnité  du  droit  de 


pied-fourché  due  à  l'état-major  du  Château-Trom- 
pette. —  A  M.  Lambert,  contrôleur  général, au  sujet 
de  l'épuisement  des  finances  de  la  Ville  :  «  Récolte 
en  vins  si  disetteuse  et  d'une  si  mauvaise  qualité 
(jue  la  très  grande  partie  des  propriétaires  n'ont 
presque  rien  tiré  des  fortes  dépenses  que  coûte  la: 
culture  des  vignes  ;  rareté  et  excessive  cherté  des 
grains,  interruption  ou  cessation  presque  totale  de 
travaux,  résultante  de  cette  disette  et  de  la  stagna- 
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i  tion  du  commerce  qui  en  est  la  suitte  nécessaire  ; 
I  dépenses  nécessaires  ])our  le  maintien  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquililé  pubiicjue;  secours  indispensa- 
I  blcnient  nécessaires  à  la  classe  indigente,  soit  en 
I  travaux,  soit  en  diminution  du  prix  du  pain,  telles 
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sont  les  causes  qui  oui  liii  augmenter  la  gène  des 
administrateurs.  »—  fi  mai.  Aux  olliciers  munici- 
paux de  Castillon-sur-Dordognc,  sur  le  fonctionne- 
ment de  la  garde  nationale.  —  .S'  mai.  Au  Comité 
ecclésiasti(iue  : 


...  Nous  avons  cru  devoir.  Messieurs,  aux  fonctions  dont  nous  sommes  chargés,  de  recueillir  les  obser- 
vations des  religieux  sur  l'embarras  où  ils  vont  être  pour  fournir  à  la  culture  de  leurs  fonds.  Notre  pro- 
vince est.  à  cet  égartl,  dans  un  état  qui  ne  se  trouve  point  ailleurs.  Nous  n'avons  que  des  vignes  dont  la 
majeure  partie  est  sur  un  sol  ingrat  et  sec.  Elles  exigent  un  travail  continuel,  et  la  moindre  négligence 
dans  leur  culture  les  ruine  bientôt.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  que  la  récolte  qu'elles  donnent  soit  inférieure 
aux  avances  qu'il  a  fallu  faire  dans  l'année.  Nous  pouvons  assurer  que  cela  est  arrivé,  notamment  pour  la 
dernière  récolte. 

Les  religieux  qui  possèdent  des  domaines  considérables  en  vignes  ne  peuvent  donc  fournir  aux  fraix 
de  leur  culture  que  par  leur  économie  des  années  précédentes,  ou  par  les  prix  de  ferme  des  biens  d'une 
autre  nature,  ou  enlin  par  des  emprunts.  Nous  en  avons  trouvé  fort  peu  qui  eussent  de  l'argent.  Leurs 
fermiers  refusent  de  payer  le  prix  de  leurs  baux,  i)arce  (ju'un  décret,  que  nous  n'avons  pas  reçu  encore, 
mais  qui  est  annoncé  par  les  papiers  publics,  les  oblige  à  les  verser  dans  la  caisse  du  District.  L'emprunt 
n'est  pas  praticable,  en  sorte  que  ces  religieux  sont  dans  l'impossibilité  de  faire  les  avances  nécessaires. 
Tel  est,  en  particulier,  le  cas  où  se  trouvent  ici  les  Bénédictins.  Ils  firent  part  de  leur  embarras  à  nos 
commissaires  qui  les  prièrent  de  rédiger  un  mémoire  là-dessus.  Ils  l'ont  adressé  à  l'un  d'eux,  et  comme 
ils  .sic]  nous  a  paru  plein  de  sentiment,  de  raison  et  de  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
nous  avons  cru  devoir  le  mettre  sous  vos  yeux.  Les  Augustins  nous  en  ont  aussi  remis  un  cpie  nous 
.soumettons  à  votre  sagesse. 

Veuilles  observer.  Messieurs,  que  tous  les  domaines  possédés  par  les  religieux  de  cette  ville  sont  hors 
les  limittes  de  notre  Municipalité,  que  les  olliciers  municipaux  des  lieux  où  ils  sont  situés  commencent 
déjà  à  s'adresser  à  nous  pour  demander  des  avances  à  raison  des  travaux  à  faire  dans  ces  domaines,  et 
que  nous  sommes  dans  l'impossibilité  de  leur  fournir  aucun  secours. 

Le  mémoire  des  Bénédictins  sollicite  aussi  de  votre  attention  sur  un  autre  objet  (|ui  nous  a  paru  inté- 
ressant :  c'est  celui  des  aumônes.  Malgré  la  précaution  que  nous  avons  prise  d'ouvrir  depuis  longtems 
des  atteliers  de  charité,  nous  sommes  surchargés  de  mendians.  Ces  malheureux,  accoutumés  à  trouver 
tous  les  jours  des  alimens  à  la  porte  des  monastères,  pourroient  troubler  la  tranquilité  publicjue  si  cette 
ressource  leur  manquoit  tout-à-coup.  Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  provoquer  ([uebiue  décision  de 
l'Assemblée  législative  sur  ces  deux  points.  Elle  a  trop  à  co-ur  d'établir  le  bonheur  i)iiblic.  poiw  que  nous 
puissions  la  croire  indilï'érente  sur  des  détails  qui  tendent  à  l'assurer. 


8  mai.  Lettre  aux  olliciers  municipaux  d'Auray, 
au  sujet  d'un  envoi  de  grains  auquel  la  population 
de  ladite  ville  met  obstacle.  Trois  mois  avant  une 
récolte  qui  parait  abondante,  «  il  ne  faudroit  pas 
de  grands  efforts  pour  lui  faire  entendre  raison.  Ce 
seroit  bien  de  tous  les  momens  le  plus  favorable 
pour  lui  faire  remarquer  que  l'approvisionnement 
de  votre  ville  est  très  considérable,  même  embar- 
rassant et  nuisible  pour  elle,  tandis  (jue  nous,  au 
contraire,  nous  avons  le  j)lus  grand  besoin  des  lOà  12 
Imille  boisseaux  de  froment  ([ue  nos  négociants  ont 
chés  vous  pour  attendre  la  récolte  ».  —  A  M.  de 
Saint-Priesl,   sur   le    même   objet.  —    ].'>  mai.    A 


rAsseml)lée  nationale  au  sujet  de  l'échange  des 
billetsou  promesses  c/'a.ss/(7;ia/s  émis  provisoirement 
par  la  Caisse  d'escompte,  contre  des  assignats.  — 
17  mai.  A  l'Assemblée  nationale,  à  l'occasion  du 
dé|)art  des  volontaires  de  la  Garde  nationale  pour 
Monlauban. —  20  mai.  .\  M.  Courpon.  major  géné- 
ral du  détachement  de  la  (larde  nationale  en  marche 
vers  Montauban.  —  2'J  mai.  Au  général  Couri)on 
pour  le  féliciter  :  «  Notre  ville  méritera  d'être  citée, 
après  la  capitalle,  comme  modèle  de  persévérance 
et  de  modération  à  toutes  celles  (jui  veulent  se 
rendre  dignes  de  la  liberté.  »  —  Au  comte  de  Saint- 
Priest  : 
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Monseigneur, 

Vous  nous  avez  rendu  justice  en  supposant  que  nous  nous  ferions  des  reproches  du  manquement  invo- 
lontaire que  nous  avons  commis  envers  Sa  Majesté.  Si  les  regrets  les  plus  vifs  peuvent  nous  servir  d'excuse, 
nous  obtiendrons  de  la  bonté  paternelle  du  Roi  qu'il  oublie  cette  faute.  Veuilles  lui  due.  Monseigneur,  que 
la  fidélité  la  plus  inviolable,  le  respect  et  la  soumission  que  des  citoyens  généreux  doivent  à  leur  roi,  sont 
et  seront  toujours  le  caractère  distinctif  de  la  commune  de  Bordeaux.  Veuilles  lui  dire  que  notre  Garde 
nationale,  en  se  portant  avec  courage  à  la  deftense  de  la  Constitution  indignement  attaquée  à  Montauban, 
n'a  pas  perdu  de  vue  un  seul  instant  qu'elle  obéissait  à  un  devoir  prescrit  par  Sa  Majesté  elle-même.  C'est 
en  poussant  des  cris  de  Vive  le  Roi  !  qu'une  partie  de  notre  jeunesse  citoyenne  a  quitté  nos  murs  pour  voler 
à  la  delTense  des  loix  et  de  la  liberté. 

Mais  qu'il  nous  soit  permis,  Monseigneur,  après  avoir  avoué  la  faute  que  nous  avons  commise,  de 
vous  exposer  les  motifs  qui  peuvent  l'affaiblir  aux  yeux  de  Sa  Majesté. 

Le  plus  grand  mouvement  reignait  à  Bordeaux  au  moment  où  tant  de  motifs  nous  pressaient  de  faire 
partir  le  courier  qui  fut  addressé  à  l'Assemblée  nationale.  Entièrement  livrés  aux  soins  qu'exigeoient  de 
nous  les  préparatifs  de  ce  départ,  nous  n'eûmes,  ni  ce  jour-là,  ni  le  landemain,  pas  un  seul  moment  pour 
nous  réunir  et  nous  fûmes  comme  entraînés  hors  de  nous-méme  par  la  nécessité  d'accélérer  une  expédition 
devenue  nécessaire  pour  maintenir  la  tranquilité  dans  nos  murs.  Nous  pourrions  aisément  justifier  par 
ces  détails  ce  que  nous  avançons  à  cet  égard;  mais  vous  êtes  trop  éclairé.  Monseigneur,  pour  ne  pas 
reconnaître  qu'en  effet  de  tels  soins  sont  très  embara[ssa  nts  pour  des  magistrats  et  par  là  même  qu'ils 
méritent  toute  l'indulgence  d'un  monarque  aussi  tendrement  chéri  que  profondément  révéré. 


2i  mai.  Lettre  aux  officiers  municipaux  de  Mon- 
tauban :  «  Vous  semblés  craindre,  vous  nous 
annoncés  même.  Messieurs,  que  l'approche  de  cette 
Garde  nationale,  qui  ne  peut  aller  au-delà  de 
Moissac  sans  les  ordres  les  plus  exprès  du  Roi, 
allumera  la  fureur  du  peuple  contre  les  citoyens 
malheureux  qui  sont  si  injustement  dans  les  fers. 
Mais  au  moment  de  la  plus  grande  effervescence, 
vous  êtes  parvenus,  ^lessieurs,  à  contenir  ce  peuple 
alors  armé  ;  comment  donc,  lorsque  vos  délibéra- 
tions nousapprennent  que  leurs  armes  sont  remises 
dans  vos  arsenaux,  lorsque  le  sang  qu'ils  ont  déjà 
versé  a  dû  au  moins  affoiblir  sa  rage,  pourrions- 
nous  craindre  que,  moins  furieux  et  désarmé,  il 
devint  plus  redoutable  ?  »  —  Aux  officiers  muni- 
cipaux de  Nantes  pour  leur  demander  des  armes. — 
Aux  officiers  municipaux  de  Casseneuil,  La  Magis- 
tère etViIIemur,au  sujet  des  grains. —  Aux  officiers 
municipaux  de  Montauban.  —  25  mai.  A  MM.  Nai- 
rac,  Lafargue  et  de  Sèze,  députés  de  Bordeaux  à 
l'Assemblée  nationale,  au  sujet  des  troubles  de 
Montauban  :  «  Nous  n'avons  point  encore  fait  de 
soumission  pour  les  biens  nationaux  parce  que 
jusqu'à  présent  nous  n'avons  ni  fonds,  ni  garants 
qui  puissent  lui  servir  de  base.  »  —  Au  liarou  de 
VerteuiJ,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi, 
commandant  en  Guienne,  lecjuei  a  été  chargé  par  le 
Roi  de  rétablir  le  calme  à  Montauban.  —  26  niai. 


A  M.  Courpon,  major  général,  pour  lui  annoncei 
que  M.  Dumas,  officier  major  de  la  Garde  natio- 
nale parisienne,  lui  communiquera  les  ordres  du 
Roi.  —  .'i?  mai.  Aux  officiers  municipaux  de  Tou- 
louse :  «  Puisqu'il  existe  entre  vous  et  nous  une  si( 
grande  conformité  de  vues  et  de  principes,  l'inter- 
valle entre  votre  ville  et  la  notre  est  vraiment  com- 
blé, et  nous  acceptons  avec  transport  la  proposition 
que  vous  nous  faites  d'une  alliance  qui  nous  unira 
à  jamais  pour  le  maintient  de  la  Constitution,  pour 
confondre  vos  veux  et  les  nôtres,  pour  les  rappor- 
ter tous  à  ce  centre  commun.  »  —  Aux  officiers! 
municipaux  de  Montauban  :  «  Avec  quelle  satis- 
faction nous  venons  d'apprendre.  Messieurs,  que 
le  calme  est  rétabli  dans  votre  ville,  que  les  loix  yi 
ont  repris  leur  empire,  que  les  fers  de  vos  malheu-j 
reux  concitoyens  sont  enfin  brisés  et  que  le  sang, 
qu'a  fait  verser  l'égarement  du  peuple  a  assouvi  sa 
fureur!  Puisse  cette  elTroyable  scène  disparaître  de 
la  mémoire  des  hommes  !»  —  A  M.  Courpon,  major 
général,  sur  les  événements  de  Montauban.  — 
1"  juin.  A  l'Assemblée  nationale,  sur  la  circulation 
du  numéraire.—  ijuin.  A  M.  Lambert,  contrôleur 
général,  au  sujet  de  l'emploi  par  la  Ville  des! 
sommes  prises  dans  la  caisse  des  doux  sols  pour] 
livre. —  a  juin.  Aux  députés  de  Bordeaux  à  l'Assem-j 
blée  nationale,  pour  leur  recommander  les  députés! 
de    Saint -Pierre  (Martinique).    —   Au   maire  de 
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Castres,  pour  lui  aiinoucer  un  envoi  de  provisions 
destinées  aux  citoyens  (jui  reviennent  de  Moissac. — 
S  juin.  Au  contrôleur  général  des  linanccs.  pour 
lui  tkiuaiuler  si  les  religieux  doivent  supporter 
l'impôt  de  la  capitation.  —  l'i  juin.  Au  Garde  des 
sceaux,  concernant  le  sieur  Pinard,  associé  dans 
l'imprimerie  des  sieurs  Lahottière.  —  //  juin.  Aux 
olliciers  municipaux  de  Toulouse  :  «.Jouisses  avec 
nous.   Messieurs,   de  ce   triomi)lie   qui    nous  est 

ommun.  Nous  allons  former  aujourd'hui  ce  pacte 
lédératif,  qui  fut  le  vœu  de  votre  coeur  et  du  nôtre, 
ivant  que  n'eut  été  proposé  le  pacte  fédéralif 
jiiiversel  qui.  le  14  juillet,  donnera  à  l'Iùirope  le 
spectacle  le  plus  imposant  dont  fasse  mention  les 
[uinales  d'aucun  peuple;  le  nôtre,  Messieurs,  en 
kera  le  prélude,  il  n'en  deviendra  que  plus  invio- 
jable  et  plus  sacré,  ce  sera  pour  la  municipalité 
ile  Bordeaux  une  jouissance  bien  douce  d'aquérir 
lans  une  fête  solemnelle  le  droit  de  mettre  au  rang 

le  ses  frères  les  plus  chéris,  le  plus  intimement 
mis,  les  magistrats  de  la  ville  de  Toulouse.  Ce 
;oir,  Messieurs,  et  vous  et  nous,  et  vos  Gardes 
lationales  et  les  nôtres,  nous  n'aurons  plus  ipiun 


même  cœur,  un  même  vd-u,  lui  nu'-me  dra|)eau.  La 
Liberté  que  nous  avons  con([uise,  la  Constitution 
([ni  nous  l'assure,  la  Nation,  la  Loi,  le  Hoi,  voilà  les 
liens  éternels  de  notre  éternelle  confraternité.  »  — 
IS  juin.  Aux  olliciers  municipaux  de  Toulouse  : 
«  Qu'elle  fut  attendrissante,  Messsieurs,  la  scène  où 
après  avoir  reçu  votre  serment,  après  vous  avoir 
donné  le  nôtre,  nous  nous  |)récipitàmes  dans  les 
bras  de  vos  représentans  pour  vous  unir  plus  inti- 
mement à  nous  !  Quel  moment  que  celui  où  vous 
livrant  le  drapeau  (juc  nous  avions  fait  bénir,  nous 
sentîmes  (jue  malgré  les  distances,  nous  étions 
toujours  présens  à  vos  regards,  que  les  deux  muni- 
cipalités, les  deux  villes,  les  deux  armées  ne  seraient 
plus  qu'une  seule  municipalité,  une  seule  ville,  une 
seule  armée  !  L'expression,  Messieurs,  ne  peut  point 
rendre  ce  que  nous  avons  éprouvé  et  c'est,  nous 
osons  le  croire,  ce  que  vous  sentirés  vous-même 
lorsque  Messieurs  vos  députés  vous  rendront 
compte  de  ce  (ju'ils  ont  éprouvé  à  leur  tour.  »  — 
'2'2  juin.  A  M.  de  Sainl-Priest  et  aux  membres  de 
l'Assemblée  nationale  : 


Nous  craignons  que  quelque  lettre  c[ui  partira  aujourd'hui  par  le  courier  ne  porte  à  Paris  des  allarmes 
,ur  la  situation  de  notre  ville.  Il  y  a  en  samedi  au  soir  un  mouvement  tumultueux  dans  le  réginu'nt  de 
l'hampagne;  mais  pourquoi  vous  en  faire  le  détail,  M.  (M'^).  Il  attristerait  votre  cœur  et  nous  n'avons  dan 
i-e  moment  que  des  sujets  de  joie  et  d'allégresse  à  vous  faire  partager.  Tout  est  rentré  dans  l'ordre;  les 
)(Ticiers  et  les  soldats  de  ce  régiment  ont  donné  de  nouvelles  preuves  de  patiiolisme,  et  un  instant  d'égare- 
nent  a  été  réparé  par  les  témoignages  les  plus  éclatans  de  repentir,  d'amour  pour  la  Patrie  et  pour  notre 
ouverain,  et  par  un  serment  nouveau  de  maintenir  le  bon  ordre  et  la  trantjuilité  publicpie. 

Dans  cette  occasion,  comme  dans  toutes  les  autres,  nous  avons  reçu  de  nos  concitoyens.  M"'  (M''"),  les 
narques  les  plus  touchantes  de  confiance  et  d'attachement.  Nous  sommes  trop  heureux  de  consacrer  tous 
los  momens  au  bonheur  d'une  cité  dont  les  habitans  récompensent  avec  d'éclat  [sic]  les  peines  légères  de 
eurs  administrateurs. 


Lettre  à  M.  Nairac,  député  à  l'Assemblée  natio- 
lale,  pour  le  remercier  de  l'envoi  d'une  carte  du 
lépartement  et  lui  annoncer  que  la  Municipalité 


rédige  un  mémoire  au  sujet  di'  la  pro|)riélé  du 
passage  de  La  Bastide.  —  2'/  juin.  Aux  olliciers 
municipaux  de  Toulouse  : 


Mkssiel'hs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  une  copie  manuscrite  et  signée  de  nous  tous,  du  j)acle  (édératif 
orme  entre  nous  le  17  de  ce  mois.  Nous  y  joignons  le  procès-verbal  de  la  cérémonie  au  milieu  de  huiueile 
lous  l'avons  contracté.  Ce  fut  sans  doute  la  plus  heureuse  fêle  que  jamais  ait  été  donnée  à  nos  concitoyens, 
t  le  procès-verbal  vous  convaincra  qu'elle  fut  aussi  la  plus  auguste  et  la  plus  belle.  l'uissiés-vous  retrouver 
lans  le  détail  de  ce  qui  s'est  passé  toutes  les  jouissances  que  donna  à  nos  cœurs  ce  grand  et  religieux 
jpectacle!  Divisées  autrefois  par  des  privilèges,  des  usages  et  des  prétentions,  et  des  intérêts  opposés,  les 
rovincesetles  villes  de  France  ne  savoient(|ue  rivaliser  entr'elles;  leur  division  faisoilla  force  des  despotes  : 
I  leur  a  suffi  de  s'unir  pour  devenir  libres,  et  ce  n'est  qu'en  restant  toujours  unies  (pielles  pourront 
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conserver  leur  liberté.  Ah  !  pourquoi  tous  les  peuples  ne  se  ressouviennent-ils  pas  comme  nous  que  nous' 
sommes  tous  frères?  que  nous  avons  tous  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  besoins?  Ne  désespérons  pas  dci 
voir  un  jour  la  scène  que  nous  avons  donnée  s'agrandir  en  se  reproduisant  de  peuple  à  peuple.  Ce  que. 
nous  avons  vu  devoit,  il  y  a  dix  ans,  paraître  bien  plus  impossible.  Mais  sans  nous  élancer  encore  dansi 
l'avenir  et  nous  repaître  d'espérances  étrangères,  jouissons  pleinement  du  bonheur  de  notre  union.  Libresj 
et  frères,  que  ces  deux  titres  règlent  à  jamais  nos  sentimens  et  nos  devoirs  ! 


26  juin.  Lettre  à  r.\ssemblée  nationale  ;  la  Muni- 
cipalité demande  qu'on  fixe  l'indemnité  à  accorder 
aux  députés  des  gardes  nationales  du  District  qui 
doivent  se  rendre  à  Paris  à  l'occasion  de  la  fédéra- 
tion de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume. — 
Aux  députés  de  Bordeaux,  au  sujet  du  passage  de 
La  Bastide.  —  2Sjuin.  Aux  ofliciers  municipaux  de 
Lectoure,  concernant  les  événements  de  Montau- 
ban. —  26  juin.  Adresse  à  l'Assemblée  nationale, 
au  sujet  des  prétentions  de  la  commune  de  Cenon- 
La  Bastide  sur  le  passage  de  la  rivière.  —  29  juin. 
Lettre  aux  députés  de  Bordeaux,  touchant  l'exécu- 
tion du  décret  du  12  juin  sur  les  gardes  nationales. — 
3  juillet.  A  l'Assemblée  nationale,  au  sujet  de  l'inter- 
vention de  la  Municipalité  lors  des  troubles  de 


Montauban  :  mention  de  l'animosité  qui  existe 
entre  les  soldats  du  régiment  de  Champagne  qui 
faisaient  partie  du  détachement  envoyé  à  Moissac, 
et  les  soldats  du  régiment  de  Languedoc  qui  étaient! 
en  garnison  audit  Moissac.  —  Au  ministre  de  la 
guerre  sur  le  même  objet.  — 5  juillet.  A  M.  Dumas, 
commandant  des  troupes  de  la  Haute  et  Basse- 
Guienne,  sur  le  même  objet.  —  6  juillet.  A  M.  Gui- 
raut,  à  Paris,  lequel  avait  informé  la  Municipalitei 
qu'il  avait  trouvé  le  moyen  «  d'écrire  mot  à  mot  et» 
aussi  vite  que  la  parole  ».  —  10  juillet.  Aux  officiers 
municipaux  de  Saint-Macaire,  pour  leur  reprochei, 
d'avoir  arrêté  deux  bateaux  chargés  de  farine  î\ 
destination  de  Bordeaux.  — 12  juillet.  A  Lafayette 
général  de  la  Garde  nationale  de  Paris  : 


Monsieur, 

Nous  savons  avec  toute  la  France  que  vous  veillés  constament  à  la  chose  publique,  et  que  tous  leîj 
jours  vous  acquerrés  de  nouveaux  droits  d'être  compté  comme  un  des  principaux  appuis  de  la  Révolution! 
Si  votre  probité  n'avoit  pas  été  aussi  connue  que  vos  talens,  le  décret  qui  a  fixé  sur  votre  demande  l'étendui 
des  commandemens  auroit  suffi  pour  fixer  l'opinion  sur  la  pureté  de  vos  vues.  Jouisses,  Monsieur  (cetl' 
récompense  vous  est  bien  due),  de  toute  la  part  que  vous  aurésà  la  journée  du  14  juillet.  Nous  nous  unisson 
de  tous  nos  cœurs  avec  vous  pour  le  nouveau  gage  de  votre  fidélité  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi.  i 

Tous  les  Français  vous  doivent  les  mêmes  sentimens,  mais  soyés  convaincu.  Monsieur,  que  les  Borde' 
lais  se  font  gloire  de  chérir  et  de  respecter  les  héros. 


16  juillet.  Lettre  aux  commissaires  «  chargés  de 
la  distribution  des  bons  pour  la  diminution  du 
prix  du  pain  »,  pour  les  inviter  à  cesser  la  déli- 
vrance de  ces  bons.  —  21  juillet.  Aux  officiers 
municipaux  de  Lorient,  au  sujet  de  la  taxe  du 


pain.  —  27  juillet.  «  A  M"  du  comité  de  constitu 
tion  de  l'Assemblée  nationale  »,  sur  l'indemnit 
due  aux  députés  des  gardes  nationales  qui  sonj 
allés  à  Paris.  —  11  juin.  Adresse  de  la  municipa' 
lité  de  Bordeaux  à  l'Assemblée  nationale  : 


Augustes  heprésentans  de  la  Nation, 

Au  moment  où  nous  croyons  n'avoir  à  faire  éclater  que  des  transports  d'allégresse,  où  nous  apprenion 
que  la  paix  venoit  d'être  rétablie  à  Montauban,  que  vos  décrets  y  reprenoient  leur  empire,  que  les  fer 
des  malheureuses  victimes  de  l'égarement  du  peuple  venoient  d'être  brisés;  dans  le  moment  où  l'on  nou 
annonçoit  le  retour  de  nos  concitoyens,  heureux  ainsi  que  nous  d'une  victoire  qui  n'avoit  pas  coûté  un 
seule  larme,  où  nous  préparions  à  vous  faire  hommage  de  notre  félicité,  des  nouvelles  désastreuses  vien 
nenl  aflliger  nos  cœurs  et  suspendre  les  mouvemens  de  la  joye  à  laquelle  il  étoit  si  doux  de  se  livrer. 

Si  la  France  entière  reconnoit  maintenant  tout  le  bien  qu'elle  doit  attendre  d'une  constitution  qu 
élève  les  sujets  de  cet  empire  au  dessus  de  tous  les  autres  peuples,  il  est  encore  dans  un  autre  émisphèr 
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(les  ennemis  liu  bien  piil)lic  (jui  veulent  arracher  :'i  des  Français  le  lumlieur  (lue  votre  vi^ilanee,  qui  sait 
tout  embrasser,  leur  avoit  destiné. 

Les  députés  de  la  ville  de  Saint-Pierre  de  la  Martinliiiue  auprès  de  l'auguste  asseniblée  viennent  de 
descendre  sur  nos  bords.  Les  liaisons  d'amitié  et  de  confiance  que  l'activité  de  notre  commerce  entretient 
avec  nos  frères  de  cette  colonie,  nous  avoient  instruits  des  malheurs  dont  ils  étoicnt  atllisés;  l'arrivée  de 
ses  députés,  le  récit  de  leurs  infortunes.  les  jiièces  justificatives  qu'ils  portent  avec  eux  n'ont  l'ait  qu'augmen- 
ter nos  alarmes.  Il  n'est  plus  permis  de  douter  du  péril  auquel  se  trouve  livrée  la  nouvelle  constitution, 
le  despotisme  a  sans  cesse  le  bras  levé  pour  arrêter  la  régénération  de  celle  partie  de  l'empire. 

Ainsi  lorsque  la  France  sera  libre,  des  Français  se  trouveront  encore  dans  les  fers  de  l'esclavage?  Lois- 
([ue  nous  bénirons  vos  décrets  dont  l'exécution  fait  notre  félicité,  nos  frères  malheureux  ne  pourront  jouir 
des  biens  que  vous  leur  avés  préparés?  Ah  !  repoussons  une  [)areille  idée!  Les  législateurs  dont  la  sagesse 
a  préparé  les  décrets  immortels  sauront  bien  trouver  les  moyens  de  leur  l'aire  protluire  tout  le  l'ruit  (|u'ils 
lunt  droit  d'en  attendre. 

Il  est  difficile  de  contenir  sa  douleur  lorsqu'on  voit  ceux  qui,  par  leurs  places,  devroicnt  les  premiers 
donner  l'exemple  de  la  soumission  aux  décrets  sanctionnés  par  le  Roi,  lever  l'étendard  de  la  révolte  et  ne 
prescrire  d'autres  loix  que  celles  de  leur  intérêts  ou  de  leur  ambition.  Telle  a  été  cependant  la  conduite  du 
gouverneur  de  cette  colonie. 

Vous  ne  verres  pas  sans  indignation.  Messieurs,  le  détail  des  vexations  auxquelles  les  habitansde  cette 
colonie,  et  particulièrement  ceux  de  la  ville  de  Saint-Pierre,  ont  été  exposés. 

La  cocartle  nationale,  le  signe  de  notre  rédemption  civique,  est  arborée  j)ar  les  bons  citoyens;  les  sen- 
timens  (pi'elle  annonce  alarment  le  gouverneur.  Il  sollicite,  il  menace,  il  triomphe  un  instant  ;  mais  le 
patriotisme  l'emporte,  et  c'est  surtout  dans  la  ville  de  Saint-Pierre  qu'il  obtient  cette  victoire. 

Une  assemblée  coloniale  s'étoit  formée  dès  les  premiers  instans  de  la  Révolution.  Elle  avoit  statué  par 
5on  premier  décret  qu'il  ne  pourroit  être  délibéré  qu'avec  le  concours  d'un  certain  nombre  de  membres. 
iMais  bientôt  les  députés  de  Saint-Pierre  et  plusieurs  autres  sont  forcés  de  se  retirer;  il  ne  reste  plus  que 
es  créatures  du  gouverneur,  les  instrumens  de  son  despotisme;  il  n'y  a  plus  de  délibération,  il  n'y  a  plus 
^ue  des  loix,  que  des  ordres  d'un  despote  à  ses  sujets  soumis. 

Une  délibération  provisoire  sur  les  municipalités  est  sanctionnée  par  le  gouverneur;  il  fait  ajouter 
après  coup  au  décret  trois  articles  (jui  le  rendent  maitre  d'exercer  à  son  gré  le  pouvoir  exécutif. 

Dans  la  formation  de  sa  municipalité,  la  ville  de  Saint-Pierre  rejette  les  trois  articles  et  sait  résister 
1  ce  nouveau  trait  de  despotisme;  la  ville  du  Fort-Royal  et  plusieurs  autres  cantons  suivent  ce  bel  exemple 
ie  courage  et  de  fermeté;  le  gouverneur  et  ses  partisans,  qui  étoient  parvenus  à  former  seuls  l'assemblée 
;oloniale,  viennent  détruire,  la  main  armée,  ces  municipalités  et  en  créer  d'autres  qui  conservent  an  gou- 
.eraeur  tout  son  pouvoir,  c'est-à-dire  tout  son  despotisme. 

Une  garde  nationale,  ce  rempart  de  la  liberté,  est  détruite  presqu'aussitot  (|ue  lorniée;  il  ne  faut  au 
gouverneur  qu'une  milice  aveuglément  soumise  aux  caprices  de  sa  volonté,  et  l'ancienne  milice  avec  tout 
e  régime  de  son  ancien  esclavage  est  rétablie. 

Tout  est  mis  en  usage  pour  répandre  dans  la  colonie  la  consternation  et  l'ellroi.  Tous  les  moyens  pour 
.'  parvenir  sont  également  bons  ;  on  arme  les  nègres  contre  les  blancs,  les  esclaves  contre  leurs  maîtres, 
es  soldats  contre  les  citoyens,  les  ofTiciers  même  du  régiment  de  la  Maiiini(|ue  foulent  aux  pieds  la  cocarde 
lationale,  insultent  publiquement  ceux  qui  sont  décorés  de  ce  signe  patrioti([ue  et  ne  voycnt  pas  le  danger 
luquel  ils  exposent  leurs  vies  en  outrageant  des  citoyens  à  qui  l'honneur  offensé  ne  permet  plus  de  contc- 
lir  leur  courage. 

Le  signal  du  carnage  alloit  être  donné,  le  sang  des  bons  citoyens  de  cette  ville  infortunée  alloil  bientôt 
mêler  au  sang  des  vils  instrumens  du  plus  afTreux  despotisme  si  la  prudence  et  la  fermeté  des  ofTiciers 
nunicipaux  et  de  M.  Foulon  d'Écotier  n'avoient  détourné  ces  horribles  malheurs. 

Ainsi,  au  mépris  du  plus  sacré  et  du  plus  soleinnel  des  serments,  on  a  vu  les  soldats  et  les  olliciers  qui 
es  commandoient  prêts  à  tirer  sur  les  citoyens,  à  verser  le  sang  de  nos  frères,  et  sans  les  secours  généreux 
les  habitans  de  la  Gouadeloupe,  de  Sainte-Lucie,  du  Tabago,  nous  aurions  à  vous  demander  pour  eux 
engeance  du  plus  horrible  des  attentats. 
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Peignés-vous,  Messieurs,  l'efifroi,  les  alarmes  d'une  cité  sans  cesse  menacée  de  se  voir  investie  par  des 
bataillons  nombreux  excités  par  la  fureur  du  despotisme  qu'ils  servent.  C'est  dans  cette  accablante  situation 
(pe  sont  restés  les  babitans  de  Saint-Pierre  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  le  vicomte  de  Damas.  i 

Mais  l'espérance  que  ses  vertus  et  son  zèle  leuravoient  fait  concevoir  est  presque  perdue.  Il  vient  d'être  ■ 
attaqué  d'une  maladie  cruelle  qui  fait  tout  redouter  et  pour  sa  vie  et  pour  la  tranquilité  des  babitans  de 
Saint-Pierre.  Le  décret  du  S  mars,  ce  décret  bienfaisant  et  si  digne  de  se  trouver  dans  le  code  immortel,  a 
bien  enlevé  aux  ennemis  de  la  Constitution  tout  prétexte  à  des  insurrections  nouvelles  :  mais  il  n'a  pas 
changé  le  cœur  des  malintentionnés;  et  l'intérêt  personel,  l'ambition,  le  despotisme  ne  cherchent  pas 
des  raisons  pour  tout  écraser. 

Au  milieu  des  maux  dont  elle  est  environnée,  la  ville  de  Saint-Pierre  n'a  trouvé  de  ressources  que  dans 
votre  protection.  Messieurs,  et  dans  votre  sagesse.  Elle  envoyé  vers  vous  ses  députés,  et  la  confiance  des 
bons  citoyens  dans  l'auguste  assemblée  leur  fait  espérer  qu'ils  n'imploreront  pas  en  vain  votre  apui. 

Qu'il  nous  soit  permis.  Messieurs,  en  déférant  à  leur  invitation,  de  recommander  à  votre  amour  pour 
la  Patrie,  aux  vœux  que  vous  formés  et  que  vous  accomplisses  si  bien  pour  le  bonheur  de  tous  les  Français, 
des  citoyens  estimables  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  reçu,  au  lieu  des  palmes  que  méritoient  leur  civisme  et 
leur  attachement  à  la  constitution  qui  est  votre  ouvrage,  que  des  outrages  et  des  insultes,  et  qui  sans  votre 
secours  verroient  leur  malheureuse  contrée  privée  de  ce  bien  si  précieux  que  vous  avés  voulu  assurer  à 
tous  les  sujets  du  roi  des  Français. 

Ce  n'est  pas  en  notre  nom  seulement  que  nous  vous  adressons  cette  pétition.  Tous  nos  concitoyens 
s'unissent  à  nous  pour  former  cette  prière.  Les  représentans  de  l'armée  bordelaise  nous  ont  invités  à  joindre 
leurs  vœux  aux  nôtres  pour  obtenir  de  votre  sagesse  la  vengeance  due  au  mépris  des  loix  qui  doivent  faire 
lleurir  cet  empire.  Sans  leur  exécution,  nous  ne  pourions  plus  compter  les  colonies  au  nombre  des  posses-j 
sions  de  ce  beau  royaume  ;  elles  deviendroient  pour  nous  une  terre  étrangère  et  tous  les  liens  qui  nous  ont 
unis  jusqu'à  ce  jour  pour  le  bonheur  de  tous  se  trouveroient  à  jamais  brisés. 

Mais  nous  n'avons  pas  à  craindre  un  malheur  aussi  affreux,  et  l'idée  de  cette  calamité  ne  doit  pas  | 
empoisonner  le  plaisir  si  pur  dont  nous  jouissons  tous  en  ce  moment  dans  notre  cité.  j 

Notre  détachement  vient  d'arriver  de  Moissac;  il  seroit  difficile  de  vous  peindre.  Messieurs,  les  trans-| 
ports  de  joie  qu'ont  fait  éclater  tous  les  babitans  de  cette  grande  ville.  C'étoit  le  triomphe  le  plus  doux 
pour  le  cœur  qu'on  ait  pu  jamais  obtenir.  Une  jeunesse  florissante  marchant  à  la  suite  d'un  commandant 
bien  digne  d'être  obéi,  recevant  partout  les  plus  vifs  témoignages  d'intérêt,  de  sensibilité,  de  reconnais- 
sance [en]  traversant  la  ville  et  les  faubourgs  au  bruit  des  acclamations,  voilà.  Messieurs,  le  spectacle 
touchant  dont  nous  avons  été  les  témoins  et  dont  la  mémoire  ne  s'elTacera  jamais.  Comme  nous  nous 
plaisions  à  contemp[Ier  cette  jeunesse  intéressante  dont  l'ardeur  et  le  courage  avoient  sçu  cependant  se  i 
contenir  dans  les  bornes  que  vous  lui  aviés  prescrites  !  Comme  nos  yeux  se  reposoient  avec  complai- 
sance sur  ces  citoyens  de  Montauban  dont  les  fers  étoient  tombés  à  l'approche  de  notre  Garde  nationale 
et  dont  la  présence  ornoit  si  bien  cette  pompe  triomphante!  Ah  !  Messieurs,  que  nos  chers  concitoyens  et 
nous  sommes  bien  récompensés  de  nos  peines,  de  nos  alarmes,  de  nos  inquiétudes  !  Tout  est  oublié.  Nous 
ne  voyons  plus  que  le  bien  que  nous  avons  fait,  que  le  bonheur  d'avoir  procuré  la  paix  et  la  tranquilité 
à  des  frères,  et  la  douce  espérance  de  voir  approuver  notre  ouvrage  par  nos  augustes  représentans,  par 
ceux  dont  l'estime  et  la  bienveillance  sont  le  seul  prix  auquel  nous  aspirons. 

Nous  sommes  avec  un  profond  respect,  Messieurs,  vos  très  humbles,  etc. 


l  août.  Lettre  adressée  aux  notables  pour  les 
Inviter  à  aller  «  au-devant  de  la  bannière  fédérale 
et  l'accompagner  à  l'autel  de  la  Patrie  ».  — 
A  Monsieur...  :  «Nous  avons.  Monsieur,  dans  notre 
ville  un  professeur  de  mathématiques  qui  est  atta- 
ché au  Collège  royal  de  Guienne.  Le  Musée  a  aussi 
un  professeur  de  mathématiques,  et  il  y  a  en  outre 
plusieurs  professeurs  répandus  dans  la  ville.  Nous 


vous  remercions,  Monsieur,  de  vos  offres  obligeantes  j 
et  nous  désirons  que  vous  trouviés  des  occasions 
d'exercer  vos  talens  qui  puissent  vous  convenir.  »— 
9  août.  Aux  officiers  municipaux  de  Cahors,  au 
sujet  de  la  fédération  qui  doit  avoir  lieu  dans  leur 
ville  le  15  août.  —  10  août.  Aux  membres  du  comité! 
d'aliénation  : 
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MKSSIKrRS, 

La  disette  absolue  du  luiméraiie  livre  notre  eité  à  de  trop  vives  alarmes  pour  que  ses  administrateurs 
puissent  garder  auprès  de  vous  un  silence  cjui  deviendroit  coupable  et  négligent  de  vous  instruire  des 
dangers  qui  les  entourent  et  des  malheurs  dont  ils  sont  menacés. 

La  caisse  patriotique  établie  dans  notre  ville  pour  l'échange  des  petits  assignats  est  à  la  veille  de  cesser 
des  secours  dont  le  peuple  a  senti  tout  le  prix  et  dont  la  |>rivation  excitera  infailliblement  la  fermentation 
la  plus  vive. 

Les  administrateurs  de  cette  caisse,  malgré  tous  leurs  eiVorls  et  des  sacrifices  mullipliés,  ne  ])euvenl 
plus  se  procurer  la  (pianlité  de  piastres  dont  la  conversion  en  écus  a  soutenu  jusqu'à  ce  jour  l'activité  de 
leur  échange  ;  les  demandes  deviennent  plus  multipliées  et,  à  mesure  que  le  service  de  la  caisse  se  ralentit, 
les  murmures  augmentent  et  le  mécontentenienl  deviendra  l)ient»")t  général. 

A  ce  premier  objet  de  nos  sollicitudes  se  joignent  les  dillicultés  incroyables  (jue  nous  é])rouvons  pour 
l'aprovisionnement  de  notre  ville.  La  crainte  de  recevoir  des  assignats  fait  pour  nous  l'elVet  d'une  prohibi- 
tion absolue  pour  l'importation  des  grains  et  farines  nécessaires  à  notre  consommation.  Nous  avons 
même  besoin  des  secours  les  plus  prompts  en  argent  elTeclif  pour  prévenir  la  disette  don!  nous  sommes 
menacés  à  tous  les  instans. 

Le  Directoire  du  département  que  nous  avons  instruits  de  la  position  efl'rayante  où  nous  nous  trouvons, 
a  partagé  nos  alarmes,  et  vous  recevrés  de  lui,  par  le  courrier  extraordinaire  ijue  nous  vous  adressons, 
une  dépèche  particulière  pour  apuyer  nos  demandes  et  en  accélérer  l'ellet. 

Nous  croyons.  Messieurs,  (jue  le  moyen  le  plus  sur,  le  seul  peut-être  de  prévenir  les  malheurs  qui  nous 
menassent,  seroit  de  faire  vendre  sans  délai  la  partie  des  biens  nationaux  qui  se  trouvent  dans  notre 
département,  et  pour  l'achat  de  laquelle  l'empressement  du  public  se  manifeste  de  la  manière  la  moins 
équivoque,  et  de  faire  suprimer  et  brûler  publicpiement  les  assignats  qui  en  formeront  le  prix. 

Nous  croyons  pouvoir  vous  répondre  de  l'ellet  que  produii'oit  cette  vente  sur  l'esprit  de  nos  conci- 
toyens. Elle  rappelleroil  la  confiance,  donneroit  aux  assignats  la  circulation  la  plus  active,  feroit  reparoître 
le  numéraire  en  foule  et  sauveroit  flej  peuple  de  tous  les  dangers  dont  il  est  entouré. 

Nous  sommes  avec  respect.  Messieurs,  vos  très  hundiles... 


10  août.  Lettre  au  Comité  des  finances,  sur  le 
même  objet  que  la  lettre  précédente. —  Au  commis- 
saire ordonnateur  de  la  Marine,  pour  lui  demander 
sept  à  huit  cents  barils  de  farine  à  prendre  dans 
lesmagasinsduRoi. —  A  l'Assemblée  nationale,  sur 
la  rareté  du  numéraire  :  «  Les  obstacles  qu'éprouve 
la  circulation  des  assignats  et  la  disparution  du 
numéraire  tiennent  à  des  causes  que  nous  nous 
bornerons  à  vous  indiquer.  Il  existe  une  nombreuse 
classe  de  citoyens,  les  cultivateurs  et  les  chefs  des 
jatteliers  qui,  quoique  pleins  de  confiance  dans  les 
assignats,  sont  forcés  de  les  refuser  parce  qu'ils  ne 
peuvent  les  subdiviser  ;  d'autres,  elTrayés  de  ce  refus 
même  dont  ils  ne  pénètrent  pas  toujours  la  vérita- 


ble cause,  se  livrent  à  la  défiance  et  en  augmentent 
le  discrédit;  d'autres  enfin,  et  ceux-là  seuls  sont 
coupables,  employenl  toutes  sortes  de  mano'uvres 
pour  persuader  au  peui)le  (|ue  l'échange  des  assi- 
gnats contre  les  biens  nationaux  ne  sera  point 
réalisée.  »—  /.)  (loi'il.  Aux  ofliciers  municipaux  de 
Canéjan,  au  sujet  du  communal  situé  près  du 
village  de  La  House.  —  //  août.  A  M"  Lafargue, 
Gaschel  de  L'IsIe  et  de  Sèze,  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  au  sujet  d'une  lettre  écrite  à  la  Munici- 
palité par  M.  Nairac,  au  nom  des  députés  de 
Bordeaux.  —  "21  août.  A  M.  de  Seine,  sculpteur  du 
Roi,  membre  de  l'.Académie  des  beaux-arts  de 
Bordeaux  : 


Nous  avons  reçu.  Monsieur,  le  buste  du  Roi.  Il  avoit  éprouvé  un  peu  de  dommage  à  une  oreille  et  dans 
ane  partie  draperie  qui  a  été  réparé  par  les  soins  de  nos  artistes.  La  Munici])alité  vous  ofi're,  Monsieur,  les 
remercîmens  qui  vous  sont  dus  pour  un  cadeau  qui  nous  est  si  précieux  par  l'usage  qu'il  nous  olVre;  le 
liaient  de  l'auteur  nous  rend  aussi  cette  précieuse  image  très  agréable,  et  vous  devés  être  convaincu, 
Monsieur,  que  si  le  Conseil  de  la  Commune  nous  autorise  à  faire  exécuter  un  buste  en  marbre,  nous  vous 
prierons  de  vous  charger  de  ce  soin. 
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27  août.  Lettre  à  M.  Paul  Nairac,  au  sujet  du 
paiement  des  sommes  allouées  aux  députés  du 
District  à  la  Fédération  du  14  juillet. —  li  septembre. 
Au  comité  d'aliénation,  touchant  la  vente  des  biens 
nationaux  :  «  Le  Conseil  a  cru  qu'il  étoit  plus  utile 
que  nous  fissions  l'acquisition  en  masse  des  biens 
nationaux  dépendants  des  maisons  leligieuses  ou 
éclésiastiques  de  notre  territoire,  que  si  nous  choi- 
sissions, entre  les  différents  objets,  ceux  dont 
l'acquisition  paroitroit  plus  convenable  à  l'intérêt 
particulier  de  notre  commune.  »  —  A  M.  Prévôt 
de  Lacroix,  commissaire  ordonnateur,  pour  l'infor- 
mer que  les  prisons  sont  pleines,  et  que  le  local  le 
plus  convenable  pour  recevoir  des  prisonniers  est 
la  tour  du  château  du  Hâ. —  1(>septeml)re.  Au  maire 
de  Montclar,  au  sujet  des  envois  de  grains.  — 
IS  septembre.  Au  Comité  de  constitution,  au  sujet  de 
la  création  de  six  commissaires  ou  inspecteurs  de 


police.  —  Aux  députés  de  Bordeaux  à  l'Assemblée! 
nationale,  pour  leur  recommander  M.  Foulon,  inten- 1 
dant  de  la  Martinique.  —  A  M.  Montmorin,  minis- 
tre et  secrétaire  d'Etat,  pour  réclamer  des  secours; 
en  faveur  de  Soliman,  sujet  turc.  —  £9  septembre.i 
A  M.  Brivazac,  commandant  du  château  du  Hâ,' 
pour  l'inviter  à  placer  une  sentinelle  audit  châ- 
teau pour  garder  les  prisonniers.  —  2  octobre.  Auxi 
administrateurs  du  Directoire  du  département,  aui 
sujet  des  subsistances.  —  Adresse  à  l'Assembléej 
nationale,  afin  d'obtenir  que  les  ofliciers  de  la 
marine  marchande  soient  admis  dans  la  marine! 
militaire.  —  6  octobre.  Au  Garde  des  sceaux,  pouri 
lui  annoncer  l'envoi  du  procès-verbal  de  l'appo- 
sition des  scellés  sur  les  portes  des  grelTes  du  Par- 
lement et  autres  lieux  de  dépôts  publics  de  cettej 
Cour.  —  Vi  octobre.  A  M.  Turpin,  rue  Saint-Honoré,! 
à  Paris: 


Nous  avons  reçu  avec  le  plus  grand  intérêt  la  baie  dont  vous  fûtes  frapé  à  la  main  droite,  alors  que 
votre  courage  vous  porta  à  donner  à  la  France  le  premier  signal  du  patriotisme,  en  attaquant  La  Bastille; 
nous  vous  remercions,  M"^,  bien  sincèrement  de  l'hommage  que  vous  nous  faites  de  ce  monument  de  votre 
bravoure  ;  nous  le  conservrons  très  soigneusement. 

Nous  n'avons  pas  été  moins  sensibles  à  l'ofifre  que  vous  nous  faites  de  vos  services  dans  la  garde  soldée, 
alors  qu'elle  sera  ultérieurement  réglée  pour  notre  ville;  il  nous  sera  bien  agréable.  M"",  de  vous  y  donner 
de  l'emploi. 

Nous  sommes  très  parfaitement  vos  très  humbles,  etc. 


Du  15  octobre  1790. 


A  MM.  les  Maire  et  officiers  nmnicipaii.v  de  Brest. 


Messieurs  et  chers  Confrères, 

Nous  avons  reçu  la  lettre  circulaire  que  vous  nous  avés  adressée,  datée  du  4  de  ce  mois,  renfermant 
un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Pièces  relatives  aux  motifs  qui  ont  nécessite  la  résolution  prise  par  l'assembléd 
générale  de  Saint-Dumingue  de  venir  en  France,  etc. 

Nous  connoissions  déjà,  MM.,  la  plus  grande  partie  de  ces  pièces;  mais  nous  vous  le  disons  avec 
franchise,  ce  qui  nous  surprend  et  nous  alllige,  c'est  que  vous  ne  connoissiés  pas  vous-mêmes  une  foul»| 
de  pièces  absolument  contraires  à  celles  produites  par  les  membres  de  la  prétendue  assemblée  générale d« 
Saint-Domingue.  Nous  ne  vous  parlons  pas,  MM.,  d'inculpations  forgées  par  des  journalistes  ignorans  oi 
partiau.v,  mais  bien  des  pièces  authentiques  et  qui  méritent  toute  notre  confiance.  Ce  sont  les  propre; 
écrits  émanés  de  ces  prétendus  représentans  de  Saint-Domingue;  ce  sont  les  décrets  que  l'assemblée  gêné 
raie  de  Saint-Marc  a  rendu,  comme  législatrice  suprême,  que  nous  regardons  comme  de  vrais  délits  e' 
qui,  bien  approfondis,  seront  probablement  regardés  par  l'Assemblée  nationale  comme  des  crimes  d( 
lez-nation. 

Encore  un  peu  de  temps,  Messieurs,  et  vous  reconnoîtrés  sûrement  combien  étoit  grande  votre 

sur  le  compte  des  colons  artificieux  qui  vous  ont par   de   vaines  protestations  de  patriotisme 

et  d'att[achenient]  à  la  mère  patrie  ;  encore  un  peu  de  temps,  et  vo[us]  verres  du  même  œil  que  noul 
des  hommes  qui,  sou[s]  prétexte  de  secouer  le  joug  de  la  tirannie,  ont  voulu  traiter  avec  la  F'ranc 
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I  comme  de  souverain  à  souvera[ini,  ou  plutùl  .[ui  ont  voulu  rompre  tous  les  liens  (|ui  les  allaelioient  à  la 
métropole. 

C'est.  Messieurs,  ee  <|uil  nous  seroit  aisé  de  vous  prouver  par  l'exposé  lldelle  de  la  eoi.duile  .pia  tenue 
I  la  prétendue  asseml)iée  générale,  depuis  Tinstanl  de  sa  formation  jusqu'à  celui  où  elle  a  quitté  la  colonie. 
I  et  c'est  ce  qui  résulte  bien  plus  clairement  encore  des  avis  multipliés  que  le  commerce  de  notre  place  a 
j  reçu  d'une  foule  de  bons  citoyens  de  Saint-Donungue  connus  par  leur  dévouement  à  la  Constitution. 
I  Crevés.  MM.,  (jue  ce  ne  sont  pas  les  enemis  de  cette  Constitution  qui  nous  ont  fourni  les  preuves  trop 
I  convaincantes  que  nous  avons  recueillies  des  intentions  criminelles  de  l'assemblée  générale  de  Saint-Mare. 
I  Comme  vous,  nous  sommes  en  garde  contre  les  partisans  de  l'ancien  régime;  comme  vous,  nous  tenons 
,  |>our  suspects  les  renseignements  qui  nous  viendroient  dune  pareille  source,  et  vous  pouvés  vous  en  lier 
à  nous  là-dessus.  Mais  nos  liaisons  d'amitié  et  de  commerce  avec  les  colonies  étant  plus  suivies  et  plus 
j  multipliées  que  les  vôtres,  il  est  naturel  que  nous  .soyons  mieux  instruits  de  ce  <|ui  s'i  prisse  depuis  plusieurs 
I  mois.  Au  reste,  le  raport  (|ui  va  être  fait  de  toute  cette  affaire  à  l'Assemblée  nationale,  va  sans  doute 
I  fixer  votre  opinion,  comme  celle  de  toute  la  France,  et  nous  ne  doutons  pas  que  désabusés  sur  le  compte 
I  de  ces  colons  artificieux,  vous  ne  fassiés  éclater  contre  eux  la  plus  vive  et  la  plus  juste  indignation.  Vous 
i  aurés  à  leur  reprocher  de  vous  avoir  induit  dans  l'erreur  la  plus  cruelle  et  la  plus  dangereuse,  et  vous  ne 
I  leur  pardonnerés  sûrement  pas  d'avoir  égaré  votre  zèle  ;  votre  patriotisme  bien  connu  nous  est  un  sûr 
I  garant  de  l'empressement  que  vous  mettrés  à  avouer  votre  erreur  et  à  la  réparer. 

j  A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  nous  cherchions  à  vous  faire  des  reproches  amers  ;  placés  comme 
vous,  nous  aurions,  sans  doute,  été  trompés,  comme  vous  l'avés  été,  par  des  fausses  apparences  cl  par 
I  d'insidieuses  protestations,  et  nous  n'avons  pas  la  présomtion  de  croire  que  nous  aurions  démêlé  plus  tôt 
ique  vous  une  trame  ourdie  avec  beaucoup  d'adresse.  Ce  ne  sont  pas  les  cœurs  droits  et  les  âmes  pures  qui 
s'ouvrent  le  plus  aisément  à  la  méfiance  et  aux  soupçons. 

Aussy,  Messieurs,  vous  prions-nous  d'être  bien  convaincus  que  nous  n'avons  i)as  doulê  un  seul  instant 
jdc  vos  sentiments  patriotiques,  et  qu'en  déplorant  votre  erreur  nous  n'avons  pas  cessé  de  rendre  justice  à 
vos  intentions. 

Quand  aux  marins  d?  l'escadre,  nous  voyons  avec  plaisir  le  témoignage  que  vous  leur  rendes,  et  nous 
ne  doutons  pas  que.  grâce  à  la  confiance  qu'ils  ont  en  vous,  ils  ne  rentrent  bientôt  dans  le  devoir.  C'est, 
'  MM.,  ce  qui  est  d'une  bien  grande  importance  dans  les  circonstances  critiques  où  nous  nous  trouvons.  Le 
1  cabinet  de  Londres  nous  observe  :  il  compte  peut-être  sur  le  défaut  de  confiance  des  subalternes  pour  leurs 
■  chefs;  il  compte  sur  l'esprit  d'insubordination  qui  peut  efTeclivement  régner,  jusqu'à  un  certain  point, 
'dans  notre  marine  et  que  les  ennemis  de  la  Révolution  se  plaisent  tant  à  exagérer;  il  espère  qu'une  armée 
navale  dans  laquelle  il  existe  quelque  désordre  et  dont  le  chef  a  éprouvé  quelque  dégoûts  pour  être  obligé 
de  donner  sa  démission,  ne  sauroit  oppérer  qu'une  faible  résistance,  et  c'est  là,  nous  n'en  doutons  pas,  ce 
iqui  encourage  les  Anglais  à  prendre  une  attitude  menaçante  et  à  former  des  prétentions  déraisonnables. 
I  Mais  que  pourront-ils  contre  nous  si  leur  attente  est  trompée  et  si  la  discipline  se  rétablit?  Que  pourront- 
j ils  contre  des  F"rançais  devenus  libres  et  convaincus  qu'ils  défendent  l'honneur  et  la  gloire  de  la  Nation? 
Nous  n'[en  doutons  pas,  MM.,  une  contenance  ferme  et  Hère  peut  nous  préserver  de  la  guerre;  mais,  du 
moins,  si  nous  ne  pouvons  l'éviter,  si  l'Angleterre  est  assés  imprudante  pour  nous  la  déclarer,  mettons- 
nous  en  état  de  la  combatre  avec  toute  la  vigueur  d'un  peuple  régénéré.  Prouvons  à  tout  l'univers  que  le 
danger  commun  peut,  chés  nous,  comme  chés  toutes  les  nations  généreuses,  réunir  les  es])rils  contre  l'en- 
|nemi  commun,  et  montrons  que  si  nous  fûmes  braves  lorsipie  nous  nous  bâtions  par  l'ordre  et  pour  l'intérêt 
|ile  quelques  ministres,  nous  serons  invaincibles  en  combatant  pour  une  Patrie  (|ui  chérit  fous  ses  enfans 
|et  qui  sait  récompenser  glorieusement  ceux  qui  l'ont  bien  servie. 
I        Nous  sommes  avec  un  attachement  inviolable.  Messieurs,  vos  Ires  humbles,  etc. 


16  octobre.  Aux  administrateurs  du  Directoire  du 
jdépartement,  au  sujet  des  apjjrovisionncments  en 
Ifirains.  —  26 octobre.  Au  président  du  Comité  d'alié 


nationaux.  —  Aux  membres  du  (Comité  de  eonsli- 
lution,  pour  leur  demander  des  instructions  au 
sujet  de  l'enlèvement  des  armoiries   placées  sur 


nation,   à  projjos  de  l'acquisition    des  domaines     J      les  hôtels  ou  maisons  j)articiilières.  -    27  octobre 
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Au  rédacteur  du  Journal  de  Guienne:  On  le  prie 
d'insérer  dans  son  journal  deux  extraits  «  pour 
annoncer  au  public  la  perte  des  assignats  qui  y 
sont  mentionnés  ».  —  .9  novembre.  Au  Comité  des 


recherches  de  l'Assemblée  nationale,  au  sujet  d'un 
prétendu  complot  de  la  part  des  maîtres  perruquiers 
de  la  ville.  —  12  novembre.  A  M.  Duranthon,  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Bordeaux  : 


Nous  avons  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  adresser  une  expédition  des  différentes  délibérations  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  en  vertu  desquelles  la  Municipalité  a  commencé  les  travaux  nécessaires 
à  sa  translation  dans  les  bàtimens  de  l'ancien  collège  de  la  Magdelaine. 

Permettés-nous  d'y  joindre  quelques  éclaircissements  historiques  sur  cette  propriété  nationale  et  sur 
les  faits  qui  ont  accéléré  notre  mise  en  possession. 

La  fondation  du  collège  de  la  Magdelaine  remonte  à  l'an  1573  et  fut  due  à  la  libéralilé  de  François 
Beaulon.  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  qui  donna  aux  Jésuites  la  majeure  partie  du  terrain  sur 
lequel  on  a  élevé  les  bâtiments  de  ce  collège. 

Pour  aider  les  Jésuites  à  former  cet  établissement,  les  Jurats  les  autorisèrent,  à  différentes  reprises,  à 
faire  des  quettes  et,  en  1604,  il  leur  fut  délivré  un  mandement,  sur  le  trésorier  de  la  Ville,  de  la  somme  de 
six  mille  livres  pour  fournir  aux  fraix  de  construction  des  classes  de  ce  collège  et  des  chambres  qu'on  a 
pratiquées  au-dessus. 

Le  feu  roi,  en  réunissant  au  collège  de  Guienne  tous  les  biens  dont  jouissoit  l'ancien  collège  de  la 
Magdelaine,  se  réserva  la  disposition  de  l'emplacement  et  des  bâtiments  de  ce  dernier  collège  pour  l'appli- 
quer, dans  l'intérêt  de  la  Ville,  à  tel  établissement  public  qu'il  jugeroit  convenable. 

Cette  destination,  inspirée  par  des  vues  de  justice,  alloit  être  réalisée  en  1771.  On  proposa  de  bâtir  sui 
ce  local  le  Palais  de  Justice,  et  le  gouvernement  se  détermina  d'autant  plus  volontiers  à  accepter  ce  plan. 
que  les  fraix  de  construction  dévoient  être  à  la  charge  de  la  Ville. 

On  avoit  commancé  à  jetter  les  fondements  de  cet  édifice  ;  les  cachots  étoient  même  achevés,  lorsqu'en 
1775  le  retour  du  Parlement  fit  suspendre  ces  travaux  qui  n'ont  point  été  repris  depuis  cette  époque. 

Ce  local  et  les  anciens  bâtiments  qu'il  renferme  n'ont  produit  aucune  espèce  de  revenu.  La  négligence 
du  commissaire  départi  a  été  telle  que,  sur  de  simples  permissions,  données  le  plus  souvent  par  ses  commis, 
une  foule  des  particuliers  s'est  emparée  des  bâtiments  ;  la  majeure  partie  de  la  boisure  leur  a  servi  de  bois 
de  chaufage  et,  faute  des  moindres  réparations  d'entretient,  les  charpentes  paroissent  entièrement  hors  de 
service. 

Tel  étoit  l'état  de  choses  lorsque,  le  15  ao'ût  de  cette  année,  la  Municipalité  reconnoissant  l'impossi- 
bilité d'établir  ses  bureaux  dans  les  bâtiments  actuels  de  la  Maison  commune,  chargea  des  commissaires 
d'examiner  si  les  bâtiments  abbandonnés  du  collège  de  la  Magdelaine  pouroient  lui  offrir  une  ressource. 

Ce  rapport  a  été  fait  les  17  et  10  mai,  à  deux  séances  du  Conseil  général  de  la  Commune.  De  nouveaux 
commissaires  y  furent  nommés  et  la  translation  du  Corps  municipal  déffinitivement  approuvée. 

Cependant  divers  obstacles  ont  retardé  les  travaux  nécessaires  à  cette  translation.  Une  partie  des  bàti- 
mens du  collège  de  la  Magdelaine  étoit  occupée  par  MM.  les  Trésoriers  de  France,  et  deux  pièces  entre 
autres,  très  essentielles,  par  M.  Comet,  archiviste  du  Domaine  et  administrateur  du  Département. 

Dans  le  courant  du  mois  d'août,  le  Directoire  du  département  voulant  avoir  à  sa  disposition  toutes  les 
salles  de  l'Intendance,  nous  chargea  de  chercher  le  plutôt  possible  un  local  qui  peut  convenir  au  Conseil 
militaire.  Le  Conseil,  consulté  par  nous,  choisit  le  local  que  nous  occupons  et  où  il  ne  peut  tenir  ses  séances 
que  lorsque  notre  translation  aura  été  effectuée. 

Nous  finies  part  au  Directoire  du  vœu  du  Conseil  militaire,  des  délibérations  du  Conseil  général  de  la 
Commune  pour  notre  translation  et  des  obstacles  qui  l'avoient  jusqu'alors  retardée.  Nous  priâmes  le  Direc- 
toire d'interposer  ses  bons  offices  auprès  de  M.  Comet,  pour  l'engager  à  rendre  libres  le  plutôt  possible  les 
deux  pièces  qu'il  occupoit. 

Le  27  août,  MM.  du  Directoire  nous  envoyèrent  la  clef  de  l'appartement  de  M.  Comet,  et  nous  pouvons 
ajouter  qu'à  cette  époque  nous  n'avons  pas  eu  d'entrevue  avec  Messieurs  du  Directoire  du  département, 
sans  qu'ils  n'ayent  saisi  cette  occasion  de  renouveller  leurs  instances  pour  accélérer,  autant  qu'il  seroit 
possible,  le  projet  de  notre  translation.  .    j 
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Vous  concevés  d'après  cela.  Monsieur,  combien  la  di-inande  du  Dirorloiro  sur  cel  objet  a  dû  nous 
étonner.  Il  semble  que  notre  mise  en  possession  soit  pour  lui  une  clioze  nouvelle  et  qu'il  vient  d'appremlre 
pour  la  première  fois. 

Nous  vous  prions  encore  d'observer  que  les  délibérations  du  Conseil  général  de  la  Commune  sont 
antérieures  à  l'épuciue  où  le  Directoire  du  département  a  été  formé,  que  nous  avons  depuis  fait  notre  sou- 
mission pour  racijuisition  des  bâtiments  du  collège  de  la  Magdelaine  et  qu'on  procède  actuellement  ;i  leur 
estimation. 

Nous  sommes  bien  sincèrement.  Monsieur,  vos  etc. 


27  novembre.  A  M.  Champion  de  Cicé,  «  évècjue 

de  Bordeaux  »,  à  l'occasion  de  sa  retraite  du  minis- 
tère. —  30  novembre.  A  M.  Du  Portail,  ministre  de 

la  guerre  :  «  Nous  espérons  que  dans  les  établisse- 

mens  qui  dépendent  de  vous,  vous  voudrés  bien 

ne  pas  oublier  une  ville  dont  les  habitans  se  sont 

toujours  distingués  par  leur  courage  et  par  leur 

aptitude  à  remplir  les  fonctions  militaires.  Dans 

ce  moment  même  et  sans  avoir  eu,  pour  ainsi  dire, 

d'autre  secours  et  d'autres  conseils  (|ue  ceux  de  la 

nature,  les  citoyens  de  Bordeaux,  armés  pour  la 

cause  de  la  Liberté,  se  montrent  singulièrement 

propres  à  tout  ce  que  peut  exiger  de  travaux  et  de 

soins  l'état  militaire.  Cet  état  de  choses  send)le 

attirer  plus  particulièrement  sur  eux  toute  votre 

attention,  et  nous  vous  sommes  garrants  que  ce 
i  que  vous  ferés  en  leur  faveur  ne  sera  point  |)erdu.  » 

—  A  M.  Duport,  garde  des  sceaux  :  «  Trop  souvent 
I  le  cœur  de  Louis  XVI  a  été  égaré  sur  le  choix  des 
!  personnes  à  qui  il  a  accordé  sa  confiance,  et  la 
j  France  a  gémi  plus  d'une  fois  de  se  voir  opprimée 

contre  les  intentions  bienfaisantes  d'un  Roi  dont 
!  la  bonté  personnelle  étoit  généralement  reconnue. 
I  Nous  rendons,  dans  ce  moment,  grâces  à  la  Provi- 
I  dence  de  ce  qu'il  a  su,  en  vous  choisissant,  distin- 
'  guer  la  voix  du  peuple  de  la  voix  trompeuse  des 
I  courtisans,  et  nous  nous  félicitons.  Monsieur,  de 
'vous  voir  appelle  au  ministère  le  plus  important 

Monsieur, 

Le  hazard  nous  ayant  procuré  un  exemplaire  de  l'adresse  que  vous  ave/  faite,  en  votre  qualité  de  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Villeneuve,  pour  ramener  à  leur  devoir  et  aux  vrais  principes  les  curés  des- 
I  servants  dans  ce  district,  nous  nous  sommes  empressés  d'en  faire  la  lecture  séance  tenant. 

Il  nous  seroit  bien  diflicile,  Monsieur,  de  vous  exprimer  la  vive  émotion  qu'elle  a  répandu  dans  nos 
j  âmes.  Incertains  de  savoir  ce  que  nous  avions  à  louer  le  plus,  de  la  force  de  vos  raisonnements,  de  l'énergie 
[de  vos  expressions,  de  la  magnificence  de  vos  idées  ou  de  l'étendue  de  votre  civisme,  nous  n'avons  pu 
concevoir  d'autre  part  que  de  voter,  à  l'envi  les  uns  des  autres,  de  faire  participer  incessamcnl  nos  conci- 
toyens à  la  satisfaction  que  nous  éprouvions  nous-même. 

(')  Non  enregistré  à  sa  date. 

Ville  de  Bokde.\ux.  —  Tome  II.  "'l 


pour  la  Nation.  »  —  13  décembre.  A  M.  Mole,  au 
sujet  des  plans  qu'il  a  remis  concernant  le  (Irand 
spectacle.  —  28  décembre.  A  M.  .lames  Eyma,  dé- 
puté, sur  les  événements  de  la  Martinique.  —  10  et 
l'i  décembre.  Aux  ofliciers  municipaux  de  (;anéjan 
et  de  Léognan  :  «  Nous  vous  prions.  Messieurs,  de 
vouloir  bien  faire  incessament  clïacer  de  dessus  le 
banc  qu'avoit  dans  votre  église  les  ci-devant  jurais 
de  Bordeaux,  les  armoiries  qui  y  sont  placées.  Nous 
croyons,  Messieurs,  devoir  porter  plus  loin  encore 
notre  prière:  c'est  de  faire  enlever  totalement  ce 
banc  et  d'en  disposer  au  profit  des  pauvres,  si  tant 
est  qu'il  ait  quelque  valeur.  »  —  10 janvier  1791.  Au 
Directoire  du  district  sur  la  nécessité  de  nommer 
des  syndics  et  marguilliers  pour  administrer  la 
fabrique  de  Saint-Seurin.  —  Au  même,  sur  le  même 
objet,  concernant  la  j)aroisse  Saintc-lCulalic,  dont 
la  population  dépasse  vingt-quatre  mille  âmes.  — 
â'J  décembre  1790  (')•  «  Observation  des  Maire  et 
officiers  municipaux  de  Bordeaux  sur  le  mémoire 
du  Bureau  de  charité  de  la  paroisse  Saint-Seurin.  » 
—  11  janvier  1791.  Au  Comité  de  constitution  et  au 
Comité  militaire,  louchant  l'organisation  des  gar- 
des nationales  :  Bordeaux  possède  déjà  une  garde 
nationale  à  pied  de  plus  de  seize  mille  hommes  et 
une  garde  à  cheval  de  deux  cents  hommes.  — 
13  janvier.  A  M.  Paganel,  curé  de  Noaillac,  procu- 
reur-syndic du  district  de  Villeneuve  d  Agcn  ; 
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Nous  avons  livré  votre  adresse  à  riniprimeur,  afin  qu'elle  soit  répandue  dès  demain  dans  notre  cité  et 
qu'elle  y  puisse  opérer  le  bon  efî'et  que  vous  vous  êtes  promis. 

Puisse  cet  hommage  rendu  à  votre  patriotisme  et  à  la  sagesse  éclairée  de  ceux  dont  vous  partagés  les 
fonctions,  nous  mériter  de  votre  part  et  de  la  leur  la  réciprocité  du  sentiment  fraternel  avec  lequel  nous 
sommes,  Monsieur,  vos  bons  amis  et  frères,  etc. 

18  janvier  1791. 

Aux  quinze  curés  de  la  ville. 

Monsieur, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  de  la  délibération  du  Directoire  du  département 
de  la  Gironde  du  15  de  ce  mois.  L'émotion  profonde  qu'elle  nous  a  causée  nous  annonce  l'impression  qu'elle 
laissera  dans  votre  àme.  Vous  vous  empresserés.  Monsieur,  de  manifester  votre  attachement  aux  vrais 
principes  de  l'églize  et  votre  zèle  pour  l'édification  des  fidèles  en  participant,  avec  Messieurs  vos  vicaires 
et  le  reste  du  clergé  de  votre  églize,  aux  cérémonies  pieuses  que  nos  pères  ont  instituées.  Nous  nous  félici- 
tons avec  vous  de  l'occasion  prochaine  de  prouver  notre  exactitude  à  remplir  nos  fonctions  et  que  va  nous 
offrir  la  procession  de  saint  Fabien  et  saint  Sébastien,  pour  laquelle  nous  vous  invitons  à  vous  trouver 
dans  l'église  de  Saint- André,  jeudi  prochain  à  neuf  heures  et  demie.  C'est,  Monsieur,  une  grande  satisfac- 
tion pour  les  ministres  de  la  religion  et  pour  les  magistrats  du  peuple,  d'être  réunis,  au  pied  des  autels, 
avec  nos  concitoyens  dont  le  bonheur  doit  être,  pour  vous  et  pour  nous,  l'objet  de  la  plus  tendre  sollicitude. 

Nous  sommes,  avec  un  attachement  fraternel  et  respectueux,  Monsieur,  vos  etc. 

18  janvier  1791. 
Au  Ministre  de  la  marine,  à  Voccasion  des  troubles  de  la  Martinique. 

Monsieur, 

Des  nouvelles  récentes  de  la  Martinique  nous  plongent  dans  la  consternation.  Le  vaisseau  la  Ferme, 
que  nous  avions  cru  envoyé  pour  rétablir  l'ordre  et  pour  faire  cesser  l'oppression,  paroit  n'avoir  été  qu'un 
nouvel  instrument  dans  la  main  des  oppresseurs.  Les  bons  citoyens  de  la  ville  de  Saint-Pierre  et  tous  ceux 
qui,  à  leur  exemple,  ont  donné  des  preuves  d'un  inviolable  attachement  à  la  mère  patrie,  sont  traités  avec 
une  inhumanité,  une  barbarie  qu'ils  n'auroient  point  eu  a  craindre  d'une  nation  ennemie,  si  le  sort  de  la 
guerre  les  eut  fait  tomber  au  pouvoir  d'un  conquérant.  Cette  fidèle  et  infortunée  ville  de  Saint-Pierre  qui, 
dans  tous  les  temps,  s'est  conduite  avec  tant  de  sagesse  et  à  laquelle  tous  les  administrateurs  patriotes 

n'ont  cessé  de  rendre  cette  justice,  n'existe  peut-être  déjà  plus Les  ennemis  de  la  Révolution  n'ont  pu  lui 

pardonner  d'avoir  arboré  la  cocarde  nationale,  dans  un  temps  où  un  gouverneur  despote  ne  pouvoit  se 
persuader  que  nous  avions  reconquis  pour  toujours  la  Liberté.  Un  ministre,  ou  faible  ou  criminel,  n'a  cessé 
de  favoriser  le  parti  [que]  le  gouverneur  avoit  sçu  se  faire  dans  cette  isle  ;  des  mesures  insidieuses  ont  été 
prises  pour  entretenir  la  discorde  ;  on  est  parvenu  à  étoufer  la  voix  des  députés  de  Saint-Pierre  ;  on  a  étouffé 
la  notre  et  celle  des  habitans  de  toutes  les  villes  maritimes  et  on  s'est  fait  un  jeu  cruel  d'en  imposer  à 
l'Assemblée  nationale  et  au  Roi,  sous  prétexte  ,de  prendre  de  nouvelles  informations,  de  demander  de 
nouveaux  renseignements,  tandis  qu'avec  une  attantion  suffisante  et  un  examen  refléchi  on  eu[t]  aisément 
reconnu  le  parti  qui  défendoil  les  droits  de  la  métropole  et  celui  qui  n'avoit  cessé  de  les  attaquer. 

Combien  est  affreux  l'effet  de  ces  coupables  manœuvres  !  Combien  n'avons-nous  pas  à  gémir  des  maux 
(jui  en  sont  la  suite  ! 

Nos  propriétés  sont  dévastées,  nos  débiteurs  ruinés,  nos  cargaisons  perdues  sans  ressource,  et  une 
multitude  de  familles  réduites  à  l'indigence.  Mais,  ce  qui  est  plus  affreux  encore  et  plus  déchirant,  c'est 
d'apprendre  que  nos  frères,  nos  enfants,  nos  amis,  victimes  de  leur  patriotisme,  sont  impitoyablement 
égorgés  par  ceux-là  même  c[ue  nous  avions  payés  pour  les  defiendre.  Un  vaisseau  de  la  nation,  un  vaisseau 


DOCUMENTS   DE  LA   PÉRIODE   RÉVOIATIONNAIUE  (1791.)      24;? 

armé  aux  dépens  de  la  nation  fait  feu  à  boulet  sur  des  capitaines  députés  .pii  deniandent  à  {grands  cris 

d'être  entendus.  Vous  aurez  de  la  peine.  Monsieur,  à  croire  un  fait  aussi  étonnant Que  ne  pouvons-nous 

en  douter  nous-mêmes  ! 

Tels  sont  les  maux  que  nous  avons  le  droit  d'imputer  à  votre  prédécesseur  et  dont  nous  ne  cesserons 
de  demander  vengeance  :  mais  plus  ces  maux  sont  grands,  plus  ils  sont  all'reux,  plus  nous  devons  tourner 
nos  regards  sur  les  moyens  propres  à  les  faire  cesser. 

Ces  moyens,  Monsieur,  sont  dans  votre  main.  L'Assemblée  nationale  a  décrété  (|ue  le  Roi  seroit  prié 
d'envoyer  des  commandants  des  vaisseaux,  des  troupes  suffisantes  pour  rétablir  promptement  la  paix  dans 
une  isie  en  proie  à  toutes  les  borreurs  d'une  guerre  civile.  C'est  à  vous.  Monsieur,  (pi'il  appartient  de  dési- 
gner à  Sa  >Lagesté  les  commissaires  civils  et  les  divers  comnuindants  militaires  qui  doivent  faire  agir  ces 
forces.  Qu'il  nous  soit  permis.  Monsieur,  de  vous  représenter  combien  ce  ciiolx  est  important  et  combien 
est  urgente  la  nécessité  du  prom])t  départ  de  ces  troupes. 

Des  commissaires  patriotes  peuvent,  sinon  sauver  une  colonie  jadis  llorissante,  du  moins  recueillir 
des  débris  précieux;  ils  peuvent  préserver  Sainte-Lucie,  La  Guadeloupe  et  Saint-Domingue  des  malheurs 
semblables  à  ceux  qui  désolent  la  Martinique;  des  commissaires  non  patriotes,  des  hommes  froids  ou 
partisans  de  l'ancien  régime,  achèveroient  de  tout  perdre. 

Une  grande  célérité  dans  l'envoi  des  secours  peut  empêcher  le  feu  de  la  discorde  de  faire  des  progrès 
funestes  et  de  consumer  une  des  plus  riches  parties  de  l'empire. 

Le  moindre  retard  peut  laisser  empirer  le  mal  au  point  qu'il  n'y  aura  plus  de  remède. 

Nous  vous  conjurons.  Monsieur,  au  nom  de  la  Patrie,  d'avoir  cette  alternative  sans  cesse  présente  à 
votre  esprit. 

Nous  sommes,  avec  un  très  profond  respect.  Monsieur,  vos  etc. 


18  janvier.  Adresse  à  r.\ssemblée  nationale,  au 
sujet  des  troubles  de  la  Martinique.  —  W  janvier. 
Au  curé  de  Saint-Michel,  pour  l'engager  à  assister 
à  la  procession  de  saint  Fabien  et  de  saint  Sébas- 
tien. —  Au  curé  de  Saint-Remy,  sur  le  même  objet. 
—  A  ^L  Caj'lus,  supérieur  du  séminaire  Saint- 
Raphaël,  sur  le  même  objet.  —  22  janvier.  Au 
Ministre  des  finances,  pour  lui  fournir  des  rensei- 

MONSIEUR. 


gnemenls  sur  M.  Dut'liàtel.  —  "J.'i janvier.  Aux  mem- 
bres du  District,  au  sujet  des  désordres  dont  se 
plaint  l'adjudicataire  du  passage  de  La  Bastide.  — 
25  janvier.  Aux  officiers  municipaux  de  Paris,  à 
propos  de  l'arrestation  du  nommé  l'ini  «  connu 
ci -devant  en  Angleterre  sous  le  nom  de  comte  de 
Chamoran  ».  —  A  ^L  Comet,  administrateur  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  à  Sainte-Croix-du-Mont  : 


Nous  touchons  au  moment  où  les  réparations  à  faire  dans  l'ancien  collège  de  la  Magdelaine  seront 
achevées  et  où  la  translation  de  la  Municipalité  pourra  enfin  s'y  efTectuer.  M^L  du  tribunal  du  District  ont 
donné  leurs  ordres  pour  le  déplacement  des  papiers  du  greffe  de  MM.  les  ci-devant  Trésoriers  de  France. 
Les  trois  armoires  qui  renferment  les  archives  de  cet  ancien  tribunal  et  qui  sont  sous  des  clefs  dont  vous 
êtes  dépositaire,  restent  encore  à  vuider,  et  on  ne  peut  vacquer  à  ce  soin  que  tout  autant  que  vous  voudrés 
bien  prendre  la  peine  de  venir  ou  de  faire  remettre  par  une  voye  sûre  ces  clefs,  soit  au  secrétariat  de  notre 
Maison  commune,  soit  à  M.  Dupin,  greffier  du  tribunal  du  District  de  Bordeaux.  Nous  vous  prions,  Monsieur, 
de  vous  prêter  à  notre  besoin  de  jouir  incessament  de  l'appartement  où  sont  ces  armoires,  et  de  vouloir 
bien  nous  répondre  dans  le  cas  où  quelque  empêchem|ent]  s'opposerait  à  la  prompte  remise  que  nous 
vous  demandons  de  leurs  clefs. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  très  parfaitement.  Monsieur,  votre  etc. 


25  janvier.  Aux  membres  du  District,  pour  les 
informer  que  les  Augustins  et  les  Carmes  ont  cessé 
de  faire  des  aumônes.  —  27  janvier.  Aux  officiers 
municipaux  de  Toulon,  au  sujet  de  1  envoi  de  (jua tre 


canons  :  «  A  répo(|ue  de  l'expédition  de  notre  Garde 
nationale  poui-  Moissac,  un  batteau  parti  d'ici  fut 
rendu  à  La  Magistère  en  moins  de  trente-six  heu- 
res. » 
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n.  139.  (Re}<istrc.(  —  Grand  iii-f-,  137  feuillets. 

1791.  —  Registre  de  correspondance  de  la  Muni- 
cipalité. —  l""  février.  A  l'Assemblée  nationale,  à 


l'occasion  des  intrigues  provoquées  par  les  ecclé- 
siastiques qui  refusent  de  se  soumettre  à  la  Loi.— 
5  février.  Au  Comité  d'aliénation,  au  sujet  de  l'ac- 
quisition du  Château-Trompette  : 


Messiei'rs. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  les  observations  que  nous  avons  délibérées  sur  la  soumission 
de  MM.  Louis  et  Reboul  pour  l'acquisition  du  Château-Trompette,  d'après  l'invitation  que  vous  avez  bien 
voulu  nous  faire. 

Nous  espérons  que  vous  ne  vous  méprendrés  pas  sur  les  vues  qui  nous  ont  porté  à  y  joindre  le  déve- 
lopement  des  droits  particuliers  de  notre  Commune  sur  l'esplanade  de  ce  château.  Vous  vous  rappellerés 
que  nous  avons  été  les  premiers  à  offrir  de  nous  charger  de  la  vente  des  biens  nationaux  dépendants  des 
maisons  religieuses  situées  dans  notre  territoire,  en  renonçant  à  toute  espèce  de  prélèvement,  au  profit  de 
notre  Commune,  sur  le  produit  de  ces  ventes.  La  crainte  de  diminuer  les  ressources  de  la  Nation  par  les 
bénéfices  que  la  Loi  nous  accordoit,  a  été  la  seule  cause  de  l'éloignement  que  nous  avons  marqué  pour  ces 
acquisitions  et  si,  pressés  par  l'exemple  de  toutes  les  autres  municipalités  du  royaume,  nous  nous  sommes 
enfin  déterminés  à  f;\ire  une  offre,  vous  avés  pu  remarquer.  Messieurs,  qu'elle  portoit  principalement  sur  les 
objets  qui  présentoient  le  moins  l'espoir  d'une  revente  avantageuse.  Enfin,  sur  les  plus  légères  observations 
du  Département,  nous  avons  renoncé  à  profiter  du  nouveau  délai  que  la  Loi  nous  accordoit  pour  renou- 
veller  notre  soumission,  et  nous  l'avons  bornée  au  seul  emplacement  du  [colllège  de  la  Magdelaine  sur 

lequel,  par  des  motifs  d'absolue  nécessité d'une  sage  économie,  la  nouvelle  Municipalité,  au  moment 

de  son  [in]stallation.  avoit  délibéré  de  transférer  le  siège  de  ses  séances.  Nous  p  ouvons  même  ajouter,  sur 
cet  objet,  que  nous  avons  demandé  que  l'fejstimation  en  fut  portée  au  plus  haut  prix  possible,  et  tel  a  été 
[le]  résultat  de  cette  estimation  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  tlater  [de]  retrouver  dans  la  partie  qui  doit 
être  revendue  le  prix  que  nous  avons  promis  d'en  donner.  Ainsi,  Messieurs,  nous  nous  sommes  imposés 
l'obligation  d'offrir  à  la  Nation  de  nouveaux  sacrifices  dans  les  occasions  même  où  la  Loi  nous  permettoit 
de  calculer  [sur   des  bénéfices  qu'elle  nous  autorisoit  à  rechercher. 

Ce  n'est  pas  tout,  nous  sommes  créanciers  de  l'État  de  sommes  considérables  et  nous  nous  sommes 
abstenus  de  toutes  réclamatio  ns\  La  majeure  partie  des  maisons  religieuses  ont  été  fondées  ou  enrichies 
par  la  Commune  ;  il  en  est  même  dont  les  religieux  n'avoient  que  l'usage,  dont  les  clôtures  englobent  des 
emplacemens  appartenants  à  la  Commune  et  qui  dévoient  être  ouverts  et  rendus  à  la  première  réquisition. 
Nous  nous  sommes  contentés  de  les  indiquer  au  Directoire  du  département,  et  nous  n'avons  encore  formé 
pour  la  distraction  de  ces  objets  aucunes  demandes  particulières.  Bien  plus,  la  Loi  nous  autorisoit  à  pré- 
lever, sur  le  produit  des  ventes  des  biens  nationaux,  l'indemnité  qui  nous  est  due  pour  le  rachat  des 
droits  féodaux  auxquels  ils  étoient  assujetis  envers  la  Commune,  et  nous  n'avons  pas  encore  fait  cette 
répétition. 

Cette  conduite,  qui  ne  s'est  jamais  démentie,  doit  vous  fixer  sur  nos  principes,  sur  le  vœu  de  nos 
concitoyens,  dont  nous  sommes  les  interprètes  fidèles,  et  nous  osons  [nous  flater  qu'elle  nous  conciliera 
l'estime  de  tous  les  amis  de  la  Liberté  et  la  confiance  des  représentants  de  la  Nation. 

Nous  sommes  avec  un  profond  respect.  Messieurs,  vos  etc.' 


/>  février.  A  MM.  Pourcin  et  Gabaud,  députés 
auprès  de  l'Assemblée  nationale,  au  sujet  du  chan- 
gement du  mode  de  perception  des  octrois.  —  7  fé- 
vrier. Aux  officiers  municipaux  de  Toulouse,  à 
l'occasion  d'un  envoi  de  canons.  —  S  février.  Au 
district  de  Bordeaux,  au  sujet  du  retard  apporté 
dans  la  confection  du  tableau  général  des  religieux 
de  la  commune.  —  Aux  officiers  municipaux  de 


Nantes,  pour  les  informer  que  les  séances  du  Con- 
seil général  sont  publiques,  mais  non  les  séances 
du  Conseil  municipal.  —  1i  février.  A  MM.  Sei- 
gnouret,  Lemesle,  Grangeneuve  et  Duranteau,pour 
leur  annoncer  qu'ils  ont  été  désignés  comme  com- 
missaires pour  se  transporter  «  sur  les  remparts 
d'entre  les  portes  d'Aquitaine  et  des  Capucins,  à 
l'elTet  de  prendre  connoissance  des  échopes  dont 
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le  déblayement  de  ces  remparts  rend  la  démolition 
indispensable  ».   —   /?  février.  Au  Directoire  du 


département,  au  sujet   ûe  «   rapolicairerie  »  de^ 
Anaustins  : 


L'apolicairerie  des  Augustins  est  un  bien  national,  ainsi  qu'il  est  établi  par  l'inventaire  ([ui  a  été  fait 
dans  cette  communauté,  le  27  avril  17i)0  et  jours  suivans,  par  des  commissaires  de  la  Municipalité. 

Lorsque  la  Municipalité  a  demandé  aux  corps  adminislratils  supérieurs  l'approbation  de  la  délibération 
du  bureau  des  Incurables,  du  29  décembre  dernier,  elle  se  llattoit  qu'ils  prendroient  les  mesures  nécessaires 
pour  être  autorisés  à  destiner  l'apoticairerie  à  l'usage  soubaité  jiar  le  bureau  des  Incurables. 

La  Municipalité  prie  de  nouveau  MM.  les  administrateurs  du  Directoire  du  département  de  prendre 
dans  la  plus  sérieuse  attention  un  objet  cpii  intéresse  l'bumanité. 

Nous  pouvons  ajouter  que  le  bien  de  la  Nation  sollicite  un  pareil  arrangement.  Si  on  vendoil  les  objets 
qui  composent  actuellement  l'apoticairerie,  on  n'en  retireroit  (ju'un  prix  modique.  D'ailleurs,  ces  objets 
en  passant  aux  Incurables  ne  cesseroienl  pas  d'être  nationaux. 

Au  reste,  les  frères  Augustins  ne  réclament  pas  la  propriété  de  ces  eflets  et  toutes  les  conditions  aux- 
quelles ils  soumirent  sont  trop  avantageuses  pour  les  pauvres,  en  assurant  la  conservation  de  tous  objets 
qui  composent  l'apoticairerie. 

Enlin,  l'établissement  dans  l'bôpital  des  Incurables  mérite  la  plus  grande  faveur.  Cette  maison  est 
administrée  depuis  longtems  d'après  les  principes  de  la  plus  sévère  économie,  et  il  est  digne  d'administra- 
teurs sensibles  et  éclairés  de  concourir  de  toutes  leurs  forces  à  augmenter  les  moyens  d'étendre  une  aussi 
belle  institution. 


17  février.  .\u\  officiers  municipaux  de  Talence  : 
«  Les  citoyens  actifs  de  votre  paroisse  devront  se 
réunir,  lundi  prochain  21,  à  neuf  heures  du  matin, 
dans  l'église  de  Saint-Cenès,  à  ceux  de  notre  ville 
compris  dans  Varrondissenient  de  Sain  te-Eiilalie  et 
de  Talence,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  juge  de 
paix  et  de  buit  assesseurs,  dont  quatre  pour  votre 
municipalité  et  quatre  pour  la  nôtre.  »  —  19  février. 
Aux  officiers  municipaux  de  Libourne,  pour  leur 
donner  des  renseignements  sur  M.  Turenne,  ancien 
curé  du  diocèse  de  Saintes,  détenu  prisonnier  à 
Libourne.  — Aux  curés  de  la  ville,  pour  les  inviter 
à  lire,  à  l'issue  de  la  messe  paroissialle,  la  loi  sur 
la  constitution  civile  du  clergé.  —  A  M.  Noailles, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  au  sujet  de  la  sup- 

MONSIKI'H, 

Nous  sommes  prévenus  des  démarches  que  vous  avés  l)ien  voulu  faire  afin  de  faire  aj)pronver  par  le 
Comité  d'aliénation  notre  soumission  pour  l'achat  de  l'ancien  collège  de  la  Magdelaine.  (^ette  acquisition 
est,  non  seulement  indispensable  pour  la  Municipalité,  attendu  l'insuffisance  et  le  mauvais  état  du  local 
qu'elle  occupoil  ci-devant,  mais  encore  elle  est  conforme  aux  vues  d'une  sage  économie,  puisqu'en  faisant 
réparer  un  vieux  bâtiment  <pii  tomboit  en  ruine,  nous  en  avons  prévenu  l'entière  dégradation. 

D'un  autre  côté,  en  transférant  nos  bureaux  dans  un  vieux  bâtiment  de  collège  et  moyennant  les 
arrangemens  ([ue  nous  y  avons  déjà  faits,  nous  avons  prouvé  qu'il  seroit  mal  vu  de  s'obtiner  à  bâtir  une 
Maison  commune  sur  d'anciens  fondemens  tous  faits  (qui  coûtent  plus  de  4  cents  ôO  mille  livres),  puis<|u'on 
n'cxécuteroit  point  aujourd'hui  le  plan  d'après  lequel  furent  jettes  les  fondemens,  pour  moins  de  deux 
millions.  Le  tems  n'est  plus  où  l'on  pouvoit  ainsi  consumer  en  bàtimens  somptueux  des  sommes  immenses 
prélevées  sur  la  subsistance  du  peuple. 


pression  des  octrois  ;  «  Si  le  peuple  des  villes  reçoit 
le  grand  soulagement  qui  résultera  nécessairement 
pour  lui  de  l'abolition  des  octrois  sur  les  comesti- 
bles et  de  ces  funestes  droits  d'entrée,  (jui  sujjposent 
et  nécessitent  toujours  les  clôtures  du  despotisme 
et  des  multitudes  de  commis  faisant  une  guerre 
ouverte  à  la  liberté,  en  vain  chercheroit-on  à  le 
séduire;  en  vain,  pour  y  réussir,  fera-t-on  jouer 
tous  les  ressorts  cachés  de  la  superstition  et  du 
fanatisme,  il  sentira  son  bien-être,  il  éprouvera  à 
chaque  instant  que  la  liberté  n'est  pas  un  vain  nom, 
et  il  reconnaîtra  la  perfidie  de  ceux  qui  ne  cessent 
de  lui  flire,  encore  aujourd'hui,  qu'il  sera  plus 
accablé  d'impôts  et  de  gènes  (ju'il  ne  le  l'ut  jamais.  » 
—  A  M.  de  Noailles  : 
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Enfin,  noire  Commune  ne  sera  pas  plulùt  assurée  de  la  propriété  de  ce  local,  qu'aucun  particulier 
n'achèteroit,  que  nous  pourrons  faire  les  dispositions  les  plus  utiles.  Ainsi  la  Nation  et  la  Ville  gagneront 
également  à  ce  que  nous  obtenions  également  l'autorisation  de  l'Assemblée  pour  faire  cette  acquisition,  et  i 
nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  c'est  un  des  actes  de  notre  administration  les  plus  utiles  et  les  plus 
approuvées  par  tous  nos  concitoyens. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur,  vos  très  etc. 


22  février.  A  M.  de  Noailles,  au  sujet  des  troubles 
survenus  au  spectacle,  «  à  l'occasion  d'une  pièce 
nommée  Jean  Calas  ».  —  A  M.  Renaire,  à  Paris, 
pour  lui  demander  d'expédier  «  un  niveau  à  bulle 
d'air  et  à  lunette  »  et  une  boîte  de  secours  pour  les 
noyés.  —  24  février.  A  Barennes,  procureur  général 
du  Département,  au  sujet  des  Petits-Carmes.  — 
26'  février.  Au  District,  à  propos  de  c<  la  translation 
des  religieux  Petits -Carmes  du  couvent  de  cette 
ville  dans  celui  qu'ils  occupent  dans  le  fauxbourg 
des  Chartrons  ».  —  27  février.  Aux  administrateurs 
du  District,  au  sujet  des  démarches  faites  auprès 
des  administrateurs  des  fabriques  des  églises  «  où 
se  prêchent  les  dominicales.  Nous  sentons  comme 
vous,  Messieurs,  la  nécessité  de  pourvoir  à  un  objet 
aussi  important,  et  nous  ne  négligerons  rien  pour 


que  la  religion  ne  cesse  pas  un  instant  d'être  respec- 
tée et  que  les  droits  de  la  Patrie  soient  maintenus  ». 

—  28  février.  Au  supérieur  des  Carmes  déchaussés,  j 
pour  l'inviter  à  faire  procéder  à  l'élection  d'un  supé- 
rieur et  d'un  procureur  ou  économe  dans  une  as- 
semblée présidée  par  un  officier  de  la  Municipalité, 
«  la  réunion  des  Carmes  déchaux  de  la  ville  avec 
ceux  des  Chartrons  étant  opérée  depuis  samedi  ». 

—  2  mars.  Au  prieur  des  Augustins,  pour  lui  annon- 
cer la  visite  de  deux  commissaires  qui  sont  chargés 
de  procéder  au  récolement  de  l'inventaire  et  d'appo- 
ser les  scellés  sur  la  porte  du  local  où  sont  déposés 
les  titres  et  papiers  de  la  communauté.  —  5  mars. 
Adresse  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Bor- 
deaux à  l'Assemblée  nationale  : 


Messieurs, 

Un  de  nos  principaux  devoirs  est  de  scruter  toutes  les  dépenses  de  la  Commune  et  de  traivailler  à  les 
diminuer.  Nous  n'avons  donc  pu  voir  sans  un  grand  étonnement,  au  rang  des  charges  annuelles  de  notre 
Commune,  une  somme  de  12,000  livres  qui  est  assignée  au  député  du  commerce  de  la  ci-devant  province 
de  Guienne.  Nous  avons  du  penser,  Messieurs,  qu'en  mettant  sous  vos  yeux  les  faits  relatifs  à  ce  fardeau 
énorme  qui  pèse  sur  la  Commune,  nous  parviendrions  facilement  à  le  faire  disparaître,  ou,  du  moins,  à 
obtenir  un  allégement  pour  la  cité. 

Depuis  longtems  il  existe  un  Conseil  de  commerce,  plus  communément  appelle  Bureau  de  commerce. 
Il  fut  établi  la  première  fois  sous  Henry  IV  ;  il  cessa  d'avoir  lieu  à  la  mort  de  ce  prince,  et  il  fut  ensuite 
rétabli  sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu.  On  ne  voit  pas  que  ce  Conseil  ait  eu  lieu,  depuis  la  mort 
de  Louis  XIII  jusqu'au  29  juin  1700,  que  fut  formé  par  Louis  XIV  celui  qui  subsiste  actuellement. 

Ce  Conseil  devoit  avoir  pour  objet  la  discussion  et  l'examen  des  propositions  et  mémoires  qui  pouvoient 
y  être  envoj'és,  et  de  toutes  les  alTaires  et  difïicultés  qui  surviennent  sur  le  commerce  de  terre  et  de  mer,  du 
dedans  comme  du  dehors  du  royaume.  C'est  ensuite  sur  le  rapport  des  délibérations  prises  dans  ce  Bureau, 
ou  Conseil  de  commerce,  que  le  Roi  prononçoit,  ou  son  Conseil,  sur  ce  qu'il  croyoit  le  plus  avantageux  au 
commerce. 

L'édil  de  1700  fixe  le  nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  dévoient  composer  ce  Conseil;  il  porte  que 
douze  des  principaux  marchands  ou  négociants  du  royaume  doivent  y  avoir  entrée  ;  que  dans  ce  nombre 
de  douze,  deux  doivent  être  pris  dans  la  ville  de  Paris  et  que  chacun  des  dix  autres  doit  être  choisi  dans 
les  villes  de  Rouen,  Bordeaux,  Lyon,  Marseilles,  La  Rochelle,  Nantes,  Saint-Malo,  Bayonne  et  Dunkerque 

La  nomination  des  négociants  qui  doivent  être  membres  du  Conseil  est  ainsi  déterminée  :  «  Les  officiers 
municipaux  avec  les  marchands  et  les  négociants  des  villes  qui  ont  droit  d'envoyer  des  députes  au  Conseil 
du  commerce,  doivent  s'assembler  chaque  année  pour  procéder  à  cette  élection.  » 

Dès  que  cette  loi  fut  connue  à  Bordeaux,  les  Maire  et  Jurais  appellèrent  dans  la  Maison  commune  un 
nombre  considérable  de  négociants,  qui  députèrent  l'un  d'entr'eux. 
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Ce  n'étoit  donc,  d'après  ledit  de  1700,  que  des  Ibnclions  annuelles  :  on  ne  lanla  pas  à  sentir  .pie  cet 
exercice  étoit  d'une  trop  courte  durée,  soit  à  cause  des  embarras  du  déplacement  de  ceux  (jui  étoienl 
nommés,  soit  à  cause  de  l'impossibilité  où  étoienl  les  députés  daccjuérir  une  expérience  sullisante.  Les 
députés  lurent  nommés  pour  deux  ans.  Ce  tems  parut  encore  trop  court.  Peut-être  (pie  les  attraits  de  la 
capitale  firent  souhaiter  aux  députés  de  jouir  toute  leur  vie  d'une  place  aussi  honorable;  on  a  prétendu 
aussi  (pie  les  ministres  avoient  regardé  cette  perpétuité  de  fondions  comme  nn  moyen  assuré  d'enehainer 
la  liberté  des  députés  :  la  perpétuité  fut  donc  arrêtée. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  l'inlluence  (pie  ces  députés  ont  pu  avoir  autrefois  sur  la  dê-cision 
(les  affaires  qui  ont  intéressé  le  commerce;  mais,  d'après  les  principes  régénérateurs  que  nous  devons  à 
vos  travaux,  il  étoit  naturel  d'examiner  si  nous  avons  besoin  de  cette  institution  sous  le  régime  de  la  .justice 
et  de  la  Liberté. 

Le  Bureau  de  commerce  étoit  établi  pour  fournir  des  renseignemens,  soit  sur  les  allaires  générales  du 
commerce,  soit  sur  les  demandes  en  cassation  des  jugemens  souverains  qui  intéressoienl  le  commerce.  Le 
Bureau  créé  par  l'édit  de  1700  pourroil-il  encore  paroître  nécessaire  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  rajjports  ? 

Quant  aux  objets  d'utilité  générale  sur  lesquels  le  Bureau  pouvoil  être  consulté  par  les  ministres  du 
Roi,  rien  de  plus  superflu  maintenant  que  la  résidence  habituelle  des  députés  qui  seroient  entretenus  à 
gros  fraix  à  Paris.  C'éloienl  les  agens  du  pouvoir  exécutif  qui  faisoient  autrefois  les  règlemens  commerciaux 
comme  toutes  les  autres  loix.  Aujourd'hui,  ce  sont  les  représentans  de  la  Nation  qui  exercent  son  droit,  et 
la  permanence  des  législatures  doit  nous  rassurer  sur  les  soins  qui  seront  donnés  à  tout  ce  qui  pourra 
favoriser  le  commerce.  D'ailleurs,  l'intérêt  du  commerce  est  considéré  maintenant  tel  qu'il  est  réellement, 
comme  celui  de  la  Nation  même.  Il  pouvoit  être  nécessaire,  sous  l'ancien  gouvernement,  d'environner  les 
ministres  du  Roi  des  représentans  du  commerce  qui  osassent  parler  en  sa  faveur.  Et  on  sait  si  ces  députés 
noient  réussi  à  nous  délivrer  de  toutes  ces  entraves  que  l'intérêt  des  ministres  avoit  inventées,  et  que 
'ignorance  des  bons  principes  avoit  fait  adopter.  Mais  ces  tems  désastreux  sont  passés  pour  ne  plus  repa- 
oitre;  plus  de  distinction  entre  les  diverses  contrées  de  la  France,  plus  de  compagnies  privilégiées.  L'()j)i- 
lion  publique  continuera  d'éclairer  nos  législateurs;  le  citoyen  qui  auroit  conçu  des  idées  utiles  |)ourra 
es  communiquer  et  il  sera  assuré  de  les  voir  accueillir.  Tous  les  corps  administratifs  s'empresseront  à 
lenvi  de  transmettre  au  Roi  et  à  nos  représentans  leurs  vues  et  leurs  réclamations  sur  tout  ce  qui  devra 
•ontribuer  à  l'avantage  du  commerce.  Enfin,  lors(ju"il  n'y  a  plus  d'intermédiaire  entre  la  vérité  et  le  pouvoir 
l'ordonner  le  bien,  nous  sommes  assurés  que  le  commerce  jouira  de  tout  son  éclat  et  (pi'il  fera  jouir  la 
i*'rance  de  tous  les  fruits  de  la  liberté  (ju'il  a  recouvrée. 

La  conservation  du  Bureau  du  commerce  pourroil-elie  paroilre  de  (pielipie  utilité  relativement  aux 
lemandes  en  cassation  '.'  Mais  parmi  les  bienfaits  inombrables  (jue  nous  tenons  de  nos  augustes  représen- 
ans,  nous  attendons  l'organisation  du  tribunal  de  cassation  pour  les  allaires  de  commerce.  Il  n'y  sera  {)as 
larlé  d'un  Bureau  de  consultation  ;  d'ailleurs,  d'après  les  princij)es  de  l'ordre  judiciaire  et  la  distinction 
i  essentielle  à  conserver  entre  les  divers  pouvoirs,  les  tribunaux  doivent  uniquement  appli(juer  la  Loi  et 
Is  ne  peuvent  pas  faire  de  règlements. 

Le  Bureau  de  commerce,  sous  quelque  aspect  qu'on  le  considère,  ne  nous  semble  donc  plus  offrir  de 
)rétexfe  qui  puisse  autoriser  sa  conservation.  Nous  avons  pris  la  liberté.  Messieurs,  de  vous  présenter  nos 
éflexions  sur  l'existence  de  ce  Bureau  ;  c'est  par  respect  pour  l'intérêt  public  et  que  rien  ne  doit  plus 
ncourager  les  bons  citoyens  à  vous  faire  connoitre  ce  qu'ils  croyent  utile,  que  l'ardeur  avec  laquelle  vous 
ravaillés  au  bonheur  de  la  Patrie.  Mais  notre  but  est  d'obtenir  que  la  commune  de  Bordeaux  soit  délivrée 
l'une  dépense  annuelle  de  12,000  livres.  Si  donc  votre  sagesse.  Messieurs,  vous  portoit  à  laisser  subsister 
e  Bureau,  ou  employer  ceux  qui  le  composent  à  quelqu'aulre  destination  publicpie.  ne  devons-nous  pas 
spérer  que  notre  Commune  sera  affranchie  d'un  aussi  grand  fardeau  '.' 

Il  paroissoit  étrange,  même  sous  l'ancien  régime,  que  la  ville  de  Bordeaux  i)ay()il  le  traitement  du 
(épulé  de  la  ci-devant  province  de  Guienne.  Que  penser  de  cette  contribution  aujourd'hui  (|ue  la  Loi  a  fait 
imber  les  barrières  qui  séparoienl  les  citoyens  d'un  même  empire  et  qu'il  n'est  plus  permis  de  solliciter 
es  législateurs  que  les  établissemens  qui  peuvent  favoriser  l'industrie  nationale'.' 

Cependant,  Messieurs,  nos  concitoyens  ne  sauroient  jamais  séparer  de  ce  ((u'ils  doivent  à  leurs  intérêts 
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ce  qui  est  dû  aussi  à  l'humanité  et  à  la  reconnoissance.  M.  Dubergier  est  député  ordinaire  du  commerce 
de  la  ci-devant  province  de  Guienne  à  Paris  depuis  plus  de  vingt-sept  années.  A  l'époque  de  sa  nomination, 
il  avoit  à  Bordeaux  une  maison  de  commerce  très  avantageusement  connue  et  qui,  s'il  avoit  suivi  ses  opé- 
rations, lui  auroit  vraisemblablement  procuré  une  fortune  honnête.  11  a  dû  nécessairement  renoncer  à  tous 
ces  avantages,  et  si  la  somme  annuelle  de  12,000  livres  a  été  un  fardeau  pour  la  Ville,  on  ne  peut  pas  se 
dissimuler  qu'elle  ne  présentoit  pas  des  moyens  de  fortune  à  un  citoyen  qui  éloit  obligé  de  résider  habi- 
tuellement à  Paris  et  d'y  transporter  sa  famille  et  ses  affaires.  M.  Dubergier  offre  encore  une  autre  consi- 
dération bien  puissante.  Il  est  parvenu  à  sa  75^  année;  ne  seroit-il  pas  injuste  et  barbare  de  punir  sa  vieil- 
lesse de  ce  qu'il  avoit  accepté  une  place  qu'il  devoit  croire  durable?  Tous  les  jours,  l'Assemblée  nationale 
montre  son  respect  pour  la  vieillesse  et,  dans  les  réformes  que  le  bien  de  la  Nation  lui  suggère,  elle  ne 
manque  jamais  de  pourvoir  au  sort  de  citoyens  qui  occupoient  les  places  supprimées.  Leur  subsistance 
lui  paroît  être  une  dette  privilégiée  de  la  Nation;  ainsi  les  principes  de  justice  et  d'humanité,  qui  dirigent 
l'Assemblée  nationale,  nous  ont  garantis  que  M.  Dubergier  jouira  d'une  pension  analogue  à  son  ancien 
traitement,  à  ses  services,  à  son  âge  et  à  l'estime  qu'il  a  toujours  inspirée  à  nos  concitoyens  par  sa  conduite. 


7  mars.  Aux  otficiers  municipaux  de  Cenon,  au 
sujet  du  passage  de  La  Bastide.  —  10  mars.  Aux 
juges  de  paix,  pour  leur  annoncer  que  la  date  de 
leur  prestation  de  serment  est  fixée  au  12  mars  ; 
«  les  préparatifs  nécessaires,  pour  que  cette  céré- 


monie ait  lieu  dans  la  chapelle  du  Collège  national, 
n'ayant  pu  être  faits  qu'après  le  jour  des  Cendres, 
nous  avons  été  obligés  de  la  différer  de  quelques 
jours  ».  —  1-2  mars.  A  M.  Lafayette  : 


MONSIEUB, 

Les  administrateurs,  les  représentans  d'une  Commune,  aussi  jalouse  de  sa  liberté  qu'amie  de  l'ordre 
et  de  la  paix,  croyent  remplir  un  des  premiers  devoirs  que  la  confiance  de  leurs  concitoyens  leur  impose, 
en  vous  offrant  l'expression  de  leur  reconnoissance  et  l'hommage  de  l'estime  proionde  que  leur  inspire 
votre  civisme,  votre  fermeté,  votre  vertu. 

Lorsque  dans  les  premiers  moments  d'une  révolution  orageuse,  le  peuple  vous  éleva  au  commandement 
de  la  Garde  nationale  parisienne,  les  amis  de  la  Liberté  applaudirent  à  ce  choix,  inspiré  sans  doute  par  le 
génie  bienfaisant  qui  veille  aux  destinées  de  la  France.  Les  lauriers  que  vous  aviés  cueillis  dans  l'Amérique 
septentrionale,  ce  généreux  dévouement  qui  vous  attache  à  la  cause  d'un  peuple  étranger  que  vous  avés 
aidé  à  briser  ses  fers,  étoient  pour  nous  un  heureux  augure,  ou  plutôt  le  sûr  garant  des  elforts  que  vous 
fériés  pour  alïermir  les  bazes  de  la  Liberté. 

Nos  espérances  n'ont  point  été  déçues.  Élevé  dès  les  premiers  instans  à  la  hauteur  d'une  révolution, 
dont  vous  aviés  depuis  longtemps  professé  les  principes,  au  milieu  des  agitations  Inséparables  des  premiers 
mouvements  d'un  peuple  libre  et  du  choc  de  toutes  les  passions  humaines,  vous  avés  marché  d'un  pas 
égal  et  toujours  ferme  vers  le  but  unique  où  tendent  tous  vos  efforts,  l'affermissement  de  la  Constitution, 
l'ordre  et  la  tranquilité  publique. 

C'est  ainsi  que  dans  la  journée  de  Vincennes  et  des  Tliuilleries,  l'une  des  époques  de  votre  vie  dont 
les  bons  citoyens  aimeront  toujours  à  se  rappeller  le  souvenir,  vous  avés  déjoué  l'espoir  des  factieux  en 
apprenant  au  peuple,  à  Vincennes,  que  le  respect  pour  la  Loi  est  la  sauvegarde  la  plus  sûre  de  son  bonheur 
et  de  sa  liberté;  c'est  ainsi  qu'aux  Thuilleries,  vous  avés  démasqué  le  zèle  hypocrite  de  quelques  frondeurs 
orgueilleux,  et  qu'inébranlable  appui  de  la  Constitution  et  du  maintien  de  la  Loi,  vous  avés  à  la  fois  réprimé 
les  méprisables  complots  des  ennemis  de  la  Révolution  et  garanti  la  capitale  des  horreurs  de  l'anarchie. 

.\pplaudir  aux  traits  d'une  conduite  aussi  ferme  qu'éclairée,  ce  n'est  point  adidation,  c'est  rendre 
justice  à  la  vertu  et  appeller  au  soutien  de  la  Loi  les  forces  de  l'opinion  publique.  Le  désordre  de  l'anarchie 
est  sans  doute  le  dernier  espoir  des  ennemis  de  la  Constitution,  et  jamais  ce  ne  sera  sans  péril  pour  la 
Liberté  que  la  Loi  pourroit  être  violée. 

Il  importe  donc  que  les  bons  citoyens  se  réunissent  pour  prémunir  le  peuple  contre  les  séductions  des 
factieux,  et  les  écarts  d'un  faux  zèle  pour  encourager  les  fonctionnaires  publics  à  maintenir  la  dignité  de 
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la  Loi.  en  leur  rappellant  votre  exemple  et  pour  leur  apprendre  qu'ils  seront  toujours  dignes  d'éloses 
lorsqu  ils  parviendront  à  riniiler. 

Tel  est.  Monsieur,  le  but  de  notre  démarehe  ;  elle  est  honoral.le  pour  nous,  et  nous  la  erovons  utile  à 
la  chose  publique.  Des  motifs  d'intérêt  général  ajoutent  à  l'énergie  du  sentiment  <pii  en  a  inspiré  l'idée,  et 
i  tous  nos  vœux  seront  remplis  si  vous  en  agréés  l'hommage. 

Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur,  vos  etc. 


à  assister  au  Te  Dciim  chanté  à  l'occasion  de  la 
nomination  du  nouvel  évêque,  et  à  «  l'inauguration 
du  nouveau  pavillon  national,  qui  aura  lieu  à  trois 
heures  de  l'après-midi,  à  bord  d'un  navire  mouillé 
vis-à-vis  de  la  place  Royale  ».  —  18  mars.  Au  pré- 
sident du  tribunal  du  District  et  aux  juges  de  jiaix  : 


/?  mars.  Au  Ministre  de  l'intérieur,  au  sujet  des 
troubles  survenus  les  18  et  U)  février  dans  la  salle 
de  spectacle.  —  H  mars.  Aux  syndics  des  paroisses, 
pour  les  inviter  à  faire  sonner  les  cloches  à  l'occa- 
sion de  la  nomination  du  nouvel  évêque  du  dépar- 
tement. —  17  mars.  Aux  notables,  pour  les  engager 

Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  inviter,  et  tous  MM.  les  juges  du  Tribunal  que  vous  présidés,  à  vouloir 
bien  vous  réunir  à  nous  pour  l'accomplissement  d'un  vœu  ancien  de  cette  ville,  demain  jour  de  Saint-.Ioseph, 
à  dix  heures  du  matin,  dans  l'église  métropolitaine  de  Saint-André,  pour  nous  rendre  ensuite  processio- 
nellement  dans  l'église  de  Saint-Doinini(iue  et  y  entendre  le  panégirique  de  saint  .Joseph. 

Nous  sommes  avec  les  scntimens  de  la  plus  intime  fraternité 


19  mars.  A   l'Assemblée   nationale,   concernant 
les  revendications    des    maîtres   perruquiers.   — 

MOXSIEIR, 


2'i  mars.  A  M.  de  Noailles.  député  à  l'Assemblée 
nationale  : 


Nous  venons  de  faire  une  perte  qui  nous  est  bien  sensible  par  la  nomination  de  !SL  Gensonné,  notre 
procureur  de  la  Commune,  à  la  place  de  membre  du  tribunal  de  cassation,  et  nous  ne  nous  en  consolons 
que  par  la  douceur  de  voir  tout  à  la  fois  le  mérite  récompensé  et  le  tribunal  le  plus  important  du  royaume 
acquérir  un  sujet  capable  de  rendre  les  plus  grands  services  à  la  chose  publique. 

L'attachement  dont  vous  ne  cessés,  Monsieur,  de  donner  des  preuves  à  la  ville  de  Bordeaux,  nous  est 
un  sûr  garant  de  l'accueil  que  vous  voudrez  bien  faire  à  un  des  citoyens  qui  l'honorent  le  plus  et  (|ui  lui  ont 
rendu  les  plus  grands  services.  Non  seulement  nous  sommes  assurés  d'exprimer  le  vœu  de  la  Commune 
en  vous  le  recommandant  très  particulièrement,  mais  encore  nous  cédons  à  l'impulsion  du  sentiment,  car 
nous  n'oublierons  jamais  l'intimité  qui  n'a  cessé  de  régner  entre  lui  est  nous,  et  l'agrément  ([ue  la  douceur 
de  son  caractère  a  mis  dans  nos  rapports  de  confraternité.  Si,  comme  nous  l'espérons,  vous  lui  lUMineltez 
de  cultiver  votre  connoissance,  vous  ne  tarderés  pas  à  vous  appercevoir  qu'on  n'a  fait  que  lui  rendre  justice 
en  l'élevant  à  la  place  qu'il  va  occuper.  Il  s'est  porté  sans  elTort  à  la  hauteur  de  la  Révolution,  et  très  peu 
d'hommes  sont  plus  capables  que  lui  de  l'affermir  par  leurs  talents  et  leur  énergie;  mais  nous  croyons 
utile  d'insister  là  dessus,  parce  qu'encore  une  fois  vous  pourrez  aisément  en  juger  par  vous-même. 

Personne  ne  connoit  mieux  que  M.  Gensonné  la  position  de  notre  ville,  et  il  peut  vous  fournir  tous  les 
renseignemens  qui  vous  paroîtront  utiles  pour  lui  rendre  les  services  que  nous  attendons  de  vous. 

Il  est  muni  des  pièces  propres  à  amener  une  décision  relativement  à  l'acquisition  du  collège  de  la 
Magdelaine,  et  sûrement  il  ne  laissera  rien  à  désirer  sur  cet  objet,  non  plus  que  sur  l'état  des  linances  de 
la  Ville.  En  un  mot.  Monsieur,  nous  espérons  qu'après  avoir  rempli,  à  la  grande  satisfaction  de  tous  nos 
bons  citoyens,  les  fonctions  de  procureur  de  la  commune  de  Hordeaux,  M.  Gensonné  voudra  bien,  autant 
que  les  devoirs  de  sa  nouvelle  place  et  les  circonstances  lui  permettront,  de  faire  valoir  les  intérêts  de  cette 
même  Commune  auprès  de  l'Assemblée  nationale  ou  des  comités  qui  auront  à  lui  faire  des  rapports  nous 
concernant. 

Nous  sommes  avec  le  plus  respectueux  attachement,  .Monsieur,  vos  etc. 

Ville  de  Borbe.xlx.  —  Tome  II.  ;{2 
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25  mars.  Au  Ministre  de  la  justice,  à  l'occasion 
de  la  nomination  de  M.  Gensonné  au  tribunal  de 
cassation.  —  31  mars.  Aux  ofïîciers  municipaux 
d'Albi,  à  propos  d'une  demande  de  canons  qu'ils 
avaient  adressée  ;  on  leur  propose  des  canons  de 
fer.  —  Aux  officiers  municipaux  d'Auch  :  «  Les 
nouvelles  que  MM.  du  Département  ont  reçues  de 
Paris  et  qu'ils  nous  ont  communiquées  hier,  nous 
assurent  que  M.  Barthe  et  trois  autres  évèques, 
dignes  comme  lui  du  respect  et  des  hommages  de 
tous  les  bons  citoyens,  vont  arriver  incessament 
pour  célébrer  la  consécration  de  notre  octogénaire 
et  respectable  prélat  ;  nous  croyons  même  que  cette 


auguste  cérémonie  aura  lieu  dimanche  prochain,  h 
—  3  avril.  Aux  commandants  des  régiments  de 
Champagne,  de  Saint-Seurin,  de  Saint-André,  dej 
Saint-Christoly  et  de  Sainte-Eulalie,  pour  les  prier' 
d'envoyer,  le  lendemain,  leurs  musiciens  à  la  cathé- 
drale, à  l'occasion  de  la  consécration  de  l'évèque  ' 
métropolitain  du  Sud-Ouest.  —  7  avril.  A  divers  I 
fonctionnaires,  pour  les  inviter  à  assister  au  service 
qui  doit  être  célébré  à  la  mémoire  de  «  M.  Riquetti' 
l'aîné,  ci-devant  Mirabeau  ». —  Aux  curés  de  Saint- 
Seurin,  Sainte-Croix,    Saint-Michel,   Saint-Pierre 
et  Sainte-Eulalie  : 


Monsieur, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  l'installation  de  M.  le  curé  de...  ayant  été  fixée  à  dimanche 
prochain,  vous  devés  à  compter  de  ce  jour  cesser  les  fonctions  que  vous  aviés  été  invité  à  continuer  jusqu'à 
votre  remplacement.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  dire,  Monsieur,  que  le  logement  curial  que  vous 
occupés  encore  est  indispensablement  nécessaire  à  votre  successeur;  l'intention  des  corps  administratifs 
est  que,  dès  dimanche,  il  puisse  s'en  mettre  en  possession.  Ce  délai  pourroit  paraître  court,  si  vous  ne 
vous  étiés  pas  attendu  depuis  longtems  à  la  réquisition  que  nous  vous  adressons  aujourd'hui.  Vous  voudrés 
bien  aussi.  Monsieur,  donner  un  reçu  de  notre  dépèche  à  celui  qui  est  chargé  de  vous  la  remettre. 

Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur,  vos  etc. 


8  avril.  A  M.  Coholan,  prêtre  :  on  lui  annonce 
que  l'installation  de  M.  Barcabe,  curé  de  Saint- 
Martial,  doit  avoir  lieu  le  10  dans  la  chapelle  située 
à  Bacalan.  —  A  M.  Caylus,  supérieur  du  séminaire 
Saint-Raphaël,  pour  l'inviter  à  évacuer  le  local 
qu'il  occupe  audit  séminaire.  —  7-8  avril.  Aux 
curés  de  Saint- Projet,  Saint-Christoly,  Sainte- 
Colombe  et  Saint-Éloi,  pour  leur  annoncer  que  les 
scellés  vont  être  apposés  sur  les  portes  desdites 
églises  et  sur  les  armoires  qui  contiennent  des 
effets.  —  10  avril.  Même  lettre  aux  curés  de  Puy- 
Paulin,Saint-Siméon,Saint-RémvetSaint-Maixent. 


—  A  M.  Boussac,  curé  de  Saint-André,  pour  l'invi-i 
ter  à  cesser  ses  fonctions.  —  11  avril.  A  MM.  Saint-I 
Marc  et  Lacroix,  ci-devant  hénéficiers  de  Sainte- 
Colombe,  pour  les  inviter  à  quitter  promptement  le 
logement  attenant  à  l'église  qu'ils  occupent  :  «  Cette! 
célérité  importe  d'autant  plus,  que  votre  scjourj 
dans  un  appartement  auquel  on  ne  parvient  qu'en 
passant  par  l'église,  rend  nécessaire  un  service  dont 
il  nous  tarde  de  débarasser  le  régiment  de  Sainte- 
Colombe.  »  —  15  avril.  Aux  administrateurs  du 
Directoire  du  département  : 


Messieurs, 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  faire  prévenir,  le  13  de  ce  mois,  par  nos  commissaires,  MM.  Crozilhac 
et  Jaubcrt,  qu'il  étoit  instant  de  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  sacristies  des  églises  suppri- 
mées, et  de  nous  indiquer,  pour  rassembler  les  effets  qu'elles  renferment,  un  local  plus  sûr  que  ces  mêmes 
sacristies.  L'un  de  nos  collègues  qui,  d'après  vos  avis,  alla  visiter  la  maison  du  Collège  national,  vous 
rapporta,  hier  matin,  qu'il  y  avoit  trouvé  un  appartement  très  convenable  pour  cet  objet,  et  pénétré  de  la 
nécessité  du  prompt  déplacement  de  ces  effets,  M.  votre  président  lui  annonça  que  vous  alliés  prendre  unej 
délibération  conforme  à  nos  observations.  Nous  vous  renouvelions  la  prière  de  vouloir  bien  la  prendre, 
s'il  est  possible,  dans  ce  jour  qui  est  celui  où  nous  avions  espéré  de  vacquer  à  cet  opération;  en  différent 
de  nous  en  tracer  la  marche,  vous  retardés  aussi  le  moment  où  les  fenêtres  de  ces  églises,  dans  lesquelles 
il  importe  de  renouveller  l'air,  pourront  être  ouvertes,  et  où  MM.  les  nouveaux  curés  recevront  les  registres 
des  mariages  et  des  morts  dont  on  leur  demande  chaque  jour  des  extraits. 

Nous  sommes  avec  un  inviolable  attachement,  Messieurs,  vos  etc. 
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15  avril.  Au  District  :  «  Le  territoire  de  Saint- 
Genès  fait  partie  de  celui  de  la  municipalité  de 
Talence:  le  dénombrement  qui  a  été  lait  par  la 
municipalité  de  Bordeaux  ne  comprend  que  ce  qui 
est  renfermé  dans  les  limites  des  28  sections  ;  par 
conséquent,  l'état  qui  a  été  fait  de  notre  population 
n'embrasse  aucune  partie  de  la  paroisse  de  Saint- 
Genés.  »  —  16  avril.  Au  District.  ])our  l'informer 
que  «  l'ordre  public  ne  sera  pas  troublé  à  Bordeaux 
à  l'occasion  de  l'ailaire  des  garçons  tailleurs  ».  — 
17  avril.  Aux  administrateurs  du  Directoire  du 
département,  pour  leur  demander  des  instructions, 
à  l'occasion  des  rassemblements  des  garçons  tail- 
leurs. —   /.<>  avril.    .Au    District,    à    propos   d'une 

Messieurs, 
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assemblée  de  garçons  boulangers  :  «  ...  Vous  le 
savés.  Messieurs,  un  des  principes  favoris  du  grand 
homme  public  dont  la  France  porte  le  deuil,  étoit 
que  le  plus  grand  défaut  des  gouvernemens  est  de 
trop  gouverner  :  d'où  il  suit  (jue  dans  ce  genre  tout 
ce  qui  n'est  pas  nécessaire  est  nuisible.  Or  dans 
l'état  actuel  des  choses,  nous  ne  voyons  aucune 
nécessité  de  faire  une  proclamation.  »  —  ^M  avril. 
Au  District,  au  sujet  de  l'impression,  par  le  sieur 
Baume,  d'un  ouvrage  sur  le  Cliisme  :  «  cet  ouvrage 
existe  depuis  plusieurs  années,  avec  ajjprobation 
et  privilège  de  la  chancellerie  impériale,  et...  il  est 
revêtu  de  l'attache  d'un  évéque  de  Bruxelles  ».  — 
2.9  avril.  Au  District  : 


Nous  nous  hâtons  [de  vous  envoyer  le  mémoire  que  les  ingénieurs  de  la  Commune  viennent  de  nous 
donner  sur  le  placement  des  nouveaux  cimetières.  Il  nous  a  paru  que  ce  mémoire  contenoit  des  vues  utiles 
et  des  résultats  propres  à  fixer  la  décision  des  corps  administratifs  sur  un  des  objets  les  plus  im])ortans. 
Il  reste  une  grande  question,  celle  de  savoir  si  les  cadavres  doivent  être  entassés  jusqu'à  un  certain 
nombre,  ou  bien  s'il  faut  une  fosse  pour  chacun.  Le  mémoire  parle  aussi  d'une  chapelle  qui  devroil  être 
placée  dans  chaque  cimetière,  ce  (}ui  se  rapporte  à  une  conférence  que  nous  avions  eue  précédemment 
avec  nos  ingénieurs,  et  dans  laquelle  il  nous  avoit  paru  que  pour  satisfaire  aux  opinions  religieuses  et 
soulager  les  desservans  des  églises  paroissiales,  il  convenoit  d'établir  une  chapelle  et  un  aumônier  dans 
chaque  cimetière.  Nous  ajoutons  au  mémoire  que  le  cimetière  qui  servoit  à  la  ci-devant  paroisse  de  Saint- 
Remy,  doit  être  sufTisant,  provisoirement,  pour  les  deux  paroisse  de  Saint-Louis  et  de  Saint-Martial, 
puisque  ces  deux  paroisses  ne  forment  que  les  deux  tiers  de  l'ancienne  paroisse  de  Saint-Rcmy.  Nous 
sentons.  Messieurs,  que  l'important  objet  que  nous  traitons  dans  ce  moment  exige  beaucoup  d'aclivilé  et 
une  grande  réunion  de  lumières;  d'après  cela,  nous  avons  pensé  qu'il  seroit  utile  que  des  commissaires 
des  trois  corps  administratifs  se  rassemblassent  incessament  pour  s'en  occuper.  Nous  désirons.  Messieurs, 
que  le  parti  (jue  nous  proposons  vous  paroisse  convenable,  ainsi  qu'à  MM.  les  administrateurs  du  Direc- 
toire du  département. 


2  [:']  mai.  .Aux  commissaires  des  vingt-huit  arron- 
dissements, au  sujet  de  la  convocation  des  assem- 
blées primaires  en  vue  de  l'élection  d'un  maire 
0  à  la  place  de  M.  Fumel,  qui  a  été  nommé  par  le 
Roi  commandant  de  la  onzième  division  de  l'armée 
pour  les  départemens  de  la  Gironde,  des  Landes  et 
des  Basses  -  Pyrénées  ». —  5  mai.  Au  Directoire  du 
district,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  contracter 
un  emprunt  :  «  Le  produit  des  octrois,  qui  avoit 
beaucoup  diminué  en  1790,  a  été  à  peu  près  nul 
cette  année  et  le  devient  absolument  par  la  cessa- 
tion, à  compter  du  l''"'  mai,  des  droits  d'entrée  qui 
subsistoienl  encore  ;  le  seul  article  des  grosses 
fermes  fait  un  vuide  dans  la  caisse  de  la  Commune 
de  462. ."iOd  livres.  de])uis  le  premier  jour  de  la  pré- 
sente année.  » —  7  mai.  A  .M.  Barennes,  procureur 


syndic  du  Département,  au  sujet  des  prêtres  cons- 
titutionnels. —  10  mai.  A  M.  Gensonné  :  «  Nous 
vous  prions  ...  de  ne  point  perdre  de  vue  les  intérêts 
de  notre  Commune  et  la  position  très  critique  où 
se  trouvent  nos  finances.  Nous  serions  exposés  aux 
plus  cruels  embarras,  si  l'Assemblée  nationale  ne 
venoit  à  notre  secours  à  raison  desdé|)enses  indis- 
pensables (jue  nous  avons  à  faire  ...  Nous  vous 
annonçons  que  M.Saige  vient  d'être  nommé  maire 
à  une  très  grande  majorité.  »  —  17  mai.  Aux  offi- 
ciers municipaux  de  Paris,  au  sujet  de  la  dame 
Dubois,  engagée  au  théâtre  en  (jualité  de  soubrette, 
laquelle  n'est  pas  venue  tenir  son  emploi.  21  mai. 
A  M"""  de  Gouges,  à  Paris,  pour  la  remercier  d'une 
pièce  de  théâtre  qu'elle  a  envoyée  :  «  Qu'il  est  beau, 
.Madame,  de  consacrer  comme   vous  ses  loisirs  à 
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célébrer  les  héros  de  la  Révolution  !  Retracer  dans 
lin  ouvrage  dramatique  le  caractère  des  défenseurs 
de  la  Liberté,  c'est  la  faire  chérir  par  la  manière 
la  plus  attachante  et  la  plus  vraie,  c'est  acquérir 
des  droits  à  la  reconnoissance  des  vrais  amis  du 
bien.  »  —  23  mai.  A  M.  Robinet,  évêque  de  la 
Charente-Inférieure,  pour  le  remercier  de  l'envoi 
d'une  lettre  pastorale.  —  2i  mai.  Au  Ministre  de  la 
marine  et  aux  officiers  municipaux  du  Mans,  pour 
leur  recommander  M.  Négrier,  lieutenant  de  vais- 
seau, commandant  ci-devant  la  corvette  la  Favorite 
en  station  à  Saint-Domingue.  —  27  mai.  Au  Direc- 
toire du  département,  au  sujet  d'un  article  inséré 
dans  le  n°  79  du  journal  du  département  de  la 
Gironde  :  «  Nous  protestons  hautement.  Messieurs, 
que  rien  ne  nous  paroit  plus  nécessaire  que  de 
maintenir  le  respect  qui  est  dû  à  la  religion  ;  que 
rien  n'est  plus  dangereux  que  d'accoutumer  le 
peuple  à  s'en  écarter;  que  la  liberté  de  la  presse  est 
un  des  fondemens  de  la  Constitution  ;  que  s'il  faut 
se  garder  de  la  confondre  avec  la  licence,  il  est  bien 
difficile  de  saisir  les  limites  ;  que  nous  sommes 
toujours  prêts  à  faire  notre  devoir  ;  qu'aucune 
considération  n'est  capable  de  nous  arrêter  ...  Vous 
ne  serés  pas  étonnés,  MM.,  de  voir  que  nous  cher- 
chons à  nous  retracer  nos  devoirs,  lorsque  vous 
saurés  que  jamais  nous  n'avons  tant  cru  nous 
montrer  vigilents.  Il  y  a  dans  la  cité  une  grande 
fermentation.  On  cherche  à  tromper  le  peuple  et, 
depuis  que  le  tribunal  du  District  a  cru  devoir 


ordonner  l'élargissementdes  accusées  dans  l'affaire 
de  Sainte-Eulalie,  on  ne  cesse  de  répandre  dans 
les  divers  quartiers  que  le  peuple  est,  avec  raison, 
las  de  voir  qu'on  ne  lui  rend  pas  justice,  qu'il  se  la 
fera  lui-même  à  la  première  occasion  ;  et  ces  terri- 
bles paroles  on  les  a  entendues  répéter  par  plusieurs 
personnes  qui  ne  peuvent  être  que  des  échos  et 
dont  le  défaut  de  lumières  doit  causer  des  craintes. 
D'un  autre  côté,  il  est  notoire  (nous  n'en  avons  pas 
eu  d'avis  officiel),  qu'il  se  crée  une  nouvelle  société 
sous  le  titre  d'Amis  de  la  paix  ou  d'Amis  de  la 
Patrie.  Tous  les  citoj'ens  ont  le  droit  de  se  réunir, 
pourvu  qu'ils  ne  troublent  pas  l'ordre  public.  Nous 
pensons  comme  vous.  Messieurs,  qu'il  seroit  affreux 
qu'une  nouvelle  société  ne  fournît  pas  une  nouvelle 
occasion  de  dissentions,  et  il  est  bien  à  souhaiter 
qu'elle  ne  soit  pas  un  prétexte  d'entretenir  dans  les 
esprits  une  exaltation  qui  reculeroit  le  moment  où 
nous  pouvons  jouir  paisiblement  des  bienfaits  de 
la  Constitution.  »  —  Au  procureur  général  du  Dépar- 
tement :  «  Nous  nous  empressons  de  vous  assurer 
que  nous  n'avons  autorisé  aucune  société  sous  le 
nom  d'Amis  de  la  paix;  nous  n'avons  aucun  avis 
officiel  de  sa  formation.  Seulement,  dans  la  journée 
d'hier,  nous  avons  été  indirectement  informés  qu'il 
y  avoit  une  nouvelle  société  qui  s'établissoit  sous 
le  titre  d'Amis  de  la  paix  ou  sous  celui  de  la  Patrie.  » 
—  4  juin.  Au  président  de  l'Assemblée  nationale 
et  au  Ministre  de  l'intérieur  : 


Monsieur, 

Nous  nous  empressons  de  vous  informer  de  l'état  actuel  de  notre  ville,  pour  que  l'Assemblée  nationale 
connoisse  la  tentative  qu'ont  faite  ici  les  ennemis  du  bien  public,  qu'elle  puisse  la  rapprocher  des  mouve- 
mens  qu'on  cherche  à  pratiquer  dans  le  royaume,  et  nous  transmettre  les  intentions  du  Roi  sur  la  conduite 
ultérieure  que  nous  avons  à  tenir. 

Déjà  depuis  plusieurs  mois,  il  couroit  des  bruits  assés  vagues  (ju'il  devoit  se  former  à  Bordeaux  un 
clube  des  Amis  de  la  Constitution  monarchique.  Les  bons  citoyens  en  étoient  alarmés.  Ils  craignoient  qu'une 
société,  qui  ann  on  çoit  des  principes  difiërens  de  ceux  des  autres  sociétés  d'amis  de  la  Constitution  que 
nous  avons  dans  notre  sein,  ne  nous  fît  ressentir  une  partie  des  maux  que  de  pareilles  circonstances  avoient 
produit  dans  d'autres  lieux.  Cependant  ces  bruits  qui  se  renouvelloient  de  tems  en  tems  ne  tardèrent  pas  à 
disparaître.  Nous  étions  même  persuadés  que  des  citoyens  ne  formeroient  jamais  la  prétention  d'élever 
dans  notre  ville  une  société  qui  ne  professeroit  pas  hautement  l'amour  le  plus  ardent  pour  la  Constitution; 
nous  devions  nous  en  croire  garantis  par  l'attachement  profond  des  Bordelais  à  la  Révolution,  et  par 
l'anthousiasme  patriotique  qu'ils  font  éclater  à  un  si  haut  degré. 

Mais,  ce  qu'on  n'a  pas  osé  faire  sous  le  titre  de  société  des  Amis  de  la  Constitution  monarchique,  on  a 
voulu  le  tenter  sous  le  nom  de  Société  des  Amis  de  la  Patrie.  Il  est  notoire  que  ce  sont  les  mêmes  chefs 
qui  avoient  eu  l'idée  d'établir  à  Bordeaux  une  société  d'amis  de  la  Constitution  monarchique,  qui  ont 
travaillé  à  former  celle  des  Amis  de  la  Patrie. 
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Dès  que  nous  fûmes  instruits  de  ce  projet,  qui  s'annonçoit  avec  les  caractères  les  plus  graves,  nous  en 
prévînmes  MM.  du  Directoire  du  département  et  nous  redoublâmes  d'efforts  pour  surveiller  les  ennemis 
de  la  chose  publi(|ue.  Le  ;J0  mai,  nous  fûmes  certiorés  que  cette  nouvelle  société  étoit  sur  le  point  de  se 
former,  et  l'alarme  étant  devenue  générale  dans  la  ville,  nous  avions  arrêté  de  nous  réunir  aux  corps 
administratifs  supérieurs  pour  prendre,  de  concert,  le  parti  que  la  conservation  de  l'ordre  conviendroit, 
lorsque  nous  reçûmes  de  la  part  de  MM.  du  Directoire  une  invitation  de  nous  réunir  à  eux  le  soir  niénie 
avec  MM.  du  District. 

Nous  avons  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  envoyer  une  copie  de  notre  registre  du  'M  mai,  séance  du 
matin;  il  rapporte  le  résultat  de  cette  conférence  et  nous  y  joignons  l'adresse  à  nos  concitoyens  qui  fui 
publiée  le  même  jour  avant  (juatre  heures. 

Les  particuliers  qui  mènent  l'entreprise  de  cette  association  d'Amis  de  la  Pairie  ne  furent  |)as  plutôt 
!  informés  de  l'adresse,  qu'ils  en  craignirent  l'efTel  et  (pi'ils  voulurent  le  prévenir.  ICn  consécpience,  ils  se 
j  rassemblent  en  grande  hâte  dans  le  couvent  des  Feuillans  avec  une  grande  partie  de  leurs  adhérants. 

L'extrait  de  notre  registre,  séance  du  soir,  vous  fera  connaître.  Monsieur,  les  autres  événemens  de  la 
fin  de  la  journée. 

Nous  n'y  ajouterons  qu'une  seule  observation  :  c'est  (pie  le  danger  fut  très  grand  pour  ceux  (]uî  compo- 
soient  cette  société.  A  la  vérité,  aucun  excès  ne  fut  commis,  au  contraire,  les  citoyens  donnèrent  une 
nouvelle  preuve  de  leur  respect  pour  la  Loi  et  de  leur  déférence  pour  les  invitations  desdits  magistrats, 
mais  les  menaces  furent  portées  très  loin,  et  une  foule  de  citoyens  ténioignoient  leur  extrême  indignation 
contre  cette  société  d'une  manière  qui  pouvoit  faire  craindre  une  explosion  terrible. 

Depuis,  l'opinion  publique  s'est  ouvertement  déclaré.  Cette  nouvelle  société  est  suspecte  aux  citoyens. 

Ils  remarquent  :  1"  que  les  chefs  sont  connus  par  leur  aversion  pour  la  Constitution;  2"  que  plusieurs  de 

ses  membres  sont  détestés  de  nos  concitoyens  à  cause  des  affaires  qu'ils  ont  cherché  à  susciter  en  preuve 

I  de  l'aristocratie  dont  ils  ont  la  sottise  de  se  glorifier;  3°  (ju'il  faut  bien  soigneusement  se  méfier  de  cet 

;  établissement,  puistpie  tout  ce  qu'il  y  a  d'ennemis  de  la  Constitution  à  Bordeaux  l'attendoit  avec  une  inipa- 

I  tience  très  vive  ;  4"  que  le  discours  de  l'auteur  de  la  députation  ne  parle  pas  une  seule  fois  de  l'Assemblée 

I  nationale;  .'>"  ([ue  (|uelques  termes  de  ce  même  discours  font  ])résumer  une  opposition  directe  avec  les 

I  autres  sociétés  qui  sont  déjà  établies  et  dont  l'intention  civicjue  ne  peut  pas  être  équivo(iue  aux  yeux  de 

tous  ceux  qui  aiment  la  Révolution. 

Nous  devons  vous  dire.  Monsieur,  que  rien  ne  nous  paroilroit  plus  certain  (jue  les  malheurs  cjui  vien- 

droient  nous  atlliger,  peut-être  même  ensanglanter  notre  ville,  si  cette  nouvelle  société  étoit  tolérée.  Elle 

dit  bien  qu'elle  tiendra  ses  séances  publiques,  mais  les  séances  de  leur  directoire  ne  le  seroient  pas.  D'ailleurs, 

si  les  chefs  avoient  une  fois  acquis  une  certaine  influence,  pourroit-on  calculer  jusipi'à  tjuel   point  elle 

I  pourroit  devenir  funeste? 

I  MM.  du  Directoire  ont  provoqué  hier  une  nouvelle  réunion  des  corps  administratifs  pour  aviser,  de 
I  concert,  aux  moyens  de  maintenir  la  tranciuilité  jjublique,  et  de  faire  cesser  les  alarmes  des  citoyens  qui 
i  craignent  des  menées  et  des  intrigues  de  la  part  de  cette  nouvelle  société.  Des  précautions  étoient  aussi 
I  nécessaires  pour  que  l'exécution  des  esprits,  même  chés  les  patriotes,  ne  troublât  pas  la  ville.  Aussi,  d'après 
I  la  résolution  qui  fut  prise  dans  cette  conférence,  la  Garde  nationale  fera  un  service  extraordinaire,  dont 
I  nous  attendons  avec  d'autant  plus  de  raison  le  meilleur  elTet  que  son  zèle  est  infatigable  et  que  chaque  fois 
I  qu'il  y  a  à  craindre  pour  le  repos  de  la  ville,  elle  déployé  une  nouvelle  ardeur  pour  l'assurer.  Le  prétendu 
I  directoire  de  la  société  des  Amis  de  la  Patrie  ne  nous  a  pas  encore  adressé  de  pétition  pour  la  levée  de  la 
i  défen.se  provisoire;  ce  ne  sera  jamais  que  d'après  l'avis  des  corps  administratifs  ([ue  nous  prendrons  un 
!  parti  ultérieur  dans  cette  importante  afTaire,  mais  nous  souhaiterions  bien  ardemment  connoîlre  aupara- 
1  vaut  votre  opinion,  l'opinion  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  conduite  que  nous  avons  tenue  jusqu'à  pré- 
I  sent.  Nous  étions  placés  entre  deux  ennemis  :  suspendre  provisoirement  cette  société,  c'éloit  priver  des 
!  citoyens  d'un  droit  qui  leur  est  acquis  ;  ne  pas  nous  opposer  à  leur  rassemblement,  c'étoit  les  exposer  cux- 
I  même  et  compromettre  le  repos  de  la  ville.  Nous  avons  donc  cru  obéir  à  la  Loi  en  commcnçaiil  jiar  [jour- 
voir  au  salut  du  peuple. 

Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur,  vos  etc. 
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ijuin.  Au  Ministre  des  finances,  pour  lui  recom- 
mander M.  Duchàtel,  directeur  des  Domaines.  — 
(ijuin.  Au  bureau  d'administration  de  la  fabrique 
de  Saint-Seurin.  au  sujet  des  observations  de  M.  La- 
ciotte  sur  le  plan  projeté  d'embellissement  du  fau- 
bourg de  Saint-Seurin.  —S  juin.  A  MM.  Dufourc  et 
Déchaut,  à  l'occasion  du  refus,  par  les  rédacteurs 
des  journaux  de  Bordeaux,  de  publier  une  rectifi- 
cation qu'ils  demandent.  —  Aux  abbés  Chappelier 
et  Laborde",  pour  les  inviter  à  remettre  les  clés  des 
armoires  de  la  congrégation  des  écoliers. —  9  juin. 
A  MM.  Gradisfrères,  au  sujet  du  droit  de  patente. — 
10  juin.  Aux  ofiiciers  municipaux  de  Saint-Maixent 
(Deux-Sèvres),  à  l'occasion  de  l'envoi  du  procès- 
verbal  de  la  consécration  de  l'évèque  des  Deux- 
Sèvres,  la  cérémonie  ayant  eu  lieu  à  Bordeaux  le 
dimanche  précédent.  —  //  juin.  A  M.  Renaire.  à 
Paris,  pour  lui  accuser  réception  d'un  «  instrument 
de  mathématique,  appelle  niveau  à  bulle  d'air  », 
et  réclamer  quatre  boîtes  de  secours  pour  les 
noyés. —  ISjuin.  Au  curé  de  Saint-Martial  :  «  Nous 
avons  été  informés  que  quelques  femmes  avoient 
donné,  mardi  dernier  dans  l'après-midi,  dans 
l'étendue  de  votre  paroisse,  un  spectacle  affreux 
pour  les  amis  de  la  paix  et  de  l'ordre,  dans  la  vue 
de  menacer  de  voies  de  fait  d'autres  femmes  qui  ne 
se  rendoient  pas  dans  l'église  paroissiale  ...  Nous 
vous  prions  donc  instament.  Monsieur,  de  faire  en- 
trer dans  votre  prône  de  demain  quelques  réflexions 
sur  l'exécution  de  la  loi  et  sur  le  danger  que  cour- 
roit  la  chose  publique,  si  des  citoyens  se  permet- 
toient  d'outrager  d'autres  citoyens,  sous  prétexte 
de  diversité  d'opinion  ou  de  culte.  Vous  donnerés, 
Monsieur,  par  là  une  nouvelle  preuve  de  votre  zèle 
et  vous  acquerrez  de  nouveaux  droits  à  la  recon- 
noissance  de  vos  concitoyens  dont  nous  [sic]  glori- 
fions d'être  les  organes.  »  —  ISjuin.  Au  District, 
au  sujet  de  la  délivrance  ('es  patentes  de  médecine 
et  de  chirurgie.  —  21  juin.  Aux  ofiiciers  munici- 
paux de  Paris,  pour  leur  demander  des  conseils 
sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  des  ci-devant 
maîtres  perruquiers,  depuis  l'abolition  des  juran- 
des et  maîtrises.  —  Invitation  adressée  à  divers 
fonctionnaires,  à  l'occasion  de  la  procession  de  la 
Fête-Dieu.  —  Au  commandant  général  de  la  Garde 
nationale  bordelaise  :  «  C'est  surtout  dans  les  quar- 
tiers de  Sainte-Eulalie,  de  Saint-Michel  et  de 
Sainte-Croix  que  se  portent  les  auteurs  des  désor- 
dres. Vous  savez  tout  comme  nous,  Monsieur,  que 
les  principales  armes  des  fonctionnaires  publics 
sont  la  sagesse,  la  circonspection,  la  fermeté  et  la 


douceur.  »  —  24 juin.  Au  Ministre  de  l'intérieur: 
«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  des  exem- 
plaires de  l'arrêté  du  Directoire  du  département  de 
la  Gironde,  de  l'adresse  du  Conseil  général  de  la 
Commune  à  nos  concitoyens,  ainsi  qu'un  précis 
des  événemens  de  cette  journée,  à  Bordeaux,  après 
la  réception  de  la  nouvelle  de  l'enlèvement  du  Roi 
et  de  la  famille  royale.  Vous  verres.  Monsieur,  par 
ces  difl'érentes  pièces,  que  notre  ville,  toujours 
semblable  à  elle-même,  a  fait  éclater  à  la  fois  les 
sentimens  du  plus  pur  patriotisme  et  du  plus  grand 
respect  pour  la  Loi.  »  —  A  l'Assemblée  nationale  : 
«...  Toute  la  Garde  nationale  bordelaise,  c'est-à- 
dire  dix-huit  mille  hommes  plein  d'une  sainte 
ardeur,  viennent  de  jurer  dans  nos  mains  d'être 
fidèles  à  la  Nation  et  d'obéir  aux  ordres  qui  leur 
seront  donnés,  d'après  vos  décrets,  pour  le  salut  de 
la  Patrie.  A  ce  serment  auguste,  ont  succédé  des 
cris  mille  fois  répétés  de  Vive  l'Assemblée  natio- 
nale !  Vive  la  Constitution  !  »  —  28  juin.  A  la  supé- 
rieure de  Saint-Benoît,  pour  l'inviter  à  recevoir, 
suivant  la  coutume,  la  procession  dans  l'église  de 
sa  communauté.  «  Nous  nous  sommes  procurés  les 
détails  de  cette  cérémonie.  Nous  avons  appris  que 
votre  église  étoit  non  seulement  ouverte  à  cette 
procession,  mais  qu'elle  étoit  décorée  et  l'autel  paré 
comme  dans  un  jour  de  grande  fête  ;  que  les  orgues 
étoient  touchées  au  moment  que  la  procession 
entroit  dans  l'église,  et  que  l'aumônier  de  votre 
communauté  accueilloit  le  Saint  Sacrement  avec 
l'encens.  Ce  cérémonial  ne  peut  ni  ne  doit  être 
changé  dans  aucune  de  ses  parties.  Le  peuple,  vous 
le  savés,  s'alarme  avec  une  grande  promptitude.  Il 
ne  pardonne  pas  à  l'apparence  du  plus  léger  mépris 
pour  le  culte  public.  Il  a  raison,  sans  doute,  de  n'y 
vouloir  soulTrir  aucune  innovation,  puisque  ceux 
qui  cherchent  toujours  à  confondre  le  sacré  avec 
le  profane,  la  loi  divine  avec  la  loi  civile,  se  servent 
de  tous  les  moj'ens  pour  faire  penser  que  la  religion 
est  changée,  tandis  qu'elle  n'est  que  dégagée  de 
mille  abus  qui  la  déshonoroient.  »  —  pi"  juillet. 
Aux  officiers  municipaux  d'Auch  :  «  MM.  Boyer 
et  Sehouzen,  gardes  nationales,  ont  bien  voulu  se 
charger  de  porter  à  M.  Soret  la  nouvelle  de  sa  nomi- 
nation à  la  place  de  major  général  de  la  Garde  na- 
tionale bordeloise...  Ces  deux  braves  citoyens  vous 
raconteront,  ce  que  le  tems  ne  nous  permet  pas  de 
vous  dire  dans  ce  moment,  sur  les  mouvemens 
civiques  qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  de  la  tentative 
des  Espagnols.  »  ' —  2  juillet.  Aux  ofiiciers  munici- 
paux de  La  Rochelle  : 


DOCUMENTS  DE   LA   PÉRIODE   UÉVOLI'TIOXNAIUE 


(1791)      'rw 


Messieurs, 


Il  y  adéjà  quelque  teins  (jue  nous  avons  fait  publier  la  loi  sur  les  patentes  et  nos  bureaux  sont  ouverts 
depuis  la  fin  de  mai. 

Nos  citoyens  s'y  portent  avec  un  empressement  marcpié.  Leur  soumission  au\  décrets  de  rAssemblée 
nationale  ne  s'est  point  démentie  dans  cette  occasion  ;  l'intérêt  a  cédé  an  patriotisme.  (Cependant  nous 
avons  remaniué  (juc  quelques  classes  ne  se  sont  pas  présentées;  de  ce  nombre  sont  les  médecins,  les  comé- 
diens et  les  gens  de  mer. 

Nous  n'avons  point  pris  de  parti  à  leur  égard  ;  nous  attendons  l'expiration  du  dernier  déiay  (juil  laïKiia 
accorder.  La  Munici[)alité  ne  permet  pas  cju'aucune  des  |)arties  de  l'administration  soit  suivie,  ainsi  (|iu' 
semble  l'exiger  leur  im])ortancc.  Loin  de  pouvoir  lever  les  dilTicultés  qui  vous  arrêtent,  relativement  aux 
gens  de  mer,  nous  sommes  au  contraire  dans  la  situation  de  suivre,  à  cet  égard,  l'exemple  ([ue  nous  don- 
neront les  places  maritimes. 

Quant  aux  raffineurs,  nous  ne  voyons  pas  comment  ils  peu\eut  se  refuser  au  droit  de  patente,  puisipie 
ce  droit  doit  se  prendre  sur  la  valeur  locative  de  rbabilalion,  attelier,  etc.  Il  s'ensuit  (ju'il  comprend  les 
manufacturiers  comme  tous  autres  individus  exerçant  une  profession.  Les  raffineurs  de  Hordcaux  n'ont 
fait  aucune  difficulté  de  se  soumettre  à  la  Loi. 

Nous  sommes  etc. 


2  juillet.  Aux  officiers  municipaux  de  Bayonne  : 
«  Nous  avons  reçu  avec  reconnoissance  les  détails 
que  vous  nous  avés  envoyé  sur  la  tentative  des 
Espagnols.  Le  seul  regret  de  nos  concitoyens  est 
qu'ils  se  soient  retirés  sans  attendre  l'accueil  des 
Français...  Nous  avons  profité,  pour  votre  paquet, 
d'un  courrier  extraordinaire...  Ce  courrier  va  porter 
la  nouvelle  de  l'apparition  d'une  Hotte  angloise  de 
2()  voiles  sur  les  côtes  du  Poitou.  Il  est  vraisembla- 
ble que  les  Anglois  imiteront  les  Espagnols.  Quelle 
honte  jwur  les  rois!  Quelle  leçon  pour  les  peu- 
ples !  Mais  notre  courage  est  le  même  ;  nous  serons 
libres.» — 9  juillet.  Au  Ministre  de  la  guerre,  au  sujet 
de  M.  Sauret,  qui  vient  d'être  nommé  major  géné- 
ral de  la  Garde  nationale  bordelaise.  —  //  juillet. 
Aux  officiers  municipaux  de  Toulouse  :  «  Nous 
avons  appris,  Messieurs  et  chers  confrères,  avec 
une  grande  satisfaction,  mais  sans  étonnement, 
que  la  nouvelle  de  l'évasion  du  Roi  avoit  été  reçue 
à  Toulouse  comme  il  convenoit  à  des  hommes  qui 
ont  recouvré  leur  liberté  et  qui  sont  bien  certains 
qu'on  ne  leur  arrachera  pas.  Nous  continuons  de 
jouir  à  Bordeaux  du  plus  grand  calme.  Nous  atten- 
dons avec  bien  de  la  confiance  le  parti  que  l'Assem- 
blée nationale  prendra  dans  les  circonstances  où 
se  trouve  l'empire.  »  —  Au  corps  municipal  de 
Verdun-sur-Garonne  :  «  Quoique  les  armes  soient 
assés  rares,  il  ne  vous  sera  pas  difficile  de  trouver 
chez  nos  marchandsde  la  place  du  Palais  et  ailleurs 
la  (juantité  qui  vous  est  nécessaire;  mais  les  cir- 
constances les  rendent  chères.  Les  fusils  solides 


de  mimilion  valent  depuis  24  juscpi'à  155  livres:  les 
bri(|uets,  depuis  G  livres  jusqu'à  lU  livres;  les  gi- 
bernes vernies  avec  baudrier,  de  8  à  9  livres;  les 
baudriers,  de  5  à  6  livres.  »  —  12  juillet.  Au  corps 
municipal  de  Bayonne,  au  sujet  de  l'embargo  : 
«  Nous  avons  appris  par  plusieurs  lettres  qu'il 
avoit  été  levé  à  Bayonne  ;  depuis  que  vous  nous 
avés  écrit  il  a  été  également  levé  à  Bordeaux.  »  — 
/.')'  juillet.  Au  Directoire  du  département  :  <<  Le 
second  délai  pour  venir  à  la  Maison  commune  faire 
les  déclarations  pour  les  patentes  doit  ex])irer  le 
1.')  de  ce  mois.  Le  nombre  des  «léclarations  s'élève, 
aujourd'huy  à  midi,  à  (),27.i,  savoir:  4,884  patentes 
ordinaires,  1,12*2  grandes  patentes,  9ti  boulangers, 
lfi2  colporteurs,  1 1  patentes  au  mois.  Nous  pensons. 
Messieurs,  qu'il  est  indispensable  d'accorder  une 
autre  prorogation  au  moins  de  huitaine.  »  —  2i  juil- 
let. Au  commandant  général  de  la  Garde  nationale, 
afin  <le  faire  faire  des  rondes,  le  matin,  autour  des 
boulangeries.  «  Les  gens  de  la  campagne  se  ren- 
dent de  très  bonne  heure  dans  la  ville  pour  acheter 
du  pain,  et  il  faut  prévenir  de  nouveaux  désordres 
à  l'occasion  du  débit  du  pain.  »  —  2S  juillet.  .\ux 
Directoires  du  déparlemeiit  el  du  district,  sur  le 
maintien  de  l'ordre  public  :  «  L'événement  de  di- 
manche, qui  nous  a  montré  (|uel(jues  hommes  éga- 
rés, devra  être  compté  parmi  toutes  les  épotiues 
qui  paroissoient  périlleuses  et  i|ui  n'ont  fait  dans 
notre  ville  que  fortifier  la  Constitution.  »  —  l'^'aoïit. 
Au  cor|)s  municipal  de  Toulouse,  pour  lui  annoncer 
un  envoi  de  boulets  et  de  boites  de  mitraille.  — 
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de  ces  forts.  —  Au  corps  municipal  de  Bergerac, 
au  sujet  d'un  envoi  de  farine.  —  9  août.  A  MM.  Gra- 
mont  et  Jaul)ert,  députés  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  : 


3  août.  A  M.  Bazignant,  ingénieur  du  Roi  au  Châ- 
teau-Trompette, pour  lui  demander  les  plans  des 
forts  Louis  et  Sainte-Croix,  afin  de  présenter  au 
Département  un  travail  sur  la  nouvelle  destination 

Messieurs, 

Nous  profitons  du  premier  courrier  parti  après  vous  de  cette  ville,  pour  vous  adresser  ces  pièces  qui 
vous  manquent  à  l'appui  des  demandes  que  vous  allés  former,  savoir  : 

Une  copie  de  la  pétition  du  sieur  Dehadé,  inspecteur  général  des  messageries  de  notre  département, 
par  laquelle  il  nous  demande  l'abandon  du  passage  de  La  Bastide,  qu'il  fonde  sur  la  loi  du  19  janvier  der- 
nier ;  un  exemplaire  de  cette  même  loi  du  10  avril  relative  au  même  objet. 

Le  rapport  estimatif  du  collège  de  la  Magdelaine  et  de  ses  dépendances. 

Nous  n'avons  à  vous  faire  part  d'aucun  événement  intéressant  arrivé  depuis  votre  départ  ;  moyennant 
l'activité  redoublée  des  signataires  des  billets  de  notre  caisse  patriotique,  leur  distribution  a  été  paisible  et 
sinon  propoitionnée  à  la  demande  du  public,  du  moins  assés  bien  ordonnée  pour  éviter  le  tumulte  dont 
vous  fûtes  les  témoins,  la  veille  de  votre  départ. 

Nous  avons  notifié,  le  7  de  ce  mois,  à  tous  nos  religieux,  Cordeliers  exceptés,  l'arrêté  du  Département 
du  3  qui  fixe  leur  retraite  dans  différentes  maisons,  hors  de  nos  murs,  et  leur  enjoint  de  vuider  celles  qu'ils 
occupent  sous  huitaine.  Déjà,  ainsi  qu'on  devoit  le  prévoir,  plusieurs  sont  venus  nous  déclarer  qu'ils  ne 
vouloient  point  habiter  ces  solitudes  et  qu'ils  préféroient  de  mener  une  vie  privée. 

Le  Médoc  commence  à  nous  fournir  quelques  grains  ;  il  vient  même  de  nous  en  arriver  quelques  parties 
de  Noirmoutier.  Mais  le  haut  pais  est  toujours  avare  de  ses  farines  et  repousse  les  assignats.  Nous  vous  le 
répétons.  Messieurs,  et  redites-le  sans  cesse,  il  ne  sera  possible  d'extraire  des  subsistances  de  ce  païs,  où 
la  plupart  des  propriétaires  n'ont  pas  besoin  de  vendre  leurs  récoltes  pour  fournir  à  leurs  besoins  et  à  la 
culture  de  leurs  domaines,  qu'à  la  faveur  de  petits  assignats  et  de  quelques  écus.  Cependant,  vous  le  savés, 
nous  ne  pouvons  attendre  que  d'eux  la  plus  grande  partie  de  notre  approvisionnement  auquel  la  baisse 
etTrayante  de  nos  changes  ne  permet  pas  aux  spéculateurs  de  pourvoir.  Bien  pénétrés  de  ces  tristes  vérités, 
comme  de  notre  complette  détresse  et  de  nos  besoins  toujours  croissants,  vous  vous  efforcerés,  nous  n'en 
doutons  point,  de  les  rendre  sensibles  à  nos  législateurs.  L'espérance  de  recevoir  des  secours,  desquels 
dépend  le  maintien  de  l'ordre,  non  pas  seulement  dans  nos  murs,  mais  encore  dans  les  départements  voi- 
sins, peut  seule  nous  soutenir.  Ce  n'est  même  dès  ce  moment  qu'en  la  présentant  toute  prête  à  se  réaliser  que 
nous  parvenons  à  calmer  la  foule  de  nos  créanciers  et  surtout  les  alarmes  de  nos  malheureux  boulangers. 

Nous  avons  eu  la  plus  grande  peine  à  détourner  un  acte  qu'ils  vouloient  nous  signifier,  par  lequel  ils 
nous  déclaroient  que  ruinés  et  privés  de  tout  crédit  chés  les  marchands  de  grain  et  de  farines,  ils  étoienl 
dans  l'impossibilité  absolue  de  continuer  l'exploitation  de  leurs  boulangeries,  concluant  à  ce  que  nous 
leur  en  fournissions  pour  les  jours  suivants.  A  la  faveur  d'un  peu  de  crédit  auprès  de  quelques  vendeurs, 
nous  avons  jusqu'à  ce  moment  distribué,  entre  les  plus  pauvres,  dix-sept  cents  boisseaux  de  froment  à 
valoir  sur  l'indemnité  qui  leur  est  due  depuis  si  longtems.  Nous  continuerons  à  les  secourir  par  cette  voie, 
la  seule  qui  nous  reste,  mais,  vous  le  sentes,  elle  se  fcrmeroit  au  premier  avis  qui  parviendroit  ici  que 
l'Assemblée  nationale  nous  refuse  ou  hésite  à  nous  accorder  un  prompt  secours;  et  alors,  que  faire?  Que 
deviendroit  cette  ville  si  justement  célèbre  pour  son  dévouement  à  la  Constitution  et  destinée  à  avoir  une 
grande  influence  dans  la  révolution  qui  nous  la  donne  ?  Ainsi,  nous  ne  pouvons  écarter  les  plus  sinistres 
réflexions,  et  nous  y  serons  en  proie  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  assurés  du  succès  de  vos  soins. 

Entre  autres  créanciers  qu'il  a  été  pour  nous  bien  triste  de  ne  pouvoir  satisfaire,  vient  de  se  présenter 
l'adjudicataire  des  lanternes,  réclamant  le  payement  du  quartier  échu,  le  30  juin  dernier,  du  prix  de  son 
adjudication;  ne  pouvant  craindre,  dit-il,  que  cet  article  des  dépenses  de  la  Commune,  qui  n'a  jamais  souf- 
fert de  retard,  en  éprouvât  dans  ce  moment,  il  avoit  attendu  jusqu'à  la  veille  de  forts  engagements  qu'il 
avoit  contracté  pour  le  dix  de  ce  mois  pour  réclamer  cette  somme  de  2(5,300  livres.  Dans  l'impossibilité  de 
l'acquitter,  nous  lui  avons  délivré  nos  mandemens  pour  19,000  livres  dans  deux  mois  et  le  restant  dans 
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trois  mois.  Voilà  tout  le  délai  que  ce  malheureux  entrepreneur  a  pu  nous  donner  et,  eoninie  vous  voyés. 
voilà  un  engagement  de  plus  qui  écherra  à  l'époque  de  tant  d'autres  et  du  payenuMit  du  quartier  de  nos 
dépenses  ordinaires  qui  s'élève  à  la  somme  de  KU.OOO  livres.  Ce  créancier  lest]  d'autant  [)lus  intéressant 
et  même  à  plaindre  que  nous  lui  devons  en  outre  une  indemnité  qu'il  ne  réclamoit  pas  :  celle  du  luminaire 
pendant  les  4  mois  des  longs  jours,  car  son  bail  n'étoit  que  pour  huit  mois,  et  cet  objet  jmur  huit  mois  sur 
2  années  s'élève  à  près  de  r)4,()00  livres. 

Nous  ne  vous  recommandons  rien;  nous  avons  recueilli  tro])  de  preuves  de  votre  zèle  pour  la  chose 
pul)li(iue  et  de  votre  intelligence,  pour  n'être  pas  assurés  (jue  vous  seconderés  de  tous  vos  etVorls  les  v(rux 
que  nous  formons  pour  le  succès  de  vos  demandes. 

Nous  recevons  dans  le  moment  une  adresse  à  l'Assenihlée  nationale  des  administrateurs  de  la  Caisse 
patriotique  avec  une  lettre  pour  vous  par  laquelle  ils  vous  prient  de  la  présenter.  Il  vous  sulTira  de  la  lire 
pour  reconnoître  combien  leur  demande  est  intéressante,  quelle  ressource  otTriroit  l'émission  d'un  million 
de  petits  assignats  dans  des  circonstances  extrêmes,  et  combien  il  seroil  tranquilisant  de  n'avoir  en  dépôt 
que  de  ceux-là  au  lieu  de  ceux  de  2,000  livres.  S'il  arrivoit  jamais  que  la  confiance  en  nos  billets  de  caisse 
s'altérât,  la  possibilité  de  les  échanger  sur-le-champ  contre  ces  petits  assignats  sudiroit  pour  la  faire 
renaître. 


10  août.  Au  Procureur  générai  syndic  :  «  Tous 
les  Grands  Carmes  ont  déclaré  individuellement 
à  la  Municipalité  qu'ils  étoient  dans  l'intention 
de  mener  la  vie  privée,  ne  pouvant  se  résoudre  à 
vivre  en  communauté  avec  des  religieux  d'un  autre 
ordre.  »  /2  août.  Au  District,  à  l'occasion  de  l'en- 
voi de  l'inventaire  des  objets  mobiliers  des  églises 
supprimées  et  de  certains  couvents.  —  Au  District, 
sur  les  entreprises  de  certains  propriétaires  voisins 
du  couvent  des  Cordeliers.  —  t:i  août.  A  MM.  Gra- 


mont  et  .laubert  :  «  Notre  situation  devient  de  jour 
en  jour  plus  déplorable,  et  réduits  à  suspendre 
prescjue  tous  nos  payemens  et  à  faire  ainsi  l'aveu 
public  de  notre  détresse,  nous  sommes  privés  de 
tout  crédit,  notament  auprès  des  vendeurs  de  grains 
qui  repoussent  nos  mandemens  à  deux  et  trois,  et 
ce  qui  est  encore  plus  fatal,  refusent  de  faciliter  la 
plupart  de  nos  boulangers.  »  —  /.l  août.  Aux  curés 
de  Sainte-Croix  et  de  Saint-Seurin  : 


MONSIKLR. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  j)réveuir  qu'en  conformité  de  l'arrêté  de  MM.  du  Directoire  du  (lé|)arte- 
ment,  du  ."i  de  ce  mois,  la  maison  des  ci-devant  (Capucins,  Charireux)  sera  fermée  demain,  et  qu'ils  cesse- 
ront dès  lors  de  célébrer  les  ofiices  divins  dans  leur  église  qui,  comme  vous  savés,  a  été  établie  succur- 
sale de  votre  paroisse.  Ce  sera  donc  à  commencer  de  mercredi  prochain,  17  de  ce  mois,  qu'elle  devra  être 
déservie  par  vos  soins  et  d'après  lesarrangemens  pris  avec  vous.  Monsieur,  jeudi  dernier,  chés  M.  lEvêque, 
vous  allés,  nous  n'en  doutons  point,  nous  donner  dans  cette  occasion  une  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  à 
seconder  les  vues  des  administrateurs  et  à  lendre  de  plus  en  plus  facile  à  nos  concitoyens  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs  religieux. 

Il  vous  paroitra,  sans  doute,  comme  à  nous,  indispensable  de  faire  célébrer  une  messe  chaque  jour 
dans  votre  succursale  et  au  moins  deux  les  jours  de  fêtes  et  de  dimanche;  la  sacristie  sera  pourvue  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  au  culte. 

Nous  sommes,  avec  respect,  vos,  etc. 


Uiaoïit.  Au  District,  à  l'occasion  de  l'envoi  des 
rôles  de  la  contribution  patriotique  :  <i  Quant  aux 
taxes  d'offices  faites  par  le  Conseil  général  de  la 
Commune,  des  personnes  qui  ont  souscrit  et  de 
(.elles  qui  ne  l'ont  pas  fait,  les  commis  sont  dans 
ce  moment  occupés  de  faire  les  lettres  qui  doivent 
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leur  être  envoyées  pour  les  avertir  de  la  soinnu' 
j)Our  laquelle  le  Conseil  général  a  trouve  à  propos 
de  les  cottiser.  d'après  les  renseignemens  qu'il 
s'est  procuré  de  leurs  facultés.  »  A  .MM.  Gra- 
mont  et  .laubert  : 
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Messieurs  et  cheks  Confrères, 

Nous  vous  avons  écrit  les  9  et  13  de  ce  mois,  et  à  ces  deux  lettres  étoient  jointes  diverses  pièces,  et  à 
la  dernière,  nottanient,  une  copie  de  l'acte  que  nos  boulangers  nous  ont  signinîé.  Nous  en  avons  donné 
connoissance  au  Directoire  du  département,  qui  a  partagé  notre  surprise  et  notre  indignation  de  cette 
audacieuse  démarche,  parce  qu'il  sait  les  grands  efforts  que  nous  avons  fait  pour  les  encourager  et  les 
secourir,  et  que  nous  sommes  disposés  à  les  faire  jouir  de  toutes  les  facultés  qu'il  sera  en  notre  pouvoir  de 
leur  procurer.  Mais,  malheureusement,  nous  vous  le  répétons,  celle  du  crédit  chés  les  marchands  de  grain, 
la  seule  qui  nous  reste,  diminue  à  mesure  que  notre  dénuement  est  connu.  D'autre  part,  nos  approvision- 
nemens  sont  toujours  foibles;  rien  encore  de  la  Bretagne  ni  du  Poitou,  où  nos  spéculateurs  ont  cependant 
fait  des  demandes  considérables  avec  l'espérance  raisonnable  qu'elles  seront  remplies.  Le  haut  pais  est  de 
jour  en  jour  plus  avare  de  ses  grains  et  de  ses  farines;  il  se  prévaut  de  nos  grands  besoins,  au  point  de 
refuser  même  les  petits  assignats,  et  les  farines  se  payent  dans  ce  moment  de  27  livres  10  sols  à  28  livres. 
Nous  venons  heureusement  de  recevoir  de  la  Nouvelle-Angleterre  2,500  boisseaux  de  grains,  dont  nous  ne 
connoissons  pas  encore  la  qualité,  et  on  nous  annonce  quelques  ressources  prochaines  de  ce  côté:  mais  le 
moment  actuel  est  très  inquiétant,  malgré  les  promesses  des  Directoires  des  départemens  voisins  de  stimuler 
les  spéculateurs  et  de  veiller  attentivement  à  la  libre  circulation  des  subsistances. 

De  tous  nos  préjugés,  le  plus  barbare,  celui  qui  commande  d'aller  chercher  ou  donner  la  mort  à  son 
semblable  pour  une  olTence  ou  légère  ou  grave,  n'importe,  se  déploie  dans  nos  murs  depuis  quelques  jours 
avec  toute  sa  férocité  :  chaque  jour  nouveau  combat  singulier,  et  quelques-uns  avec  tous  les  caractères  et 
la  publicité  des  anciens  duels,  sans  parler  de  tous  ceux  prévenus  par  nos  précautions  et  par  celles  du 
général  de  notre  Garde  nationale.  Un  jeune  homme  de  21  ans,  des  plus  intéressants  par  ses  mœurs  et  par 
son  civisme,  a  succombé  sous  les  coups  de  son  adversaire.  Enfin  les  sieurs  Lafargue  et  Dubédat,  officiers 
de  la  Marine  et  attachés  à  notre  corps  d'artillerie,  se  sont  mesurés,  malgré  notre  défense  écrite  de  se  provo- 
quer et  de  se  permettre  aucune  voie  de  fait  l'un  envers  l'autre.  Ce  n'est  pas  tout  :  non  contents  de  ce  pre- 
mier combat,  qui  ne  fut  point  sanglant,  le  sieur  Lafargue  a  envoyé  un  nouveau  cartel  au  sieur  Dubédat; 
celui-ci  a  enfin  eu  le  courage  de  nous  le  dénoncer,  et  nous,  décidés  à  profiter  de  cette  atTaire  qui  présente 
un  double  délit,  celui  du  duel  et  de  la  désobéissance  aux  delTenses  formelles  des  magistrats,  pour  conduire 
les  tribunaux  à  donner  un  grand  exemple  qui  contienne  notre  fougueuse  jeunesse,  nous  avons  délibéré 
de  mettre  l'un  et  l'autre  réfractaires  à  nos  ordres  en  état  d'arrestation  et  de  les  dénoncer  à  l'accusateur 
public.  Le  premier  est  déjà  dans  la  conciergerie  du  tribunal  du  District,  le  second,  le  sieur  Dubédat,  est 
en  fuite. 

Nous  vous  invitons  à  conjurer  nos  représentans  de  porter  enfin  leur  attention  sur  ce  genre  d'assassinat, 
et  de  ne  pas  se  séparer  sans  porter  une  loi  qui  moins  cruelle  et  plus  conforme  aux  principes  de  sagesse 
sur  lesquelles  repose  notre  Constitution  que  celle  existante,  permette  aux  juges  de  sévir  contre  les  cou- 
pables. 

Nous  sommes  avec  les  sentimens  les  plus  fraternels,  .Messieurs  et  chers  Confrères,  vos  bons  amis  et 
frères. 

Les  MAmE,  etc. 


16  août.  Au  District,  pour  lui  donner  des  rensei- 
gnements sur  une  société  qui  vient  de  s'établir  dans 
la  maison  de  la  Merci,  sous  le  nom  de  Société 
patriotique  :  «  Nous  ne  savons  pas  même  si  cette 
société  n'est  pas  celle  qui  avoit  déclaré,  il  y  a  plu- 
sieurs mois,  s'établir  au  même  lieu  sous  le  titre 
des  Innocents  ou  Impartiaux.  »  —  20  août.  A 
MM.  Gramont  et  Jaubert  :  «  Nous  avons  à  vous  faire 
part  d'aucun  événement  intéressant;  la  même  tran- 
quilité  règne  toujours  ici,  malgré  l'inquiétude  que 


les  ennemis  de  l'ordre  cherchent  à  y  répandre, 
comme  partout  ailleurs.  Ils  annoncent  une  grande 
catastrophe  pour  la  fin  de  ce  mois.  Ils  se  réjouis- 
sent de  la  nouvelle  qui  se  répand  depuis  deux  jours, 
que  le  Cap  Français  est  en  insurrection,  depuis  le 
5  juillet,  contre  le  décret  du  15  mai;  que  le  général 
avoit  promis  de  ne  jamais  le  proclamer  ;  que  les 
magazins  étoient  fermés;  qu'on  avoit  substitué 
dans  cette  ville  la  cocarde  blanche  à  celle  natio- 
nale, et  qu'enfin  des  voix  s'élevoient  pour  proposer 
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de  renvoyer  en  France  le  premier  bâtiment  venant 
de  la  traite  des  noirs  pour  assurer  à  ceux-ci  la  qua- 
lité de  citoyens  actifs.  Nous  vous  ferons  part  de  ce 
que  ces  avis  auront  de  vrai  et  avec  détail  dès  qu'ils 
seront  confirmés.  »  —  A  MM.  Lamothe.  syndic  des 
médecins,  et  Bonnet,  prévôt  des  chirurgiens,  pour 
les  prévenir  «  qu'il  sera  procédé  mercredi  prochain, 
24  du  courant,  à  4  heures  du  soir,  dans  la  chapelle 
du  Département,  à  la  distribution  des  prix  destinés 
aux  écoles  de  M'""  Coutanceau,  ([ui  a  terminé  son 
cours  d'accouchement  »,  et  les  prier  d'examiner 
les  élèves.  —  2.'^  auiit.  A  MM.  Gramont  et  .lauberl  : 
«  Nous  vous  prions  de  nous  envoyer  par  la  pre- 
mière occasion  10  recueils,  s'il  est  possible  reliés, 
de  la  Feuille  yj/ageo/se,  c'est-à-dire  tous  les  numéros 
du  premier  abonement.  Nous  destinons  ces  livres 
aux  élèves  de  nos  écoles  gratuites,  pour  être 
données  au  plus  studieux  de  chatjue  classe,  à  la 
fin  de  l'année  classique;  ainsi,  il  faudroit  qu'ils 
nous  parvinssent  avant  le  10  du  prochain.  » —  Aux 
électeurs  de  Bordeaux,  pour  les  inviter  à  se  rendre, 
le  25  août,  dans  l'église  des  ci -devant  (ïrands 
Carmes,  afin  de  procéder  à  l'élection  des  membres 
de  la  première  législature.  —  A  MM.  de  la  caisse 
de  l'Extraordinaire,  à  l'occasion  de  l'envoi  d'un 
assignat  de  1,000  livres  reconnu  faux.  —  26  août. 
Au  Procureur  général  syndic  du  Département,  au 
sujet  dune  assemblée  qui  a  eu  lieu  à  la  Bourse,  le 
23  de  ce  mois.  —  27  août.  A  MM.  dramont  et 
Jaubert  :  «  Le  décret  (jui  nous  permet  l'acquisition 
de  la  nouvelle  maison  que  nous  occupons  et  la 
vente  de  l'ancienne  ne  faire  [sic]  qu'ajouter  au 
contentement  que  nous  inspirent  tous  vos  soins; 
la  Commune  y  trouvera  des  avantages  (|ui  nous 
parraissent  bien  précieux.  »  —  2  septembre.  Aux 
ofliciers  municipaux  de  Rouen,  afin  qu'ils  facilitent 

MoNSIKlIi, 

Nous  venons  de  sortir  d'une  crise  violente;  notre  procès-verbal  relatif  au  sieur  Jolly  et  noire  délibé- 
ration du  jour  d'hier  vous  prouveront  combien  il  étoit  instant  de  prévenir  tout  trouble  ultérieur.  Nous 
avons  la  satisfaction  de  voir  (jue  cette  alfaire  n'aura  pas  d'autre  suite,  l'opinion  générale  s'étant  dévelopée 
d'une  manière  la  \ylus  prononcée.  D'ailleurs,  la  nouvelle  que  nous  recevons  dans  ce  moment  de  l'accepta- 
tion du  Roi  déjoue  toutes  les  machinations  (jne  les  ennemis  de  la  Patrie  auroienl  pu  imaginer,  en  même 
tenis  (|u'elle  remplit  les  bons  citoyens  de  la  joie  la  plus  vive. 

Cette  nuit  a  été  entièrement  remplie  i)ar  des  |)récautions  que  nous  avons  été  obligés  de  prendre  relali- 
vement  à  M.  Durfort,  ci-devant  commandant  général  de  la  Garde  nationale,  et  à  M.  Joly,  lieutenant  des 
douanes  nationales  qui  étoient  dénoncés  comme  coupables  de  machination  relativement  à  ces  gillels  et  à  un 
enrollement  qui  se  praticjuoit  ilans  notre  ville. 

Nos  recherches  ont  abouti  à  nous  faire  prononcer  l'arrestation  de  M.  Durfort  et  de  .M.  .loly,  ipii  a  été 


une  ex[)édition  de  farine  dans  notre  ville.  — 
à  septembre.  Au  corps  municipal  de  Toulouse,  au 
sujet  de  l'établissement  d'un  combat  d'animaux. 
—  li  septembre.  Au  même  :  «  Il  y  a  des  journaux 
t|ui  ont  annoncé  (jue  nous  avions  obtenu  un  décret 
i|ui  convertit  la  garde  soldée  de  Bordeaux  en  gen- 
darmerie nationale.  Mais  le  fait  est  que  le  projet  de 
décret  qui  avoit  été  présenté  par  les  comités  mili- 
taire et  de  constitution,  a  été  renvoyé  aux  comités 
militaire  et  des  finances.  L'intention  de  l'Assemblée 
nationale  a  été  de  se  fixer  d'une  manière  précise 
sur  l'augmentation  de  la  gendarmerie  nationale 
qui  peut  être  nécessaire  dans  le  royaume,  et  sur  le 
mode  de  répartition  qui  devra  avoir  lieu.  Nous 
demandions  pour  l'ancien  guet  de  Bordeaux,  parce 
que  Paris  l'a  obtenu  pour  le  sien,  que  d'ailleurs 
l'État  payait  de  tous  les  tenis  une  partie  des  gages  de 
notre  troupe.  Il  y  a  encore  d'autres  considérations; 
nous  sommes  privés  en  un  seul  article  (ie  i)2r),000 
livres  de  revenu,  et  puis  nous  ne  devons  plus  avoir 
de  garnison,  t^nfin  cette  partie  de  gendarmerie 
nationale,  qui  seroit  spécialement  afTectée  à  la 
sûreté  de  la  ville  et  à  la  nommination  du  cor|)s 
municipal,  seroit  néanmoins  sujette  à  la  ré([uisi- 
lion  des  corps  administratifs.  Il  paroit  (|ue  quel- 
ques autres  villes  veulent  former  aussi  la  même 
réclamation.  »  —  A  M.  Vigneron,  ollicier  munici- 
pal, au  sujet  de  la  conduite  (}u'il  a  tenue  dans  l'al- 
faire  des  Cordeliers.  —  /.)  septembre.  Au  District, 
pour  l'informer  que  des  citoyens  actifs  désirent  se 
réunir  dans  une  salle  des  ci-devant  .lacobins,  pour 
délibérer  sur  le  ra))port  de  M.  Lagarde  au  Conseil 
général.  —  17  .septembre.  Au  Ministre  de  l'intérieur 
et  au  président  du  Comité  des  rapports  à  l'Assem- 
blée nationale  : 
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effectuée  à  4  heures  du  matin.  Nous  avons  interrogés  deux  particuliers,  et  puis  il  a  été  arrêté  que  les  faits 
scroient  dénoncés  à  l'accusateur  public. 

Le  courrier  qui  part  ne  nous  permet  pas  de  vous  envoyer  dans  ce  moment  une  copie  des  pièces  de 
cette  affaire  qui  avoit  causé  une  grande  sensation  parmi  nos  concitoyens,  lorsque  toute  l'attention  a  été 
absorbée  sur  la  grande  nouvelle.  Nous  nous  préparons  à  des  fêtes  dont  nous  vous  rendrons  compte  par  le 
prochain  courrier.  I  ks  Maire,  etc. 


//  septembre.  A  M.  de  Noailles,  au  sujet  de 
l'affaire  de  M.  Durfort.  —  20  septembre.  Au  corps 
municipal  de  Périgueux,  sur  le  même  objet.  —  Au 
président  du  Département,  sur  l'admission  d'un 
enfant  dans  la  maison  de  la  Manufacture.  —  22  sep- 
tembre. A  M.  Rivière,  officier  municipal  à  Condom  : 
«  Nous  attendons  avec  une  vive  impatience  que 
l'Assemblée  nationale  ait  organisé  l'instruction  pu- 
blique. Si  la  loi  nous  confie  le  soin  de  pourvoir  à 
des  places  relative  à  l'enseignement  de  la  littéra- 
ture grecque  et  romaine,  nous  nous  souviendrons 
bien  volontiers  de  votre  offre.  M.  Jaubert,  notre 
collègue,  nous  a  parlé  de  vos  connoissances  et  de 
votre  patriotisme  d'une  manière  qui  a  dû  nous  ins- 
pirer un  grand  intérêt.  »  —  23  septembre.  Aux 
quatre-vingt-dix  électeurs  des  communes  de  1789, 
j)our  les  inviter  à  assister  à  la  proclamation  solen- 
nelle de  la  Constitution,  qui  doit  avoir  lieu,  le  25, 
au  champ  de  la  Fédération.  —  2'f  septembre.  Aux 
administrateurs  des  Bureaux  de  charité  des  dix 
paroisses  de  Bordeaux,  au  sujet  des  aumônes  qui 
doivent  être  distribuées  le  jour  de  la  proclamation 
de  la  (Constitution.  —  Au  Ministre  de  l'intérieur  : 
«  La  loi  portant  amnistie  a  absolument  terminé 
l'alTaire  de  M.  Durfort.  Il  sortit  de  prison  le  lende- 
main même  de  son  emprisonnement.  On  dit  qu'il 
est  parti  pour  Paris.  Nous  avons  éprouvé  derniè- 
rement un  mouvement  populaire  au  sujet  d'une 
femme  qui  étoit  accusée  d'avoir  craché  sur  un  curé 
constitutionel.  Heureusement  tout  s'est  terminé 
sans  d'autre  malheur  que  celui  de  voir  la  multitude 
peu  soumise  aux  ordres  des  magistrats.  Il  faut  espé- 
rer que  le  nouvel  ordre  de  choses  nous  rendra  la 
paix,  et  que  l'exécution  de  la  loi  viendra  enfin  nous 
faire  oublier  tous  les  maux  inséparables  d'une 
grande  révolution.  »  —  29  septembre.  Aux  officiers 
municipaux  de  Figeac:  «  Les  froments  d'une  qua- 
lité passable  se  vendent  ici  couramcnt  18  livres  le 
boisseau,  (jui  doit  être  à  peu  près  égal  à  votre  me- 
sure, puiscjue  le  poids  commun  est  de  120  livres.  » 
—  Au  District,  au  sujet  du  recouvrement  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière.  —  30  septembre.  A 
M.  Nairac,  député:  «  Nous  avons  reçu  les  100,000 


livres  d'assignats  de  ô  livres  que  vous  nous  avés 
procuré  avec  M.  Garât  à  qui  nous  faisons  aujour- 
d'hui nos  remercimens...  Quant  à  l'allaire  de  La 
Bastide,  nous  sommes  en  possession  du  passage  et 
nous  sommes  bien  décidés  à  nous  y  maintenir. 
Si  le  fermier  nous  attaque  en  justice,  ce  que  nous 
ne  saurions  croire,  il  nous  sera  facile  de  nous  défen- 
dre, même  d'après  la  proclamation  dont  le  fermier 
s'étaye  mal  à  propos,  comme  vous  aurés  pu  le  voir 
dans  nos  observations.  »• 

»    140.  (Begistre.i  —  Grand  iii-f»,  194  feuillets. 

1791-1792.  —  Registre  de  correspondance  de  la 
Municipalité.  —  P''  octobre  1791.  Lettre  écrite  au 
District,  au  sujet  de  la  levée  d'une  imposition  de  i 
49,213  livres  17  sols  4  deniers,  montant  des  frais! 
que  doit  supjiorter  la  Ville  à  l'occasion  du  voyage 
des  gardes  nationales  du  district  députées  à  la 
Fédération  du  14  juillet  1790. —  Au  District,  au  sujet 
du  plan  d'alignement  de  la  rue  Figueyreau.  —  Aux 
ofiîciers  municipaux  de  Thiers,  à  propos  de  l'itiné- 
raire du  courrier  de  Lyon  à  Bordeaux.  — 3  octobre. 
Au  District,  afin  de  savoir  à  qui  doit  être  attribuée 
la  contribution  foncière  des  propriétés  appartenant 
autrefois  aux  fabriques  des  paroisses.  — i  octobre. 
A  M.  Lhoste,  directeur  de  la  Monnaie  de  Bordeaux, 
pour  le  remercier  de  vingt-quatre  pièces  de  là  sols 
de  la  première  fabrication  qu'il  a  offertes  à  la  Ville. 
—  6  octobre.  Au  District,  à  propos  de  la  vérification 
des  comptes  de  la  Commune.  —  //  octobre.  Au 
Ministre  de  l'intérieur,  pour  lui  exposer  la  triste 
situation  de  la  Ville  et  lui  demander  un  secours  de 
300,000  livres.  —  18  octobre.  Au  Ministre  de  la  mari- 
ne, au  sujet  du  local  de  l'école  gratuite  de  mathé- 
matique et  d'hydrographie  qui  doit  être  établie  dans 
la  ville.  —  25  octobre.  A  MM.  Sers  et  Gensonné, 
députés  à  l'Assemblée  nationale,  à  propos  de  l'élec- 
tion des  officiers  municipaux.  —  26  octobre.  Aux 
juges  de  paix,  pour  les  prévenir  que  le  sieur  GitTey 
a  été  nommé  greffier  du  tribunal  de  la  police  cor- 
rectionnelle. —  3  novembre.  Adresse  au  Roi  : 
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Sire, 

La  ville  de  Bordeaux  est  consternée  des  nouvelles  désastreuses  que  nous  recevons  de  Saint-Domingue 

et  de  la  crainte  d'apprendre  à  chaque  instant  le  massacre  de  nos  frères  et  la  ruine  totale  de  la  plus  belle 

colonie  de  l'univers.  Sire,  il  ne  nous  reste  qu'un  espoir,  c'est  (jue  celte  trop  malheureuse  contrée  soit  à 

j   temps  encore  de  profiter  des  secours  que  votre  active  sollicitude  a  déjà  i)réparé.  Nos  concitoyens,  (|ue  les 

j  liens  du  sang,  de  l'amitié  et  de  la  reconnoissance  unissent  plus  étroitement  aux  colons,  s'empressent  d'aller 

I  ofïrir  à  Votre  ^h^jesté  le  concours  de  tous  leurs  moyens.  Puissions-nous,  Sire,  avoir  le  bonheur  de  leur 

1  épargner  de  nouvelles  calamités  !  Nous  devons  le  souhaiter  pour  le  salut  de  Saint-Domingue  et  de  toutes 

les  autres  colonies,  pour  la  prospérité  de  la  France  entière  qui  est  liée  à  l'existence  florissante  de  cette 

partie  de  l'empire,  et  nous  le  souhaitons  ardement,  Sire,  pour  la  satislaction  d'un  Roi  si  digne  d'être 

heureux. 

Nous  sommes  avec  un  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté  les  très  hund)les,  etc. 

Les  Maire  et  officiers  .mumcu'aux  ije  la  ville  de  Bordeaux. 

/  novembre.  Au  Ministre  de  la  marine,  au  sujet      1      /;  novembre.  Aux  olliciers  municipaux  de  la  ville 
des  examens  au  grade  de  capitaine  de  navire.  —     ,     de  .Marseille  : 

Messieurs, 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  7  novembre  jjar  la(pielle  vous  nous  demandés  si  notre  ville  doit  éprou- 
ver un  surplus  de  répartition  de  .'jOO.tWO  livres  de  contribution  mobiliaire  après  avoir  suporté  sa  quote- 
part  dans  une  répartition  faite  sur  tout  le  district. 

Le  département  de  la  Gironde  a  opéré  pour  Bordeaux  à  peu  près  comme  celui  des  Bouches-du-Rhône 
pour  Marseille.  Le  total  de  la  contribution  mobiliaire  pour  le  département  s'élevoit  à  l.;il(),7(l()  livres; 
«10,71)0  livres  ont  été  d'abord  réparties  entre  les  dillérens  districts,  et  Bordeaux  a  été  compris  dans  cette 
répartition  pour  ;)2,80'i  livres;  pour  compléter  les  1, ,{10. 71)0  livres,  montant  total  de  la  contribution,  il  rcstoit 
une  somme  de  .')0U,()00  livres  (jui  a  été  a[)pli(|uée  à  la  seule  ville  île  Bordeaux. 

Lorsque  l'on  compare  ces  deux  sommes  formant  la  contribution  mobiliaire  des  Bordelois  et  (iii'on  les 
compare  à  celle  de  la  cajjitation  que  Bordeaux  })ayoit  auparavant,  on  est  atlligé  de  cette  augmentation 
d'imposition.  Il  faut  convenir  cependant  que  notre  ville  a  été  soulagée  par  la  suppression  des  iin])6ts  indi- 
rects, mais  ce  bénéfice  insensible  et  dont  on  ne  ressent  i)as  les  elTets  d'une  manière  marquée,  empèchera-t-il 
que  l'on  ne  ressente  pas  le  poids  nouveau  qu'il  faudra  sup])orter  '? 

La  capitation  de  la  ville  de  Bordeaux,  pour  1790,  étoit  de  317,327  livres  2  sols  3  deniers,  qui  étoit  répartie 
sur  tous  les  habitans  domiciliés  à  proportion  de  leur  fortune,  de  sorte  que  les  plus  riches,  soit  en  revenus 
d'industrie,  soit  en  revenus  foncier,  payoient  la  plus  forte  portion  de  cette  somme. 

C'est  tout  le  contraire  en  1791,  l'imposition  est  plus  (juc  triplée  et  les  plus  riches  habitans  sont  ceux 
qui  en  payeront  la  moindre  portion  puisque  par  la  loi  sur  la  ((jnliibution  mobiliaire,  laquelle  se  trouve 
naturellement  rejettée  sur  les  non-propriétaires,  font  déduire  le  sou  j)our  livre  de  leur  revenu  foncier  qui 
absorbe  prescpie  toujours  la  cotte  mobiliaire,  laquelle  se  trouve  naturellement  rejettée  sur  les  non  proprié- 
taires et  par  consé(juent  sur  la  classe  la  j)lus  pauvre  et  la  moins  nombreuse  des  habitans  de  cette  ville. 

Il  résulte  de  cet  ordre  de  choses  une  surcharge  d'imposition  excessive,  même  en  ne  prenant  pour  baze 
de  l'imposition  (jue  le  minimum  décrété  |)ar  l'.Assemblée  nationale.  (juoi(|u'il  y  ait  lieu  de  croire  (jue  cette 
base  sera  insulisante  et  même  peut-être  celle  du  maximum.  C'étoit  l'opinion  de  M.  Lafon  de  Labédat,  l'un 
des  membres  du  Département,  et  celle  de  M"^  Sers,  oflicier  municipal  :  l'un  et  l'autre  étoient  si  bien  persuadés 
que  cette  surcharge  seroil  insuportable  pour  la  classe  la  moins  aisée,  (jue  peu  de  jours  avant  leur  départ 
ils  assurèrent  la  Municipalité  qu'aussitôt  leur  arrivée  à  Paris,  ils  proposeroient  de  réformer  le  décret  de 
la  contribution  mobiliaire. 

Nous  sommes,  comme  vous  voyés.  Messieurs,  bien  disposés  à  soutenir  la  réclamation  (|uc  vous  vonlés 
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former.  Nous  sommes  plus  que  convaincus  qu'il  faut  changer  ce  mode  dimposition  onéreuse,  impraticable, 
et  qu'il  est  bien  loin  d'atteindre  le  but  que  l'on  s'est  proposé,  surtout  dans  les  villes  de  commerce,  où,  comme 
ilans  la  nôtre,  le  plus  grand  nombre  des  négociants  sont  en  même  tems  propriétaires. 

■Vous  nous  obligerés  inliniment.  Messieurs,  de  nous  donner  connoissance  de  vos  intentions  ultérieures 
à  ce  sujet. 

Nous  sommes  avec  les  sentimens  les  plus  fraternels.  Messieurs  et  chers  confrères,  vos  bons  amis  et 

frères.  Les  Maire,  etc. 

22  novembre  1791. 
A  M.  Vergniaud,  ex-président  de  l'Assemblée  nationale. 

Monsieur, 

Nous  savons  apprécier  les  témoignages  que  vous  accordés  à  M.  Cochu,  et  nous  ne  balancerions  pas  de 
le  prier  d'accepter  la  clientelle  de  la  commune  de  Bordeaux  si  elle  avoit  des  affaires  au  Tribunal  de  cassa- 
tion. Sous  l'ancien  gouvernement  la  Ville  avoit  un  agent  à  Paris  :  mais  dans  le  régime  constitutionnel  elle 
n'en  a  pas  besoin,  les  décrets  même  le  défendent  expressément. 

Nous  avons  fait  insérer  dans  les  journaux  de  notre  ville  le  mémoire  que  vous  nous  avés  fait  passer 
pour  madame  Viard,  et  nous  nous  empresserons  de  vous  transmettre  les  renseignemens  que  nous  recevrons. 

Soyez  assuré.  Monsieur,  que  vos  concitoyens  vous  suivent  conslamenf  de  l'œil  et  de  cœur  dans  la 
glorieuse  carrière  que  vous  parcoures.  j^^^  Maire    etc. 

22  novembre  1791. 
A  A/'"  Sers  et  Gensonné,  députés  à  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs, 

Nous  vous  prions  de  recevoir  une  copie  de  la  délibération  que  nous  avons  prise  sur  la  nécessité  d'une 
loi  qui  pourvoie  à  la  manière  de  constater  l'état-civil  des  personnes,  indépendament  des  cérémonies  reli- 
gieuses. Rien  ne  sauroit  être  plus  pressant,  et  c'est  avec  une  véritable  douleur  que  nous  voj'ons  toujours 
s'éloigner  le  moment  où  le  Corps  législatif  réglera  cet  objet.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  naissances 
que  nos  citoyens  éprouvent  des  embarras;  mais  c'est  aussi  pour  les  mariages.  Et  nous  sommes  convaincus 
que  si  la  loi  fixoit  les  formes  civiles,  qui  seules  intéressent  la  société,  il  n'y  auroit  pas  de  meilleur  moyen 
d'alToiblir  les  querelles  théologi(}ues  qui  doivent  au  contraire  avoir  une  influence  d'autant  plus  fatale  que 
les  cérémonies  religieuses  [sont]  liées  avec  l'état-civil.  Nous  sollicitons  fortement  Messieurs  du  Directoire 
du  département  de  réclamer  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  sur  un  point  aussi  essentiel.  \'ous  pouvés 
l'assurer.  Messieurs,  qu'elle  recueillera  des  fruits  abondans  et  précieux  des  mesures  que  sa  sagesse  lui 

suggérera.  ,        ,,  , 

''^  LEb  Maire,  etc. 


2/  novembre.  Au  District,  au  sujet  des  tableaux  des 
ressources  des  hôpitaux.  —  23  novembre.  Au  Minis- 
tre de  la  justice,  pour  lui  recommander  M.  Perrens, 
lequel  sollicite  la  charge  de  commissaire  du  Roi 
auprès  du  Tribunal  criminel  du  département.  — 
2.)  novembre.  A  M.  Langlumé,  directeur  des  messa- 
geries nationales,  pour  l'inviter  à  substituer  le  mot 
nationales  à  celui  de  royales  au  dessus  de  sa  porte. 
—  Même  invitation  adressée  à  M.  Gercy,  directeur 


des  douanes  nationales. —  26'  novembre.  A  M.  Lieur- 
re  de  Laubépin  :  «  Nous  avons  trois  verreries  dans 
notre  ville,  toutes  trois  établies  d'abord  dans  des 
quartiers  presqu'inhabités  ;  mais  ces  quartiers  se 
sont  peu  à  peu  garnis  de  maisons  considérables  et 
l'une  d'elles  surtout  se  trouve  à  l'entrée  du  faux- 
bourg  des  Chartrons,  le  plus  riche  et  le  plus  beau 
quartier  de  notre  ville,  et  environnée  de  nos  plus 
belles  promenades;  de  sorte  qu'il  paroit  qu'on  ne 
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craint  pas  le  voisinage  de  ces  établissemens  et  per- 
sonne n'en  fait  de  plaintes  sérieuses.  »  —  25  novem- 
bre. A  MM.  Sers  et  Gensonné,  au  sujet  de  l'érection 
de  la  garde  soldée  à  cheval  en  gendarmerie  natio- 
nale. —  P''  décembre.  A  M.  Duplantier,  élu  en  qua- 
lité de  notable,  pour  lui  demander  s'il  accepte  ces 
fonctions  ou  celles  d'administrateur  du  Départe- 
ment. — .')'  décembre.  .\  M.  Marandon.  homme  de 
loi,  pour  lui  demander  de  choisir  entre  les  fonctions 
de  notable  et  celles  de  contrôleur  de  Tenlrepôt  des 
colonies  qu'il  remplit  déjà.  —  (i  décembre.  «  A  MM. 
les  commissaires  de  l'Assemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue,  à  Paris.  »  — 
10  décembre.  Aux  administrateurs  des  Rureaux  de 
charité,  au  sujet  de  la  distribution  des  bons  portant 
réduction  sur  le  prix  du  pain  bis.  —  A  MM.  Gen- 
sonné et  Sers  :  «  Nous  souhaitons  aussi  ardemment 
que  l'Assemblée  nationale  et  le  Roi  écoutent  favora- 
blement les  représentations  du  Conseil  du  Dépar- 
tement relativement  aux  subsistances.  Nous  som- 
mes livrés  aux  inquiétudes  les  plus  afiligentes,  non 
seulement  à  cause  de  la  cherté  du  pain,  mais  encore 
à  cause  de  l'incertitude  où  nous  sommes  d'avoir 
du  blé.  Les  départemens  voisins  nous  en  emportent 
immensément.  Il  est  inconcevable  qu'on  mette  des 
obstacles  aux  opérations  de  la  Flandre.  Ce  blé  (|u'on 
prétend  être  pour  les  émigrés  est  destiné  pour  notre 
ville.  De  notre  connoissancc,  plus  de  40, 000  livres 
sont  demandées  pour  notre  port,  et  même  il  y  en 
a  plus  de  la  moitié  qui  est  payée.  Le  déparlement 
de  la  Dordogne  a  aussi  demandé  une  grande  quan- 
tité de  blé.  .Jugés  d'après  cela  de  (juel  (eil  nous 
voyons  les  dénonciations  qui  ont  été  faites  touchant 
les  bleds  dont  on  a  arrêté  l'exportation  à  Saint- 
Omer.  »  —  1.'}  décembre.  Aux  ofliciers  municipaux 

Monsieur, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  un  petit  mémoire  en  réponse  à  celui  qui  vous  a  été  remis  par 
M' l'abbé  Devienne  et  que  vous  nous  avés  renvoyé.  Vous  serés  fixé,  .Monsieur,  sur  le  mérite  de  la  demande 
qu'il  forme. 

Les  recherches  que  nous  avons  été  obligés  de  faire  sont  seules  la  cause  du  relard  de  noire  réponse. 

Lks  Mam^k,  etc. 

Suit  la  teneur  du  mémoire  mentionné  dans  la  lettre  cy-dessus  :  La  Ville  traita  avec  la  congrégation  de 
Saint-Maur  pour  la  confection  de  l'histoire  générale  de  la  province  de  Guienne  et  pour  celle  de  la  ville  de 
Bordeaux  en  particulier,  au  mois  d'avril  17.52. 

Dom  de  Vienne  fut  d'abord  l'un  des  collaborateurs  de  cet  ouvrage  et  en  devint  ensuite  le  principal  ou 
le  seul  rédacteur. 

Il  remit,  le  12  septembre  1770,  en  jurade  le  manuscrit  du  premier  volume  de  celte  histoire,  et  il  lui  iléli- 


de  Dunker((ue,  au  sujet  de  l'exportation  des  grains  : 
«  Le  boisseau  de  froment  pesant  120  livres  marc, 
se  vend  dans  le  moment  21  livres.  »  —  .\u  Ministre 
de  l'intérieur,  pour  lui  demander  le  paiement  île 
266,(i(î()  livres,  montant  du  solde  dû  à  la  Ville,  sur 
les  800,000  livres  (|ui  lui  ont  élé  attribuées  à  tilre 
d'avance  par  l'Assemblée  nationale.  —  l(i  décembre. 
Au  Directoire  du  département,  au  sujet  du  dessé- 
chemenl  des  marais  de  la  Chartreuse.  —  20  décem- 
bre. Au  District,  à  [)ropos  de  la  mise  en  vente  de 
divers  blocs  de  marbre  déposés  sur  le  ([uai  de  La 
Rastide.  —  2/  décembre.  Au  District,  pour  lui  de- 
mander si  les  négociants  et  commissionnaires  en 
vin  doivent  être  assujettis  au  droit  de  grande  pa- 
tente. —  22  décembre.  Au  District,  au  sujet  du  mobi- 
lier à  fournir  aux  casernes  :  «  Ne  seroit-il  pas  pos- 
sible de  trouver  l'ustensile  nécessaire  au  fort  du 
Hà?  au  fort  Saint-Louis?  Ne  pourroit-on  pas  pren- 
dre une  partie  de  celui  du  Château-Trompette, où  il 
doit  y  en  avoir  au-delà  des  besoins  du  bataillon  de 
Libourne?  »  —  25  décembre.  Au  District,  au  sujet 
du  logement  des  gardes  nationaux  aux  ci -devant 
Chartreux  :  «  Nous  considérons.  Messieurs,  le  cazer- 
nenient  dont  s'agit,  non  pas  nécessité  par  les  besoins 
de  la  commune  de  Rordeaux  en  particulier,  mais 
par  ceux  de  la  Nation  en  général,  et  les  fraix  doivent 
nécessairement  être  supportés  par  le  trésor  public, 
comme  il  supporte  ceux  de  la  garnison  du  Château- 
Trompette  ou,  en  su|)posanl  (|u'il  tlùt  être  allran- 
chi  de  cette  charge,  tout  le  département  devroit  au 
moins  y  contribuer.  »  —  2'/  décembre.  Aux  curés  et 
aux  supérieurs  des  communautés  religieuses,  pour 
les  informer  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  Départe- 
ment la  célébration  de  la  messe  de  minuit  est  inter- 
dite. —  27  décembre.  Au  Ministre  de  l'intérieur  : 
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béré  que  la  Ville  se  chargeioit  de  rimpiession  de  cet  ouvrage,  mais  que  ce  ne  seroit  qu'à  condition  que 
dom  de  Vienne  exhiberoit  son  travail  sur  la  seconde  partie,  afin  que  son  impression  put  suivre  de  près  la 
première. 

Dom  de  Vienne  remplit  sans  doute  cette  condition  puisqu'il  traita  pour  l'impression  avec  M.  Lacourt, 
imprimeur,  qui  reçut  de  la  Ville  d'abord  une  somme  de  1,500  livres  pour  les  vignettes  et  les  gravures  dont 
les  jurats  vouloient  orner  cette  édition,  et  ensuite  1,000  livres  le  22  février  1772. 

Ce  premier  volume  fut  imprimé  et  a  paru. 

Il  s'agissoit  de  terminer  le  second.  Dom  de  Vienne  demanda  de  l'argent  aux  jurats  pour  les  dépenses 
qu'il  étoit  obligé  soit  pour  les  copistes,  soit  pour  les  recherches  des  chartes  et  titres  répandus  dans  diverses 
archives,  soit  de  la  capitale  soit  de  la  province,  et  pour  lesquels  il  étoit  obligé  de  faire  des  voyages.  II 
fut  délibéré,  le  20  mars  1772.  qu'on  lui  feroit  l'avance  d'une  somme  de  2,800  livres,  payable  à  trois  époques, 
sous  la  réserve  expresse  qu'il  ne  pourroit,  sous  aucun  prétexte,  solliciter  de  la  Ville  aucune  autre  somme 
à  titre  de  gratification,  remboursement  ou  autrement,  jusqu'à  l'impression  dudit  ouvrage,  et  que  la  remise 
du  manuscrit  de  cette  seconde  partie  ne  seroit  pas  retardée  au-delà  de  l'année  1773,  et  que  le  dernier  paye- 
ment lui  seroit  fait  alors.  La  Ville  se  réserva  de  se  rembourser  de  ses  premières  avances,  soit  de  celles 
qu'elle  jugeroit  à  propos  de  faire  pour  l'impression,  par  un  nombre  d'exemplaires  proportionné  à  la  somme 
qu'elle  auroit  déboursé.  Toutes  ces  conventions  furent  acceptées  et  souscrites  par  dom  de  Vienne,  mais  il 
ne  les  a  pas  remplies.  La  seconde  partie  nétoit  pas  même  achevée  en  1775,  quoiqu'il  eût  reçu  le  28  janvier 
1774  le  dernier  payement  qui,  au  terme  de  la  convention  du  20  mars  1772,  ne  devoit  lui  être  fait  que  lors 
de  la  remise  du  manuscrit. 

Dom  de  Vienne  forma  sans  doute  quelque  réclamation  auprès  du  Ministre  en  llH[i,  puisque  les  jurats 
répondirent  que  D.  de  Vienne  n'ayant  tenu  aucun  de  ses  engagemens  et  étant  même  dans  l'impossibilité 
de  les  remplir,  la  congrégation  avoit  nommé  un  autre  religieux  pour  travailler  tant  à  l'histoire  de  Bordeaux 
qu'à  celle  de  la  province. 

Cependant  ce  manuscrit  se  trouve  dans  les  archives  de  la  Commune  et  il  paroit,  par  une  lettre  de  dom 
de  Vienne,  du  6  avril  1785,  qu'il  y  a  été  remis  par  dom  Carrière  et  le  secrétaire  de  l'Académie. 

Dom  de  Vienne  réclama  ce  manuscrit  le  15  mai  1785  et  on  peut  juger  d'après  sa  lettre  que  les  jurats 
ne  vouloient  pas  en  permettre  l'impression  parce  que  l'auteur  avoit  commis  des  erreurs  qui  compromet- 
toient  les  privilèges  et  les  intérêts  de  la  Ville. 

Il  n'est  pas  douteux  que  dom  de  Vienne  n'ait  été  payé.  Indépendament  de  6.000  livres  que  la  congréga- 
tion avoit  reçu  pou  r]  cet  ouvrage,  il  lui  a  été  payé  particulièrement  1,600  livres  pour  le  premier  volume. 
Il  a  également  reçu  2,800  livres  dont  le  payement  fut  délibéré  le  20  mars  1772.  Mais  il  nous  paroit  bien 
difficile  (jue  la  Commune  soit  remboursée  de  ces  avances,  puis([u'aux  termes  de  la  délibération,  elle  ne 
doit  l'être  qu'en  un  nombre  d'exemplaires  de  l'ouvrage  proportionné  à  la  somme  qu'elle  a  déboursée. 

Voilà  où  en  est  cette  affaire  qui  seroit  terminée  sans  doute  si  cet  ouvrage  que  la  Commune  désiroit  et 
pour  lequel  elle  a  dépensé  la  somme  de  12,90(1  livres,  eût  pu  satisfaire  les  administrateurs  et  leurs  conci- 
toyens. M.  de  Vienne  réclame  aujourd'hui  son  manuscrit,  mais  comment  remboursera-t-il  les  2,800  livres 
dont  la  Commune  lui  a  fait  l'avance?  Nous  pensons  ([u'avant  de  former  sa  demande  il  eut  dû  s'expliquer 
sur  l'exécution  de  cette  convention  qu'il  doit  parfaitement  connaître.  La  Commune  n'a  pas  pris  l'engage- 
ment de  faire  les  fraix  de  cette  impression  ;  c'eut  été  peut-être  une  imprudence  de  la  part  des  administra- 
teurs et  s'ils  ont  laissé  entendre  qu'ils  la  faciliteroient,  cette  faculté  ne  pouvoit  être  que  subordonnée  au 

mérite  de  l'ouvrage. 

Les  Maike,  etc. 


27  décembre.  Au  District,  pour  l'informer  de  la 
livraison  à  M.  Guérard  de  trente-trois  taJileaux 
provenant  de  l'église  des  ci  devant  Grands  Carmes, 
et  de  la  difficulté  que  présente  l'enlèvement  du  mo- 
bilier de  cette  église.  Il  vaudrait  mieux  vendre  le 
tout  sur  place  ;  «  nous  nous  permettons  cette  obser- 


vation nottament  pour  le  bull'et  de  l'orgue  qui  va 
perdre  beaucoup  de  sa  valeur  si  on  le  fait  démonter. 
Cet  objet  pourroit  vous  servir  dans  l'église  Saint- 
Louis.  Les  elTets  de  l'apothicairerie  seroient  éga- 
lement dans  le  cas  d'être  vendus  sur  place».— 
2<S  décembre.  Au  District  :  M.  Lassabathie  a  fait 
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ser  d'être  très  vigilants  observateurs  des  plus  pclilos 
démarches  inciviques,  accélérons  le  mouvenuiil 
des  loix  et  nous  verrons  bientôt  toutes  les  UHcs 
venir  s'y  façonner.  »  —  A  M.  Rorf<ela,  entrepreneur 
des  fournitures  militaires  des  forts  de  Rordeaux, 
au  sujel  (lu  matériel  à  installer  aux  ci-devanl  Char- 
treux pour  le  casernement  du  bataillon  des  gardes 
nationales  cantonné  dans  le  Médoe.  —  :i()  décembre. 
—  A  M.  Ronfin,  ingénieur,  au  principal  du  Collège 
national,  à  M.  Lapeyre,  chirurgien,  et  à  M.  Chicou- 
Rourbon,  trésorier  du  Collège  national,  pour  leur 
demander  des  renseignements  sur  l'Académie,  le 
Musée,  le  Collège  national  et  le  collège  de  Saint- 
Cnme.    -  31  dèceinbvc.  Au  District  : 


•onnaifre  «  que  vous  aviés  chargé  la  Municipalité 
le  faire  travailler  à  la  fouille  de  tous  les  terreins 
)ù  l'on  peut  avoir  inhumé,  et  de  faire  exhumer 
DUS  les  osseniens  qui  s'y  trouveroient  alin  cju'en- 
iuite  vous  les  lissiés  porter  dans  les  endroits  que 
kous  croirés  convenables  ».  —  Au  District,  pour 
Is'infornier  si  les  armateurs  et  les  particuliers  i(ui 
'chargent  des  vins  pour  les  colonies  doivent  être 
.•ompris,  pour  la  patente,  parmi  les  marchands  de 
vin.  —  29  décembre.  Aux  olliciers  municipaux  de 
Montauban  :  «  Que  voulés-vous  que  fassent  quel- 
ques prêtres  imbéciles,  quelques  misérables  embau- 
cheurs,  quelques  insensés  errants,  auprès  d'une 
nation  forte  de  sa  raison  et  de  ses  loix  ?  Rien.  Quant 
il  nous,  gardons  fidèlement  nos  postes  et.  sans  ces- 

Messiei'rs, 

Nous  reçûmes  hier  au  soir  à  neuf  heures  voire  lettre  touchant  le  lot'al  (|ui  doit  servir  provisoirement 
au  tribunal  criminel  du  Département  ;  notre  commissaire  s'est  occupé  sur-le-champ  de  remplir  cette  mission 
et,  d'après  notre  vœu,  il  s'en  est  entendu  avec  M.  le  président  du  tribunal  civil  et  avec  M.  Duvigneau,  gref- 
fier du  tribunal  criminel,  le  seul  mend)re  de  ce  tribunal  que  nous  sçussions  alors  être  à  Rordeaux.  Il  est 
résulté  de  la  visite  c|ui  a  été  faite  au  Palais  par  le  président  civil,  le  grelber  criminel  et  notre  commissaire, 
que  le  local  olVrait  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  l'établissement  provisoire  du  tribunal  criminel  ainsi 
que  du  juré  d'accusation  dont  votre  lettre  ne  parle  |)as.  Le  juré  d'accusation  sera  placé  à  l'ancienne  chand)re 
d'audiance  de  la  seconde  des  Enquettes  ;  le  juré  de  jugement  à  la  chambre  qui  vient  après  et  qui  a  une 
entrée  par  la  cour  dite  de  la  Tournelle.  La  cham[brel  du  Conseil  du  tribunal  criminel  peut  être  placée  à 
l'ancienne  chambre  du  Conseil  de  la  Tournelle;  la  salle  d'audiance  à  l'ancienne  salle  d'audiance  du  ci- 
devant  Sénéchal  ;  finalement  le  greffe  du  tribunal  criminel  doit  être  mis  à  la  ci-devant  première  chambre 
des  Enquêtes.  Il  y  aura  aussi  un  local  pour  le  dépôt  des  pièces  de  conviction.  Tous  ces  arrangements  peuvent 
être  faits  sans  le  moindre  délai,  seulement  il  faut  disposer  l'ameublement  qui  ne  doit  pas  être  considérable 
et  faire  ôter  les  hauts  sièges  de  l'ancienne  salle  d'audiance  du  Sénéchal  pour  que  les  sièges  des  juges  et  des 
jurés  puissent  être  placés  convenablement.  Vous  devez  donc,  Messieurs,  être  pleinement  convaincus  que 
le  local  (jui  est  nécessaire  pour  l'établissement  du  tribunal  criminel  ne  retardera  pas  d'un  seul  monuMit 

'■'"'^'='"="'°"-  Lks  MAUiK  KT  OIMCIKUS,  Clc. 

à  rappeller  l'utilité  de  cet  établissement  et  la  recon- 
naissance qui  est  due  aux  citoyens  qui  composent 
l'Académie.  »  —  2  janvier.  Au  District,  au  sujet 
de  l'école  tenue  par  les  Dames  de  la  Foi.  —  Aux 
olliciers  municipaux  des  communes  riveraines  de 
la  Garonne,  au  dessous  de  Rordeaux,  à  l'occasion 
du  débordement  de  la  Garonne.  —  cV  janvier.  Au 
District,  au  sujet  de  la  contribution  patriotique.— 
U  janvier.  A  M.  I.,aclolle  aîné,  architecte  :  "  Il 
résulte  du  rapport  de  nos  commissaires  que  vous 
avez  contrevenu  au  plan  (|ui  avait  été  arrêté,  le 
3  septembre  1787.  par  le  ci-devanl  Rureau  des  finan- 
ces poui-  la  rue  Rerthoumieu,  que  vous  avez  désigné 
sous  le  nom  de  rue  Abadie  et  <|ui  est  située  entre  la 


31  décembre.  A  MM.  Guiberl,  Wirlz.  Dubor, 
Coppinger  et  Delorthe.  propriétaires  et  armateurs 
de  navires,  au  sujet  de  l'amarrage  de  leurs  navi- 
res. —  1"  janvier  1792.  Aux  citoyens  composant  le 
Musée,  pour  leur  demander  des  ren.seignements 
sur  les  origines  de  leur  société  :  «  Vous  savez. 
Messieurs,  que  nous  regardons  le  Musée  comme  un 
des  établissements  les  plus  propres  à  favoriser 
dans  celle  ville  l'amour  des  lettres.  »  —  A  MM.  de 
l'Académie  des  sciences,  belles  lettres  et  arts  de 
Bordeaux  :  «  Nous  vous  prions.  Messieurs,  de 
prendre  la  peine  de  rédiger  un  mémoire  où  vous 
rappellerés  les  litres  de  création  de  l'Académie,  ses 
revenus,  ses  travaux  ordinaires.  Ce  sera  à  nous 


Vii.i.K  Dh:  Bordeaux.  —  Tome  II. 
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rue  Mondenardet  la  rue  Saint-Jean.  » —  11  janvier. 
A  M.  Bonfin,  pour  le  prier  de  l'aire  lever  les  plans 
de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  Maison  commune 
et  de  leurs  dépendances.  —  A  M.  Lescan,  profes- 
seur de  mathématique  et  d'hydrographie,  pour 
l'inviter  à  se  rendre  le  lendemain  à  la  Maison 
commune,  où  doit  se  trouver  M.  Monge,  à  l'occa- 
sion de  l'établissement  de  la  classe  de  mathémati- 
que. —  Au  Directoire  du  département  :  «  Nous 
vous  envoyons  les  pièces  relatives  à  l'affaire  du 
sieur  abbé  Langoiran  aine.  Nous  n'ajouterons 
qu'un  mot  à  notre  délibération,  c'est  que  l'ouvrage 
imprimé  sous  le  nom  d'Andener  est  du  ci-devant 
M.  d'Entragues  qui  a  été  répandu  depuis  longtems 
dans  le  public...  La  lettre  de  M.  Langoiran  à 
M.  Garrigon  du  7  se  trouve  en  ce  moment  égarée.  » 
—  12  janvier.  Au  District,  au  sujet  des  déclara- 
tions pour  les  patentes.  —  15  janvier.  Au  District, 
à  propos  des  soldats  auxiliaires.  —  16  janvier.  Aux 
administrateurs  du  Département,  au  sujet  du 
paiement  des  travaux  de  dessèchement  des  marais 
de  la  Chartreuse  qui  ont  été  commencés  sous  la 
direction  de  Brémontier.  —  18  janvier.  Au  District, 
sur  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  se  trouvent 
les  bâtiments  de  la  Cour  des  Aides  ;  les  droits  de 
la  Ville  sont  établis  par  le  dénombrement  présenté 
au  Bureau  des  finances  en  juillet  1675  et  vérifié  le 
31  décembre  1676.  —  A  M.  Duranthon,  procureur- 
syndic  du  District  :  «  Il  arriva  samedi  dernier  un 
événement  qui  faillit  à  occasionner,  le  landemain, 
un  grand  trouble  dans  la  ville.  Les  citoyens  qui 
formoient  une  association  de  piété  aux  Jacobins, 
laquelle  avoit  pour  objet  le  rozaire,  expulsé  de  ce 
lieu  pour  faire  place  à  une  association  plus  impor- 
tante pour  la  Patrie,  avoient  emporté  les  effets 
dépendans  de  leur  aggrégation.  Ils  avoient  confié  le 
dépôt  de  ces  effets  à  l'ancien  apothicaire  des  Petits 
Carmes  de  la  ville  qui  a  quitté  l'habit  et  s'est  fait 
aggréger  au  corps  des  apothicaires,  conformément 
aux  décrets  qui  ont  excepté  cette  corporation  de  la 
loi  générale.  Samedi  soir,  ces  effets  sont  retirés  des 
mains  du  dépositaire,  et  des  portefaix  s'en  char- 
gent. Ils  dirigent  leur  course  vers  le  Tondut  et  déjà 
ils  étoient  épiés  ;  on  en  arrête  un  près  de  chès 
Belleville,  on  le  force  à  découvrir  le  paquet  dont  il 
étoit  chargé,  et  l'on  trouve,  envelopée  dans  un 
drap,  une  statue  figurant  la  Vierge  »,  etc.  —  Au 
District,  concernant  la  démolition  de  la  salle  des 
Variétés.  —  Au  procureur-syndic  du  District,  au 
sujet  d'une  dénonciation  contre  le  sieur  L'Écuyer, 


lequel  «  faisoit  des  cannes  à  lance  ».  —  19  janvier. 
Au  Ministre  de  la  marine,  à  l'occasion  du  passage 
de  M.  Gaspard  Monge.  examinateur  des  aspirants 
de  la  marine  nationale,  et  de  l'établissement  de 
l'école  nationale  d'hydrographie  et  de  mathémati- 
que. —  26  janvier.  Au  Procureur  général  syndic 
du  Département,  au  sujet  des  chaires  de  théologie 
tenues  par  MM.  Gard  et  Dufau.  —  Aux  officiers 
municipaux  d'Agen,  à  propos  de  la  taxe  sur  le  pain. 
—  28  janvier.  Au  District,  concernant  le  versement 
du   produit  des  contributions.  9  février.   Au 

District,  pour  établir  les  droits  de  la  Ville  sur  un 
terrain  situé  devant  le  bâtiment  de  la  ci-devant 
Cour  des  Aides.  —  12  février.  Au  supérieur  des 
Irlandais  :  «  Si  vous  voulés  réserver  votre  chapelle 
pour  vous  et  pour  les  ecclésiastiques  qui  forment 
votre  séminaire,  vous  n'avés  besoin  que  de  tenir 
les  portes  fermées  ;  si  au  contraire  vous  désirés 
exercer  un  culte  public,  l'arrêté  du  Directoire  vous 
indique  les  formalités  que  vous  avés  à  remplir.  » — 
Aux  supérieures  des  couvents  de  Notre-Dame,  de 
Sainte-Ursule  et  des  Dames  de  la  Foi,  pour  leur 
demander  si  elles  ont  l'intention  de  prêter  le  serment 
civique  :  «  Vous  sentes  combien  il  seroit  agréable 
pour  nos  concitoj'ens  de  vous  voir  continuer  de 
tenir  vos  écoles  publiques.  Nous  vous  prions  de 
remarquer  que  l'époque  où  les  magistrats  récla- 
ment un  gage  de  votre  soumission  à  la  loi  civile, 
est  aussi  celle  où  la  liberté  de  vos  opinions  reli- 
gieuses est  solennellement  proclamée  et  où  elle 
vous  est  authentiquement  garantie.  »  —  H  février. 
A  MM.  Daux  de  Lescours,  colonel  de  l'artillerie; 
Navarre,  juge  du  tribunal  de  l'.Amirauté;  Prévost 
de  Lacroix,  commissaire  ordonnateur  de  la  ma- 
rine, etc.,  pour  les  inviter  à  assister  à  l'installation 
du  tribunal  criminel  qui  doit  avoir  lieu  le  lende- 
main dans  la  grande  salle  du  Palais.  —  15  février. 
Au  Directoire  du  département,  au  sujet  du  manque 
de  vêtements  pour  les  prisonniers  détenus  au 
Palais.  —  16  février.  Au  District,  à  l'occasion  de 
l'envoi  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
mobilière  de  1791.  —  20  février.  A  M.  Banchereau, 
notaire,  pour  lui  réclamer,  en  vue  des  opérations 
de  la  contribution  foncière,  le  plan  général  du 
terrain  de  l'archevêché  qu'il  a  en  sa  possession.— 
2^'i  février.  Au  Directoire  du  département  :  «  Nous 
vous  conjurons  de  faire  une  adresse  au  peuple  sur 
la  liberté  du  culte  religieux,  qui  paroisse  demain. 
Cette  mesure  paroit  au  corps  municipal  indispen- 
sable pour  nous  garantir  d'une  émeute  que  beau- 
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coup  il'iiulii-es  nous  proiivenl  être  préparée  pour 
dimaiulu-  à  raison  (ii-  le  malheureux  projet.  Nous 


nous  occupons  de  prendre  les  plus  grandes  précau- 
tions de  prudence.  »  —  '.?•">  féi>rier.  Au  District  : 


Messiei  us. 
En  exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  du  département  du  7  du  présent  mois,  (|ui  nous  est  parvenu 
le  9  par  Tentremise  de  M.  le  Procureur-syndic,  nous  avons  nommé  des  commissaires  (|ui  se  sont  transportés 
dans  toutes  les  maisons  des  religieuses  et  ont  pris  leurs  déclarations  individuellement  et  en  ont  dressé 

procès-verbal. 

11  en  résulte  ciue  les  diverses  communautés  de  cette  ville  renlerment  27^.)  religieuses,  savoir  : 

La  Visitation 36  sœurs  de  choeur  et    7  converses 

LAnnonciade !■'  sœurs  de  chœur  et  10  converses. 

.-•Il'       I  *>■(  idem  S        idem. 

Samte-l  rsule -*  lut-m. 

.       »»      I   1    •  '>il  idem  •'>        idem. 

La  Magdelaine -"  lut- m. 

Saint-Benoit 17  '<1^'"-  -        '•'''"'• 

Le  grand  couvent  des  Carmélites 20  idem.  (i       ulem. 

Le  petit  couvent  des  Carmélites 17  idem.  .'.        idem. 

Notre-Dame 24  idem.  ^^        ulem. 

Sainte-Catherine 22  idem.  (i       «  em. 

Saint-Joseph  ou  Orphelines IJi  idem.  4        idem. 

Le  couvent  des  Minimettes _8  idem.  _1^       idem. 

Total 2UI  sœurs  de  chœur  et  (M»  converses. 

Toutes  ces  religieuses  ont  déclaré  vouloir  vivre  et  mourir  dans  leurs  maisons  respectives,  à  l'exception 
de  deux  dont  la  déclaration  est  exprimée  .lans  l'extrait  du  procès-verbal  que  nous  jo.gno  n]s  a  la  présente. 
Nous  vous  prions.  Messieurs,  de  vouloir  transmettre  ces  détails  au  Directoire  du  département. 

Les  Maike,  etc. 


25  février.  Aux  olliciers  municipaux  de  Ville- 
franche-d'Arcizon,   au    sujet  d'une    demande  de 
pièces  d'artillerie  :   «  Nous  ignorons  si  celles  qui 
vousfurentenlevéesenl(iN4existentencore,quoique 
d'après  les  renseignemens  que  nous  avons  pris, 
nous  devions  croire  qu'elles  ont  été  refondues.  »  — 
26  février.  Aux  oniciers  municipaux  de  Moissac,  à 
proposdela  libre  circulationdes grains.—  P' mars. 
Au  procureur-syndic  du   District  :  «  Nous  avons 
réfléchi  sur  le  moyen  que  vous  nous  indiqués  pour 
la   consommation   des    espèces   restées  dans   les 
églises  qui  viennent  d'être  fermées.  Ce  moyen  nous  a 
présenté  des  inconvénients  dans  les  détails  desquels 
nous  nous  dispenserons  d'entrer,  parce  (lue  nous 
avons  pris  une  détermination  qui  nous  a  paru  plus 
simple.  Les  soumissionnaires  de  ces  églises  seront 
prévenus  afin  d'indiquer  au  prêtre  qui  ail  leur 
confiance,  qu'un  ollicier  municii)al  accompagnera 
pour  faire  la  cérémonie,  et  lorsqu'elle  sera  finie, 
l'église  sera  fermée.  Nous  pensons.  Monsieur,  que 
ne  donnant  ni  éclat  ni  mistère  à  cet  acte,  qui  pour- 
roit  également  afTecter  les  deux  partis,  nous  évite- 


rons des  inconvéniens  et  que  l'ordre  ne  sera  pas 
troublé  ».  —  2  mars.  Au  District  :  «  Nous  n'avons 
reçus  de  déclaration  que  de  quatre  boulangers  et 
huit  commissionnaires.  11  y  a  cependant  en  ville 
quarante  commissionnaires  et  172  boulangers.  »  — 
Au  District,  concernant  le  costume  des  religieux.— 
Au  même  :  «  Le  tribunal  de  la  i)olice  correction- 
nelle est    provisoirement   établi    dans    l'ancienne 
Maison  commune.  La  maison  d'arrêt  y  est  aussi 
et  les  condamnés  par  la  police  correctionnelle  y 
sont  également  détenus.  Les  fraix  occasionnés  par 
les  [jcrsonnes  détenues  pour  fait  d'arrestation  et 
de  détention  correctionnelle,  étant  fraix  de  justice, 
nous  vous  prions.   Messieurs,  de  vouloir  bien  y 
pourvoir  et  surtout  aux  fournitures  de  |)ain.  Nous 
avons  fait  les  avances  depuis  l'établissement  du 
tribunal  de  la  police  correctionnelle,  mais  il  nous 
est  impossible  de  les  continuer.  Nous  espérons  que 
vous  voudrés  bien  nous  répondre  incessament  sur 
un  objet  aussi  pressant.  »  —  :i  mars.  Aux  oniciers 
municipaux  de  Sainl-Malo  :  «  Vous  projettes  réta- 
blissement d'un  i)hare  et  vous  voudriés  être  fixés 
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sur  celle  entreprise.  Nos  lumières  à  ce  sujel  ne 
nous  onl  pas  paru  suffisanles,  el  pour  vous  donner 
un  plan  solide  nous  avons  eu  recours  à  M.  Teulère, 
sous-ingénieur  des  ports  et  arsenaux  de  marine. 
Nous  joignons  à  la  présente  le  mémoire  qu'il  nous 
a  remis,  el  nous  pouvons  vous  assurer  que  personne 
n'est  mieux  compétant  que  lui  pour  cette  partie. 
Si  vous  adoptiés  son  avis  et  que  cet  ingénieur  put 
vous  être  utile,  nous  le  connoissons  d'un  zèle  infa- 
tigable pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  sûreté 
des  navigateurs.  »  —  3  mars.  Au  Ministre  de  l'inté- 
rieur, au  sujet  des  troubles  survenus  à  Dunkerque 
à  l'occasion  de  l'exportation  des  grains  :  «  Dunker- 
que a  été  particulièrement  l'entrepôt  qui  a  le  plus 
approvisionné  le  Midi  de  la  France.  Les  négociants 
qui  onl  été  victimes  de  l'insurection  méritoienl 
plutôt  la  reconnoissance  de  leurs  concitoyens  que 
leur  improbalion.  » —  A  M.  de  Gestas,  marécbal  de 
camp,  au  sujet  d'une  rixe,  survenue  entre  officiers, 
qui  a  donné  lieu  à  une  rencontre  par  les  armes. 
—  5  mars.  Au  District,  à  propos  de  la  remise  du 
double  «du  registre  tenu  par  les  ci-devant  électeurs 
dans  les  mains  desquels  les  citoyens  s'empressè- 
rent de  déposer  les  dons  qu'ils  firent  en  1789».  -^ 
S  mars.  Au  procureur  de  la  commune  de  Lyon,  en 
réponse  à  une  demande  de  renseignements  :  A 
Bordeaux,  le  procureur  de  la  Commune  doit  rece- 
voir un  traitement  de  3,000  livres  et  le  substitut 
2,000  livres;  le  District  propose  5,000  livres  pour  le 
maire  et  L»00  livres  pour  les  membres  du  Bureau 
municipal.  Le  blé  est  à  22  livres  1  sol  1  denier  le 
boisseau  ;  le  vin  au  détail  à  20  et  24  sols  le  pot  ;  le 
bœuf  à  9  et  10  sols  la  livre,  le  veau  et  le  mouton  à 
10  et  12  sols.  Le  prix  du  pain  n'esl  pas  en  rapport 
avec  celui  du  blé  :  choine,  4  sols  10  deniers  ;  cô, 
3  sols  10  deniers;  brun,  2  sols  9  deniers.  D'après  le 
fourleau,  les  prix  seraient  de  ô  sols  5  deniers  pour 
le  choine,  4  sols  5  deniers  pour  le  pain  cô,  et  3  sols 
pour  le  pain  brun.  La  perte  des  assignats  sur  le  nu- 
méraire est  de  45''/o.  —  70  mars.  A  MM.  Brunaud, 
juge  de  la  Bourse,  Lhosle,  directeur  de  la  Monnaie, 
etc.,  au  sujet  de  la  suppression  des  armoiries  et  des 
livrées.  — 14  mars.  Au  procureur-syndic  du  District, 
à  propos  du  paiement  des  patentes  ;  les  comédiens 
prétendent  que  la  patente  ne  doit  être  exigée  que 
des  directeurs  de  l'entreprise  du  théâtre;  «  il  est 
dû  à  tout  ce  monde  cinq  quinzaines  et  aucun  d'eux 
ne  sait  qui  lès  payera,  les  recettes  journalières 
ne  suffisant  pas  aux  fraix  de  chaque  jour.  Depuis 
longlems  ils  nous  entretiennent  de  leurs  doléances 


contre  les  directeurs  qui  les  jouent.  La  Municipa- 
lité a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour  ramener  l'ordre 
dans  celle  administration,  el  elle  n'a  pu  y  parve- 
nir. Nous  ne  savons  pas  même  s'il  sera  possible 
d'être  payé  du  loyer  de  la  salle  ».  —  16  mars.  Aux 
juges  et  consuls  de  la  Bourse  :  «  La  Municipalité, 
instruite  du  rassemblement  qui  a  eu  lieu  ce  matin 
devant  la  chapelle  de  la  Bourse  commune  de 
Bordeaux,  el  prévoj'ant  des  dangers  pour  la  tran- 
quilité  publique,  si  les  cérémonies  du  culte  conti- 
nuoil  à  y  être  desservie  par  un  prêtre  non  confor- 
miste, vous  prie  de  vouloir  bien  vous  conformer 
désormais  à  l'arrêté  du  Département,  en  tenant 
celle  chapelle  fermée  jusqu'à  nouvel  ordre.  »  — 
19  mars.  Aux  officiers  municipaux  du  Mas-d'Age- 
nais  :  «  Le  prix  actuel  de  nos  grains  est  22  à  22  li- 
vres 10  sols  la  première  qualité;  20  livres  10  sols  à 
21  livres  10  sols  la  seconde  qualité;  14  à  14  livres 
10  sols  le  seigle  de  Flandre  ;  13  livres  10  sols  à 
14  livres  le  seigle  du  Nord  ;  13  à  13  livres  10  sols  la 
fève  ;  16  à  16  livres  10  sols  la  mongelte.  »  —  25  mars. 
A  M.  Evrard,  supérieur  des  Irlandais,  pour  l'inviter 
à  ne  plus  faire  célébrer  de  messes  dans  l'église  de 
la  place  Saint-André.  —  27  mars.  Aux  officiers 
municipaux  d'Auch,  au  sujet  de  la  fourniture  de 
deux  canons.  —  28  mars.  Au  Ministre  de  la  justice, 
pour  lui  annoncer  que  MM.  Boyer-Fonfrède  et 
Crozilhac  se  rendent  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale, en  qualité  de  députés,  pour  soutenir  les  inté- 
rêts de  la  Ville.  — 30  mars.  Au  District,  au  sujet  de 
la  communication  des  plans  de  la  ville.  —  3  aoril. 
A  M.  de  Gestas,  maréchal  de  camp  :  «  La  loi  im- 
posant aux  municipalités  l'obligation  de  vendre 
leurs  propriétés  pour  en  employer  le  prix  aux  paye- 
ments de  leurs  dettes,  nous  nous  trouvons  forcés 
de  vous  prévenir  que  nous  allons  faire  procéder  à 
l'encan  des  meubles  qui  sont  à  la  Mairie  et,  tout 
de  suite  après,  à  l'adjudication  des  emplacemens 
et  bàlimens.  Nous  sommes  bien  fâchés  que  cette 
nécessité  nous  prive  du  plaisir  de  vous  procurer 
encore  le  logement  dans  cette  maison.  »  —  5  avril. 
A  MM.  Lamothe,  Gracy,  Comet,  Betbéder  père,  Bet- 
béder  fils,  Halary,  Langorne,  Case,  Fitgibon,  Barat, 
Carrié,  Lapeyre,  Cazejus,  Moulinier,  Loustau,  Du- 
bruel,  Guérin,  Dupuy,  Béchau,  Métivier,  Toulon, 
Dufour,  Gauteyron,  Gauteyron  fils  et  Larrieu,  mé- 
decins et  chirurgiens  de  la  ville,  pour  les  inviter  à 
assister  à  l'examen  public  des  élèves  de  M""'  Cou- 
tanceau,  dont  le  cours  d'accouchement  vient  d'être 
terminé.  —  Au  Directoire  du  département  : 
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Messieurs, 

Nous  attendrons  avec  confiance  l'cflet  des  mesures  que  vous  aviés  arrêtées  en  présence  des  commissaires 
du  District  et  des  nôtres,  concernant  la  demande  d'une  augmentation  de  salaire  de  la  part  des  garçons 
boulangers.  Notre  surprise  a  dû  être  grande  de  voir,  au  lieu  d'une  délibération  annoncée,  une  lettre  où  vous 
vous  bornés  à  nous  rappeller  les  dispositions  de  la  loi  du  17  juin  1791.  Nous  nous  occuperons  exactement. 
Messieurs,  de  surveiller  et  de  réprimer  toutes  les  démarcbes  des  garçons  boulangers  qui  présenleroienl  des 
contraventions  à  cette  loi.  Vous  avés  déjà  été  instruits  que  plusieurs  garçons  s'étoient  réunis  dernièrement 
dans  une  auberge  ;  un  oflicier  municipal  s'y  transporta,  au  premier  moment,  el  qu'ils  se  séparèrent  tous 
à  la  première  observation  qui  leur  l'ut  i'aile.  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'exécution  de  la  loi  du 
17  juin  1791  ;  elle  veut  que  la  liberté  individuelle  soit  respectée  et  que  les  chefs  d'altelier  el  les  garçons 
soient  lil>res  dans  les  engagemens  resj)ectils  qu'ils  prennent  :  la  loi  du  17  juin  a  pris  les  précautions  les 
plus  sages  pour  qu'une  coalition  d'ouvriers  ne  vienne  pas  troubler  l'ordre  public,  et  toute  cette  loi  est 
fondée  sur  ce  qu'un  chef  d'attelier  ne  peut  [)as  forcer  un  autre  citoyen  à  travailler  pour  lui,  ni  être  forcé  à 
l'employer,  et  qu'il  est  au  contraire  de  toute  justice  que  la  fixation  du  salaire  soit  une  opération  absolument 
volontaire  de  part  et  d'autre.  Mais  la  situation  des  garçons  boulangers  et  des  fabricants  de  pain  est  toute 
particulière.  Les  garçons  ne  peuvent,  pas  plus  que  les  citoyens  des  autres  professions,  être  forcés  de  tra- 
vailler malgré  eux  ;  seulement  ils  ne  peuvent  pas  se  coaliser  pour  faire  cesser  les  travaux.  Les  fabricants 
de  pain  ne  peuvent  pas  non  plus  être  forcés  de  payer  les  garçons  à  la  volonté  de  ceux-ci,  mais  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  :  les  magistrats  ne  peuvent  pas  pour  cette  profession  comme  pour  les  autres  se  confier  aux 
portes  [sic]  que  les  besoins  mutuels  opèrent  entre  les  chefs  d'attelier  et  les  garçons.  Le  salaire  des  garçons 
boulangers  tient  à  la  taxe  du  pain,  il  entre  dans  cette  taxe  ;  les  boulangers  sont  payés  du  pain  en  ])ro[)ortion 
du  salaire  qu'ils  donnent  aux  garçons,  et  toutes  les  fois  que  les  garçons  boulangers  ont  obtenu  une  augmen- 
tation, cette  augmentation  a  été  aussitôt  conq)rise  dans  la  taxe. 

Il  est  arrivé  plus  d'une  fois  (jue  les  garçons  ont  obtenu  des  augmentations,  ce  qui  étoit  très  juste,  car 
leur  salaire  étant  fixé  en  argent  et  la  valeur  du  numéraire  ayant  varié,  il  a  bien  fallu  faire  suivre  au  salaire 
des  garçons  boulangers  la  même  progression  (|u'épronvent  les  valeurs  métalliques. 

Les  garçons  boulangers  sollicitent  dejiuis  i)lus  de  deux  ans  une  nouvelle  augmentation.  La  situation 
où  nous  étions  par  rapport  aux  subsistances  nous  faisoit  éloigner  toute  innovation,  et  nous  avions  réussi 
JQsqu'à  présent  à  engager  les  garçons  à  attendre  que  la  Municipalité  put  s'occuper  d'un  règlement  général 
sur  la  boulangerie  et  d'une  refonte  du  fourlau  ;  mais  aujourd'hui,  ils  fondent  leur  demande  d'une  augmen- 
tation de  salaire  sur  l'augmentation  des  besoins  de  la  vie. 

Il  nous  a  paru,  Messieurs,  que  les  garçons  boulangers  ne  pouvoienl  pas  être  repoussés  sans  injustice. 
L'augmentation  que  tous  les  autres  ouvriers  ont  obtenue  à  Bordeaux  les  encourage  dans  leurs  ])laintes,  et 
l'augmentation  que  quelques-uns  des  boulangers  ont  accordé  d'eux-mêmes  à  leurs  garçons  est  un  titre  que 
tous  les  garçons  invoquent  avec  beaucoup  de  force. 

Nous  avons  appelle  auprès  de  nous.  Messieurs,  quelques-uns  des  fabriquants  de  pain  à  i|ui  nous  avons 
témoigné,  sans  néanmoins  leur  faire  connoitre  notre  opinion  ultérieure,  combien  il  seroit  important  que 
cette  atîaire  se  terminât  par  un  arrangement  entre  eux  et  les  garçons  ;  ils  nous  ont  répondu  que  la  réclama- 
tion des  garçons  |)aroissoit  juste,  mais  qu'il  étoit  plus  juste  encore  de  leur  accorder  en  même  lems  une 
augmentation,  puisqu'ils  éprouvoient  eux-mêmes  cette  augmentation  sur  le  prix  des  denrées  dont  s'aident 
les  garçons.  Cette  proposition  n'a  pas  été  fortement  soutenue  par  tous.  L'un  d'eux,  au  contraire,  a  terminé 
la  conférence  par  déclarer  qu'il  sentoit  bien  que  les  circonstances  ne  permettoient  pas  ([u'on  touchât  encore 
au  fourlau,  mais  qu'il  seroit  juste  que  les  garçons  fussent  augmentés  de  20  sols  par  semaine  el  ([ue  la 
Manicipaiité  leur  fit  raison  de  cette  augmentation. 

Nous  avons  dit  à  ces  citoyens  que  nous  ne  pouvions  leur  faire  connoitre  notre  réponse  définitive  ([ue 
demain  au  soir  à  six  heures. 

Vous  comprenés.  Messieurs,  que  nous  avons  pris  ce  tems-là  pour  pouvoir  attendre  votre  détermination 
ultérieure. 
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Après  un  mùr  examen,  nous  nous  sommes  déterminés  (le  Corps  municipal  rassemblé)  à  vous  observer  : 

1°  Que  la  demande  des  garçons  boulangers  nous  paroit  équitable,  et  qu'il  est  juste  qu'ils  ayent  20  sols 
de  plus  par  semaine  ; 

2°  Que  les  garçons,  pourvu  qu'ils  s'abstiennent  de  former  des  assemblées  illicites  et  des  coalitions 
criminelles,  ne  peuvent  pas  être  forcés  à  travailler; 

3°  Que  la  cessation  des  travaux  des  garçons,  même  d'une  partie  d'entr'eux,  peut  causer  les  plus  grands 
malheurs  ;  les  fabriquants  ne  peuvent  pas  les  remplacer  par  d'autres  mains  inexpérimentées  ; 

4°  Que  les  fabriquants  ne  peuvent  pas  non  plus  être  forcés  à  augmenter  à  leurs  fraix  le  salaire  des 
garçons  ; 

5°  Que  le  pain  n'étant  pas  porté  actuellement  à  sa  véritable  valeur  et  la  Commune  devant  (aux  termes 
de  votre  arrêté)  une  indemnité  aux  boulangers,  il  sera  juste  de  faire  entrer  dans  cette  indemnité  l'augmen- 
tation de  salaire  qui  sera  accordée  aux  garçons. 

Tel  est.  Messieurs,  notre  opinion;  c'est  notre  conscience  qui  nous  l'a  dictée  ;  mais  nous  la  soumettons 

à  vos  lumières  et,  dans  cette  occasion  importante,  nous  réclamons  de  votre  instante  décision  qui  fixe  la 

réponse  que  nous  devons  faire  demain  aux  boulangers. 

Les  Mairk,  etc. 


8  avril.  A  MM.  Boyer-Fonfrède  et  Crozilhac, 
députés  de  la  Municipalité  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  :  «  Vous  connoissiés,  lors  de  votre  départ, 
la  demande  que  faisoient  les  garçons  charpentiers. 
Notre  médiation  auprès  des  entrepreneurs  leur 
valut  une  augmentation  de  salaire,  et  ils  ont  repris 
leurs  travaux  avec  Iranquilité.  Ce  n'est  jamais  sans 
inconvénient  qu'une  classe  de  manouvriers  par- 
vient à  quelque  succès  dans  ses  réclamations  : 
toutes  les  autres  sont  bientôt  séduites  par  l'exemple. 
C'est  ce  que  nous  avons  éprouvé  de  la  part  d'une 
d'elles,  dont  la  cessation  du  travail  auroit  produit 
un  effet  bien  plus  dangereux  puisqu'elle  arréteroit 
tout-à-coup  la  distribution  de  la  première  subsis- 
tance, quoique  nous  soyons  bien  pourvus  de  ma- 
tière. »  —  12  avril.  Aux  officiers  municipaux  de 
Tonneins,  au  sujet  de  l'arrestation  de  trois  per- 
sonnes accusées  de  fabriquer  de  faux  mandats  de 
40  sols  de  la  caisse  patriotique.  —  A  MM.  Fonfrcde 
et  Crozilhac  :  «  Le  décret  qui  vient  d'être  rendu  est 
le  dernier  triomphe  de  l'esprit,  de  l'esprit  évangé- 
lique  sur  le  fanatisme,  car  l'écriture  ne  dit  pas 
qu'il  fût  dans  le  tems  prescrit  aux  apôtres  un  cos- 
tume différent  de  celui  des  autres  hommes.  Si  le 


Roi  vient,  comme  vous  le  dites,  proposer  la  guerre 
au  Corps  législatif,  ce  sera  de  sa  part  une  déclara- 
tion bien  formelle  et  de  sa  liberté  et  de  son  adhé- 
sion à  la  Constitution.  C'est  sans  doute  un  tléau  i 
redouter,  mais  le  seul  moj'en,  peut-être,  de  l'éviter, 
c'est  le  concert  que  cette  première  démarche  annon- 
ceroit  entre  la  Nation  et  son  premier  fonctionnaire 
public.  La  puissance  germanique  y  réfléchira  ài 
plus  d'une  fois  avant  d'en  venir  à  tirer  l'épée.  Lesj 
troupes  étrangères  ne  passeront  pas  impunément 
auprès  du  pavillon  tricolore  planté  sur  nos  fron- 
tières. Elles  sont  déjà  convenues  que  nous  étions 
maîtres  de  faire  chés  nous  ce  que  nous  voudrions, 
elles  pourroient  bien  en  finir  par  nous  imiter  et 
faire  chés  elles  ce  qu'elles  voudroient.. .  L'affaire  des 
garçons  boulangers  est  entièrement  appaisée  ;  on 
leur  a  accordé  20  sols  d'augmentation  par  semaine, 
ce  qui  fait  à  peu  près  3  sols  de  plus  par  jour.  Ils 
gagnoient  auparavant  13  sols,  aujourd'hui  ils  en 
gagneront  16.  »  —  Au  Département,  concernant  le 
paiement  des  dépenses  du  tribunal  de  la  police 
correctionnelle.  —  H  avril.  Au  District,  au  sujet 
des  patentes.  —  /.)  avril.  A  MM.  Boyer-Fonfrède 
et  Crozilhac  : 


Messieurs  et  chers  Collègues, 

Nous  avons  bien  raison  d'attendre  les  courriers  avec  impatience,  puisqu'ils  nous  apportent  des  espé- 
rances sur  le  succès  de  votre  mission  et  des  détails  intéressans  sur  la  situation  des  affaires  publiques. 

Votre  zèle  nous  est  trop  connu  et  nous  présumons  trop  de  la  bonne  intention  des  députés  que  vous 
avez  consulté  pour  que  nous  n'approuvions  pas  votre  temporisation.  D'un  autre  côté,  nous  demeurons  bien 
convaincus  que  vous  n'oubliés  pas  la  gène  cruelle  dans  laquelle  vous  nous  avés  laissé. 

L'accueil  que  vous  avés  reçu  de  la  municipalité  de  Paris  nous  a  causé  un  grand  plaisir.  Il  étoit  naturel 
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que  les  magistrats  de  la  commune  de  Paris  continuassent  de  reconnoilre  de  vrais  collègues  dans  les  députés 
de  la  commune  de  Bordeaux.  Veuilles  nous  faire  passer  des  exemplaires  des  deux  discours. 

Vous  nous  avés  rendu  service  en  nous  envoyant  la  lettre  de  M.  Rolland  sur  les  opinions  religieuses. 
Nous  venons  d'éprouver  une  crise  forte  sur  cet  objet. 

Mardi  dernier,  il  y  eut  un  attroupement  très  considérable  dans  le  (|ii:Hlier  de  Sainte-Eulalie,  rue  de 
La  Fontaine,  devant  la  maison  d'un  prêtre.  On  prétendoit  qu'il  disoil  la  messe  et  (|u'il  avoit  cbés  lui  un 
grand  nombre  de  personnes.  Deux  membres  de  la  Municipalité  s'y  trans])ortèrent.  Ils  entrèrent  dans  la 
maison  avec  plusieurs  citoyens  et  il  fut  vérifié  qu'il  n'y  avoit  que  la  sœur  du  prêtre  avec  deux  autres 
fenunes.  Les  commissaires  trouvèrent  des  cierges,  des  ornemens  qu'ils  crurent  devoir  emporter.  Il  leur 
fut  impossible  de  dissiper  l"attrou|KMnent,  mais  ils  parvinrent  à  garantir  le  prêtre  et  les  l'enimes  de  toute 
insulte  corporelle:  ils  les  conduisirent  à  la  Maison  commune,  au  milieu  dune  ((uanlité  innuense  de  per- 
1  sonnes,  et  les  emmenés  se  retirèrent  le  soir  fort  tranquilement.  Il  y  avoit  une  femme  qui  est  nourrice  et 
qui  néanmoins  a  résisté  à  la  frayeur  que  tous  les  cris  à  In  lanterne  durent  leur  causer. 

Dans  le  même  instant,  un  citoyen  qui  passoit  près  du  quartier  où  étoit  l'attroupement,  voulut  dire  que 
dire  la  messe  chés  soi  n'étoit  pas  un  crime;  on  le  proclamât  sur  le  champ  aristocrate;  on  l'attaque,  à  la 
lanterne,  les  coups  commencent;  il  fut  sauvé  par  le  courage  héroïque  d'un  jeune  homme  d'une  classe  peu 
aisée  et  par  les  soins  de  MM.  Sandre  et ,  aides  de  camp  de  notre  général,  qui  le  traduisirent  heureu- 
sement entre  leurs  chevaux  jusqu'à  la  Maison  commune. 

Jeudi  dernier,  une  femme  s'étoit  mariée  aux  Chartrons  sans  recourir  aux  prêtres  de  la  i)aroissc  ;  une 
foule  considérable  se  porte  chés  elle,  le  mari  fuit,  la  femme  est  entraînée  dans  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Louis.  On  veut  qu'elle  prononce  le  serment  civique  et  qu'elle  déclare  le  nom  des  prêtres  qui  l'a  mariée.  La 
femme  refuse,  elle  reste  fière  et  immobile.  Pourquoi  l'aut-il  qu'un  si  grand  courage  soit  produit  par  le 
fanatisme?  Cet  événement  a  causé  de  la  sensation  ;  les  juges  de  paix  du  (juartier  n'ont  rien  fait.  Samedi,  la 
Municipalité  reçut  plusieurs  avis  sur  les  préparatifs  qu'on  avoit  fait  pour  faire  monter  sur  des  ânes  des 
personnes  non  conformistes,  et  sur  des  projets  d'entrer  dans  des  maisons  où  on  soupçonnoil  (lu'il  se  disoit 
des  messes. 

Le  Bureau  municipal  crut  qu'il  étoit  utile  de  faire  une  proclamation;  le  Conseil  municipal,  convoqué 
extraordinairement,  l'arrêta  ainsi.  11  fut  dit  que  l'avis  seroit  comnmniciué  aux  corps  administratifs  ;  ce  fut 
sous  leurs  yeux  qu'il  fut  définitivement  rédigé,  tel  que  nous  vous  l'envoyons. 

L'avis  fut  affiché  hier  et  abondamment  vendu.  La  journée  fut  plainemenl  tranquile.  Nous  aimons  à 
répéter  que  nous  le  devons  aux  soins  vigilans  de  notre  brave  général  et  au  zèle  de  la  Garde  nationale. 

II  ne  se  passa  absolument  rien  dans  cette  journée  que  nous  redoutions  tant,  et  le  soir  nous  nous  en 
félicitions  ensemble.  Aujourd'hui,  nous  avons  eu  quelques  appréhensions  ;  dans  divers  quartiers  il  y  a  eu 
quelque  rumeur;  on  disoit  que  la  Municipalité  étoit  aristocrate,  que  nous  soutenons  les  aristocrates,  (pie 
hors  de  l'église  point  de  salut,  que  les  chapelles  doivent  être  séparées  des  maisons,  que  la  loi  ne  dit  pas 
qu'on  puisse  célébrer  la  messe  dans  les  maisons,  etc.,  etc.  Il  s'est  formé  plusieurs  grouppes,  où  il  s'est  établi 
des  luttes  entre  des  citoyens  qui  dissertoient  sur  notre  délibération.  Elle  étoit  soutenue,  attaquée,  com- 
mentée; jusque-là  les  citoyens  usoient  de  leurs  droits,  mais  il  étoit  nécessaire  que  nous  fussions  sur  nos 
gardes.  Le  général  a  pris  des  précautions;  nous  avons  fait  répandre,  avec  une  grande  profusion,  la  lettre 
du  Ministre  de  la  justice,  et  tout  s'est  bien  passé,  car  nous  vous  écrivons  à  9  heures  du  soir  et  nous  avons 
avec  nous  le  général  qui  nous  confirme  qu'il  ne  s'est  rien  passé.  On  prétend  seulement  qu'aux  Chartrons 
on  a  enlevé  des  affiches  de  l'avis,  mais  nous  espérons  beaucoup  de  secours  des  bons  citoyens  et  de  la 
discussion  (jui  s'est  faite  à  l'Assemblée  nationale  sur  le  mode  de  constater  l'état-civil  des  citoyens.  Puissions- 
nous  apprendre  incessament  que  le  décret  est  rendu  !  Il  'loi!  tuer  le  fanatisme  et  être  un  des  principaux 
liens  du  repos  public. 

Les  boulangers  nous  donnèrent,  la  nuit  de  vendredi  à  samedi,  de  grandes  inquiétudes.  La  veille,  ils 
s'éloient  assemblés  en  très  grand  nombre  et  avoient  signé  un  écrit  pour  ne  travailler  qu'à  un  certain  prix. 
La  Municipalité  lit  venir  les  chefs,  prit  un  arrêté  (jui  casse  leur  délibération  et  remit  les  coupables  au  juge 
de  paix,  qui,  sur  le  champ,  les  mit  en  état  d'arrestation.  Les  garçons  s'attroupèrent,  le  soir,  au  nombre 
de  80;  ils  vinrent  jusques  dans  la  cour  de  la  Maison  commune  et  ils  voulurent  exiger  que  nous  leur  rem  is- 
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sions  leurs  deux  camarades  et  que  nous  leur  douassions  une  augmentation  de  30  sols  par  semaine. 
On  cherche  à  leur  entendre  [sic]  raison,  tout  fut  inutile.  Nous  primes  un  parti  vigoureux,  nous  fîmes 
fermer  les  portes,  nous  appellàmes  les  deux  gardes  soldées;  le  général  vint,  des  volontaires  aussi,  nous 
eûmes  des  forces  considérables.  Nous  fîmes  entrer  les  garçons  dans  la  salle  d'audience.  M.  Terrasson  s'est 

parfaitement  conduit,  se  présente  comme  leur  orateur,  expose  leur  repentir Nous  exigeâmes  que  chacun 

des  garçons  donne  son  nom,  sa  demeure  et  s'explique  sur  ses  intentions;  tous  répondirent  convenable- 
ment, excepté  deux  que  nous  fîmes  conduire  à  M.  le  juge  de  paix  qui  étoit  avec  nous  et  qui  les  envoja  en 
prison.  Cette  sévérité  fut  bien  accueillie  ;  les  garçons  pardonnes  nous  remercièrent  de  notre  indulgence. 
Depuis  ce  tems-là  nous  sommes  tranquiles.  Les  juges  de  paix  ne  se  presseront  pas  de  terminer  cette  affaire 
et,  en  attendant,  ils  empileront  les  détenus  à  la  charge  de  se  représenter. 

M.  le  général  a  eu  la  douleur  d'apprendre  que  sa  belle-sœur  a  été  promenée  sur  l'àne,  dans  la  paroisse 
de  Lormont.  On  fait  des  poursuites.  Les  Ma.he,  etc. 


19  avril.  Aux  oiiiciers  municipaux  de  Limoges, 
concernant  la  mise  en  liberté  du  sieur  JMorel,  comé- 
dien. —  23  avril.  Au  curé  de  Saint-Paul,  pour  lui 
demander  s'il  se  charge  d'assurer  le  service  reli- 
gieux dans  la  chapelle  de  la  Maison  commune.  — 
2i  ai>n7.  Au  Ministre  de  la  marine,  au  sujet  des 
demandes  d'argent  de  M.  de  Vienne  pour  l'impres- 
sion du  second  volume  de  l'histoire  de  Bordeaux  : 
«  Le  manuscrit  est  dans  les  archives  de  la 
Commune  ;  il  peut  le  vendre  à  tel  imprimeur  qui 
voudra  s'en  charger,  sous  la  condition  cependant 
que  cet  imprimeur  s'obligera  de  nous  rembourser, 
en  exemplaires  de  l'ouvrage,  la  somme  de  2,800 
livres  que  M.  de  Vienne  doit  à  la  Commune  pour 
solde  des  avances  qui  lui  ont  été  faites.  »  —  A 
MM.  Fonfrède  et  Crozilhac.  au  sujet  des  besoins  de 
la  Ville  et  des  contributions  :  <<  ...  La  cote  mobi- 
liaire  est  déjà  trouvée  excessive  par  les  gens  de  la 
classe  d'industrie  inférieure  ;  mais  sur  quoi  rejetter 
alors  un  surplus  d'imposition?  C'est  le  point  de 
diffî culte,  surtout  lorsqu'on  songe  que  l'esprit  de 
la  Constitution  est  d'abolir  tout  impôt  indirect. 
Cependant,  quand  il  s'agit  de  pourvoir  aux  besoins 
d'un  lieu,  il  est  tout  naturel  que  ce  lieu  y  pourvoie 
par  lui-même,  et  il  nous  semble  que  la  production 
locale  la  plus  riche  est  la  plus  propre  à  supporter 
cet  impôt  quand  sa  consommation  est  tellement 


divisée  que  l'impôt  ne  s'apperçoit  pas  ;  nous  croyons 
donc  qu'à  Bordeaux  le  vin  offre  à  cet  égard  une 
base  moins  sujette  à  inconvénient  que  tout  autre ... 
On  a  répandu  hier  que  la  guerre  avoit  été  décidée 
dans  le  Conseil  du  Roi  ;  nous  ne  serons  point 
étonnés  que  l'Assemblée  nationale  l'ait  fait  déclarer. 
Elle  doit  jetter  ses  yeux  sur  les  Pays-Bas,  princi- 
palement sur  Ostende,  pour  empêcher  que  ce  port 
ne  devienne  un  repaire  d'écumeurs  de  mer  qui 
ruineroit  bientôt  notre  marine  marchande.  ».— 
26  avril.  A  MM.  Fonfrède  et  Crozilhac  :  «  La  nou- 
velle de  la  guerre  ne  nous  a  point  surpris  ;  vous 
nous  y  aviés  préparé.  Les  Français  se  ressemblent 
partout  et  les  Bordelais  ne  seront  jamais  les  der- 
niers à  se  sentir  épris  d'un  saint  enthousiasme  pour 
la  défense  de  la  Patrie.  Vous  qui  êtes  Bordelais, 
concevrés  aisément  les  manifestations  qui  ont  eu 
lieu.  On  ne  fit  ce  jour-là  rien  à  la  Bourse;  il  ne  fut 
question  que  de  vivre  libre  ou  mourir.  Les  projets 
d'olTrande  se  formèrent  de  toutes  parts;  on  ne  cesse 
chaque  jour  de  venir  en  grossir  la  masse  à  la 
société  des  Amis  de  la  Constitution.  Il  y  a  déjà  plus 
de  100  mille  livres  de  recouvrés,  et  nous  aussi  nous 
avons  fait  notre  don;  nous  allons  porter  ce  soir 
environ  douze  mille  livres  au  Département.  »  — 
Adresse  au  Roi,  à  l'occasion  de  la  déclaration  de 
guerre.  —  t'  mai.  A  MM.  Fonfrède  et  Crozilhac  : 


Messieihs  et  chers  Collègues, 


Nous  nous  sommes  empressés  d'envoyer  à  la  Bourse  l'extrait  de  votre  lettre  au  sujet  des  précautions 
prises  par  le  Ministre  de  la  marine  pour  empêcher  que  les  pirates  n'infestassent  nos  mers.  L'avis  des  dix 
frégates  en  croisière,  à  la  fin  de  ce  mois,  est  fort  tranquilisant  et  nous  croyons  qu'il  a  produit  son  effet. 
Les  assurances  sont  cependant  montées  à  15  pour  100  pour  venir  de  nos  colonies;  cela  paroit  exhorbîtant, 
mais  ne  doit  pas  étonner  parce  que  les  premières  impressions  de  la  crainte  ne  laisse  jamais  dans  les  limites 
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précises  d'une  prudence  raisonnée;  une  fois  les  esprits  revenus,  surtoul  (punul  on  saura  lis  tréf'ates  à  la 
voile,  les  choses  se  mettront  en  équilibre.  Cette  première  mesure  de  la  part  du  Ministre  de  la  marine  est 
fort  sage.  Dans  la  guerre  que  nous  allons  entreprendre,  la  mer  ne  doit  y  jouer  un  rôle  que  par  les  vils 
écumeurs  qui  s'y  présenteront,  et  il  ne  faudra  que  de  légers  vaisseaux  pour  les  dissiper,  à  moins  que  les 
puissantes  coalisées  du  nord  ne  vinssent  à  mettre  des  escadres  dehors,  et  ce  seroil  alors  le  cas  dopposer 
force  à  force.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  (pie  cette  guerre  fasse  sortir  de  nos  ports  une  armée  navale. 
Encore  (jnelques  moments,  et  on  conjecturera  mieux  sur  ce  qui  doit  se  passer  à  la  mer.  Peut-être  seroil-ce 
le  cas  pour  nos  législateurs  de  s'occuper  dune  loi  qui  condamneroit  à  1;')  ans  de  fer  tout  pirate  ou  corsaire 
surpris  à  la  mer  tenant  croisière,  et  de  déclarer  aux  nations  que  les  lettres  de  marque  sont  aholies  en 
France  et  (|u'aucune  ne  seront  délivrées  aux  armateurs  français  dont  les  équipages  s'interdiront  toute 
aggression,  permis  seulement  en  cas  d'attaque  d'opposer  une  juste  et  légitime  défense. 

Le  décret  que  vient  de  rendre  l'Angleterre  sur  la  suppression  de  la  traite  va  peut-être  faire  précipiter 
l'Assemblée  législative  pour  prononcer  sur  cette  matière.  Rien  de  mieux  sans  doute  (pie  de  s'occuper  du 
bonheur  du  genre  humain,  mais  nous  pensons  que  ce  seroit  prématurer  les  choses,  par  rapport  à  nous  et 
à  ce  (|ui  se  passe  dans  nos  colonies,  d'imiter  les  Anglais.  Il  seroit  bon.  ce  nous  semble,  que  le  calme  fût 
rétabli  dans  nos  colonies,  que  nos  troupes  et  nos  derniers  commissaires  y  fussent  arrivés  avant  d'en  venir 
à  traiter  cette  question. 

Si  les  nègres  sont  encore  en  insurrection,  ce  ne  seroit  pas  le  moyen  de  les  ramener  à  la  soumission 
que  de  leur  annoncer  l'abolition  de  la  traite.  Ils  se  croiroient  devenus  libres  et  ils  continueroient  à  faire  la 
guerre  aux  blancs  et  à  ravager  leurs  propriétés,  ce  qui  n'a  déjà  fait  que  trop  le  malheur  de  tous  les  partis. 
Il  seroit  bien  intéressant  d'ajourner  cette  ([uestion  jusqu'au  moment  où  la  tran(piilité  dans  toutes  les 
colonies  seroit  bien  alTermie. 


4  mai.  .Au  District,  au  sujet  des  denumdes  de 
secours  présentées  {)ar  les  Bureaux  de  charité  des 
paroisses.  —  Aux  officiers  municipaux  de  Paris, 
sur  la  surveillance  du  port.—  6"  mai.  A  MM.  Hoyer- 
Fonfrède  et  Crozilhac  :  ((  Il  se  répand  des  bruits 
sur  le  succès  de  nos  armes.  On  dit  que  notre  armée 
a  pris  Mons,  Ostende  et  les  défilés  de  Porentruy. 
Nous  touchons  au  moment  de  voir  le  système  poli- 
que  de  rFIuroi)e  renversé;  c'est  là  où  est  le  terme 
de  notre  révolution.  Quand  tous  les  préjugés  seront 
retirés  pour  se  concentrer  dans  l'Asie,  notre 
bonheur  ne  sera  plus  que  le  bonheur  général.  Ainsi, 
après  avoir  eu  le  mérite  de  rétablir  la  liberté  dans 
une  des  plus  belles  parties  du  monde,  notre  posté- 
rité travaillera  à  lui  soumettre  l'empire  de  l'univers. 
Ce  qu'on  dit  de  l'événement  survenu  à  M.  Dilon, 
commandant  un  avant-garde,  est  affligeant,  même 
quand  il  auroit  été  coupable  de  trahison,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  l'en  convaincre,  si  on  l'a  tué  ; 
ce  qui  s'en  est  ensuivi,  à  ce  qu'on  rapporte,  contre 
six  prisonniers  allemands  faits  dans  l'action,  peut 
amener  les  plus  terribles  conséquences.  Nous  vous 
prions  d'entré  avec  nous  dans(juelques  détails  sur 
cette  malheureuse  affaire.  Si  vous  avés  paru  à  la 
barre  pour  former  une  demande,  vous  y  paroitrés 
aussi  pour  donner.  Voici  un  tribut  que  les  écoliers 
du  collège  vous  prient  de  déposer  sur  l'autel  de  la 


Patrie  en  remettant  l'adresse  de  l'administration. 
Nos  représentans  verront  que  nous  savons  aussi, 
à  Bordeaux,  élever  nos  enfans  dans  l'art  de  chérir 
la  Patrie.  Leur  offrande  est  de  ,'500  livres,  en  un 
assignat  n"  26,517  que  vous  trouvères  ci-joint.  Il 
ne  vous  reste  plus  (|u'à  venir  recevoir  nos  einbras- 
sements  en  nous  portant  un  décret  de  secours  (|ui 
nous  donne  le  tems  de  [)rendre  tous  les  arrange- 
ments nécessaires  à  notre  libération,  sans  perdre 
un  instant  l'occasion  de  maintenir  la  tranquilité 
publique.  »  —  7  mai.  Aux  officiers  municipaux  de 
Bazas,  au  sujet  des  biens  des  fils  de  M.  Le  Blanc 
de  Mauvezin,  conseiller  au  ci-devant  Parlement. — 
8  mai.  A  MM.  F"onfrède  et  Crozilhac  :  ((  Les  évène- 
mens  survenus  aux  frontières  sont  trop  sensibles 
à  des  cœurs  français  pour  que  toutes  leurs  facultés 
n'ayent  pas  été  suspendues  au  récit  (pie  les  pajiiers 
en  ont  fait.  Nous  sommes  encore  pénétrés  de  la 
perte  des  soldats  et  plus  encore  des  malheurs  (jui  se 
sont  ensuivis  dans  la  personne  du  commandant  et 
de  celle  des  (i  prisonniers.  La  cause  de  cette  guerre 
n'a  rien  de  semblable  à  celles  (jui  divisoient  ancien- 
nement les  nations.  Un  morceau  de  terrein,  une 
rivalité  de  commerce,  des  mantpiemens  |ierson- 
nels  aux  rois  sufïisoient  pour  compromettre  tout 
un  peuple  et  consommer  d'avance  la  fortune  des 
générations  futures.  Aujourd'hui,  c'est  une  décla- 
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samedi  el  dimanche  ».  —  IS  mai.  Au  District,  au 
sujet  de  l'organisation  de  la  Garde  nationale.  — 
T2inai.  A  MM.  FonfrèdeetCrozilhac,surle  manque 
de  ressources  de  la  Ville,  l'indemnité  payée  aux 
boulangers,  les  troubles  survenus  le  17  à  l'occasion 
de  l'arrestation  de  six  prêtres  par  des  soldats  du 
bataillon  de  Libourne  et  enfin  sur  l'organisation 


ration  solemnelle  de  respecter  les  droits  de  tous  les 
hommes  qui  nous  attire  [non]  la  haine  des  peuples, 
mais  celle  des  tyrans  ;  les  rois  entrevoient  que  l'illu- 
sion fait  toute  leur  souveraineté  ;  ils  tremblent  avec 
raison  que  leurs  sujets  ne  s'instruisent  à  nos  leçons. 
Il  étoit  donc  bien  important  que  les  Français,  en 
paroissant  devant  des  ennemis  pour  la  première 
fois  après  leur  régénération,  leur  apprissent  qu'en 
défendant  la  Liberté,  ils  savent  au  moins  exercer 
Ihospitalité.  » —  //  mai.  Aux  ofïiciers  municipaux 


de  la  Garde  nationale.  La  ville  fournira  vingt-six 
bataillons  lesquels  seront  divisés  en  trois  légions; 
chaque  bataillon  comprendra  cinq   compagnies; 


de  Pessac,  pour  les  informer  que  la  Garde  natio-  l'effectif  total  de  la  Garde  nationale  sera  d'environ 

nale  désire  «  s'exercer  dans  un   camp  qu'elle   se 
propose  de  former  sur  la  lande  d'Haut-Brion,  pour 


dix-huit  mille  hommes.—  "i'nnai.  A  MM.  Foufrède 
et  Crozilhac  : 


Messieurs  et  cheks  Collègues, 

Nous  venons  de  recevoir  la  lettre  que  vous  nous  avés  écrite  le  19  du  mois  courant;  nous  avons  répondu 
par  le  courier  d'avant-hier  à  trois  de  vos  lettres  qui  s'accumulèrent  sans  avoir  pu  trouver  le  tems  néces- 
saire à  leur  réponfsej.  Le  petit  événement  dont  nous  vous  avons  entretenu  nous  a  dérobé  à  toute  autre 
occupation  que  celle  qu'exigeoit  dans  le  moment  la  tranquilité  publique.  La  consigne  qui  avoit  été  donnée 
au  bataillon  de  Libourne  fut  levée  diman[che  dernier  à  midy.  Les  gardes  nationales  qui  le  composent  se 
sont  conduits  avec  tranquilité  et  n'ont  point  fait  depuis  parler  d'elles.  Quelques-uns  de  nous  ont  été  instruits 
que  certains  particuliers  de  la  ville  les  avoient  portés  aux  fausses  démarches  qu'elles  ont  fait  et  elles 
en  ont  témoigné  leurs  regrets.  La  Garde  nationale  bordelaise  n'a  point  du  tout  trempé  dans  cet  écart  ; 
elle  a  même  manifesté  par  ses  sentimens  combien  elle  étoit  affectée  de  l'embarras  et  de  la  sollicitude  des 
corps  administratifs  ;  elle  se  seroit  certainement  montrée  avec  le  plus  pur  civisme  si  sa  force  avoit  été 
réclamée. 

Les  prêtres  sortirent,  dimanche  dernier  sur  le  soir,  des  salles  du  Palais,  en  vertu  du  jugement  du  juge 
de  paix  qui,  la  veille,  avoit  prononcé  leur  mise  en  liberté,  n'ayant  trouvé  aucun  sujet  d'accusation. 

Il  est  aisé  de  s'appercevoir  (jue  les  malveillans  s'agitent  dans  tous  les  sens;  ils  voudroient  se  servir  du 
patriotisme  contre  le  patrioiisme  même,  mais  ils  sont  dévoilés.  C'est  l'instant  plus  que  jamais  de  se  serrer 
de  près  et  de  prouver  aux  ennemis  de  la  chose  publique  que  l'union  des  cœurs  et  la  force  des  principes 
leur  présenteront  toujours  un  rempart  insurmontable.  Il  est  impossible  que  les  trames  s'ourdissent  à  Paris 
sans  qu'il  y  en  ait  quelqu'une  qui  pénètrent  dans  les  grandes  villes.  Vous  pouvés  assurer  nos  représcntans 
([ue  notre  surveillance  sera  plus  active  que  jamais,  c'est  aussi  le  cas  de  ne  pas  nous  abandonner  à  nous- 
mêmes  et  de  nous  donner  les  secours  pécuniaires  que  nous  réclamons.  Votre  mission  est  |)énible,  nous  le 
sentons  bien,  votre  énergie  sera  proportionnée  aux  obstacles  et  vous  ne  sortirés  sûrement  point  de  Paris 
sans  les  vaincre.  Représentés  qu'il  ne  suffit  pas  d'être  fidèle  à  la  Patrie,  qu'il  faut  la  secourir;  que  si  nous 
prêchons  à  nos  concitoyens  la  morale  du  désintéressement,  nous  ne  connoissons  point  d'art  qui  pourvoie 
à  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  sans  facultés  ;  que  nous  nous  épuisons  de  plus  en  plus  et  que 
si  par  malheur  nous  venions  à  dire  que  nous  ne  pouvons  plus  satisfaire  aux  besoins  de  tous  les  momens, 
c'est  mettre  cette  ville  en  dissolution. 

S'il  a  été  fait  une  exception  en  faveur  de  la  ville  de  Paris  pour  avoir  une  garde  soldée  particulière  à 
raison  de  sa  population,  pourquoi  la  ville  de  Bordeaux  n'entreroit-elle  pas  dans  cette  mesure?  Il  ne  faut 
pas  qu'une  ville  ait  six  à  sept  cent  mille  âmes  pour  avoir  des  forces  dont  la  Municipalité  puisse  disposer 
dans  les  pressans  besoins  ;  il  sullit  qu'elle  en  récèle  plus  de  100  mille  pour  que  les  évènemens  y  deviennent 
fréquents  et  exigent  des  secours  très  prompts.  Les  motifs  que  vous  en  avés  donné  sont  puissans  et  nous  ne 
doutons  pas  qu'en  les  appuyant  de  vos  sollicitations  vous  ne  parveniés  à  faire  réussir  votre  demande.  Nous 
nous  estimerons  fort  heureux  si  nous  avons  le  plaisir  de  vous  embrasser  à  la  fin  de  ce  mois  et  de  nous 
féliciter  avec  vous  de  vos  succès. 
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Nous  avons  oul)lié,  le  dernier  couiier,  de  vous  annoncer  1,140  livres  (|ue  nous  avons  remis  à  Madame 
Sers  pour  vous  être  rendues  et  être  déposées  sur  faulel  de  la  Patrie,  savoir  : 

1  assignai  de  la  part  de  M'  Cabarrus  père,  de 1,000  livres. 

1      dito      de  la  part  de  M"""  Pinard,  de  . .  .-,0 

1  assignat. . 


1  Louis de  la  i)art  de  .M.  Hunlin,  ingénieur  de  la  Ville. 

1  écu  de  ()  livres.   ' 


i)0 


1.14(t  livres. 
Nous  venons  encore  de  recevoir  de  .M.  Capelle.  méilecin.  la  somme  de  (iOO  livres  pour  le  prix  (loul)le 
de  l'année  17X7  qu'il  a  remj)orté  et  dont  il  fait  don  à  la  Nation,  pour  subvenir  aux  (raix  de  la  guerre.  Celte 
somme  ne  lui  avoit  pas  encore  été  comptée  |)ar  les  héritiers  du  fondateur,  mais  l'Académie  de  Bordeaux 
en  a  fait  l'avance  pour  remplir  plus  prom|)fenient  les  intentions  de  M.  Capelle,  qui  a  Joint  à  cette  somme 
une  médaille  d'or  (ju'il  reçut  de  la  Ville  pour  prix  d'éminence  dans  la  classe  de  rhétorique.  Il  ne  s'agit  plus 
que  de  vous  envoyer  ces  deux  objets  et  nous  ne  connoissons  pas  d'occasion  sûre  et  prompte:  nous  profi- 
terons de  la  première  qui  se  présentera.  Il  n'est  pas  besoin  de  vous  recommander  de  faire  nien[lion|  du 
nom  de  ces  citoyens  pour  qu'ils  reçoivent  de  la  Patrie  les  marques  de  satisfaction  qu'ils  méritent.  Nous 
avons  cru,  en  attendant,  devoir  consigner  leurs  otlrandes  sur  nos  registres.  Les  belles  actions  civiciues  ne 

doivent  pas  tomber  dans  loui)!!. 

Lbs  Mauu;.  etc. 

P-  S.  —  Toute  réflexion  faite,  nous  croyons  pouvoir  vous  remettre  dans  la  lettre  les  six  cents  livres  de 
M' Capelle  et  la  médaille  d'or,  en  prenant  la  précaution  de  faire  charger  le  paquet;  cela  nous  évitlera  les 
retardemens  que  nous  aurions  apporté  à  l'envoi  de  cette  oITrande,  ne  connoissant  personne  i|ui  parte  inces- 
sament  pour  Paris. 


23  mai.  Au  District,  pour  l'informer  que  le  géné- 
ral Courpon  vient   d'être  proclamé  commandant 
des  légions  de  la  Ville  comme  ayant  réuni  4,143 
]  suffrages  sur  4,318.  —  29  mai.  A  MM.  Boyer-Fon- 
!  frcde  et  Crozilhac,  au  sujet  de  la  suppression  de  la 
I  taxe  du  pain  :  «  La  viande  anciennement  étoit  taxée; 
I  depuis  ([u'elle  a  cessé  de  l'être  elle  n'a  jamais  été 
i  si  abondante.  Il  n'y  a  point  de   rue  où  il  n'y  ait 
1  deux  et  trois  élaux.  La  raison  en  est  simple:  c'est 
j  que  le  vrai  prix  s'est  mis  à  la  chose  ;  la  liberté  fait 
pro  sjpérer  toutes  les  parties  industrielles  ;  ceux 
qui  les  exercent  sans  gêne  et  sans  contrainte  trou- 
vent dans  leurs  talens,  dans  leur  économie,  dans 
leur  probité  des  ressources  de  fortune.  Les  prohi- 
bitions ne  firent  jamais  que  des  dupes  ou  des  fri- 
pons. Bornons-nous  à  surveiller  les  poids  et  mesures 
jet  les  qualités  de  toutes  choses.  Un  peuple  libre 
doit  être  loyal  et  sincère.  Il  faut  arrêter  et  punir 
I  ceux  qui  se  permettroient  la  fraude.  L'n  jour  viendra 
I  où  l'opinion  publi(jue  |)aroitra  la  vindicte  la  plus 
j  terrible  |)our  un  Français.  .  On  a  senti  dans  les 
I  départements  la  commotion  du  mouvement  opposé 
I  qu'on  a  voulu  donner  à  l'Assemblée.  Tous  les  bons 
!  patriotes  sedisposoientàse  serrer  de  près  et  l'entre- 
prise nouvelle  de  l'établissement  des  deux  Cham- 
bres auroit  trouvé  plus  de  ditlicultéqu'on  ne  pense. 


Il  est  bon  d'avoir  pénétré  ce  mystère  d'iniciuité  et 
nous  espérons  qu'il  se  dissipera  sans  couj)  férir. 
La  bonne  contenance  de  nos  législateurs  nous  sau- 
vera de  tous  les  projets  enfantés  par  le  délire  de 
l'inégalité,  et  nous  attendons  avec  grande  impa- 
tience les  découvertes  que  nous  ont  promis  M  M .  Cen- 
sonné  et  Brissol.  Ce  qui  parle  à  nos  yeux  en  faveur 
du  Roi,  c'est  que  le  Ministre  de  la  justice,  dont 
nous  connoissons  la  chaleur  |)atrioti(]ue,  paroit 
avoir  une  grande  conliance  dans  les  plaintes  du 
Roi  sur  le  fait  d'un  comité  autrichien,  àmoinscjue 
sa  bonne  foi,  au  milieu  de  toutes  les  intrigues 
de  cour,  n'obscurcisse  sa  vue.  »  —  .'il  mai.  Aux 
officiers  municij)aux  de  Talence,  au  sujet  de  l'éta- 
blissement de  limites  entre  les  paroisses  de  Talence 
et  de  Sainte-Eulalie. 

I).  141.  (Hctjistre.i  —  (Iraiiel  iii-f»,  lH(i  feuillets. 

1792.—  Registre  de  correspondance  de  la  Muni- 
cipalité. —  2  juin.  —  Aux  supérieures  des  Béné- 
dictines, Petites  Carmélites,  Grandes  Carmélites, 
de  l'Annonciade,  des  Orphelines,  des  Ursulines, 
de  la  Madeleine,  de  la  \'isilalion,  des  Minimetles. 
de  Sainte-Catherine,  du  Bon-Pasteur  et  de  Notre- 
Dame  : 
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Madame, 

Nous  n'ignorés  pas  sans  doute  quil  y  a  une  loi  du  22  avril  1792,  relative  à  la  fabrication  des  raonnoyes 
provenant  du  métal  des  cloches,  qui  a  été  publiée  et  affichée,  dont  l'article  ô  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Les  cloches  de  toutes  les  églises  des  maisons  religieuses  et  généralement  de  toutes  celles  qui  n'auront 
pas  été  conservées  comme  paroisses,  succursales  ou  oratoires  nationnaux,  seront  sans  exception  descendues 
et  portées  aux  atteliers  de  fabrication  des  monnoyes  de  bron/e.  » 

D'après  cette  loi,  nous  vous  invitons.  Madame,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  doresna- 
vant  votre  cloche  ne  soit  plus  sonnée,  en  attendant  que  des  commissaires  puissent  se  rendre  dans  votre 
couvent  pour  la  faire  descendre  et  transporter  de  suite  à  la  Monnoye,  ce  qui  aura  lieu  sous  peu  de  jours. 

Les  Maire  et  officiers,  etc. 


5  juin.  A  MM.  Boyer-Fonfrède  et  Crozilhac  : 
«  Notre  ville  continue  à  jouir  du  calme  ;  l'esprit  de 
nos  concitoyens  est  toujours  le  même.  L'organisa- 
tion de  notre  Garde  nationale  est  absolument 
terminée.  N'ous  avez  sans  doute  appris  que  M .  Cour- 
pon  en  est  le  général  ;  la  légion  du  centre  fit  bénir 
ses  drapeaux  dimanche  dernier  ;  cette  cérémonie 
civique,  à  laquelle  assistèrent  tous  les  corps,  eut 
lieu  dans  le  Champ-de-Mars  avec  la  même  pompe 


que  toutes  celles  dont  vous  avez  été  les  témoins. 
Les  légions  du  nord  et  du  sud  se  proposent  de  faire 
bénir  les  leurs,  et  nous  aurons  dès  lors  une  force 
publique  imposante  et  bien  capable  de  contenir  les 
ennemis  du  repos  public.  » —  Au  District,  au  sujet 
des  difficultés  soulevées  par  la  commune  de  Cenon- 
La  Bastide  à  propos  de  la  police  du  port.  —  6  juin. 
Aux  officiers  municipaux  de  Sadirac. 


Messieurs  et  chers  Confrères, 

Nous  avons  reçu  l'invitation  que  vous  nous  faites  de  fournir  un  passage  libre  à  quatre  de  vos  conci- 
toyens accompagnés  de  fifres  et  de  tambours.  Vous  devez  nous  rendre  la  justice  de  penser  que  rien  ne 
nous  serait  plus  agréable  que  de  déférer  à  vos  désirs,  mais  comme  nous  connaissons  votre  dévouement  à 
la  Patrie,  nous  ne  faisons  aucune  difficulté  de  vous  prier  de  retirer  votre  invitation.  Il  nous  a  paru, 
Messieurs  et  chers  Confrères,  qu'il  y  aurait  quel|que]  inconvénient  à  ce  que  des  fifres  et  des  tambours 
traverser[aient]  la  ville;  ce  pourrait  être  une  occasion  de  rassemblement  que  nous  devons  éviter.  Vos 
citoyens  nous  ont  dit  que  le  pain  béni  qu'ils  venaient  chercher  était  destiné  pour  une  frairie  L'offrande  du 
pain  béni  est  une  chose  très  louable,  mais  les  confrairies  ne  sont  plus  reconnues  dans  l'ordre  civil  et  nous 
devons  tous  à  notre  amour  pour  la  Constitution  de  détruire  autant  qu'il  est  en  nous  les  traces  de  toute 


corporation. 


Les  Maire  et  officiers  municipaux,  etc. 


7  juin.  Aux  officiers  municipaux  de  Castelsarra- 
sin  :  «  Les  canons  ne  sont  point  fabriqués  seule- 
ment de  bronze,  mais  de  cuivre  de  rozette,  voilà  le 
nom  de  cette  mattière.  Le  prix,  aujourd'hui,  sera 
d'environ  220  livres  le  quintal.  Un  canon  de  4  livre 
de  balle  et  de  cette  mattière  pèsera  le  moins  600 
livres  ;  la  façon  d'un  canon  à  payer  au  fondeur  sera 


d'environ  600  livres.  Un  affût  de  campagne,  bien 
ferré  et  ayant  quatre  roues  et  tous  les  ustencilles 
nécessaires,  coûtera  environ  800  livres.  Pour  trouver 
de  l'économie  pour  l'achat  et  solidité  des  canons, 
vous  pouvés  vous  addresser  à  M.  Dupon.  fondeur 
de  la  Nation  à  Rochefort.  »  —  8  juin.  A  MM.  Boyer- 
Fonfrède  et  Crozilhac  : 


Messieurs  et  c.hers  Collègues, 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  le  plaisir  de  nous  écrire  le  2  du  mois  courant.  Vous 
vous  êtes  bien  trompés  quand  vous  vous  imaginiez  qu'il  fallait  laisser  passer  la  ville  de  Lyon  avant  d'en 
venir  à  former  votre  demande;  nous  crûmes  nous-mêmes,  dans  le  temps,  qu'il  vous  convenait  mieux  de 
présenter  seuls  votre  pétition  que  de  vous  mettre  à  cotté  d'autres  pétitionnaires  du  même  genre.  Nous  nous 
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appercevons  à  présent  qu'il  eût  mieux  valu  se  présenter  en  même  temps  que  la  ville  de  Lyon,  parce  qui! 
eut  été  diflicile  de  lui  accorder  des  secours  et  d'en  rel'user  à  la  ville  de  Bordeaux.  La  concurrence  (jue  vous 
avez  voulu  éviter,  vous  l'éprouvés  aujourd'liuy,  puisqu'en  parlant  pour  vous,  on  parlera  aussi  pour  les 
villes  de  Nanci  et  de  Met/, 

Ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  M.  Caillasson  pour  vous,  les  conclusions  d'un  rapporteur  ne  sont  pas 
toujours  suivies.  C'est  à  vous  à  disposer  les  esprits  et  à  inspirer  au\  députés  qui  ont  le  plus  dinlluence  dans 
l'assemblée,  d'appuyer  vos  raisons  et  de  l'aire  sentir  la  nécessité  de  ne  pas  abandonner  une  ville  dont  la 
conduite  en  révolution  ne  s'est  pas  démentie  :  elle  excite  la  jalousie  de  plusieurs  autres  lieux,  elle  ])erdroit 
de  son  crédit  et  de  son  influence  si  elle  venoit  en  déconfiture  et  que  l'État  s'en  mèlàt.Les  ennemis  du  bien 
public  ne  manqueroient  pas  de  dire  (|ue  c'est  en  épuisant  toutes  les  ressources  que  nous  avons  maintenu 
l'ordre  et  conservé  la  tranquilité  i)ul)ii(iue,  ils  en  nourriroienl  l'espérance  de  voir  tout  se  culbuter.  A  quel 
prix  que  ce  soit,  il  faut  éviter  notre  dissolution  ;  tous  les  sacrifices  ont  été  laits  pour  cela  par  la  Ville.  C'est 
actuellement  à  l'Assemblée  nationale  à  nous  secourir.  Si  Paris  est  le  cœur  de  la  Constitution,  ses  artères 
sont  les  grandes  villes;  il  faut  donc  soutenir  la  circulation  des  moyens  sans  quoi  le  mouvement  s'inter- 
rompt et  la  vie  cesse. 

Nous  demandons  des  secours  depuis  longtemps;  on  nous  livre  à  nous  même  et  rien  ne  vient.  Assurés 
que  nous  ne  pouvons  pas  répondre  de  notre  défection  et  qu'on  peut  en  être  instruit  d'un  instant  à  l'autre, 
nous  avons  soutenu  jus(|u'à  présent  d'une  manière  toute  artificielle,  nous  ne  pouvons  pas  faire  des  mira- 
cles. Ce  qui  nous  soutient,  c'est  la  vente  des  fonds  domaniaux  ;  si  elle  venoit  à  se  rallenlir  d'un  instant,  il 
faudroit  fermer  les  portes  de  la  Commune  et  la  Municipalité  entière  se  porteroit  au  milieu  de  l'Assemblée 
nationale.  Ce  seroit  le  comble  des  malheurs  parce  que  le  moment  d'y  remédier  seroit  passé. 

Dieu  veuille  que  l'impression  faite  par  la  démarche  des  amis  de  la  Constitution  de  notre  ville  se  pro- 
longe assés  pour  avoir  le  tems  de  produire  quelque  bon  efTel  paraport  à  nous  !  Mais  accellérés  la  détermi- 
nation, car  si  l'Assemblée  attendoit  tout  ce  que  vous  avés  annoncé  comme  amis  de  la  Constitution,  nous 
risquerions  de  ne  voir  rien  venir  comme  officiers  nmnicipaux. 

Si  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  notre  situation  en  finances  l'aisoient  la  majorité  de  r.\sseml)lée,  c'est 
tout  ce  que  nous  pourrions  l'aire  que  de  suivre  le  conseil  qu'ils  nous  donnent,  encore  réfléchirions-nous  à 
plus  d'une  fois  avant  d'en  venir  h  une  pareille  détermination.  Ce  (jue  nous  tenons  nous  n'avons  pas  besoin 
de  le  demander,  nous  demandons  seulement  ce  (]ue  nous  ne  tenons  pas.  En  vendant  notre  patrimoine, 
comme  nous  le  faisons  cliaque  jour,  du  moins  nous  existons  ;  c'est  beaucoup  que  de  piolonger  sa  vie. 
et  il  seroit  très  possible  (|u'en  suivant  votre  avis  nous  la  perdission.  Les  sections  de  Rordeaux  sont  trop 
sages  pour  consentir  à  l'abandon  de  notre  actif  et  nous  sommes  trop  ])rudents  pour  leur  en  Caire  la  pro- 
position. 

Pour  peu  (}u'on  connoisse  sa  Constitution,  on  sçait  très  bien  que  les  fonctionnaires  ])ublics  ne  doive  lit 
avoir  d'autre  soin  ([ue  celui  de  s'occuper  du  bonheur  des  hommes  dans  cette  ville.  Celui  qu'on  se  |)ioinel 
dans  l'autre  vie  ne  doit  être  sujet  à  aucun  règlement  humain.  Nous  avions,  comme  la  municipalité  de 
Paris,  fait  toutes  les  réflexions  convenables  à  la  procession  et  nous  aurions  agi  comme  elle  si  les  conve- 
nances que  des  administrateurs  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue,  eussent  été  les  mêmes.  Les  prêtres  inser- 
mentés ne  nous  embarrassent  plus,  ils  ont  en  grande  partie  pris  le  costume  laïque.  Il  a  fallu  encore  accor- 
der une  procession  aux  prêtres  constitutionnels,  mais  nous  ferons  en  sorte  que  ce  soit  la  dernière.  Les 
préjugés  ne  s'abbattent  que  les  uns  après  les  autres,  les  esprits  dans  les  départements  ne  sont  pas  aussi 
précoces  ijue  dans  la  capitale  :  leur  maturité  n'est  pas  éloignée. 

Nous  vous  serions  obligés  de  nous  envoyer  extrait  de  l'insertion  au  procès-verbal  de  l'Assemblée  des 
offrandes  à  la  Patrie  qui  ont  été  faites  par  notre  entremise;  on  y  aura  sûrement  fait  mention  du  nom  des 
personnes.  Cette  pièce  est  bonne  à  mettre  dans  notre  greffe  pour  constatter  notre  exactitude  et  servir  à 
notre  décharge  ;  au  reste,  les  donateurs  demandent  à  la  voir. 

Le  bureau  de  la  Manufacture  nous  a  chargé  de  demander  à  M.  Crozilhac  les  titres  des  rentes  dues  à 
l'Hôpital  par  les  notaires  de  Bordeaux,  la  dame  La  Chapelle,  etc.  La  présentation  de  ces  titres  doit  se  l'aire 
au  comité  de  liquidation  par  tout  ce  mois.  Le  délai  est  fatal,  il  est  donc  essentiel  de  ne  pas  le  laisser  passer 
sans  se  conformer  à  ce  décret. 
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Si  M.  Crozilhac  est  délenleur  de  ces  pièces,  il  peut  donner  ordre  de  les  livrer  ou  il  est  prié  d'indi([uer 
le  lieu  où  elles  sont  déposées.  ^^^  ^^^^^^  ^^  officiers,  etc. 

p._S.  —  Nous  recevons  dans  cet  instant  votre  lettre  du  ô  du  mois  courant;  nous  y  répondrons  par  le 
prochain  couder.  Vous  nous  effrayés  par  votre  insistance  à  vouloir  que  nous  nous  dépouillons;  où  en 
serions-nous  depuis  votre  départ,  si  nous  n'avions  pas  pu  nous  alimenter  par  le  produit  de  nos  ventes:  en 
attendant  les  rapports  et  les  décrets,  toute  la  machine  municipale  se  serait  arrêtée  et  on  serait  venu  à  son 
secours  après  son  houleversement. 


9  juin.  A  M.  Lefèvre,  commandant  du  6' bataillon 
de  la  légion  du  nord,  pour  le  féliciter  sur  la 
conduite  qu'il  a  tenue  le  7  juin,  «  à  l'occasion  du 
tumulte  qui  s'était  élevé  sur  la  place  Dauphine  ». 
—  11  juin.  Au  Directoire  du  département,  au  sujet 
de  la  demande  présentée  par  la  fabrique  de  Saint- 
Louis  en  vue  de  l'établissement  d'un  cimetière 
provisoire  sur  le  terrain  qui  était  destiné  à  la 
nouvelle  église  Saint-Louis.  Ce  terrain  étant  une 
propriété  communale  doit  être  vendu  pour  acquit- 
ter les  dettes  de  la  Ville.  —  12  juin.  A  MM.  Boyer- 
Fonfrède  et  Crozilhac,  à  propos  de  la  suppression 
de  la  taxe  du  pain.  —  li  juin.  Au  District,  à 
l'occasion  de  l'envoi  du  plan  dressé  par  M.  Bonfin 
pour  l'établissement  d'un  marché  sur  le  terrain  de 
l'ancien  Hôtel-de-Ville,  et  du  plan  des  change- 
ments et  augmentations  à  apporter  dans  la  nou- 
velle Maison  commune.  —  16  juin.  Aux  officiers 
municipaux  de  Bagnères,  pour  leur  recommander 
M.  François  Capniartin,  qui  se  rend  dans  cette 
ville  «  pour  y  chercher  du  soulagement  aux  bles- 
sures dont  il  a  été  frappé  en  défendant,  à  l'Améri- 
que, la  cause  de  la  liberté  ».  —  A  MM.  Boyer- 
Fonfrède  et  Crozilhac  :  «  Quel  fléau  pour  une  ville 
d'être  obligé  de  nourrir  ses  habitans  sans  en  avoir 
les  moyens,  dans  un  temps  surtout  où  la  main- 
d'œuvre  s'est  mis  à  niveau  de  la  cherté  de  toutes 
choses  et  où  les  artisans  et  ouvriers  de  toutes  les 
espèces  gagnent  ce  qu'ils  veulent  !  Jamais  décret 
pour  l'abolition  de  la  taxe  ne  sera  venu  plus  à 
propos  pour  la  ville  de  Bordeaux,  si  vous  réusissés 
à  l'obtenir,  ou  elle  est  perdue  sans  ressource.  »  — 
2i  juin.  A  MM.  Boyer-Fonfrède  et  Crozilhac,  sur 
les  besoins  de  la  Ville.  —  28  juin.  Aux  mêmes  : 
«  La  tranquilité  ne  s'est  aucunement  ressentie  à 
Bordeaux  de  tous  les  évènemens  qui  sont  survenus 
dans  la  capitale;  on  les  a  appris  de  sang-froid. 
Chacun  fait  sa  version,  mais  froidement.  »  — 
2  juillet.  —  Au  District,  pour  lui  signaler  les  incon- 
vénients qui  résultent  de  «  l'exhumation  à  laquelle 


on  travaille  dans  l'église  Saint-Siméon  ».  —  3  juil- 
let. Aux  municipalités  des  districts  du  Départe- 
ment, au  sujet  des  commissaires  envoyés  pour 
l'échange  des  assignats  de  40  sols.  —  5  juillet.  .K 
MM.  Boyer-Fonfrède  et  Crozilhac  :  «  Si  M.  Boyer- 
Fonfrède  est  en  voj'e  de  retour,  nous  comptons 
solidement  sur  la  continuité  des  soins  de  Monsieur 
Croizilhac;  son  courage  dans  ces  démarches  sou- 
tiendra le  nôtre,  dans  l'attente  où  nous  sommes  de 
secours.  Ce  sera  un  sacrifice  à  ajouter  à  tous  ceux 
qu'il  a  faits  pour  ses  concitoyens;  il  ne  les  retrou- 
vera pas  ingrats.  Nous  sentons  que  les  atTaires  de 
Monsieur  Boyer-Fonfrède  peuvent  le  rappeller  de- 
puis quelque  tems;  il  n'en  partagera  pas  moins  le 
mérite  d'une  mission  qui,  plus  elle  a  présenté 
d'obstacles  à  vaincre,  plus  elle  a  acquis  de  droits  à 
la  reconnaissance  publique  ;  nous  l'embarasserons 
avec  plaisir  en  témoignage  de  tous  nos  sentiments. 
Plus  nous  avançons  dans  la  carrière  constitution- 
nelle, plus  les  voyes  semblent  s'embarrasser.  Si 
chacun,  aujourd'hui,  invoque  la  Constitution  pour 
la  former  dans  un  moule  particulier,  il  espère 
sans  doute  le  faire  adopter;  de  là  tout  bon  citoyen 
doit  de  préférence  s'en  tenir  à  celuy  que  nous  a 
laissé  l'Assemblée  constituante  et  qu'a  confiance 
[sic]  l'Assemblée  législative  en  déclarent  l'infâme 
traite  à  la  Patrie  celui  qui,  le  premier,  oseroit  parler 
de  deux  Chambres.  Il  faut  laisser  résoudre  ce  pro- 
blème. On  est  bien  téméraire  si  on  s'imagine  que 
le  peuple  ne  prendra  aucune  part  à  sa  solution;  il 
l'approuvera  si  elle  est  bonne,  mais  gare  si  elle 
s'écarte  des  principes.  C'est  alors  qu'on  reconnoitra 
les  véritables  factieux  qui  auront  peut-être  encore 
la  sinplicité  de  dire  qu'ils  veulent  la  Consti[tu]tion 
décrété,  lorsque  secrètement  ils  jouiront  de  voir 
leurs  vœux  exaucés.  Touchons  au  dénouement; 
Dieu  veuille  qu'il  ne  soit  pas  sinistre  !  »  —  31  juil- 
let. A  M.  Crozilhac,  député  de  Bordeaux  à  l'Assein- 
blée  nationale  :  «  Nous  avons  reçu  la  lettre  que 
vous  nous  avés  fait  le  plaisir  de  nous  écrire  le  24 
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let.  A  MM.  Crozilhacet  Boycr-FonCndc,  nu  sujet  de- 
là contribution  mobilière—  3? juillet.  Au  Dislrict, 
à  l'occasion  de  l'envoi  d'un  projet  de  rèfilenieiil 
eoncernani  les  prêtres  non  assermentés.  "2,'l  jnil- 
lel.  Au  District  :  «  Nous  vous  prions...  instam- 
ment. Messieurs,  de  nous  renvoyer  les  plans  de 
l'ancienne  Maison  commune,  avec  votre  approba- 
tion, alîn  que  nous  |)uissions  nous  occuper  des 
proclamats  et  procéder  ensuite  à  la  vente  des 
emplacements,  seule  ressource  qui  se  présente 
pour  nous  sauver  du  naufrage  qui,  dans  la  cir- 
constance actuelle,  auroit  l'efTet  le  plus  sinistre.  •> 
—  Au  District,  au  sujet  des  ini])()sitions.  2i  Jnil- 
lel.  Au  même,  au  sujet  de  l'établissement  d'une 
balle  aux  grains  et  d'un  marché  au  bétail.  -  A 
M.  Crozilbac  : 


du  mois  courant.  La  scène  horrible  dont  nous 
fûmes  presque  les  témoins  nous  a  empêchés  pen- 
dant deux  courriers  de  vous  répondre,  parce  qu'il 
fallut  s'occuper  des  mesures  propres  à  rassurer  les 
esprits  et  ramener  l'ordre  public;  la  Garde  natio- 
nalle  nous  a  donné  des  preuves,  dans  ces  circons- 
tances, d'un  zèle  et  d'une  surveillance  sans  bornes. 
Cela  n'a  cependant  pas  empêché  q|u]'un  assés 
grand  [nombre  de  personnes  frapées  de  terreur  ne 
soient  venus  chercher  des  passeports;  on  en  a  déli- 
vrés tant  (|u'on  en  a  demandé.  Il  y  en  a  beaucoup 
qui  ne  n'ont  pas  fait  usage  et  d'autres  qui  dans  cette 
saison  sont  allées  aux  eaux.  On  est  aujourd'hui 

j   fort  tranquille  et  ce  peuple  n'est  plus  tourmenté 

I  de  l'idée,  où  il  étoit  pénétrés  à  juste  titre,  que  les 

I  opinions  des  prêtres  étoient  avec  [sic]  des  causes 
principales  et  de  l'inquiétude  général.  »  —  lijiiil- 
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Nous  avons  reçu  les  trois  lettres  que  vous  nous  avés  fait  le  plaisir  de  nous  écrire  les  12,  14  et  19  du 
mois  courant  :  les  deux  premières  nous  sont  parvenues  à  la  fois,  samedi  dernier,  et  la  dernière  aujourd'huy. 

Lorsque  nous  vous  expédiâmes  l'extrait  de  la  délibération  prise  par  le  Conseil  de  la  Commune,  nous 
n'avions  pas  pu  obtenir  le  visa  du  District  et  du  Département;  pour  ne  pas  vous  l'aire  languir  nous  vous 
en  envoyâmes  une  expédition  sans  perdre  de  vue  celle  que  nous  attendions  visée  des  Corps  administratifs. 
Aussitôt  que  nous  l'avons  eue  nous  vous  l'avons  adressée  et  vous  nous  en  accusez  la  réce|)tion.  .\ussi  rien 
ne  doit  actuellement  vous  arrêter  dans  vos  démarches.  Nous  avions  été  instruits  par  les  |)apiers  publics 
que  le  rapport  de  M.  Cailhasson  avoit  été  mal  accuilli  et  dès  lors  notre  désolation  fut  à  son  comble,  car 
nous  ne  vîmes  plus  qu'une  faillite  retardée  mais  certaine.  Pourquoi  attendre  ce  moment  de  défection  pour 
venir  à  notre  secours'.'  Est-ce  iju'on  ne  conçoit  i)as  (|ue  dès  l'instant  où  nous  aurons  anoncé  (jue  nous  ne 
pouvons  plus  pourvoir  à  tous  les  besoins,  les  moins  intentionés  en  prendront  occasion  de  dire  (|ue  la 
banqueroute  commençant  par  les  municipalités  est  sur  le  point  de  devenir  généralle'.'  Ah!  si  nous  avons 
plus  (jue  jamais  besoin  de  ménager  l'opinion  publique,  s'est  dans  les  circonstances  allainientes  où  nous 
nous  trouvons!  Malgré  le  désir  cjue  nous  avons  de  donner  aux  lois  tout  leur  em])ire,  on  ne  craint  pas  de 
les  violer  de  la  manière  la  plus  allligente.  Des  malveillants  agitent  d'une  part  les  consiances,  les  malfec- 
teurs  de  l'autre  se  portent  à  des  brigandages  qu'il  est  impossible  de  découvrir. 

C'est  en  vain  que  les  Corps  administratifs  et  les  bons  citoyens  redoublent  de  vigilance;  c'est  en  vain 
que  la  Garde  nationale  développe  tout  son  zèle  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  il  a  été  impossible  (rem|)é- 
cher  qu'il  ne  se  soit  passé,  le  15  de  ce  mois,  une  seine  alTreuse  qui  a  plongé  la  ville  dans  le  deuil.  Trois 
prêtres  s'étoient  retirés  à  Caudéran;  de  ce  nombre  étoit  l'abbé  Langoiran.  Ils  ont  donné  quelques  sujets 
d'ombrage  aux  paysans  de  ce  canton  qui  les  ont  dénoncé  à  la  Municipalité.  Les  odiciers  nmnicipaux  les 
ont  pris  sous  leur  sauvegarde  et  les  ont  conduits  à  Bordeaux.  Malheureusement,  ce  jour-là  et  dans 
Ijnstant  où  les  prêtres  se  présentoient  au  Département,  le  courrier  (jui  ajjjjortoit  la  nouvelle  de  la  Patrie 
en  danger,  arriva  et  toutes  les  têtes  furent  en  fermentation.  Pour  comble  de  malheur,  tous  les  administra- 
teurs des  dilTérentes  administrations  assistoient  à  la  plantation  de  l'arbre  de  la  Liberté.  Il  n'éloit  resté  au 
Département  qu'un  des  administrateurs.  Ces  trois  prêtres  à  peine  arrivés  dans  la  cour  du  Département 
furent  invectives;  la  colère  du  peuple  s'alluma;  l'abbé  Langoiran  et  l'abbé  Dupuy  tombèrent  morts  sous 
les  coups  ([u'on  leur  por'a.  L'abbé  Panetier.  vieillard  de  près  de  80  ans,  eut  le  bonheur  d'échapper.  (>et 
événement  nous  plongea  dans  la  désolation  i)arce  que  malgré  les  reproches  bien  fondés  (jue  méritoil 
surtout  l'abbé  Langoiran,  pour  fait  de  fanatisme  et  d'incivisme,  il  est  bien  douloureux  de  voir  les  loix  aussi 
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peu  respectées.  Notre  ville  avoit  été  exempte  jusqu'alors  de  cet  abus  de  la  l'orme  [sic  contre  la  foiblesse.  Il 
n'a  pas  dépendu  de  nous  de  l'éviter,  il  est  de  ces  accidents  que  toute  la  prévoyance  ne  peut  arrêter. 

Vous  devés  croire  que  ce  fut  un  sujet  d'allarme  presque  général.  Plusieurs  personnes,  les  unes 
conduites  par  la  peur,  les  autres  par  le  désir  de  s'expatrier,  et  particulièrement  les  prêtres,  ne  cessent  de 
venir  demander  des  passeports.  Après  plusieurs  conférences  entre  les  corps  administratifs,  la  Municipalité 
a  été  invitée  de  donner  ses  observations  pour  des  mesures  provisoires.  Il  a  été  pris  une  délibération  par  le 
Conseil  général  de  la  Commune  dont  nous  vous  remettons  une  expédition. 

Depuis  cette  fatale  époque,  tout  ce  qui  se  passe  à  Paris  et  sur  nos  frontières  nous  fait  tenir  dans  la 
plus  grande  activité.  Le  Conseil  général  s'est  mis  en  permanence  dès  la  connaissance  que  nous  eûmes  du 
décret  qui  déclare  la  Patrie  en  danger;  il  en  est  de  même  chez  les  corps  administratifs  supérieurs. 

Tout  ce  que  vous  nous  apprenés  et  qui  se  confirme  de  toutes  parts  est  bien  fait  pour  réveiller  notre 
activité.  Aux  nouvelles  que  vous  nous  donnez  on  ajoute  depuis  hier  celle  du  décret  qui  met  M.  Lafayette 
en  état  d'accusation.  Dans  quelle  position  sommes-nous?  Quoi!  sans  armée,  sans  généraux,  sans  pouvoir 
exécutif,  presque  sans  Assemblée  nationale,  qu'allons-nous  devenir?  L'instant  est  venu  où  il  faut  payer  de 
sa  fortune  et  de  sa  personne  pour  sa  Patrie;  elle  est,  il  n'y  a  plus  aucun  doute,  dans  un  danger  imminent. 
Que  faut-il  faire  ?  Lever  des  hommes,  les  armer  et  les  discipliner  ne  doivent  faire  qu'une  seule  et  même 
chose.  C'est  ce  que  nous  allons  disposer  pour  répondre  avec  vigilance  aux  premiers  ordres  du  ministre; 
les  Bordelais  ne  seront  pas  les  derniers  à  faire  les  plus  grands  efforts.  Déjà  on  parle  d'une  souscription 
pour  faire  une  levée  d'hommes  bien  armés  et  bien  équipés  et  les  envoyer  contre  l'ennemi.  Ce  sera  à  nous 
à  veiller  sur  les  malintentionnés  inférieurs  à  notre  Garde  nationale  et  de  son  vaillant  et  généreux  chef. 
Nous  les  tiendrons  de  si  près  qu'ils  n'ont  d'autre  salut  à  espérer  que  dans  leur  plein  et  entier  dévouement 
à  la  chose  publique.  Nous  nous  occuperons  en  même  temps  d'unir  les  esprits  et  de  les  tenir  si  serrés  que 
jamais  aucune  commotion  ne  pourra  parvenir  jusqu'à  nous,  La  sûreté  générale  de  la  ville  sera,  après  les 
secours  portés  au  salut  de  l'empire,  la  chose  qui  nous  occupera  le  plus. 

On  assure  que  nos  anciens  ministres  patriotes  Claviêre,  Servan  et  Rolland  sont  rappelles.  Cela  a  mis 
un  peu  de  heaume  sur  les  playes  que  nous  ont  fait  toutes  les  nouvelles  sinistres  qui  nous  sont  parvenues 
par  le  dernier  courrier. 

Nous  regardons  comme  une  victoire  remportée  les  découvertes  faites  sur  la  personne  du  contre-révo- 
lutionnaires Du  Saillant.  C'est  une  mine  éventée,  qui  doit  bien  déconcerter  les  traîtres  qui  conspirent  contre 
la  Patrie. 

La  justice  a  pour  elle  des  ressources  qui  ne  se  présentant  jamais  aux  perfides  dont  les  manœuvres 
restent  rarement  couvertes  du  secret. 

Dès  que  M.  Bazanac  sera  arrivé,  nous  retirerons  les  médailles  que  vous  nous  avez  envoyées  et  nous 
remettrons  à  Madame  Crozilhac  13  livres  5  sols  que  vous  avez  débourcés. 

Nous  vous  répétons  que  nous  restons  avec  soixante  mille  livres  et  que  du  train  dont  vont  les  paye- 
ments, nous  n'en  avons  pas  pour  15  jours  à  tenir.  Il  faut  absolument  cesser  ses  payements  si  rien  ne  vient 
dans  la  cruelle  position  où  nous  sommes;  contentés-vous  de  ce  qu'on  vous  olTrira.  Il  vaut  mieux  se  réduire 
(jue  de  n'avoir  rien.  Nous  serions  [sic]  de  n'obtenir  que  cinq  à  six  cens  mille  livres,  parce  que  cela  nous 
donneroit  le  temps  de  vendre  la  vieille  Maison  commune,  au  moins  nous  sauverions  l'honneur  de  la  Ville 
et  la  tranquillité  de  Bordeaux;  intéressés  nos  compatriotes  et  dites-leur  qu'ils  ne  peuvent  pas  nous  aban- 
donner sans  exposer  notre  réputation  :  elle  doit  leur  être  chère,  car  c'est  la  leur.  On  doit  se  prêter  un 
mutuel  secours  quand  on  travaille  de  concert  au  bonheur  public. 

Continués-nous  vos  instructions  sur  l'état  des  affaires  généralles  et  croïés-nous  pour  la  vie  vos  amis. 

Les  Mairk,  etc. 


21)  juillel.  A  M.  Crozilhac,  sur  la  situation  déses- 
pérée de  la  Ville  au  point  de  vue  des  ressources 
financières  :  «  Le  bruit  s'étoit  répandu  que  Mau- 
beuge  étoit  pris.  Vous  devés  juger  de  l'atlliction  de 


notre  ville  ;  l'énergie  et  le  courage  se  réveillent;  on 
doit  s'attendre  à  un  abandon  général  de  nos  conci- 
toyens pour  servir  la  Patrie  de  leur  personne  ou  de 
leur  argent.  Nous  vous  ferons  connoitre  sous  peu 
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Louis,  archittcle,  pour  la  construction  de  la  nou- 
velle salle  de  spectacle  de  la  ville  de  Bordeaux, 
attendu  la  beauté,  la  grandeur  et  l'iniporlance  de 
cet  cilifice,  la  complication  des  détails  ininiences 
qui  en  lurent  les  suites,  les  fraix  el  sacrilices 
qu'exigea  du  sieur  Louis  son  déplacement  presiiue 
continuel  de  Paris,  où  il  hahitoit  ordinairement,  les 
dépenses  de  voyages  el  fraix  de  séjour  à  Bordeaux 
et  les  talens  supérieurs  de  cet  artiste,  il  lui  lut 
accordé  par  la  Ville  et  payé  à  fur  et  mesure  de 
l'avancement  des  ouvrages,  un  sol  el  demi  pour  livre 
du  montant  de  toutes  les  sommes  (]ui  y  furent 
dépensées,  n  —  9  août.  A  M.  Crozilluu'  : 


les  elTorts  qu'ils  auront  faits.  Toute  la  France  a  les 
yeux  ouverts,  dans  ce  moment  où  le  plus  grand 
danger  nous  presse,  sur  nos  lé£;islateurs.  On  s'attend 
à  des  mesures  de  leur  part,  aussi  sages  que  vigou- 
reuses, qui  puissent  faire  oublier  des  fautes  dont 
la  réparation  doit  être  bien  prompte  si  on  veut 
sincèrement  s'opposer  aux  elTorts  de  nos  enne- 
mis. »  —  7  août.  Aux  commissaires  chargés  de 
recevoir  des  souscriptions  en  vue  de  la  formation 
du  bataillon  de  Bordeaux,  pour  les  inviter  à  verser 
les  sommes  qu'ils  ont  reçues.  —  S  août.  A  M.  Pas- 
toret,  homme  de  loi  à  Marseille,  à  propos  d'une 
question  d'arbitrage  :  «  Pour  les  honoraires,  appoin- 
tements et  gratifications,  peines  et  soins  du  sieur 

MONSIEUK    ET   CHKK    Coi.I.KGUK, 

Les  papiers  publics  nous  avoient  appris  le  froid  acceuil  que  l'Assemblée  nationale  a  de  nouveau  fait 
à  nos  demandes  de  secours,  lorsque  nous  avons  reçu  votre  lettre  du  4  du  mois  courant  qui  nous  conlirme 
cette  fatale  nouvelle.  Nous  ne  pouvons  pas  vous  dépeindre  notre  abbatement.  Malgré  que  notre  situation 
I  devient  de  jour  en  jour  plus  pénible,  nous  étions  soutenus  par  l'espoir  de  vous  voir  obtenir  quelques 
sommes  c[ui  nous  auroient  donné  le  temps  de  vendre  une  partie  de  nos  propriétés.  Enlin,  nous  nous  disions 
!  à  nous-mêmes  :  nous  atteindrons  peut-être  le  moment  où  le  recouvrement  de  l'impôt,  au  moyen  des 
secours,  nous  soutiendra  jusqu'à  celui  où  nous  réaliserons  nos  domaines;  la  rentrée  de  leur  produit 
rappellera,  si  ce  n'est  pas  l'aisance,  du  moins  cet  état  où  avec  des  calculs  de  temps  et  d'ordre  on  |)arvient 
à  préserver  une  carrière  administrative  d'une  secousse  violente. 

Nous  nous  estimions  trop  heureux  de  vivre  du  jour  à  la  journée,  mais  comment  se  llatter  aujourd'huy 
de  conserver  seulement  cette  mesquine  existence  lorsque  nous  sommes  abandonnés  même  de  notre  courage? 
Notre  défection  est  assurée.  Nous  avons  tout  fait  pour  tranquiliser  nos  créanciers,  ménagements  de  toutes 
les  espèces,  acompte  d'intérêts  donnés,  promesses  d'acciuitter  le  capital,  tout  a  été  employé  pour  éviter  la 
perte  de  notre  crédit  et  nous  attirer  cette  opinion  publique  qui  tourne  à  si  grand  compte  dans  l'alVaire  du 
patriotisme.  Mais  si  on  peut  exister  pendant  quelques  temps  par  le  charme  de  res|)érance.  le  défaut  de 
réalité  amène  le  découragement  et  la  défiance.  D'ailleurs,  nous-mêmes  ne  pouvons,  sans  un  charlat  anjisme 
bien  iniligne,  continuer  ce  rôle  enchanteur  (|ui  ne  se  soutient  avec  quel([ue  succès  que  loisqu'on  est  de 
bonne  foi  dans  ses  promesses. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  renvoyés  par  un  décret  général  à  subir  une  loi  réglementaire,  les 
premières  paroles  furent  portées  à  la  Garde  nationale  sur  les  armes  par  le  général,  au  Champ-de-Mars,  du 
haut  de  l'autel  de  la  Patrie  sur  lequel  étoient  tous  les  corps  administratifs.  A  peine  eut-il  fini  de  dire  que 
la  Patrie  en  danger  appelloit  les  soldats  citoyens  à  sa  défense,  qu'un  profond  silence  sembla  annoncer 
plutôt  une  invocation  à  l'Être  suprême,  pour  attirer  ses  bénédictions  sur  nos  armes,  que  pour  réiléchir. 
Tout-à-coup,  par  un  mouvement  simultané,  chaque  bataillon  .se  replia  sur  lui-même  et  forma  un  cercle 
au  centre  duquel  se  précipitèrent  tous  ceux  qui  se  destinèrent  à  combattre  l'ennemi.  Bientôt  aj)rès  de  ces 
différents  bataillons  se  détachèrent  ces  courageux  soldats  pour  venir  recevoir  nos  louanges  et  nos  embras- 
seme  nts  . 

Jamais  spectacle  ne  fut  plus  ravissant  et  nous  doutons  qu'aux  beaux  jours  d'Athènes  et  de  Rome 
un  plus  noble,  un  plus  saint  enthousiasme  se  soient  développés  d'une  manière  aussi  touchante.  Nous 
partîmes,  suivis  de  cette  brillante  recrue,  (|uand,  sur  notre  chemin,  nous  rencontrâmes  l'arbre  de  la  Liberté. 
Une  station  fut  ordonnée  par  le  général  et  là  des  cris  d'allégresse  et  de  Vive  la  Liberté  !  pénétrèrent  jus(|u'au\ 
cieux. 

Les  dons  se  multi|)lient  tous  les  jours  pour  l'équipement  de  ces  braves  gardes  nationaux,  et  la  somme 
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(les  souscriptions  sera  considérable  ;  si  la  vie  n'est  rien  pour  les  jeunes  gens,  la  fortune  pour  les  pères  de 
l'amille  ne  s'estime  aujourd'huy  que  par  les  sacrifices  qu'exige  la  Patrie  en  péril. 

Nous  attendons  à  chaqu'instant  deux  compagnies  de  gardes  nationaux  de  Nantes  qui  passent  par 
Bordeaux  pour  se  rendre  à  Nimes.  Tous  les  citoyens  se  sont  empressés  de  venir  souscrire  pour  accueillir 
chacun  un  frère  d'armes  et  lui  otî'rir  l'hospice;  fussent-ils  trois  fois  plus,  ils  seroient  les  bienvenus!  Nous 
avons  cru  que  c'était  le  cas  de  donner  un  banquet  civique  à  nos  guerriers,  dont  nous  allons  nous  séparer, 
et  de  profitter  de  la  circonstance  du  passage  de  nos  frères  de  Nantes  pour  nous  réunir  au  Champ-de-Mars 
et  nous  communiquer,  dans  les  plaisirs  de  la  table,  tous  les  sentiments  que  des  bons  amis  se  doivent.  Ce 
sera  une  dépense  pour  la  Ville,  mais  seroit-ce  le  cas  de  songera  notre  détresse  lorsqu'il  s'agit  de  témoigner 
d'avance  à  nos  défenseurs,  par  un  désintéressement  particulier  et  général,  l'impression  que  nous  laisse 
leur  générosité?  Nous  ne  perdrons  cependant  pas  de  vue  ce  que  nous  impose  notre  indigence,  mais  cette 
dépense  n'est-elle  pas  un  motif  de  plus  pour  faire  sentir  que  l'emploi  des  sommes  tournant  tout  à  l'utilité 
générale,  au  bonheui-  de  tous,  au  maintien  du  dévouement  patriotique,  nécessite  un  secours  sans  lequel  il 
seroit  impossible  d'entretenir  ces  beaux  mouvements  qui  soutiennent  les  dispositions  guerrières  sur 
lesquelles  repose  le  salut  de  l'empire?  Quoi  !  les  Bordelais  ne  calculeront  point  avec  la  Nation  et  la  Nation 
calcuroit  [sic]  avec  la  commune  de  Bordeaux?  Ah!  mon  cher  Crozilhac,  inspirez  donc  à  nos  législateurs 
([uelque  confiance  dans  la  municipalité  de  Bordeaux  ;  en  désirant  de  faire  le  bonheur  de  tous  les  citoyens, 
elle  croit  contribuer  à  celui  de  la  France  entière,  et  ce  seroit  un  grand  malheur  si  elle  perdoit  cet  ascendant 
de  l'opinion  qui  se  soutient  presque  toujours  suivant  les  moyens  pécunières. 

Nous  vous  l'avons  déjà  dit  et  nous  ne  saurions  trop  vous  le  répéter  :  le  gouvernail  est  encore  dans 
nos  mains,  mais  si  nous  sommes  plus  longtemps  battus  de  la  tempête,  le  vaisseau  ne  le  sentira  plus,  et 
nous  deviendrons  le  jouet  de  tous  les  vents;  il  sera  bien  difficile  de  le  retirer  de  l'abime  quand  une  fois  il 
y  sera  tombé.  Nous  le  voyons,  il  s'ouvre  sous  nos  pas,  encore  un  moment  et  nous  sommes  engloutis.  Pour 
les  dettes  de  toutes  les  communes,  il  ne  s'agit  plus  décompter  sur  un  secours  particulier.  Nous  frémissons 
d'avance  de  cette  mesure  qui  va  mettre  celui  de  tous  les  corps  administratifs  qui  s'approche  le  plus  du 
peuple  à  la  merci  de  ses  justes  murmures.  Après,  surtout,  les  espérances  que  nous  avons  données  et  les 
marques  d'attachement  et  de  confiance  que  nous  avons  reçues,  est-il  possible  que  nous  soyons  exposés  à 
perdre,  dans  un  instant,  tout  l'ascendant  que  nous  avions  pris  sur  le  peuple  bordelois,  essentiellement  bon 
et  dont  les  bénédictions  dévoient  être  un  jour  une  des  plus  tlateuses  espérances  de  nos  représentants? 

Nous  nous  désolons,  mon  cher  Crozilhac,  quand  nous  nous  voyons  exposés  à  ne  pouvoir  peut-être 
plus  soutenir  avec  fruit  la  cause  générale  qui  nous  anime.  Il  est  des  petites  causes  qui  la  décernent  \sic] 
plus  qu'on  ne  pense  d'abord;  vous  sentez  que  depuis  la  suppression  des  ofïices  domaniaux,  nous  sommes 
harcelés  par  ces  nombreux  corps  d'artisants  qui  nous  demandent  du  pain.  Nous  nous  sommes  évertués 
pour  leur  donner  les  intérêts  de  leurs  oUices,  mais  combien  y  en  a-til  qui  gémissent  de  ne  pouvoir  toucher 
le  capital  avec  lequel  ils  étendroient  leur  industrie?  Lorsque  nous  finies  dimanche  dernier  le  recrutement 
des  volontaires,  un  sacquier,  superbe  homme  qui  a  femme  et  enfants,  se  présenta  pour  s'enrôler,  avec  cette 
condition  qu'il  ne  pouvoit  partir  sans  payer  ses  dettes  et  laisser  à  sa  famille  de  quoi  subsister.  Il  nous 
demanda  à  cet  effet  le  payement  de  son  office,  qui  se  monte  à  environ  quatre  mille  livres.  Jugés  de  notre 
déchirement  lorsqu'ayant  agité  cette  matière,  le  lendemain  en  plein  Conseil  de  la  Commune,  il  fut  arrêté 
après  bien  des  débats  que  vu  la  pénurie  de  nos  finances,  il  nous  étoit  impossible  de  nous  démunir  de  ces 
quatre  mille  livres. 

Il  peut  un  jour  devenir  difficile  de  trouver  des  soldats  à  la  Patrie  quand  la  Patrie  ne  vient  pas  au 
secours  de  ses  enfants,  grand  ciel  !  qui  s'épuisent  avec  un  courage  et  une  fermeté  dont  il  faut  être  les 
témoins  pour  y  croire.  Dimanche  dernier  nous  procédâmes  au  recrutement  du  bataillon  des  volontaires. 

Les  Maire,  etc. 


10  août.  A  M.  Verdier,  ancien  trésorier  de  la 
Commune,  au  sujet  d'un  règlement  de  compte  avec 
les    entrepreneurs    de    la   salle    de   spectacle.   — 


12  août.  A  M.  Crozilhac,  sur  les  besoins  de  la  Ville, 
les  impositions,  la  détresse  des  hôpitaux,  etc.  — 
H  août.  Au  District,  à  propos  de  la  formation  et 
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Départemenl.    -  16  août.  Au  Dislrirt,  au  sujtl  de 

l'hôpital  Saint-André,  le(|uel  nian(|uo  de  hois,  de 

farine,  de  vin  et  de  linge.  Ui  (loi'tl.   A  M.  Cro- 
zilliae  : 


de  l'équipement  du  nouveau  bataillon  de  Bordeaux. 
—  15  août.  Aux  administrateurs  du  Département, 
pour  demander  la  translation  au  Cliamp-de-Mars, 
de  six  pièces  de  canon  (jui  sont  dans  la  cour  du 

MoNSIElU    ET    r.HKH    Coi.I.KC.lE. 

Ce  lut  lundi  au  matin  que  le  courrier  expédié  par  l'Assemblée  nationale  apporta  à  notre  Département 
les  dépèches  par  lesquelles  nous  connûmes  les  décrets  de  la  Nation,  rendus  le  10,  qui  suspendent  le  Roy  et 
la  liste  civile  et  qui  appellent  une  Convention  nationale.  Nous  fûmes  en  même  temps  instruits  de  tous  les 
événements  qui  éclatèrent  ce  jour-là  même. 

Dans  les  temps  de  révolution,  les  moments  passés  ne  se  comptent  pour  rien.  Le  présent  et  l'avenir 
doivent  seuls  occuper  les  administrations;  aussi,  toutes  celles  de  ce  département  ont-elles  |)ris  les  précau- 
tions qui  convenoient  à  la  sûreté  publique  :  rien  ne  l'a  troublée.  L'Assemblée  nationale  existe  et  c'est  dans 
elle  que  tous  les  bons  citoyens  placent  leur  confiance.  Les  loix  de  la  Nation  seront  celles  autour  de  laquelle 
les  corps  administratifs  sont  bien  résolus  de  se  ranger  :  il  ne  s'agit  plus  que  de  les  attendre  |)cnir  les  exécuter 
avec  zèle  et  courage. 

D'abord  le  Département  a  appelle  la  Municipalité  pour  savoir  si  la  fcte  civique  dont  nous  vous  avons 
parlé,  auroit  lieu.  On  pensa  que  les  invitations  étant  faites,  il  seroit  méséant  de  les  rendre  sans  elîet, 
d'autant  que  comme  il  est  question  de  donner  des  preuves  d'attachement  à  nos  frères  d'armes  et,  en  même 
temps,  de  sécurité  pour  l'avenir,  il  ne  falloil  pas  perdre  une  aussi  belle  occasion  de  nous  communiquer 
nos  sentiments  d'alTection  et  de  rappeller  ensemble  notre  courage,  car  désormais  notre  union  fera  toute 
notre  force. 

Le  Département  a  créé  un  comité  militaire  composé  de  membres  de  chaque  corps  administratifs;  ce 
Comité  aura  la  faculté  de  choisir  les  hommes  de  l'art  en  qui  ils  croiront  trouver  les  lumières  sufîisantes, 
sans  être  astreints  dans  son  choix  pour  le  nombre  et  l'espèce.  Il  fut  voté  une  adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  l'assurer  de  la  réunion  des  vœux  de  tous  les  membres  des  corps  administratifs  et  de  leur  déter- 
mination à  mourir  à  leur  poste  pour  l'exécution  des  décrets. 

La  ville  est  dans  le  plus  grand  calme.  Hier  nous  proclamâmes  dans  les  carrefours  et  places  publiques 
la  loi  du  10  de  ce  mois  et  celles  qui  s'ensuivirent.  Le  peuple  les  écouta  de  sang-froid  et  répondit  par  les 
cris  unanimes  de  Vive  In  Nation  ! 

11  n'est  plus  question  que  de  sçavoir  comment  l'armée  prendra  les  nouvelles  dispositions;  c'est  ce  qui 
occupe  actuellement  les  esprits.  Nous  ne  devons  pas  tarder  à  apprendre  comment  les  commissaires  nommés 
par  l'Assemblée  auront  été  acceuillis.  Nous  comptons  beaucoup  sur  vous  pour  nous  mslruire  de  tout  ce 
qui  se  passera. 

Nous  sentons  bien  ((ue  ce  n'est  pas  le  moment  de  parler  de  nos  besoins,  bien  persuadés  que  vous  ne 
les  perdrez  pas  de  vue  quand  le  moment  sera  venu  de  faire  revivre  nos  demandes.  Les  circonstances  devien- 
dront peut-être  aussi  favorables  (|u'elles  ont  été  contraires,  l'Assemblée  ayant  déjà  décrété  que  pour  payer 
la  dette  de  la  société  envers  les  indigents,  il  sera  accordé  par  provision  aux  hôpitaux.  Vous  vous  serez 
sûrement  mis  aussitôt  sur  les  rangs  pour  nous  faire  participer  à  cette  somme. 

Les  Maire,  etc. 

IS  août  1792. 
.4  M.  Crnzilhac. 

Monsieur  et  cher  Collègue, 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  le  plaisir  de  nous  écrire,  le  12  de  ce  mois.  Tout  a 

été  éclairci  par  les  papiers  publics  sur  les  événements  du  10  de  ce  mois.  Ils  prouvent  qu'on  ne  lasse  pas 

impunément  un  grand  peuple,  que  sa  masse  est  lente  à  se  mouvoir,  mais  qu'elle  écrase  de  son  poids  quand 

on  lui  fait  perdre  son  assiête.  C'est  une  grande  leçon  pour  ceux  qui  croient  pouvoir  le  braver  sans  danger  ; 
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on  ne  le  ramène  pas  seulement  par  les  démonstrations,  c'est  par  les  elTets  qu'on  le  persuade.  On  lui  a  bien 
parlé  de  la  loi  pour  le  contraindre  à  l'obéissance,  mais  il  a  senti  que  la  Loi  seule  devoil  le  dominer  et  non 
pas  riiomme  par  la  Loi. 

Rien  ne  prouve  mieux  que  plus  on  s'occupe  d'augmenter  les  exceptions,  plus  le  peuple  tend  à  les 
détruire.  Il  l'alloit  être  citoyen  actif  pour  voter  dans  les  assemblées  primaires,  aujourd'huy  il  ne  faut  plus 
que  vingt-un  ans  pour  avoir  le  droit  d'y  délibérer.  Ce  décret  trouvera  bien  des  censeurs,  mais  le  temps 
apprendra  s'il  ne  convenoit  pas  de  dilater  le  peuple  en  proportion  que  le  despotisme  a  voulu  s'étendre. 

Dans  la  diversité  actuelle  des  opinions,  la  Convention  étoit  devenue  nécessaire.  On  n'aura  plus  rien  à 
dire  quand  le  vœu  général  aura  été  bien  prononcé,  et  ce  sera  le  comble  de  la  folie  que  d'y  trouvera  redire, 
car  ce  que  le  peuple  veut  Dieu  le  veut. 

Le  rétablissement  du  nouveau  Ministre  de  l'intérieur  vous  met  dans  une  belle  situation  pour  obtenir 
les  secours  nécessaires  aux  hôpitaux,  surtout  d'après  le  décret  qui  vient  d'être  rendu  en  leur  faveur.  Nous 
commençons  à  compter  sur  des  secours,  car  ce  seroil  un  malheur  particulier  à  la  ville  de  Bordeaux  si  sur 
quatre  millions  destinés  aux  établissements  de  charité,  vous  étiez  le  seul  qui  n'y  participassiez  pas. 

L'hôpital  Saint- André  est  à  l'extrémité.  Il  manque  de  vin,  de  farine,  de  bois  et  de  linge.  Dans  l'impos- 
sibilité absolue  d'y  pourvoir,  nous  avons  envoyé  des  commissaires  au  District  pour  demander  des  secours; 
il  n'a  pu  nous  en  fournir,  parce  que  lui-même  n  a  pas  de  fonds  à  sa  disposition;  toutes  les  caisses  sont 
tenues  de  faire  leur  versement  sans  distraction  aucune,  de  quinzaine  en  quinzaine.  Le  trésorier  ne  se 
prêteroit  même  pas  au  plus  petit  arrengement  momentané  pour  venir  au  secours  de  queli[ue  corps  admi  - 
nistratif  que  ce  fût.  Après  de  très  longues  discussions,  il  fut  convenu  que  la  Municipalité  écriroit  au 
District  et  que  le  District  communiqueroit  la  lettre  au  Département,  à  laquelle  il  joindroit  toutes  les 
réflexions  que  lui  suggéreroit  le  sentiment  de  notre  détresse  et  de  celle  des  hôpitaux.  Notre  lettre  fut  écrite 
avant-hier;  nous  attendons  la  réponse.  Encore  quelques  jours  de  retard  et  les  malades  de  l'hôpital  Saint- 
André  sont  sans  pain,  parce  que  le  boulanger  et  le  boucher  ne  voudront  plus  rien  fournir. 


18  août.  Au  District,  pour  l'engager  à  supprimer 
le  cours  des  billets  de  confiance  émis  par  certains 
particuliers  sans  aucune  autorisation.  —  19  août. 


Au  District,  au  sujet  de  l'armement  du  bataillon 
de  Bordeaux.  —  22  uoùt.  A  M.  Crozilhac,  député 
de  Bordeaux  auprès  du  Corps  législatif  : 


Monsieur  et  cher  Collègue, 

Nous  avons  reçu  les  lettres  que  vous  nous  avez  fait  le  plaisir  de  nous  écrire  les  V^,  14,  15,  17  et  18  du 
mois  courant.  Nous  ne  répondons  pas  avec  exactitude  à  chacune  de  vos  lettres,  parce  que  nous  n'avons  à 
vous  entretenir  d'aucun  événement  intéressant  et  (jue  tout  ce  qui  peut  faire  l'objet  de  nos  réflexions  et 
servir  de  baze  à  notre  conduite  publique  doit  venir  de  vous.  Aussi  vous  remercions-nous  bien  sincèrement 
de  votre  attention  soutenue  à  nous  instruire  de  tout  ce  qui  se  passe. 

Les  découvertes  qui  viennent  d'être  faites  dans  les  papiers  de  la  Cour  ne  laissent  plus  aucun  doute 
sur  ses  intentions  perverses.  L'Assemblée  nationale  en  reçoit  un  caractère  bien  imposant;  elle  aura  sûre- 
ment soin  de  le  maintenir,  et  les  dispositions  de  la  Nation  tendent  bien  à  le  lui  conserver.  Il  n'est  plus 
étonnant  qu'elle  n'eût  pas  dans  les  derniers  temps  une  marche  assurée;  elle  étoit  continuellement  contra- 
riée par  le  pouvoir  exécutif  et  ses  ministres.  On  ne  tendoit  à  rien  moins  qu'à  faire  tomber  le  pouvoir 
législatif  dans  l'avilissement.  Le  succès  étoit  assuré  si  la  journée  du  10  n'eût  fait  éclater  un  grand  [sic]  de 
souveraineté. 

Nos  anxiétés  ont  été  un  peu  longue  sur  la  détermination  de  l'armée.  Le  vœu  qu'elle  a  prononcé  par 
l'arrestation  de  M.  Lafayette  a  tranquilisé  tous  les  bons  patriotes.  La  nouvelle  de  cette  arrestation,  ainsi 
que  celle  de  l'accusation  de  M.  Arthur  Dillon  et  la  suspension  de  M.  Victor  Broglie,  nous  parvint  avant- 
hier  soir  par  le  courrier  extraordinaire.  Il  seroit  difficile  de  vous  dépeindre  la  joie  qu'elle  a  répandue.  Le 
triomphe  de  la  vraie  souveraineté  est  assurée.  Il  n'y  a  plus  de  doute  que  la  Nation  voulant  et  pouvant  en 
appeller  à  une  nouvelle  convention,  elle  ne  soit  autorisée  à  rectifier  les  fautes  qui  s'étoient  glissées  dans 
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rétablissement  de  notre  Constitution.  Dieu  veuille  qu'enfui  le  peuple  chercliant  le  i)ion,  lixc  son  ciioix  sui- 
des hommes  qui.  envoyés  pour  travailler  à  nous  trouver  un  bon  fionvernenieni,  n'y  niellent  ni  passion  ni 
ambition! 

Nous  vous  tenons  le  plus  grand  compte  de  l'exactitude  que  vous  avez  mise  à  nous  taire  connoitre  tout 
I  ce  qui  s'est  passé.  Ne  cessés  pas,  nous  vous  en  prions,  de  nous  instruire  de  tous  les  événements.  Les  plus 
petits  détails  dans  lesquels  vous  entrés  nous  intéressent  et  l'ont  diversion  au  chagrin  que  nous  occasionne 
notre  situation  et  le  peu  de  succès  jusqu'à  présent  de  vos  démarches  pour  nous  obtenir  des  secours. 

Nous  avons  pris  le  parti  d'arrêter  tacitement  les  payements  courants,  c'est-à-dire  que  nous  ne  nous 
acquittons  que  des  choses  les  plus  [iressantes  el  nous  temporisons  avec  les  autres  créanciers,  parce  cpie 
nous  avons  cent  et  quelques  mille  livres  à  payer  aux  boulangers,  le  10  du  mois  prochain,  pour  les  indem- 
nités. Il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  nous  seroit  impossible  de  nous  libérer,  parce  (jue  malgré  (pie  nous  ayons 
écrit  à  tous  ceux  qui  sont  en  arrière  de  s'acquitter  des  adjudications  d'emijlaccmcnl  (|ui  leur  oui  été 
faites,  ils  ne  s'empressent  pas  de  s'ajjprocber. 

Les  boulangers,  qui  nous  tiennent  dans  leurs  l'ers,  abusent  de  l'ascendant  que  leur  donne  la  moindre 
circonstance  lâcheuse  qui  se  présente  pour  nous  dicter  des  lois  très  dures.  Ils  se  sont  présentés  pour 
nous  dire  que  les  subsistances  devenoieut  fort  rares  et  que  leur  qualité  étoit  en  grande  partie  viciée. 
Après  avoir  d'abord  cherché  à  nous  intimider,  ils  ont  conclu  par  nous  demander  l'indemnité  qu'ils 
prétendent  leur  être  due  depuis  1790  jusqu'en  1792.  ce  qui  est  subordonné  à  un  règlement  long  et  didi- 
cile,  attendu  les  bazes  très  incertaines  à  donner  à  la  consommation  de  ces  deux  années;  mais  ils 
cherchent  à  enlever  un  règlement  quelconque  en  nous  représentant  l'impossibilité  où  sont  la  plupart  des 
boulangers  d'achetter  des  farines,  faute  d'argent,  et  en  nous  faisant  entrevoir  une  cessation  subite  de 
travail  et  de  là  tous  les  désordres  qui  peuvent  s'ensuivre  dans  un  moment  où  les  circonstances  font 
travailler  toutes  les  tètes.  Vous  devez  juger  de  notre  état  par  ce  seul  endroit.  Il  n'est  que  trop  vrai  que 
nous  sommes  fort  mal  approvisionnés;  nous  avons  tout  au  plus  trente  mille  boisseaux  de  bled  (jui  ne  sont 
pas  d'excellente  qualité.  Les  commissionnaires  n'en  veulent  point  livrer  aux  boulangers  qui  travaillent 
du  jour  à  la  journée.  Ils  préfèrent  le  confier  aux  plus  riches  et  cependant  les  riches  boulangers  ne  sont 
pas  seuls  capables  d'alimenter  la  ville. 

Si  nous  avions  été  en  état  de  payer  l'indemnité  que  nous  leur  devons  depuis  le  mois  de  juin  dernier, 
nous  aurions  pu  les  mettre  à  la  raison,  mais  dans  l'impossibilité  bientôt  de  ne  pouvoir  acquiler  les  man- 
dements (jui  échéoiront  le  10  du  mois  prochain,  nous  n'avons  vu  qu'une  grande  calamité  |)rète  à  éclater. 

Nous  nous  sommes  déterminés  à  représenter  aux  corps  administratifs  supérieurs  nos  allarmes  el  nos 
besoins.  Il  leur  a  été  impossible,  d'après  le  tableau  que  nous  leur  avons  fait,  de  ne  ])as  frémir  autant  ([ue 
nous.  Le  Département  avoit  heureusement  trois  mille  et  quelques  cent  boisseaux  de  bled  destinés  pour  le 
département  du  Pas-de-Calais,  dont  la  (juantité  ayant  déjà  souffert  quehiu'allération  ne  permet  pas  d'en 
faire  le  transport  par  mer  s'en  s'exposer  à  le  perdre.  Il  a  arrêté  de  nous  les  livrer,  ainsi  (juc  l,.'iO0  boisseaux 
qu'il  avoit  par  ailleurs  et  de  bonne  qualité  dans  les  magazins  de  la  Nation. 

Au  moyen  de  cette  fourniture  à  faire  aux  boulangers,  nous  espérons  les  rendre  taisants  justju'à  nouvel 
ordre,  car  nous  ne  cherchons  (|u'à  gagner  du  temps  à  la  paix  publique. 

Le  Département,  outre  les  dix  mille  livres  qu'il  nous  a  donnés  pour  les  Bureaux  de  charité,  nous  a  fait 
compter  trente  mille  livres  pour  l'hôpital  Saint-André;  les  administrateurs  ne  recevant  pas  de  réponse  de 
notre  part,  parce  que  nous  n'en  recevions  pas  nous-même  pour  la  leur  communiquer,  se  sont  présentés  au 
Département  et  ont  fait  le  tableau  de  la  détresse  où  ils  se  trouvoient.  C'est  alors  seulement  (ju'on  nous  a 
fait  parvenir  un  mandement  de  trente  mille  livres,  au  moyen  duquel  nous  pourrons  soutenir  quelque  temps 
pour  cet  objet  ;  mais  les  autres  hôpitaux  continuent  à  être  à  notre  charge  et  ne  reçoivent  point  de  secours. 

Quand  est-ce  qu'enfin,  notre  cher  collègue,  cesserons-nous  de  vous  entretenir  de  toutes  nos  angoisses? 
Nous  nous  attendions  à  recevoir  les  trois  cens  cinquante  mille  livres  que  vous  nous  avez  annoncés  et  le 
temps  se  passe  sans  voir  paroitre  cette  somme  qui  nous  procureroit  un  petit  soulagement  à  tous  nos  maux. 

Le  serment  de  l'Égalité  et  de  la  Liberté  fut  prêté  le  21  de  ce  mois  au  Champ-de-Mars.  Cette  cérémonie 
fut  on  ne  i)eut  plus  majestueuse.  Jamais  les  gardes  nationales  ne  lurent  en  aussi  grand  nombre.  Après  que 
les  corps  aflniinistratifs  eurent  prêté  le  nouveau  serment,  le  brave  général  monta  sur  l'anlcl  de  la  Patrie  et 
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demanda  aux  soldats  citoyens  si  leur  intention  étoit  d'imiter  l'exemple  qui  venoit  de  leur  être  donné  par 
le  serment  prononcé  ;  toutes  les  voix  ne  fut  qu'un  cri  qui  alla  jusqu'aux  cieux,  et  les  démonstrations  de  la 
plus  grande  allégresse  succédèrent  à  ce  premier  transport. 

Lorsqu'on  est  le  témoin  d'un  pareil  patriotisme,  on  se  félicite  d'appartenir  à  un  peuple  aussi  grand, 
aussi  généreux  ;  il  ne  manque  à  notre  bonheur  que  d'avoir  les  moyens  de  supporter  une  administration 
moins  difïicile  et  de  posséder  un  peu  plus  d'aisance. 

Nous  n'avons  nous-mêmes  consultés  que  l'entousiasme  dans  lequel  nous  jette  un  si  beau  dévouement. 
Aussi,  pour  entretenir  toute  la  chaleur  si  nécessaire  aux  moments  présents,  nous  avons  cru  devoir  donner 
une  fête  à  nos  frères  de  Nantes,  lorsqu'ils  ont  passé  à  Bordeaux,  suivie  d'une  illumination  dans  la  soirée 
de  ce  jour  ;  nous  avons  en  cela  plus  écouté  les  circonstances  que  nos  moyens.  Mais  nous  pensons  qu'il  ne 
faut  pas  composer  avec  notre  détresse  quand  il  s'agit  de  gagner  des  cœurs  à  notre  Patrie. 

C'est  à  vous,  notre  cher  collègue,  c'est  à  vos  soins  infatiguables  que  nous  nous  en  remettons  pour 
nous  ressentir  au  moins  des  décrets  rendus  en  faveur  des  hôpitaux,  sans  perdre  de  vue  les  secours  qui 
nous  deviennent  de  plus  en  plus  nécessaires  pour  les  réparations  du  port  et  les  dépenses  d'une  grande 
communauté. 

La  statue  équestre  de  Louis  XV  fut  renversée  avant-hier.  Le  peuple  a  donné  le  temps  de  dégarnir  le 

pied  d'estal  et  de  sauver  toutes  les  pièces  de  marbre  dont  il  étoit  revêtu.  Les  Bordelais  ont  voulu  prouver, 

comme  les  Parisiens,  qu'ils  sçavoient  punir  l'orgueil  des  rois  et  leur  apprendre  à  respecter  celui  par  lequels 

ils  étoient  devenus  souverains.  ,       m 

'  Les  Maire,  etc. 


?«'■  septembre.  .\u  procureur  général  syndic  du 
Département,  au  sujet  du  choix  du  local  nécessaire 
pour  le  travail  de  M.  Martin  :  «  Ce  serait  une  chose 
bien  heureuse  que  la  découverte  qu'il  a  faite,  si  le 
succès  répond  jamais  à  l'espoir  qu'il  en  donne.  »  — 
4  septembre.  Au  District,  au  sujet  de  l'effectif  et  de 
l'armement  de  la  Garde  nationale.  —  Aux  admi- 
nistrateurs des  fabriques  des  paroisses,  pour  leur 
demander  un  état  des  biens  des  bureaux  qu'ils  ad- 
ministrent. —  //  septembre.  Au  District,  au  sujet 
d'un  envoi  de  six  cents  barils  de  poudre  à  Rayonne. 
—  Au  président  de  l'Assemblée  nationale,  à  l'occa- 
sion de  l'envoi  d'un  procès-verbal  :  «  Vous  y  verres. 


M.  le  Président,  que  nous  avons  pris  l'engagement 
de  transmettre  incessamment  à  l'Assemblée  natio- 
nale les  dix  mille  livres  que  M'  P.-D.  Alaret  est 
venu  déposer  dans  nos  mains,  au  nom  de  M"^  Dela- 
moissonière,  son  ami,  pour  contribuer  à  l'arme- 
ment des  braves  Auvergnats  qui  marchent  contre 
l'ennemi  ou  qui  n'ont  point  d'armes.  »  —  12  sep- 
tembre. Au  District,  pour  lui  demander  des  instruc- 
tions sur  la  manière  de  faire  procéder  à  l'évacuation 
des  maisons  religieuses.  — 13  septembre.  A  M.  Saige, 
maire  de  Bordeaux,  «  grand  juré  »,  actuellement  à 
Orléans  : 


Monsieur, 

Nous  recevons  toujours  avec  le  plus  vif  intérêt  les  détails  que  vous  nous  donnés  de  ce  qui  se  passe 
autour  de  vous  et  les  conjectures  que  vous  formez  sur  votre  prochain  retour.  Le  courrier  envoyé  à  Paris 
par  l'assemblée  électorale  vient  de  nous  rapporter  que  touts  les  prisonniers  enlevés  à  Orléans  avoient  été 
massacrés.  Il  étoit  aisé  de  prévoir  que  ce  seroit  leur  sort.  Ces  événements  nous  atlligent  profondément, 
parce  qu'ils  prouvent  que  les  loix  sont  méconues  et  que  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  de  vraie  liberté  là 
où  la  volonté  de  la  Loi  n'est  pas  la  seule  règle  des  actions. 

Heureusement  notre  ville  n'a  point  à  rougir  d'un  pareil  oubli  des  droits  de  l'humanité  et  de  la  justice. 
Nos  concitoyens  témoignent  la  répugnance  la  mieux  prononcée  contre  toutte  entreprise  violente  sur  les 
personnes  et  les  propriétés.  Ils  paroissent  avoir  toujours  confiance  aux  administrateurs  et  aux  magistrats 
qu'ils  se  son  donnés.  Nous  jouissons,  plus  pour  eux  que  pour  nous-même,  de  ces  dispositions  et  il  ne 
nous  manque  que  de  partager  ce  plaisir  avec  vous. 

Nous  recevons  aujourd'huy  tiOÛ  Nantais.  D'après  la  manière  dont  leurs  compatriotes  se  comportèrent 
à  leur  passage,  nous  devons  espérer  que  nous  n'aurons  qu'à  nous  louer  de  ceux-ci.  Nous  ferons  de  notre 
côté  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  qu'ils  soient  contents. 


DOCUMENTS   DE   LA   PÉRIODE  RÉVOLUTIONNAIRE  (1792)      J.s? 

yV  Emnurt  vient  dèlre  nommé  députe  à  la  place  de  M-^  Condorcet,  et  yV  Lacadre,  de  Libourne,  à  lu 

place  de  >r  Syeyés.  Tous  ces  MM.  vont  partir.  Puisse  leur  réunion  à  celle  des  autres  députés  procurer 

i  bientôt  à  la  France  un  gouvernement  ferme  et  vigoureux  qui,  en  assurant  les  droits  du  peuple,  lui  fasse 

I  aimer  ses  devoirs  !  Vous  sçavez  bien  que  c'est  là  notre  premier  vœu  ;  le  second  est  de  vous  revoir  biiiitùt. 

'  Lks  Maire  ET  OKKiciERS 


13  septembre.  Au  District,  au  sujet  des  canons  à 
fournir  aux  bataillons  de  la  Garde  nationale  : 
«  D'après  des  renseignements  pris  à  Rocliefort,  il 
paroit  qu'il  faut  (577  livres  de  matière  pour  chaque 
canon,  ce  qui,  multiplié  par  54,  nous  présente  un 
résultat  de  36,ô.")iS  livres.  Nous  estimons  en  avoir 
davantage  dans  la  statue  équestre  de  Louis  XV  et 
I  dans  le  tombeau  du  sieur  de  Candalle,  et  c'est  sur 
I  quoi  nous  ne  manquerons  pas  de  vous  fixer  dès 
!  que  nous  le  serons  nous-mêmes,  et  pour  y  parve- 
nir, nous  allons  faire  peser  ces  matières  qui, 
successivement,  seront  expédiées  à  Rocbefort  par 
mer.  »  —  li  septembre.  .\u  District,  au  sujet  de 
l'armement  du  bataillon  de  Bordeaux  en  garnison 
à  Libourne.  —  15  septembre.  Au  Conseil  permanent 
de  la  commune  de  Rayonne,  concernant  les  passe- 
ports délivrés  aux  prêtres.  —  16  septembre.  Au 
Ministre  de  l'intérieur,  touchant  le  remboursement 
d'une  somme  de  100,000  livres  avancée  à  l'hôpital 
de  la  Manufacture  par  M.  Perrière,  l'un  des  admi- 
nistrateurs. —  17  septembre.  Au  District,  au  sujet 
de  l'importation  des  fusils  venant  de  l'étranger.  — 
18  septembre.  Au  Ministre  de  la  guerre,  pour 
l'informer  (jue  la  Ville  met  à  sa  disjjosition  le 
bataillon  en  garnison  à  Libourne  ainsi  qu'une 
compagnie  de  150  chasseurs.  —  «  Aux  commis- 
saires chargés  de  l'ouverture  des  assemblées  de 
citoyens  pour  l'élection  de  l'état-major  de  la  Garde 
nationale  »,  sur  les  mesures  à  prendre  en  vue 
desdites  élections.  ~  Au  District,  sur  le  refus  des 
armuriers  de  se  rendre  au  Château-Trompette 
pour  la  réparation  des  fusils.  —  Au  procureur- 
syndic  du  District,  au  sujet  de  l'enlèvement  des 
matériaux  provenant  de  la  démolition  de  l'église 
des  Carmes.  —  21  septembre.  Au  commandant  du 
bataillon  de  Bordeaux  en  garnison  à  Libourne,  au 
sujet  de  l'armement  et  de  l'équipement  dudit 
bataillon.  —  2i  septembre.  Au  District,  à  propos  de 
la  fonte  des  canons.  —  Au  même,  concernant  les 
rôles  des  contributions.  —  .\  .M.  Caillasson,  député 
à  l'Assemblée  législative,  pour  le  remercier  de  son 
intervention  dans  la  (juestion  du  port  de  Bordeaux  : 
«  Il  est  heureux  (jue  la  Ville  ait  eu  pour  rapporteur 


dans  celte  alTaire  un  compatriote,  qui,  en  servant 
la  chose  publique,  ait  peu  appuyer  de  ses  connois- 
sances  locales  la  nécessité  urgente  des  réparations 
(ju'exige  la  conservation  d'une  rade  aussi  impor- 
tante que  la  nôtre,  et  donner  à  sa  patrie,  en  termi- 
nant sa  carrière  législative,  une  preuve  du  zèle  qui 
l'a  continuellement  animé  pendant  la  durée  de  ses 
travaux.  »  —  2.5  septembre.  Au  District,  au  sujet 
de  la  distribution  des  terrains  des  ci-devant  Cor- 
deliers.  —  27  septembre.  Au  même,  pour  l'informer 
que  M.  Rurguet,  notable,  a  prêté  le  serment  d'ofii- 
cier  municipal  à  la  place  de  M.  Royer-Fonfrède, 
député  à  la  Convention  nationale.  —  Aux  Maires 
et  officiers  municipaux  de  divers  départements, 
pour  les  engager  à  favoriser  la  libre  circulation 
des  grains.  —  Au  District,  au  sujet  de  la  gartie  des 
ci-devant  maisons  religieuses  dont  l'évacuation 
est  presque  achevée.  —  28  septembre.  A  M.  Lhoste, 
directeur  de  la  Monnaie,  pour  le  remercier  d'un 
don  de  ôOO  livres  et  de  son  oITre  de  mettre  ses 
chevaux  à  la  disposition  du  service  de  la  Patrie.  — 
29  septembre.  Au  District,  au  sujet  des  dévasta- 
tions commises  sur  des  landes  que  la  Ville  possé- 
dait dans  la  paroisse  de  Mérignac.  —  Au  District, 
à  propos  de  l'ouverture  de  la  rue  Saint-1-^tienne.  — 
Au  Conseil  général  du  Département,  concernant  la 
fabrication  des  canons  :  «  La  matière  provenante 
du  débris  de  la  statue  éijueslre  (ju'on  avoil  évaluée 
devoir  peser  quarante-tjuatre  miliers,  n'en  a  pesé 
que  dix-sept.  »  —  30  septembre.  Aux  Commissaires 
de  la  Commune  en  mission  dans  le  Haut-pays  : 
Votre  mission  «  se  borne  à  solliciter  les  corps 
administratifs  municipaux  et  sociétés  populaires 
des  pays  que  vous  allez  parcourir,  tle  favoriser  les 
expéditions  en  grains  et  farines  (jue  pourront  faire 
les  fabricants  et  spéculateurs  qui,  peut-être,  sont 
retenus  par  la  crainte  des  oppositions  du  peuple  ». 
—  .\u  citoyen  Roland,  ministre  de  l'intérieur  : 
«  Vos  lettres  aux  corps  administratifs,  des  vingt-un 
et  vingt-deux  septembre,  ayant  été  lues  dans  la 
séance  publicjue  du  Conseil  général  de  la  Commune 
de  cette  ville,  y  ont  excité  un  sentiment  universel  et 
de  reconnoissance.  Les  vrais  amis  de  la  Liberté  et 
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de  lÉgalité  ne  peuvent  professer  d'autres  principes 
que  les  vôtres;  ce  sont  ceux  de  tous  nos  conci- 
toyens. » 

D.  142.  (Registre.)  —  Gium\  iii-l' .  144  feuillets. 

1792-1793.  —  Registre  de  correspondance  du 
Corps  municipal.  —  2  octobre  1792.  Au  District,  au 
sujet  de  M.  Barenne,  lequel  demande  à  être  installé 
«  dans  sa  place  d'accusateur  public  ».  —  Au  Conseil 
général  du  Département,  sur  la  fabrication  des 
canons.  —  3  octobre.  Au  Directoire  du  départe- 
ment, relativement  à  la  nouvelle  levée  de  5,900 
volontaires  ;  «  on  estime  que  la  Garde  nationale 
est  disposée  à  faire,  elle  seule,  1,200  hommes,  qui 
forme  le  contingent  de  la  ville  de  Bordeaux,  et  que 
quand  elle  connoîtra  le  nombre  des  hommes  faits, 
elle  formera  le  complément  par  présentation 
d'hommes  qui  partiront  de  bonne  volonté  ».  —  A  la 
municipalité  de  Marmande,  pour  la  remercier  de 
son  offre  de  371  boisseaux  de  froment. —  Au  District, 
au  sujet  de  contestations  entre  les  ouvriers  voiliers  ; 
«  il  y  a  longtemps  que  les  ouvriers  voiliers  se  sont 
divisés  entr'eux,  la  plus  grande  partie  travaillant 
dans  les  boutiques  des  ci-devant  maîtres  et  le  plus 
petit  nombre  travaillant  à  la  journée  chez  les 
armateurs,  de  sorte  qu'il  a  toujours  existé  une  riva- 
lité parmi  eux  ».  Mention  d'une  coalition  provo- 
quée, il  y  a  environ  un  mois,  par  ceux  qui  travail- 
laient chez  les  armateurs.  —  6  octobre.  A  la  muni- 
cipalité de  Marans,  pour  la  remercier  d'un  envoi 
de  grains.  —  9  octobre.  Au  District,  à  propos  de 
l'armement  du  nouveau  bataillon  qui  va  être  formé 
dans  le  département.  —  Au  même,  au  sujet  des 
dépenses  pour  les  travaux  du  port  :  «  les  premières 
sont  destinées  à  faire  l'enlèvement  de  plusieurs 
carcasses  de  pontons  ou  bâtiments  qui  endomma- 
gent notre  rade,  au  point  de  rendre  le  mal  sans 
remède,  si  on  ne  s'empresse  de  se  livrer  aux  travaux 
qu'il  exige  ;  les  secondes  sont  indispensables  pour 
procurer  aux  différentes  cales  du  port  la  solidité 
et  l'aisance  qu'elles  perdent  tous  les  jours,  et  empê- 
cher surtout  que  les  dégradations  ne  s'augmen- 
tent. »  —  12  octobre.  A  la  municipalité  de  Libourne, 
sur  les  conditions  du  délestage  des  navires  à 
Bordeaux.  —  13  octobre.  A  M.  Boyer-Fonfrède,  à 
Paris  :  «  Il  n'y  a  plus  à  Bordeaux  de  discussions 
par  la  différence  des  ojjinions;  la  République  a 
réuni  tous  les  esprits.  Il  n'y  a  plus  qu'un  vœu,  celui 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  sans  rois,  sans  trium- 


virs, sans  tribuns,  etc.  A  cet  égard  nous  allons  dans 
loutes  les  administrations  parfaitement  d'accord. 
Il  n'y  a  qu'une  chose  qui  nous  embarrasse  dans  ce 
moment  ;  c'est  ladisette  des  grains.  »—  Au  District, 
au  sujet  du  départ  du  bataillon  pour  Libourne.  — 
16  octobre.  Au  même,  sur  les  contributions.  — 
21  octobre.  Au  citoyen  Ségalier,  directeur  de  la 
Monnaie,  pour  l'inviter  «  à  faire  disparaître  le  plus 
proniptement  possible  la  couronne  qui  dépare  le 
fronton  de  l'hôtel  de  la  Monnoie  ».  —  2i  octobre. 
Au  citoyen  Rolland,  ministre  de  l'intérieur,  au  sujet 
de  la  libre  circulation  des  grains  :  «  Les  citoyens 
P.  Changeur  et  compagnie  de  cette  ville  ont  donné 
des  ordres  considérables  dans  la  Bretagne  pour 
des  achats  de  bleds  bien  nécessaires  dans  cette 
circonstance  à  notre  département.  »  —  27  octobre. 
Aux  dix  curés  de  la  ville,  au  rabbin  et  au  ministre 
protestant,  pour  les  inviter  à  faire  connaître  le 
nombre  des  registres  d'état-civil,  tant  anciens  que 
modernes,  qu'ils  doivent  déposer  à  la  Maison 
commune.  —  2  novembre.  Au  citoyen  Azema,  nota- 
ble, à  Paris  :  «  Nous  vous  remercions  bien  sincère- 
ment de  vos  démarches  auprès  du  ministre  Rolland, 
tant  pour  solliciter  sa  vigilance  à  pourvoir  aux 
subsistances  de  notre  ville  que  pour  détruire  les 
calomnies  ridicules  et  attroces  répendues  par  des 
gens  mais  instruits  ou  malintentionnés.  Lorsque 
vous  aurés  occasion  de  voir  le  ministre  Rolland, 
veuilles  lui  dire  que  quand  même  notre  surveil- 
lance, celle  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité, 
enfin  le  civisme  des  citoyens  de  Bordeaux  ne  sufli- 
roient  pas  pour  arrêter  la  cupidité  de  certains  indi- 
vidus, le  haut  prix  des  grains  ne  leur  permettroit 
pas  de  se  livrer  à  des  spéculations  dangereuses 
pour  eux-mêmes;  les  froments  valant  de  23  à  24 
livres  le  boisseau  pesant  120  livres,  représentent 
aucun  avantage  à  les  exporter  dans  l'étranger.  »  — 
Au  citoyen  Ballias-Daubarède,  commissaire  des 
guerres,  pour  le  prévenir  que  le  district  de  Lesparre 
«  envoyé  à  Bordeaux  vingt-un  volontaires  destinés 
à  entrer  dans  le  neuvième  bataillon  de  la  Gironde 
et  qui  doivent  être  cantonés  dans  le  Chàteau-Trom- 
pète  pour  y  faire  le  service,  concurrément  avec  la 
Garde  nationale  ».  —  9  novembre.  Au  District,  au 
sujet  du  citoyen  Maigneau,  acquéreur  de  l'apothi- 
cairerie  des  ci-devant  Capucins.  —  12  novembre. 
Au  même,  touchant  le  mauvais  état  de  la  caserne 
de  la  Chartreuse.  —  16  novembre.  Au  Ministre  de 
l'intérieur,  au  sujet  des  embarras  financiers  de  la 
Commune.  —  17  novembre.  Au  District,  pour  lui 
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réclamer  les  registres  paroissiaux  de  l'église  Saint- 
Remy.—  23  novembre.  Au  District,  pour  lui  annon- 
cer l'envoi  d'une  délibération  du  Conseil  général  et 
de  deux  extraits  des  comptes  rendus  aux  anciens 
officiers  municipaux  par  le  receveur  des  deux  sols 


l)our  livre,  «  desquels  il  résulte  que  ce  receveur  a 
fourni  pour  la  construction  de  la  salle  du  concert, 
actuellement  du  Musée,  la  somme  de  42.18(5  livres 
ô  sols  1  denier  ». —  2f>  n<>i>enibre.  Au  citoyen  Lavau, 
graveur  : 


Citoyen, 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  a  délibéré  de  changer  le  signe  destiné  à  décorer  les  enfans  qui 
remplissent  le  mieux  leurs  devoirs  dans  les  classes  du  collège.  Ces  signes,  qui  étaient  autrefois  des  croix, 
doivent  être  aujourd'hui  des  médailles. 

Il  en  faut  dix,  deux  pour  chaque  classe.  Les  cinq  premières  de  cuivre  doré,  les  cinq  secondes  de  cuivre 
argenté.  Le  Conseil  a  ililibéré  quelles  porteroient.  sur  un  côté  pour  exergue,  les  mots  :  Espoir  de  la  Patrie  ; 
sur  le  champ  :  Mœurs,  uertus,  talents .  sur  l'autre  côté,  pour  exergue,  les  mots  :  République  française .  sur  le 
champ,  l'emblème  de  la  Liberté,  telle  qu'il  vous  plaira  de  la  représenter. 

Nous  vous  prions  de  vous  livrer  à  ce  travail  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible  ;  en  retardant  de  donner 
ces  nouveaux  prix  à  l'émulation,  on  peut  fatiguer  le  courage  des  élèves  et  ralentir  leurs  progrès  en  attiédis- 
sant leur  ardeur. 

Lks  Maire,  etc. 


29  novembre.  .\u  District,  sur  l'indemnité  à  payer 
aux  boulangers.  —  M)  novembre.  Aux  sociétés  des 
Amis  de  la  Liberté  et  des  Surveillants  du  Club 
national,  pour  les  inviter  à  nommer  un  délégué 
chargé  d'assister  à  un  essai  de  panification. —  13  dé- 
cembre. Aux  citoyens  Bethman  et  fils,  négociants 
aux  Chartrons.  pour  les  remercier  de  l'olTre  qu'ils 

ClTOYE.NS, 


font  à  la  Municipalité  des  cargaisons  de  seigle  qu'ils 
reçoivent  de  Dantzig.  —  15  décembre.  Au  Directoire 
du  département,  au  sujet  du  remplacement  de  deux 
canons  prêtés  à  la  Commune.  —  17  décembre.  Aux 
citoyens  composant  la  société  (tes  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l'Egalité  : 


Le  Conseil  général  de  la  Commune  vous  remercie  de  l'attention  que  vous  avés  eu  de  lui  envoyer  des 
exemplaires  de  votre  dénontiation  au  peuple.  Chacun  des  membres  du  Conseil  l'avoit  déjà  lue  et  tous  se 
sont  réunis  à  déclarer  hautement  qu'elle  contenoit  l'expression  des  sentiments  les  plus  louables.  C'est  un 
nouveau  titre  que  votre  société  s'est  acquise  à  la  reconnoissance  des  bons  citoyens.  Nous  désirons  que  ce 
témoignage  que  nous  vous  donnons  de  la  nôtre  ramène  tous  les  esprits  à  voir  dans  cette  dénontiation  ce 
qui  est  réellemeiit  un  grand  amour  |)()ur  l'ordre  et  la  bonne  administration  de  la  cité. 

17  déceml)re  1792. 
Aux  luemhres  composant  le  Conseil  d'administration  du  bataillon  de  Bordeaux  à  Bayoïuw. 

Citoyens, 

Nous  avons  reçu  avec  la  lettre  (jue  vous  nous  avez  écrit  la  délibération  que  vous  avés  pris  le  10  de  ce 
mois. 

Nous  avons  été  douloureusement  affectés  de  la  violence  du  parti  que  vous  avés  été  forcés  de  prendre, 
mais  nous  sentons  que  votre  indignation,  la  crainte  de  la  désorganisation  et  la  nécessité  d'en  arrêter  les 
progrès  ne  vous  laisseroient  pas  le  choix  des  moyens. 

S'il  est  cruel  pour  nous  d'être  obligés  de  croire  que  des  citoyens  qui  se  sont  généreusement  dévoués  à 
la  dettense  de  la  Patrie  se  sont  laissés  égarés  par  la  perfidie  des  complots  de  sesénemis,  que  des  agitateurs 
ayent  réussi  à  faire  abandonner  les  drapeaux  de  la  Liberté  à  des  Bordelais,  à  des  enfants  d'une  cité  qui 
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lui  a  tant  fait  de  sacrifices,  il  est  consolant  pour  ses  administrateurs  d'être  assurés  que  l'exemple  de  quel- 
ques individus,  bien  loin  d'avoir  été  suivi,  a  été  réprouvé  par  le  plus  grand  nombre. 

Veuilles  donc,  citoyen,  assurer  nos  braves  frères  d'armes  restés  fidèles  à  leurs  engagements,  de  la 
constance  de  notre  attacbement,  de  notre  espoir  dans  leur  courage,  dans  leur  ardeur  à  soutenir  l'bonneur 
de  la  Patrie  et  dans  leur  résolution  à  contribuer  à  la  gloire  d'une  cité  déjà  tant  illustrée  par  le  dévouement 
et  le  civisme  de  ses  habitants. 

Vos  etc. 

18  décembre  1792. 

À  iLV  citoyens  Maire  el  officiers  municipaux  de  Rochefort. 

En  détruisant  les  monuments  d'orgueil  (fue  la  tirannie  avoit  élevé  dans  nos  murs,  nous  avons  cru  ne 
pouvoir  leur  donner  une  meilleure  destination  qu'en  les  faisant  transmuer  en  canon.  Cette  délibération 
prise,  nous  avons  envoyé  à  Rochefort  les  débris  de  la  statue  équestre  de  Louis  XV  :  ils  ont  été  adressés  aux 

citoyens  François  Pelletrau  et  compagnie,  qui  ont  été  chargés  par  la  municipalité  de  Bordeaux  de le 

citoyen  Dupont  de  leur  transmulacion  [en]  canon.  Il  est  probable  que  nous  en  aurons  12  [du]  calibre  de  4; 
deux  nousont  été  ci-devant  expé[diés],  il  en  restera  par  conséquent  dix  à  nous  envoyer  encore.  Nous  venons, 
citoyens,  vous  demander  de  nous  rendre  l'important  service  d'en  permet[tre]  et  d'en  favoriser  le  charge- 
ment. Ces  bouches  à  feu  sont  destinées  à  l'armement  des  batail[lons]  de  la  Garde  nationalle  de  la  cité. 
Vous  conn  oissés]  assés  son  civisme  pour  être  persuadés  qu'elfle]  n'en  fera  d'autre  usage  que  celui  néces- 
saire pour  le  maintien  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité. 

Agréés,  citoyens,  les  assurances  de  notre  attachement  fraternel. 

Vos  etc. 


18  décembre.  Au  président  de  la  section  n"  2, 
pour  l'informer  que  bien  que  n'ayant  pas  le  résultat 
de  sa  section,  il  a  été  procédé  au  dépouillement 
des  scrutins  des  27  sections  en  vue  de  l'élection 
d'un  maire;  sur  3,497  votants,  le  citoyen  Saige, 


maire  actuel,  a  obtenu  1,119  voix  et  le  citoyen 
Menoire-Baujau  976.  Au  second  tour  de  scrutin, 
les  voix  ne  pourront  se  porter  que  sur  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  citoyens.  —  Q.'i  décembre.  Au 
District  : 


Nous  vous  renvoyons  la  pétition  du  citoyen  professeur  du  Collège  national  avec  les  observations  que 
vous  nous  avés  demandé;  elles  n'ont  resté  aussi  longtems  dans  nos  bureaux  que  parce  ijue  les  profes- 
seurs avoient  paru  vouloir  abandonner  leur  demande,  mais  ils  désirent  aujourd'huy  que  cette  affaire  se 
termine  et  nous  nous  empressons  de  les  satisfaire. 

Nous  devons  solliciter  votre  attention  sur  la  demande  des  jeunes  élèves  de  phisique  dont  nous  vous 
envoyons  également  la  pétition.  Nous  craignons  que  l'impossibilité  de  remplir  leur  demande  ne  vous 
occasionne  des  regrets. 

Nous  vous  prierons  également  de  vous  occuper  de  l'établissement  des  institutrices  des  jeunes  filles 
qui  doivent  remplacer  les  écoles  des  ci-devant  Dames  de  la  Foi  et  autres  religieuses.  Nous  vous  envoyâmes 

dans  le  tems  notre  délibération  du sur  cet  objet  essentiel  que  l'intérêt  de  la  classe  peu  fortunée  de  nos 

concitoyens  sollicite  des  administrateurs.  Nous  espérons  que  pénétrés  comme  nous  que  l'instruction  seule 
peut  déveloper  le  germe  de  la  liberté  dans  l'esprit  des  enfans  et  fortifier  ses  principes  dans  leur  âme,  vous 
vous  empresserés  d'engager  le  Département  à  prendre  des  mesures  provisoires  pour  tranquiliser  nos 
concitoyens  sur  le  retard  qu'éprouve  l'éducation  de  leurs  enfants  jusques  à  ce  que  la  Convention  ait  pro- 
noncé sur  le  mode  définitif  de  l'instruction  publique. 

Les  M.\mE  et  officiers,  etc. 


31  décembre.  Au  District,  au  sujet  du  passage  de 
La  Bastide  :  «  Le  service  de  ce  passage  se  fait 
encore  provisoirement  par  les  anciens  régisseurs; 


mais  ils  nous  ont  prévenu  qu'  ils]  aloient  l'aban- 
donner, attandu  que  ce  service  ne  leur  produit 
plus  une  ressource  suffisante  pour    vivre  depuis 
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i|iu'  les  courriers  et  les  voitures  de  poste  ne  passent 
[iresque  plus  à  La  Bastide  et  vont  traverser  la 
rivière  à  Lormont,  malgré  les  dangers  auxquels  ce 
p:issage  est  notoirement  exposé.  »  L'abandon  du 
|iassagc  de  La  Bastide  provient  du  mauvais  étal 
ilu  chemin,  sur  la  hauteur  de  La  Bastide.  — 
iO  janvier  1793.  Au  District,  à  propos  de  l'arresta- 
tion et  de  l'évasion  de  Jolïrait.  officier  municipal. 

—  16  janvier.  Au  District,  à  l'occasion  de  l'envoi 
de  l'état  des  charges  de  la  Ville  pendant  l'année 
1792  :  «  L'année  1792  sera  mémorable  pour  les 
sacrifices  qu'il  a  falu  faire  en  indemnités  pour  les 
boulangers;  ils  s'élèvent  à  plus  de  1200  M  livres: 
ainsi,  en  défal(|uant  cette  somme,  qui  n'est  pas 
dans  l'ordre  naturel  des  choses,  il  ne  reste  qu'une 
dépense  de  1200  M  livres.  Klle  ne  doit  pas  paroitre 
considérable,  eu  égard  aux  nombreuses  parties 
d'administration  auxquelles  il  a  falu  pourvoir.  Les 
citoyens  s'appercevront  que  s'ils  ont  mangé  le 
pain  à  meilleur  marché  que  ne  le  comporloit  le 
prix  du  grain,  eux  seuls  suporteront  le  poids  du 
cadeau  par  l'augmentation  des  sols  additionels.  » 

—  19  janvier.  A  la  municipalité  de  «  Daurbourg  », 
au  sujet  des  grains  :  «  La  récolte  des  bleds  a  été 
très  mauvaise,  cette  année,  dans  nos  environs, 
et  depuis  longlems   nos  besoins  ont  été  prévus. 


Des  bons  citoyens  de  la  cité  onl  pris  des  grandes 
mesures  pour  nous  en  procurer:  des  demandes 
considérables  ont  été  faites  en  Hollande,  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre  et.  dans  ce  moment,  toutes 
les  ressources  nous  man(|uenl  parce  que,  dans  le 
nord,  les  glaces  empêchent  le  départ  des  vaisseaux 
et  qu'en  Angleterre  ils  ont  été  arrêtés.  »  —  "21  jan- 
vier. A  la  municipalité  (l'Arles,  à  |)r()i)osdu  citoyen 
.loni|uet,  premier  chirurgien  interne  de  l'hôpital. 
—  22  janvier.  Aux  membres  de  la  Convention 
nationale  composant  la  Commission  de  l'examen 
des  marchés  :  «  Toutes  les  transactions  sont  laites 
ici  payables  en  assignats:  le  payement  en  numé- 
raire effectif  n'est  jamais  réclamé  par  personne. 
Les  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  et  au  vête- 
ment éprouvent  à  peu  près  les  mêmes  variations 
qui  ont  lieu  sur  nos  changes  avec  l'étranger,  et 
vous  concevrés  facilement  qu'il  en  est  ainsi  du 
prix  de  l'argent.  Dans  ces  moments  les  commesti- 
bles  renchérissent,  parce  que  les  changes  ont 
baissé;  le  froment,  par  exemple,  que  l'on  a  obtenu 
jusques  à  ce  moment  de  23  à  24  livres  le  boisseau, 

est  recherché sera  probablement  bientôt  à 

26  livres.  »  —  3  février.  Au  citoyen  Dagneaux,  «  ci- 
devant  Dom  de  Vienne,  bénédictin,  à  Clermont  en 
Beauvoisis  »  : 


Nous  avons  reçu  les  deux  lettres  que  vous  nous  avés  écrit. 

Il  est  difficile  de  deviner  les  motifs  de  la  nouvelle  demande  (|ue  vous  nous  faites.  Des  administrateurs 
doivent  joindre  l'économie  à  la  justice;  ils  ne  peuvent  faire  aucune  dépense  inutille,  et  il  est  certain  qu'en 
vous  accordant  les  2(100  livres  que  vous  demandés,  nous  serions  blâmés  avec  raison,  |)arce  que  nous 
serions  infiniment  blâmables. 

Vous  avés  eu  connoissance  de  la  réponse  que  nous  finies  au  Ministre  sur  le  mémoire  que  vous  lui 
aviés  présenté  ;  elle  contenoit  des  faits  qui  existent,  ces  faits  n'ont  point  changé  et  notre  insistance  doit  être 
toujours  la  même. 

Vous  n'avés  tenu  aucun  des  engagements  que  vous  aviés  pris  avec  la  Commune  et  vous  sentes  (|u'il 
est  déraisonnable  que  vous  lui  deinandiés  une  somme  de  2,000  livres,  lors((u'elle  doit  vous  demander  au 
contraire  2,(StMt  livres  dont  elle  vous  a  fait  l'avance  et  que  vous  ne  lui  avés  pas  encore  remboursée. 

Il  est  donc  inutille,  citoyen,  que  vous  renouvelliés  vos  demandes  puisqu'il  nous  est  im|)Os.sible  de  les 
accueillir  sans  compromettre  notre  administration  aux  yeux  de  nos  concitoyens. 

Les  Maire  kt  officiers  .mumcu'aux. 

on  en  trouve  également  sur  le  port,  mais  leur  dé- 
placement serait  difficile,  vu  ((u'ils  servent  à 
amarrer  les  navires.  —  T2  février.  Au  Directoire  du 
département,  concernant  les  levées  des  gens  de 
mer  destinés  au  service  «le  la  Bépublique.  — 
23  février.  Aux  citoyens  Gradis  et  fils,  -Antoine  Da- 
costa.  Raba  frères  et  Jean  Tarteiron,  au  sujet  d'un 


3  février.  Au  District,  au  sujet  de  la  déclaration 
des  patentes.  —  /'/  février.  Au  Ministre  de  la  ma- 
rine, à  propos  des  malfaiteurs  qui  s'échappent  du 
I  bagne  de  Rochefort.—  ',îi/'et;/-/er.  Au  citoyen  La vau- 
I  Gayon,  ordonnateur  de  la  Marine,  pour  l'informer 
qu  il  existe,  devant  les  portes  de  ville  et  la  porte  de 
la  Monnaie, de  vieux  canons  qui  servent  de  bornes; 
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emprunt  tk  1,2(K),00{)  livres  afin  de  payer  lindem- 
nité  due  aux  boulangers.  —  Aux  officiers  munici- 
paux de  Blaye,  à  l'occasion  de  l'expédition  de  trois 
canons  qui  ont  été  fabriqués  avec  le  bronze  de  la 
statue  de  Louis  XV.  —  25  février.  Au  District,  au 
sujet  de  l'établissement  de  boutiques,  sur  la  place 
de  la  Liberté,  pendant  les  foires  de  mars  et  d'octo- 
bre. —  Aux  officiers  municipaux  de  Saint-Médard- 
en-Jalles  :  «  Il  y  a  plusieurs  mois  que  nous  ne 
faisons  pas  de  taxes  nouvelles  aux  boulangers,  à 
cause  de  l'indemnité  que  nous  leur  payons,  sur 
l'augmentation  du  pain:  cela  n'empêche  pasquon 
ne  fasse  le  fourleau.  Celui  de  la  semaine  dernière 
est  comme  suit  :  le  choine,  6  sols  1  denier  la  livre  : 
le  cô,  5  sols  :  le  brun,  ;i  sols  ô  deniers.  »  —  27  février. 
Au  District,  au  sujet  de  la  fabrication  des  souliers 
destinés  aux  soldats  de  la  République.  —  28  février. 
Aux  officiers  municipaux  de  Blaye,  à  propos  de 
l'envoi  de  trois  canons  :  «  Le  mauvais  état  de  votre 
quai  pourra  bien  en  rendre  l'embarquement  plus 
difficile,  mais  comme  les  pièces  ne  pèsent  chaque 
que  m)  livres,  elles  pourront  être  chargées  dans 
votre  chenal,  où  un  balteau  échoué  pourra  les  pren- 
dre avec  la  même  facilité  qu'il  pourrait  charger 
une  pièce  d'eau-de-vie,  dont  le  poids  est  même 
plus  considérable.  Nous  vous  prions  de  ne  pas 
oublier  que  ces  canons  doivent  être  déchargés  à 
Lormont  et  remis  là  au  citoyen  Bibonne.  »  —  Au 
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District,  au  sujet  de  l'approvisionnement  de  la  ville 
en  farine. 

D.   14;i  iHc'Histrc  I  —  ("naïul   in  f",  193  feuillets. 

1793.  —  Registre  de  correspondance  du  corps 
municipal.  —  3  mars.  Au  District,  au  sujet  de  la 
démolition  de  la  salle  des  Variétés  :  «  Veuillez 
considérer  que  ce  spectacle  est  l'un  de  ceux  qui 
attirent  le  plus  de  monde  et  que,  surtout  durant  la 
foire,  il  seroit  infiniment  dangereux  de  le  faire 
faire.  Voilà  pour  ce  qui  concerne  l'intérêt  public. 
Mais  dans  l'intérêt  de  la  Commune  et,  certes,  cette 
considération  sera  toujours  puissante  sur  vos 
cœurs,  il  est  convenable  d'observer  que  les  fermiers 
de  cette  salle  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la 
grand'salle,  que  c'est  principalement  avec  cette 
ressource  secondaire  qu'ils  parviennent  à  acquitter 
avec  quelqu'exactitude  les  loyers  qu'ils  doivent 
journellement  à  la  Commune.  »  —  4  mar.^.  A  la 
Municipalité  de  La  Réole,  à  propos  d'un  achat  de 
grains. —  7  mar.<<.  Au  procureur-syndic  du  District, 
à  l'occasion  des  troubles  survenus  dans  la  journée. 
—  8  mars.  Aux  28  sections,  pour  les  inviter  à  conti- 
•  nuer  leurs  assemblées  jusqu'à  ce  que  l'ordre  soit 
entièrement  rétabli.  —  Au  procureur-syndic  du 
District  : 


Tout  est  prévenu,  mon  cher  Confrère,  pour  en  imposer  demain  aux  malveillants.  La  générale  battra 
à  3  heures  et,  dès  4  heures,  la  Garde  nationale  se  portera  aux  divers  postes  que  le  général  a  indiqués. 
Cependant  j'espère  que  nous  serons  plus  tranquilles  que  nous  ne  devions  le  croire.  Quant  aux  campagnes, 
nous  avons  eu  la  satisfaction  de  recevoir  une  députation  de  Pessac  qui  est  venue  nous  assurer  que  jamais 
les  habitants  de  cette  commune  nauroient  des  intentions  hostilles  contre  les  Bordelois  :  ils  nous  offrent  au 
contraire  leurs  bras  et  leur  secour  pour  repousser  les  malveillants.  Cependant  il  faut  être  en  mesure,  et  je 
crois  que  nous  y  sommes.  L^.  Procureuk  de  i,a  Commune. 

P.  S.  —  Communiqués,  je  vous  prie,  ma  lettre  au  Procureur  général,  .l'ajoute  qu'une  grande  partie  du 
Conseil  reste  debout  toute  la  nuit;  le  Maire  est  à  sa  tête. 


.9  mars.  Au  District,  en  réponse  aux  accusations 
portées  contre  la  Municipalité  à  propos  des  grains. 
—  Aux  officiers  municipaux  de  Blanquefort,  pour 
qu'ils  empêchent    les   perturbateurs    de  venir   à 


Bordeaux  :  «  Nous  vous  confions  nos  inquiétudes 
pour  demain.  Le  voyage  fait,  cette  nuit,  à  Blanque- 
fort par  deux  hommes  turbulents,  les  augmente.  » 
—  70  mars.  Au  procureur-syndic  du  District  : 


Vous  me  parlés,  mon  cher  Confrère,  du  transport  qui  a  été  tait  dans  le  lieu  où  le  Club  National  tenoit 
ses  séances.  Il  est  bien  sûr  que  ce  n'est  pas  à  ma  réquisition  que  ce  transport  c'est  fait  :  ce  n'est  pas  non 
plus  à  celle  de  la  Municipalité.  L'officier  municipal  qui  s'est  trouvé  là  fut  requis,  étant  à  la  Comédie,  pour 
aller  remettre  l'ordre  dans  cette  séance  ;  mais  il  n'avoit  reçu  aucune  mission  relative  à  ce  qu'a  fait  le  juge 
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de  paix.  Celui-ci.  à  son  tour,  n'a  agi,  liit-il,  que  sur  la  dénonciation  écrite  de  plusieurs  citoyens.  Quoi  (|u'il 
en  soit,  il  a  bien  les  registres  de  la  société,  mais  il  n'en  a  pas  les  papiers  essentiels.  Sans  lioiilc  q»v  les 
sociétaires  ne  les  tenoient  pas  là.  Le  juge  de  paix,  au  reste,  continue  son  verbal  avec  beaucouji  d'altention  : 
peut-être  trouverés-vous  dans  la  procédure  que  le  Conseil  cnvoil  anjourdhuy  aux  corps  adniinislralils  une 
liaison  bien  intime  avec  les  faits  de  cette  semaine. 

Lk  Proci  keuk,  etc. 


H  mars.  Au  Ministre  de  l'intérieur,  pour  lui 
faire  connaître  les  inquiétudes  que  cause  l'appro- 
visionnement de.  la  ville:  «Nous  apprenons  de 
Bremen,  de  Hambourg  et  de  toute  la  Baltique  qu'on 
ne  peut  plus  rien  nous  fournir,  faute  de  bâtiments 
neutres.  Sur  les  expéditions  qui  ont  été  faites  de 
ces  ditîérens  pays,  il  en  est  plusieurs  qui  sont  en  ce 
moment  de  relâche  en  Angleterre.  Nous  ne  doutons 
pas  qu'elles  n'y  soient  retenues,  et  nous  sommes 
d'autant  plus  fondés  à  le  croire  (jue  ces  subsistan- 
ces sont  chargées  dans  des  navires  hollandois  et 
hambourgois.  Ce  qui  augmente  encore  nos  sollici- 
tudes, c'est  la  lettre  que  vient  de  recevoir  de  Londres 
un  membre  de  notre  comité  d'approvisionnement. 
Nous  vous  en  envoyons  l'extrait  ;  vous  y  verres  (jue 
deux  cargaisons  en  farine  et  froment  venant  de  la 
Nouvelle- Angleterre,  que  nous  avions  fait  acheter 
à  Falmouth.  et  dont  les  connoissements  éloient 
déjà  dans  nos  mains,  oint  été  retenues  par  le  gou- 
vernement anglais.  »  —  ]6  mors.  Au  Ministre  de  la 
marine,  pour  le  prier  de  prendre  des  mesures  afin 
de  «  favoriser  par  des  convois  réguliers  et  forts 
l'importation  des  bleds  des  différents  ports  de  la 
Bretagne,  où  ils  sont  assés  abondants,  pour  les 
ports  des  départements  qui  en  manquent  ».  — 
17  mars.  Au  Département,  au  sujet  de  l'armement 
et  de  l'équipement  des  deux  bataillons  qui  partent 
pour  La  Rochelle.  —  IS  mars  Au  procureur  de  la 
commune  de  Libourne,  à  l'occasion  de  la  procédure 
instruite  contre  les  citoyens  Doucet  et  (^liaumette. 
~3()m(irs.  A  la  municipalité  de  Saujon  :  «  La  muni- 
cipalité de  lioyan  vient  de  nous  faire  conduire 
13  volontaires  déserteurs  des  bataillons  de  la 
Gironde,  expédiés  par  notre  Municipalité  pour  le 

Citoyens, 

Les  mesures  que  prend  l'Angleterre  pour  nous  affamer,  les  arrestations  qui  ont  été  faites  des  cargaisons 
de  bled  qui  nous  venoit  de  Hambourg  et  des  autres  villes  anséatique  ainsi  que  de  la  Nouvelle-Angleterre; 
les  difficultés  d'en  tirer  de  Dunkerque,  à  cause  des  risques  imminents  que  courent  les  bâtiments  sortant 
des  ports  de  la  Manche  ;  la  nullité  absolue  de  nos  ressources  locales  et  la  j)énuric  allarmante  où  est  notre 
département  et  ceux  qui  nous  entourent,  nous  donne  les  plus  vives  allarmes  et  fait  tourner  nos  regards 
vers  les  départements  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Loire-Inférieure,  de  Mayenne,  de  la  Charente 
et  Charente-Inférieure,  pour  que  les  citoyens  Laplace,  notable,  et   Faurés.   de  cette  ville,  commissaires 


département  de  la  Vendée,  que  vous  avez  fait  arrê- 
ter et  désarmer.  Vous  voudrez  bien  nous  faire  remè- 
tre les  armes  et  autres  objets  d'armement  et  d'équi- 
pement dont  ces  volontaires  étoient  pourvus,  par 
la  voie  de  la  municipalité  de  Royan  à  (jui  nous 
écrivons  pour  les  inviter  de  nous  les  faire  parvenir.  » 
31  mars.  Au  citoyen  Dumas,  commandant  le  dé- 
tachement de  Bordeaux  aux  Sables-d'Olonne,  pour 
le  prier  d'intervenir  auprès  «les  odiciers  munici- 
paux de  cette  ville,  afin  qu'ils  laissent  partir  de 
leur  port  trois  barques  chargées  de  subsistances  à 
destination  de  Bordeaux  :  «  Nous  avons  appris  avec 
une  véritable  satisfaction  votre  heureuse  arrivée 
à  Royan  et  votre  embarquement  pour  les  Sables- 
d'Olonne.  Puissiez-vous  concourir,  avec  les  braves 
soldats  que  vous  commandés,  à  la  destruction  des 
brigands  qui  infestent  cette  contrée  !  »  —  Au  Direc- 
toire du  département,  au  sujet  de  l'arrivée  de 
quatre  cent  vingt-trois  volontaires  à  cheval  du 
Lot-et-Garonne.  —  3  avril.  Au  District,  touchant 
l'emplacement  choisi,  à  titre  provisoire,  |)our  inhu- 
mer les  morts  de  la  paroisse  Saint -André,  «  dont 
le  cimetière  et  les  cloîtres  sont  depuis  longtemps 
insufisants  ».  —  i  avril.  Aux  citoyens  Laplace  et 
Faurés.  commissaires  nommés  par  le  comité  d'ap- 
provisionnement, sur  le  but  de  leur  mission.  — 
—  Au  District,  à  propos  de  l'armement  et  de  l'équi- 
pement des  volontaires:  «  11  nous  paroit  (jue  la 
commune  de  Bordeaux  fournira  à  peu  près  &M 
hommes,  dont  la  moitié  seront  armés  et  équipés 
par  et  aux  fraix  des  sections.  »  —  H  avril.  «  Aux 
commissaires  députés  par  la  Convention  nationale 
dans  les  départements  de  la  Charente  et  Charente- 
Inférieure  et  autres  »  : 
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nommés  par  le  comité  de  souscription  et  d'aprovisionnement,  y  trouvent  la  protection  nécessaire  au  succès 
de  la  mission  dont  ils  sont  chargés. 

Elle  consiste  à  se  transporter  dans  ces  ditTérents  lieux  pour  y  traiter,  ou  par  eux-mêmes  ou  par  des 
personnes  qu'ils  commétront  à  cet  etTet,  de  l'achat  des  approvisionnements  qui  nous  deviennent  indispen- 
sables ;  du  succès  de  leur  mission  dépend  notre  conservation  et  le  maintien  de  la  tranquilité  publique  dans 
une  partie  du  midi  de  la  République.  C'est  pour  nous  préserver  des  maux  incalculables  que  l'irréussite  de 
nos  commissaires  entraineroient,  que  nous  réclamons  de  votre  part  la  protection  la  plus  active  et  la  plus 
efficace  pour  la  libre  circulation  des  subsistances  que  nous  allons  chercher  dans  les  départements  de  votre 
arrondissement.  Nous  la  réclamons  avec  instance  cette  protection  et  nous  espérons  qu'elle  ne  nous  sera 
pas  refusée  par  des  citoyens  amis  de  la  Loi  et  de  l'humanité. 

Nous  joignons  ici  une  lettre  des  citoyens  Paganel  et  Carreau,  commissaires  de  la  Convention  nationale  ; 
ils  ont  été  témoins  de  nos  allarmes  et  ils  se  sont  assurés  par  eux-mêmes  de  notre  détresse.  Vous  y  verres 
combien  il  est  instant  que  vous  secondiés  de  tout  votre  pouvoir  les  opérations  des  commissaires  du  conseil 
d'approvisionnement  qui  vous  remettront  votre  lettre. 

Nos  contrées  entièrement  dépourvues  seroient  exposées  à  la  plus  atTreuse  famine  si  cette  circulation 
éprouvoit  la  moindre  entrave. 

C'est  pour  éloigner  cette  calamité  que  nous  vous  sollicitons  encore  de  donner  des  ordres  pour  que  les 
agens  du  pouvoir  exécutif  qui  se  sont  emparés  à  Marans  de  diverses  parties  du  bled  qui  avoient  été  achettées 
et  qui  dévoient  être  chargées  pour  Bordeaux,  rétablissent  dans  les  mains  des  propriétaires,  sinon  la  totalité, 
une  bonne  partie  de  ces  approvisionnements  arrêtés  au  moment  d'être  chargés  et  qui  sont  ici  de  la  plus 
urgente  nécessite. 

Si  quelques  agitateurs  se  sont  servis  dans  quelques  départements  du  prétexte  de  la  religion  pour  allumer 
le  feu  des  discordes  civiles,  ils  ne  manqueroient  pas  de  saisir  ici  le  prétexte  de  la  disette  qui  nous  menace 
pour  soulever  le  peuple  qui  se  livreroit  à  des  excès  affreux  si  nous  avions  le  malheur  de  voir  manquer  le 
pain  un  seul  jour. 

Encore  une  fois,  citoyens,  nous  réclamons  votre  assistance  au  nom  du  salut  public  ;  nous  ne  pouvons 
compter  que  sur  Marans  et  autres  lieux  circonvoisins  ;  que  cette  ressource  nous  soit  ouverte,  c'est  la  seule 
qui  nous  reste.  Protégés,  encouragés  les  opérations  de  nos  commissaires  et  des  négociants  qui  s'occuperont 
de  nous  pourvoir  de  subsistances  ;  songes  que  ce  n'est  pas  seulement  les  besoins  des  habitants  de  notre 
cité  qui  nous  occupent,  mais  encore  ceux  d'un  grand  nombre  de  municipalités  qui  nous  avoisinent  et  qui 
viennent  épuiser  chaque  jour  à  Bordeaux  les  foibles  ressources  qui  y  restent. 

Les  membres  du  Conseil,  etc. 

5  avril  1793. 
Aux  28  sections  de  la  Commune. 

Citoyen  président, 

Les  corps  administratifs  et  les  magistrats  du  peuple  ne  cessent  de  s'occuper  de  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir  pour  assurer  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  tranquilité  publique. 

C'est  dans  cet  objet  (ju'il  a  été  convenu  ce  matin,  au  comité  de  surveillance  générale,  et  d'inviter  les 
28  sections  de  la  commune  à  prendre  les  précautions  que  voici  : 

1°  Nommer  dans  chacune  d'elles  six  citoyens,  connus  par  leur  patriotisme  et  par  leur  prudence,  pour 
recevoir  les  dénonciations  qui  seront  faites  relativement  seulement  aux  citoyens  habitants  de  leurs  sections; 

2°  Il  sera  nommé  un  officier  municipal,  ou  un  membre  du  Conseil  de  la  Commune,  pour  entrer  à  ce 
comité  de  sûreté  établi  dans  chaque  section  et  agir  de  concert  avec  lui  ; 

3°  S'il  étoit  porté  à  une  section  une  dénonciation  contre  un  citoyen  habitant  d'une  autre  section,  le 
comité  la  renverra  au  comité  de  la  section  de  l'arrondissement  dans  laquelle  il  sera  domicilié  ; 

4°  Lorsqu'une  dénonciation  sera  portée  contre  un  habitant  de  la  section,  le  comité  sera  invité  à  se 
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procurer  tous  les  rcnseignemenls  possibles  pour  mettre  le  comité  de  surveiliaiuc  iMiihli  p:ir  les  commis- 
saires nationaux  à  même  de  prendre  les  mesures  que  lui  dictera  son  devoir  ; 

0°  Lorsque  tous  les  renseignements  auront  été  pris,  ils  seront  présentés  au  comité  de  la  section  où 
devra  nécessairement  se  trouver  lollicier  municipal  ou  notable  qui  en  sera,  et  lorsqu'il  aura  été  jugé  dans 
ce  comité  que  les  charges  sont  sudisantes,  l'ofïicier  municipal  ou  notable  ira  les  présenter  au  comité  de 
surveillance  établi  par  les  commissaires  nationaux. 

Telles  sont,  citoyen  Président,  les  propositions  qui  nous  sont  faites.  Veuille/  bien  en  taire  pari  à  votre 

section  et  inviter  les  membres  (|iii  la  composent  à  émettre  le  plus  promptemcnt  i)ossible   leur  vceu  sur 

l'opinion  qu'ils  en  auront  conçue. 

Lks  Maihk,  etc. 

ses,  ne  se  trouvent  pas  en  lieu  sur  dans  l'ancienne 
Maison  commune.  «  Il  nous  a  été  déposé,  par  les 
commissaires  pour  le  désarmement,  quelques  effets 
en  argent  appartenant  jadis  à  la  frérie  de  Saint- 
.Iac(}ues.  »  —  Au  citoyen  Boyer-Fonfréde,  député 
du  département  de  la  Gironde  : 


a  avril.  \\\  citoyen  Labadie,  commandant  en 
chef  du  bataillon  de  Bordeaux  et  de  la  [)lace  à 
Hendaye,  au  sujet  des  hommes  de  son  bataillon 
qui  s'embarquent  sur  des  corsaires.  —  /4  avril.  Au 
District,  pour  le  prévenir  que  les  objets  provenant 
des  églises  supprimées  et  des  couvents  de  religieu- 


Cher  concitovkn, 

Nous  avons  reçu  la  lettre  consolante  que  vous  nous  avés  fait  l'amitié  de  nous  écrire  le  U  du  mois 
courant. 

Quand  on  s'acquitte  comme  vous  des  grandes  fonctions  dont  vous  êtes  chargé,  la  calomnie  a  beau 
s'exercer  elle  n'atteint  pas  la  vertu  qui  blesse  ses  calomniateurs.  Si  les  méchants  sont  nombreux,  heureu- 
sement les  hommes  de  bien  sont  forts  de  leur  consience  ;  ils  ont  le  courage  pour  eux  ;  ceux-Ia,  au  contraire, 
n'ont  que  de  la  lâcheté  et  elle  ne  remporte  jamais  de  victoire. 

Le  champ  de  bataille  vous  restera  :  continués,  brave  concitoyen,  vos  compalriotes  sont  à  vous  et  à  vos 
collègues  de  la  Gironde,  à  la  vie  et  à  la  mort.  Ils  maintiendront  de  toute  leur  force  la  |)aix  chez  eux,  ils  ne 
feront  la  guerre  qu'aux  ennemis  de  la  Ré[)ubli(jue,  ils  n'en  connoissent  pas  d'autres. 

Malgré  que  vous  ayés  justement  |)ressenti  (|ue  le  secours  (jue  vous  avés  obtenu  pour  la  Munici|)alilé 
sera  d'une  beaucoup  trop  lente  rentrée,  relativement  à  ses  pressants  besoins,  nous  nous  sommes  toujours 
félicités  du  succès  de  vos  premières  démarches.  Si  les  deux  millions  que  nous  avons  sollicités  !ie  garnissent 
pas  tout  de  suite  nos  mains,  du  moins  sommes-nous  autorisés  à  les  recevoir  à  fure  et  mesure  (|ue  le 
recouvrement  des  contributions  foncière  et  mobiliaire  s'opérera.  Il  ne  peut  encore  commencera  avoir  lieu. 
Déjà  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  a  été  remise  au  District;  cette  opération  n'étoil  pas  la 
plus  difTicile,  parce  que  vous  sçavés  qu'aux  termes  de  la  loy  il  a  été  permis  de  laisser  subsister  la  matrice 
rôle  de  l'année  17i)l,  sauf  les  changements  (pi'il  peut  y  avoir  eu  sur  le  sol  des  propriétés,  dont  le  relevé  n'a 
pas  été  long,  parce  tjue  dans  l'espace  d  une  iiniiéc,  les  difl'érens  à  cet  égard  ne  sont  ])as  aussi  considérables 
que  celles  de  la  contribution  mobiliaire. 

Mais  autant  pour  accélérer  la  rentrée  de  l'impôt,  dans  l'intérêt  de  la  Nation,  que  pour  proliter  le  plus 
promptement  possible  de  l'emprunt  des  deux  millions,  nous  avons  pris  le  parti  de  proposer  au  District 
notre  masse  de  matrice  de  rôle  ;  sans  en  faire  tirer  une  copie,  il  pourra  tout  aussi  bien  travailler  la  répar- 
tition proportionnelle:  nous  ne  perdrons  pas  deux  mois  et  demi  à  faire  cette  copie.  Il  suflira  de  nous 
renvoyer  la  masse  pour  recevoir  les  exceptions.  Cette  mesure  a  été  adoptée. 

Quoique  nous  nous  soyons  piqués  de  la  ])lus  grande  exactitude  dans  le  tableau  général  que  nous  avons 
remis  au  Ministre,  de  la  situation  de  nos  hôpitaux  et  de  l'apperçu  de  leurs  besoins  pour  les  six  premiers 
mois  de  l'année,  nous  sommes  traités  comme  si  nous  avions  demandé  une  provision  au-dessus  de  nos 
besoins  réels.  Il  étoit  cependant  aisé  de  se  convaincre  de  la  sincérité  de  notre  exposé,  puisqu'en  remettant  les 
comptes  des  divers  hôpitaux  de  l'année  1792,  signés  par  leurs  administrateurs,  nous  nous  étions  conformés 
à  la  Loy  en  y  joignant  des  tableaux  comparatifs  pour  l'année  ]79;i  La  somme  de  dépense  excède,  à  la  vérité, 
dans  ces  tableaux,  celle  de  1792,  mais  le  Ministre  doit  être  [)ersuadé  (|u':i  l'augmentation   graduelle  que 
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prennent  toutes  choses,  principalement  les  subsistances,  la  comparaison  du  passé  ne  peut  servir  de 
règle  précise  pour  l'avenir.  Si  c'est  toujours  avec  la  même  parcimonie  qu'on  traite  les  établissemens  de 
charité,  on  n'y  trouvera  d'autre  avantage  que  de  retarder  leur  renversement.  Il  est  pourtant  essentiel  au 
repos  public  qu'ils  se  soutiennent. 

C'est  une  grande  obligation  que  nous  vous  avons,  d'avoir  fait  délier  la  bourse  de  la  Nation  pour 
200.000;  vous  avés  travaillé  en  véritable  représentant  du  peuple.  Vous  vous  occupés  à  la  satisfaction  de 
vos  commettans  du  salut  de  l'empire  et,  en  même  temps,  vous  ne  perdes  pas  de  vue  le  détail  des  adminis- 
trations départementalles;  elles  concourent  de  tout  leur  pouvoir  à  l'harmonie  généralle  en  secourant  des 
pauvres  malades  qui  s'accroissent  en  raison  du  malheur  des  circonstances. 

Comptant  sur  les  200  mille  livres  que  vous  nous  annoncez  sous  dix  à  douze  jours,  les  administrations 
des  hôpitaux,  principalement  celle  de  l'Hôpital-Dieu  et  de  la  Manufacture,  que  vous  sçavés  contenir  le 
plus  de  pauvres,  vond  ordonner  des  achats  de  grains,  car  il  n'étoit  pas  possible  d'y  songer  lorsque  la  pénurie 
étoit  à  son  comble. 

Bientôt  même  l'argent  ne  sufïira  plus  pour  obtenir  un  aliment  de  première  nécessité  dont  les  canaux 
se  trouvent  tout  à  coup  obstrués.  La  ville,  dans  ce  moment,  n'a  pas  pour  plus  de  30  jours  de  bleds  et  de 
farines.  Il  y  a  à  peu  près  huit  jours  que  nous  avons  envoyés  des  commissaires  dans  la  Vendée  et  la  Loire- 
Inférieure  pour  y  faire  des  achats  ;  nous  attendons  avec  impatience  de  leurs  nouvelles.  Mais  quand  leur 
mission  ne  seroit  pas  sans  succès,  encore  faudra-t-il  prendre  la  voie  de  la  mer  pour  l'introduction,  et  pas 
une  force  ne  protège  nos  côtes.  Un  corsaire  anglais  est  venu  jusqu'à  Royan  enlever  deux  barques  chargées 
de  grains  pour  le  commerce. 

Dans  le  nombre  des  mesures  prises  par  les  corps  administratifs,  celle  dont  la  Municipalité  a  le  plus  à 
se  féliciter,  c'est  d'avoir  assés  éclairé  les  sections  pour  avoir  réussi  à  leur  persuader  qu'on  ne  violente  pas 
impunément  les  grands  et  immuables  principes  de  la  Liberté;  elles  ont  enfin  conçu  que  puisque  le  grain 
produisolt  le  pain,  il  falloit  payer  le  pain  au  prix  du  grain.  C'est  avoir  beaucoup  gagné  que  d'y  être  parvenu 
par  l'instruction  et  sans  secousse.  Il  seroit  bien  à  désirer  à  cet  égard,  comme  à  celui  de  la  libre  circulation, 
que  la  Convention  peut  convaincre  Paris  de  celte  grande  vérité  que  le  meilleur  de  tous  les  règlements  est 
celui  de  n'en  point  faire  en  fait  de  subsistances,  que  le  prix  appelle  la  chose  et  que  l'abondance  procure 
ensuite  le  bon  marché.  C'est  dans  ce  moment  surtout  oîi  les  puissances,  nos  ennemies,  désespérant  de 
nous  réduire  par  la  force,  ont  formé  le  projet  de  nous  alîamer,  qu'il  faut  porter  le  prix  du  grain  à  une  telle 
valeur  que  la  mer  en  jette  chez  nous  en  quantité  suffisante,  malgré  tous  leurs  efforts  ;  la  cherté  n'est  jamais 
que  relative.  Le  prix  de  tous  les  objets,  les  salaires  et  l'industrie  se  mettent  toujours  à  niveau  de  la  valeur 
de  l'aliment  dont  on  ne  peut  se  passer  et,  en  fin  de  cause,  c'est  le  riche  qui  supporte  le  fardeau  de  la  charte. 

Cette  matière  bien  éclaircie,  et  il  ne  faut  pas  l'approfondir  beaucoup  pour  sentir  que  toutes  les  mesures 
partielles  qui  s'en  éloignent  creusent  le  précipice  qu'on  ouvre  sous  les  pas  de  la  classe  aisée  dans  lequel 
s'engloutit  à  la  fin  la  classe  indigente.  Une  nation  où  les  hommes  courent  les  uns  sur  les  autres,  où  il 
n'existe  plus  de  propriétés  ne  mérite  pas  le  nom  de  nation.  Ce  n'est  plus  qu'une  horde  de  barbares  qui, 
après  avoir  desséché  les  plantes,  finissent  par  le  réduire  en  captivité. 

On  entend  sans  cesse  parler  d'atteindre  la  classe  des  riches!  et  quel  moyen  plus  sur,  et  tout  à  la  fois 
plus  doux,  que  de  mettre  le  pain  à  sa  vraie  valeur  ;  qui  le  paye  en  dernière  analyse,  n'est-ce  pas  l'homme 
riche?  Où  va  son  surabondant?  Dans  la  classe  industrielle  et  indigente.  Comment  le  pain  pourroit-il  n'être 
pas  cher  puisque  toutes  les  choses  usuelles  le  sont  devenues  en  [)roportion  du  discrédit  de  notre  nionnoie? 
Si  le  propriétaire  agriculteur  ne  peut  pas  retrouver  le  remboursement  du  prix  de  ses  travaux,  il  cultive 
moins;  de  ce  qu'il  cultive  moins,  il  fait  moins  travailler,  il  y  a  plus  de  bras  oisifs  et,  à  côté  de  l'oisiveté, 
est  la  profonde  misère. 

La  taxe  du  prix  du  pain  est  le  fléau  qui  nous  dévaste.  Elle  rappelle  la  fable  de  la  conspiration  des 
membres  contre  l'estomac;  ils  invoquent  en  vain  la  subsistance  ;  ils  peuvent  la  pomper  pendant  quelques 
instant,  mais  si,  jaloux  de  la  partie  du  corps  qui  triture,  ils  s'obstinent  à  vouloir  se  passer  de  ses  fonctions, 
ils  s'apperçoivent  bientôt  que  c'est  déraciner  l'arbre  pour  en  avoir  le  fruit. 

C'est  donc  aux  représentants  de  la  Nation  à  éclairer  le  peuple  ;  qu'ils  répandent  l'instruction  sur  cette 
matière,  comme  ils  l'ont  répandue  sur  la  libre  circulation  des  grains,  ou  tout  est  perdu. 
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Ne  vous  attendes  pas  à  la  voir  sortir  de  quelque  département.  Tant  que  la  croûte  du  mal  couvrira  à 
cet  égard  la  Convention,  elle  enveloppera  toutes  les  administrations.  Si  vous  ne  guérisses  pas  les  tarifés, 
vous  ne  guérirés  jamais  les  tarifeurs. 

Lorsqu'on  voit  au  milieu  des  législateurs  régner  celte  doctrine  inconcevable  de  faire  nourrir  le  pauvre 
aux  dépends  du  riche,  lorsqu'on  voit  dans  la  capitale  le  prix  du  pain  fort  au-dessous  du  prix  du  grain  et 
i  maintenir  par  une  loy  ce  régime  local,  comment  peut-on  espérer  qu'une  réforme  salutaire  s'opère  dans  les 
parties  d'un  état  qui  prennent  pour  modèle  celle  d'où  doivent  partir  les  grands  rayons  de  lumière'.' 

Nous  en  sommes  venus  à  ce  point,  qu'agités  par  toutes  les  variantes  des  sections  (pii  cherchent  le 
remède  dans  les  dilTérents  systèmes  (ju'elles  bâtissent,  nous  obéissons  à  toutes  les  impulsions  erronées 
qu'elles  veulent  nous  donner,  nous  cumulons  la  masse  des  abus  et  nous  no  |)ouv()ns  suivre  aucun  plan  de 
bonne  administration. 

Il  semble  que  les  grands  maux  seuls  doivent  nous  amener  malgré  nous-mêmes  au  port  du  salut.  Nous 
désirerions  bien  (|ue  la  vraie  manœuvre  (|ui  nous  reste  à  prendre  ne  fût  pas  ditTérée  juscju'au  moment  où 
le  vaisseau  de  l'Etat  est  près  de  s'engloutir.  Les  puissances  ennemies  veulent  nous  prendre  par  la  famine, 
eh  bien  !  elles  y  réussiront  si  nous  ne  disposons  pas  ditVéramment  nos  voiles.  Quant  un  peuple  veutdéter- 
minément  devenir  libre,  il  ne  faut  plus  avoir  besoin  de  l'étranger,  c'est  dans  son  sein  même  (ju'il  doit 
trouver  toutes  ses  ressources.  Nous  niancpions  de  froment,  ayons  recours  aux  légumes  connue  les  insulaires 
deviennent  ichthyophages.  Encore  trente  jours,  nous  n'avons  plus  de  froment.  N'y  a-t-il  donc  (|ue  le  froment 
pour  vivre'.'  Devenons  granivores,  sçachons  faire  des  mélanges  f|ui  nous  fassent  soutenir  la  vie;  avec  le 
metz  succulent  de  la  liberté  on  ne  périt  jamais. 

Nous  sommes  à  même  d'agiter  cette  question,  mais  pour  cet  ell'et  il  faut  éclairer  le  peuple  et  ensuite 
permettre  aux  boulangers  d'amalgamer  toute  espèce  de  farine  de  grains  avec  celle  du  bled. 

Cela  une  fois  obtenu,  à  Dieu  la  taxe,  à  Dieu  ce  régime  infernal  qui  a  arrêté  les  progrès  de  l'agriculture 
chez  nous  et  qui  l'a  faite,  par  nos  besoins  toujours  renaissants,  prospérer  chez  nos  voisins  dont  nous  étions 
devenus  les  tributaires.  Il  ne  sera  plus  permis  de  dire  à  l'homme  qui  prépare  le  premier  de  tous  les  aliments  : 
Tu  Tachetteras  cher,  tu  le  vendra  à  bon  marché;  si  lu  perds,  je  te  dédomagerai  ;  en  te  dédomageanl,  je  te 
ruinerai  parce  que  j'irai  par  l'impôt  rejjrendre  dans  tes  mains  ce  que  je  t'aurois  donné  et  ce  (|ue  tu  auras 
donné  aux  autres;  je  ruinerai  aussi  l'État,  parce  qu'ayant  commencé  de  fraper  de  stérilité  les  terres  en 
avilissant  ses  productions,  tu  ne  pourras  pas  me  payer  l'impôt,  et  nous  finirons,  après  avoir  renversé  les 
propriétés,  par  tomber  sur  les  personnes  et  les  vendre  au  marché,  quant  on  en  vient  indubitablement  à 
exposer  en  vente  les  hommes. 

Faites  valoir  ces  raisons,  (jne  les  bornes  d'une  lettre  ne  permettent  pas  de  dévelop|)er;  tonnés,  notre 
cher  concitoyen,  méprisés  les  clameurs  de  ces  forcenés  qui  en  caressant  le  |)euple  veulent  le  sacrifier,  et 
vous  sauverés  votre  Patrie  ! 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  négliger  toutes  les  mesures.  Celle  de  retenir  chez  nous  toutes  les  subsistances 
est  malheureusement  devenu  nécessaire  par  la  violation  du  droit  des  gens  qu'exercent  nos  ennemis.  Leur 
avarice  autorise  la  nôtre. 

Nous  ne  concevons  pas.  par  exemjjk',  (|ue  les  greniers  publics  soient  en  partie  destinés  à  approvisionner 
nos  possessions  d'outre-mer.  Pourquoi  charger  des  farines  pour  l'Inde  dans  ces  circonstances?  Pourquoi 
en  envoyer  dans  nos  colonies  occidentales?  Ne  scait-on  pas  que  tous  les  pays  situés  entre  les  deux  tropicjues 
peuvent  plus  facilement  se  nourrir  par  eux-mêmes  que  ceux  qui  se  rapprochent  des  pôles?  Le  froment 
vient  très  bien  aux  iles  de  France  et  de  Bourbon.  Ne  sçait-on  pas  que  la  Nouvelle-Angleterre  est  plus  à 
portée  de  nos  colonies  que  nous-mêmes?  qu'elles  ne  peuvent  manquer  de  farine  dans  cet  instant  où  les 
abominables  loix  prohibitives  y  ont  dis|)aru  par  la  force  des  circonstances? 

Pourquoi  exporter  nos  farines  du  Midi  dans  l'outre-mer,  dès  que  nous  sommes  contraints  d'aller 
en  chercher  dans  l'Amérique  septentrionale  ?  Ne  convient-il  pas  mieux  de  garder  ce  qui  nous  est  néces- 
saire et  de  laisser  aux  lieux  loinlins  à  approvisionner  dans  des  marchés  (|ui  sont  plus  près  d'eux  que 

de  nous  ? 

Les  magazins  de  la  Nation,  à  Bordeaux,  contiennent  actuellement  9,000  boisseaux  de  bled  et  2  inill.- 
quintaux  de" farine.  Dès  i[ue  nos  besoins  sont  pressants,  ainsi  que  ceux  des  départemens  voisins,  il  vaudroit 
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bien  mieux  que  la  Convention  nationalle  nous  ouvrît  ses  greniers  que  de  nous  les  tenir  fermés.  La  destination 
en  seroit  utile  et  éloigneroit  les  funestes  moments  qui  nous  attendent. 

Donnés-vous,  nous  vous  en  conjurons,  des  soins  auprès  du  Ministre  |)Our  nous  obtenir  ce  reste  d'ap- 
provisionnement, et  faites-lui  en  sentir  de  nouveau  la  nécessité. 

Nous  n'avons  qu'à  remercier  les  représentants  de  la  Gironde  pour  tous  les  soins  qu'ils  se  sont  donnés 

de  nous  préserver  de  ces  constellations  royalles,  dont  on  vouloit  nous  faire  le  cadeau  ;  elles  portent  avec 

elles  un  air  d'infection  qui  nous  auroit  empoisonné.  Nous  avons  bien  assés  d'embarras  pour  préserver  le 

bon  esprit  des  Bordelais  de  toute  contagion,  sans  nous  introduire  une  marchandise  pestilentielle  qui 

trouvera  ses  lazarets  tout  établis  à  Marseille  pour  la  resserrer. 

Le  Conseil  général,  etc. 


16  avril.  A  la  municipalité  de  «  l'ISle-Dieu  »,  au 
sujet  d'un  chargement  de  grains  :  «  Nous  sommes 
impatients  d'apprendre  que  vous  jouissez  de  la 
paix,  que  vous  avés  échappé  aux  scélérats  qui 
vouloient  vous  soumettre  et  que  leur  chef,  qui 
avoit  eu  l'insolence  de  vous  sommer  à  arborer  le 
drapeau  blanc,  aura  payé  de  sa  tète  son  horrible 
pertidie,  et  dans  tout  temps  nous  serons  charmés 
de  vous  prouver  que  nous  sommes  vos  bons  amis.  » 
—  /7  avril.  Au  citoyen  Labadie,  commandant  du 
bataillon  de  Bordeaux  à  Hendaye,  au  sujet  des 
recrues  :  «  Nous  n'avons  pas  ignoré  les  succès  que 
vous  avez  obtenus  dans  les  défdés  d'Aran.  Nous 
jouirons  toujours   d'une  manière  bien   douce  de 


tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  la  gloire  du  batail- 
lon de  Bordeaux.  »  —  Aux  commissaires  de  l'Ad- 
ministration des  biens  nationaux  à  Paris,  à  propos 
de  la  vente  de  blocs  de  marbre  provenant  de  la 
ci-devant  fabrique  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  : 
«  Ces  marbres  de  Languedoc  sont  de  mauvaise 
qualité,  peu  recherchés  dans  cette  ville;  ayant  été 
proposés  à  divers  marbriers,  ils  n'ont  offert  de 
quelques  blocs,  que  4  livres  du  pied  cube.  »  — 

18  avril.  Aux  présidents  des  sections,  au  sujet  de 
la  formation  d'un  comité  de  défense  générale.  — 

19  avril.  Au  District,  pour  lui  annoncer  l'envoi  de 
procès-verbaux  d'inventaires  des  effets  de  divers 
émigrés.  —  21  avril.  Au  Directoire  du  département  : 


CiTOVKN.S, 

Nous  vous  envoyons  trois  |)ains  provenant  de  trois  essais  que  nous  avons  fait  avec  une  méture  composée 

de  plusieurs  grains  : 

N°  1  est  composé  de  1    boisseau  froment..  \ 

l/2baillarge /  .,  u  ■ 

.,,,..  2  boisseaux. 

1/4  levés t 

1/4  bled  d'Espagne. . .  .  ' 

N"  2  est  composé  de  1    boisseau  froment.,  j 

3/4  baillarge 2  boisseaux. 

1/4  fèves ' 

N"  ;S  est  composé  de  1/2  boisseau  froment.    )       ,    . 

,    .    .  ,    .,,  1  boisseau  1/2. 

1    boisseau  baillarge.  \ 

Si  ce  dernier  essai  est  adopté,  avec  20  mille  boisseaux  de  froment  nous  ferions,  en  y  mêlant  40  mille 
boisseaux  de  baillarge,  60  mille  boisseaux  de  méture,  et  il  ne  sera  pas  malaisé  de  se  procurer  du  baillarge. 
Nous  vous  prions  de  porter  votre  attention  sur  le  pain  n»  3  qui  est  celui  qui  paroit  convenir  le  mieux. 

Demain  l'on  fait  deux  nouveaux  essais  où  nous  ferons  entrer  une  portion  de  ris  ;  lorsqu'ils  seront  faits, 
nous  vous  enverrons  du  pain  de  chaque  espèce.  r        ,, 

IjES    iVlAIRE,    etc. 


Au  citoiien  Loste,  directeur  de  la  Monnaie. 


(>ITOYEN, 


La  Commune  fait  graver  des  médailles  pour  les  élèves  du  Collège,  en  remplacement  des  croix  qu'on 
leur  distribuait  autrefois  pour  prix  de  leurs  travaux  hebdomadaires. 
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Le  citoyen  Lavau,  graveur,  chargé  de  la  gravure  des  carrés,  nous  les  fait  attendre  depuis  longtemps; 
ils  vont  être  prêts,  mais  il  faut  faire  frapper  les  médailles  et  il  nous  assure  qu'elles  ne  peuvent  l'être  qu'à 
Paris,  parce  que  les  administrateurs  des  Monnoies  ne  peuvent  pas  permettre  de  pareils  travaux.  Si  cette 
prohibition  est  exprimée  par  la  Loi,  nous  la  respectons;  si  elle  n'est  pas,  au  contraire,  aussi  im|)érieuse  et 
qu'elle  souffre  quelqu'exception,  nous  espérons  qu'attendu  la  nature  de  l'objet,  son  motif  et  surtout  la 
célérité  que  ce  travail  exige,  vous  voudrez  bien  nous  accorder  de  les  faire  frapper  chez  vous. 

La  distribution  des  prix  doit  se  faire  vers  le  1"  de  mai  et  nous  n'avons  pas  de  temps  à  perdre.  Nous 
attendons  votre  réponse  et  nous  espérons  (|ii"elle  sera  satisfaisante  si  les  loix  n'y  mettent  aucun  obstacle. 

Les  Maihk,  etc. 


22  avril.  Au  Département,  pour  l'informer  de  la 
répartition  (jui  a  été  faite  d'un  chargement  de  blé. 
—  Au  District,  à  propos  de  l'armement  et  de  l'écpii- 
pement  de  quatre  cents  hommes  de  la  Garde  natio- 
nale bordelaise  qui  doivent  partir  pour  Niort  et  de 
là  pour  Fontenay-le-Peuple.  —  Au  District,  sur  la 
nécessité  de  donner  du  travail  aux  ouvriers  indi- 
gents. —  A  la  municipalité  de  Rodez  :  «  Nous 
n'avons  pas  de  fonderie  de  canons  dans  nos  envi- 
rons ;  nous  avons  essayé  d'en  faire  fabriquer  dans 
notre  ville,  mais  nous  avons  eu  le  désagrément 
d'en  voir  manquer  deux  que  nous  serons  obligés 
de  faire  refondre.  Nous  avions  une  certaine  quan- 
tité de  matière  de  bronze  provenant  de  la  statue 
équestre  de  Louis  XV  ;  nous  l'envoyâmes  à  Roche- 
fort  et,  quoicju'elle  y  soit  rendue  depuis  six  mois, 
nous  n'avons  pu  obtenir  encore  que  la  moindre 
partie  des  canons  ([u'elie  doit  produire;  mais  ces 
canons  sont  parfaitement  bien  faits  et  ont  tous  le 
degré  de  solidité  convenable.  »  —  Au  District,  sur 
le  danger  que  présentent  les  baraques  et  magasins 
de  bois  qui  s'établissent  dans  les  prés  du  Château- 
Trompette  ;  ces  établissements  sont  considérés 
«  comme  des  retraites  pour  les  malfaiteurs  »  et 
comme  très  dangereux,  en  cas  d'incendie,  à  cause 
du  voisinage  des  magasins  à  poudre  du  (château- 
Trompette.  -  2S  avril.  .Au  citoyen  Boyer-Fonfrède, 
«  représentant  du  peuple  à  la  Convention  natio- 
nale »,  au  sujet  des  travaux  à  effectuer  dans  le 
port  :  «  Nous  serions  inexcusables  si  par  l'effet  de 
quelque  négligence  un  des  plus  beaux  ports  de 
l'Europe  devenoit  inabordable;  nous  avons  tous  le 
plus  grand  intérêt  à  prévenir  ce  danger  dont  les 
suites  seront  fatales  au  commerce,  à  l'industrie  et 
à  l'agriculture  de  ce  dé|)artement.  »  —  Aux  citoyens 
Paganel  et  Carrau,  membres  de  la  Convention 
nationale,  à  Bordeaux,  à  propos  de  l'enlèvement 
des  insignes  de  la  féodalité  et  de  la  royauté  :  «  Nous 
en  avons...  détruit   la  plus  grande  partie;  s'il  en 


existe  aucun  sur  des  monuments  anti(iues,  déjà 
nous  avons  pris  des  précautions  pour  les  faire  enle- 
ver. Mais  il  faut  le  secours  de  l'art  pour  diminuer, 
s'il  est  possible,  les  fraix  considérables  d'échafau- 
dage que  ce  travail  exige:  avec  ce  secours,  nous 
avons  fait  sortir,  sans  trop  de  dépense,  les  Heurs 
de  lys  qui  étoicnt  sur  les  tours  de  l'ancienne  Maisori 
commune:  avec  ce  secours  encore,  ce  qui  reste  de 
ces  objets  de  la  juste  antipathie  des  vrais  républi- 
quains  contre  tous  les  signes  quels  qu'ils  soient  de 
la  servitude  ou  de  l'esclavage,  disparoitra  bientôt.  » 
—  26"  avril.  «  Instructions  pour  servir  aux  citoyens 
Saint-Amand  et  Lordat,  chargés  d'accélérer  les 
achats  de  grains  pour  l'approvisionnement  de 
Bordeaux,  dans  les  déparlements  de  la  Vendée,  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Vienne.  »  «  ...  Il  n'est  pas  de 
spectacle  plus  déchirant  pour  des  administrateurs 
humains  et  sensibles  que  de  voir  chaque  jour 
devant  eux  des  officiers  municipaux  descampagiies 
qui  nous  environnent,  réclamant,  les  larmes  aux 
yeux,  quelques  boisseaux  de  bled,  assurant  que 
les  habitants  de  leur  territoire  languissent  dejjuis 
plusieurs  jours  dans  le  dénuement  et  la  faim  et 
que  s'ils  noblieiment  quelque  secours,  ils  n'o.senl 
plus  retourner  dans  les  campagnes  d'où  ils  vien- 
nent. »  —  Au  citoyen  Carra,  député  de  la  Conven- 
tion nationale:  «  Dans  les  allarmes  continuelles  à 
raison  de  la  disette  des  subsistances,  ne  vivant  plus 
qu'au  jour  lejour,  incertains  la  veille  si  nous  aurons 
du  pain  pour  le  lendemain,  nos  boulangers,  assail- 
lis par  la  foule  prodigieuse  des  citoyens  agités  par 
la  crainte  de  manquer,  les  campagnes  voisines 
relluant  vers  la  ville  et  la  démunissant,  soit  de 
pain,  soit  de  grains,  voilà  le  spectacle  qui  se  renou- 
velle chaque  jour,  voilà  les  tourments  qui  déchi- 
rent depuis  longtemps  les  administrateurs  de  cette 
grande  cité...  Nous  sollicitons  de  votre  patriotisme, 
citoyen  Représentant,  les  mêmes  soins  qui  nous 
ont  été  déjà  si  utiles.  Favorisés  les  opérations  de 
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ces  commissaires,  protégés  l'exportation  de  leurs 
achats,  soit  par  les  voies  ordinaires,  soit  en  ordon- 
iiant  an  commandant  de  Rochefort  de  faire  sortir 
quelque  cuter  ou  autre  bâtiment  pour  croiser  à 
l'entrée  de  notre  rivière.  Nous  sommes  dans  les 
angoises  les  plus  cruelles,  la  disette  se  fait  sentir 
dune  manière  etTrayante  dans  ce  département  qui 
n'éloit  alimenté  et  qui  n'alimentoit  ses  voisins  que 
par  ses  raports  avec  l'étranger  et  que  nos  ennemis 
ont  détruit.  Nous  en  sommes  venus  à  la  nécessité 
de  prolonger  nos  aprovisionenients  par  des  mélan- 
ges de  grains  de  toute  espèce,  et  si  cette  ressource 
nous  manquoit  encore,  quelle  seroit  celle  qui  pour- 
roit  nous  rester!  L'enriemi  est  à  nos  portes.  Déjà 
le  feu  de  la  guerre  s'allume  entre  les  Espagnols  et 
nous  ;  déjà  ils  ont  fait  une  incursion  sur  le  territoire 
delà  République;  ils  ont  été  repoussés  quoique  nos 
forces  soient  inférieures,  mais  ils  peuvent  être  se- 
condés par  les  ennemis  intérieurs,  et  rien  n'est 
plus  favorable  à  leur  dessein  qu'une  disette  réelle 
qui  jette  le  peuple  dans  ,1e  découragement  et  dans 
le  désespoir.  »  —  Au  citoj'en  Ballias-Laubarède, 
ordonnateur  de  l'armée  de  la  Vendée,  au  quartier 
de  Fonlenay-le-Peuple,  sur  la  situation  de  la  ville. 
—  29  avril.  Au  District,  concernant  l'élection  des 
officiers  de  la  Garde  nationale.  —  A  la  société  popu- 
laire de  Coutras,  pour  l'informer  que  le  citoyen 
Bernadeau  est  bien  réellement  secrétaire  de  la  sec- 
tion Michel-Montaigne,  et  qu'on  peut  lui  confier 
les  papiers  relatifs  au  citoyen  Marzelle.  —  A  la 
municipalité  de  Rayonne,  pour  l'informer  de  l'ex- 
pédition de  quatorze  boucauts  contenant  des  giber- 
nes, baudriers,  etc..  adressés  par  la  municipalité 
de  Blaj'e  au  3"  bataillon  de  la  Dordogne.  —  30  avril. 
Aux  vingt-huit  sections,  pour  leur  faire  connaître 
le  résultat  de  deux  essais  de  fabrication  de  pain  de 
méture.  —  Au  District,  au  sujet  de  l'habillement  et 
de  l'équipement  du  détachement  qui  doit  se  rendre 
à  Rayonne.  —  Au  District  :  «  L'habillement  et  l'équi- 
pement de  chaque  homme  s'élève  aujourd'hui,  à 
raison  de  la  cherté  de  toute  chose,  à  250  livres  au 
moins.  En  supposant  que  nous  ayons  deux  cens 
hommes  à  habiller  et  équiper,  c'est  donc  une  somme 
de  .îO,000  livres  qui  nous  serait  nécessaire,  et  nous 
vous  la  demandons.  »  —  /«'"  mai.  Au  citoyen  Laba- 
die,  commandant  du  bataillon  de  Bordeaux  à  Hen- 
daye,  au  sujet  des  hommes  qui  ont  quitté  ledit 
bataillon  pour  entrer  dans  la  marine  :  «  Aujour- 
d'hui, rassurés  sur  cette  crainte,  nous  nous  em- 
pressons de  rendre  à  votre  bataillon,  et  à  vous  en 


particulier,  le  tribut  de  toute  la  satisfaction  que 
nous  inspire  sa  bonne  conduite.  Elle  vient  de  se 
manifester  contre  l'ennemi  d'une  manière  digne 
des  braves  républicains  qui  le  composent.  Conti- 
nués, citoyen,  à  défendre  la  Liberté  et  l'Égalité  et 
comptés  sur  la  reconnaissance  et  sur  la  justice  qui 
vous  sera  rendue  par  vos  concitoyens.  Quatre  cent 
de  nos  braves  frères  d'armes  vont  partir  pour 
Bayonne,  ils  seconderont  vos  etTorts  pour  repousser 
l'ennemi  et,  ensemble,  vous  empècherés,  nous  n'^ 
doutons  point,  que  vous  ne  soyés  obligés  de  vous 
replier  sur  Bayonne.  »  —  ?  mai.  Au  District,  au 
sujet  des  subsistances  :  La  section  des  Sans-Culottes 
w  1  et  celle  de  la  Parfaite-Union  «  ont  délibéré  de 
nous  demander  que  les  farines  qui  sont  en  rade  ou 
dans  l'étendue  de  la  rivière  sur  les  bâtiments  desti- 
nés pour  l'Inde  ou  pour  l'Amérique,  soient  retenues 
et  provisoirement  déchargées  jusqu'à  ce  que  nous 
sortions  de  la  pénurie  où  nous  sommes...  Une  ré- 
flexion bien  simple  doit  déterminer  à  prendre  cette 
mesure  de  précaution.  Rien  n'est  plus  aisé  aux 
contrées  pour  lesquelles  ces  farines  sont  destinées 
que  de  se  procurer  des  subsistances.  Les  Indiens 
trouvent  des  ressources  immenses  dans  les  produc- 
tions de  leur  sol  ;  nos  colonies  des  îles  du  Vent  et 
de  Saint-Domingue  reçoivent  avec  abondance  et  à 
bas  prix  de  l'Amérique  septentrionale  tout  ce  qu'el- 
les peuvent  consommer  en  ce  genre.  Depuis  long- 
temps la  Nouvelle-Angleterre  les  pourvoit,  et  les 
farines  s'y  vendent  à  un  prix  au-dessous  de  ce 
qu'elles  valent  en  France.  En  envoyer  c'est,  en  aug- 
mentant notre  disette,  accroître  prodigieusement 
les  dépenses  de  la  Nation,  puisque  le  prix  du  fret 
double  et  au-delà  la  valeur  de  cette  denrée  ».  — 
H  mai.  Au  District,  à  l'occasion  de  l'envoi  des  inven- 
taires et  des  verbaux  faits  chez  les  émigrés.  —  7  mai. 
Au  citoyen  Ballias-Laubarède,  commissaire  or- 
donnateur de  l'armée  de  la  Vendée,  à  Fontenay-le- 
Peuple  :  «  Nous  nous  réjouissons  avec  tous  les  bons 
Français  des  nouveaux  succès  remportés  par  l'ar- 
mée patriote  ;  la  reprise  de  Noirmoutier  est  d'une 
grande  importance  et  si,  comme  nous  le  pensons, 
vous  n'avez  pas  un  hydre  à  combatre,  il  nous  paroit 
que  bientôt  vous  devrez  reprendre  la  route  de  Bor- 
deaux. Cependant  un  courrier  arrivé  hier  au  soir 
vient  solliciter  de  nouveaux  secours;  nous  ignorons 
encore  quel  sera  le  parti  pris  par  le  Département, 
mais  toujours  est-il  bien  vrai  qu'avec  la  meilleure 
volonté  notre  ville  n'est  plus  en  situation  de  dé- 
ployer les  mêmes  ressources.  Nos  moyens  de  résis- 
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sentir  que  celle  des  hommes.  «  —  i>  ludi.  .\u\  vingt- 
huit  sections,  au  sujet  des  sul)sistances.  —  Aux 
citoyens  Saint-Amant  et  Lordat,  à  Paris,  au  sujet 
des  sul)sistances.  —  Aux  députés  de  la  (îi ronde  à 
la  Convention  nationale  : 


tance  se  trouvent  très  aifoiblis;  nous  avons  fourni 

trois  mille  hommes  pour  la  Vendée,  le  recrutement 
I  et  pour  le  détachement  destiné  pour  Rayonne.  Ces 
I  hommes  sont  partis  armés  et  nous  n'étions  pas 
j  assez  abondamment  pourvus  de  fusils  pour  (juune 

privation  de  trois  mille  ne  se  fasse  encore  ])lus 

(>HEKS    CONCITOYENS, 

Combien  votre  lettre  nous  a  pénétré  de  douleur!  Combien  les  complots  iiberlicides  des  scélérats  qui 
veulent  tout  désorj^aniser  pour  nous  replonger  dans  l'esclavage  ont  alTligé  les  bons  citoyens  !  Auroient-ils 
déjà  souillé  la  terre  du  plus  atroce  des  forfaits'.'...  Cette  idée  fait  frémir,  mais  espérons  que  la  masse  impo- 
sante des  bons  citoyens  que  Paris  renferme  encore  aura  formé  le  rempart  (jui  garantira  la  ('onvention 
contre  les  attacjues  de  cette  horde  d'assassins. 

Bordeaux  s'est  enfin  levé  et  s'est  levé  tout  entier...  Vnn  adresse  forte,  énergiijue  et  ex|)rimant  toute 
l'indignation  tlont  nos  âmes  sont  pénétrées  a  été  rédigée  ce  matin  par  la  réunion  des  sections,  et  d'après 
l'unanimité  de  leur  vœu  elle  part  et  vous  convaincra  que  plus  les  Bordelois  ont  été  conliants  dans  la 
loyauté  des  Parisiens,  plus  aussi  les  craintes  que  les  membres  dévoués  à  la  proscription  leur  inspirent  et 
les  risques  qu'ils  courent  excitent  leur  sollicitude  et  les  déterminent  à  déployer  la  vigueur  (pie  les  circons- 
tances commandent. 

Nous  sommes  bien  assurés  de  l'énergie  c[ue  le  président,  notre  ancien  collègue,  aura  mis  dans  la 
réponse  à  cette  députation  armée,  instruments  des  scélérats,  qui  ne  désirent  que  l'anarchie;  il  aura  sans 
doute  exprimé  les  sentiments  d'une  nation  entière  (jui  veut  la  liberté  et  qui  ne  sauroit  être  mélrisée  par 
une  poignée  de  factieux.  Qu'il  nous  tarde,  chers  concitoyens,  d'apprendre  l'ellet  de  notre  adresse  et  combien 
nous  désirons  que  les  deffenseurs  de  la  liberté  n'ayent  pas  succombé  sous  les  elTorts  du  crime  ! 

Ce  sentiment  que  tous  nos  concitoyens  partagent  pour  tous  les  membres  qui  ne  désirent  que  le  règne 
de  la  Loi.  nous  alTecte  plus  particulièrement  pour  vous  et  nous  devons  vous  en  témoigner  l'assurance  i)ar 
une  suite  de  l'amitié  et  du  vif  intérêt  (jue  nous  inspire  la  situation  alTreuse  où  vous  vous  trouvez. 

Le  Conseil  gknkkai.  de  i.a  commi'ni:. 

p.. S.  —  Nos  craintes  sur  les  subsistances  sont,  citoyens,  les  mêmes.  Les  citoyens  Saint-Amant  et 
Lordat,  (jue  nous  avions  envoyés  dans  la  Vendée  pour  des  achats,  se  sont  décidés  à  partir  pour  Paris  afin 
de  solliciter  la  liberté  de  limportalion  ;  ils  <loivent  vous  voir  et  nous  vous  conjurons  d'appuyer  leur 
demande. 


lu  mai.  .\u  citoyen  Lavau,  graveur,  pour  l'infor- 
mer que  les  médailles  destinées  aux  élèves  seront 
frappées  à  Paris.  —  //  mai.  Au  citoyen  Boyer- 
Fonfrède,  député  à  la  Convention  nationale,  pour 
l'informer  (|ue  sur  les  200,000  livres  accordés  à  la 
Ville,  100,000  livres  ont  été  versées  à  la  caisse  mu- 
nicipale. «  Il  n  est  ([ue  trop  vrai  que  le  projet  barbare 
de  faire  la  révolution  des  propriétés  se  réalise.  Le 
maximum  du  prix  des  grains  est  une  véritable  loi 
agraire  dont  les  maux  vont  être  incalculables. 
Dès  que  les  fruits  de  la  terre  sont  frappés  de  servi- 
tude, la  terre  elle-même  va  être  livrée  au  plus 
grand  libertinage.  D'abord  à  Dieu  les  villes,  car 
comment  existeront-elles?  Il  ne  vient  pas  de  grains 
au  milieu  de  leurs  rues.  Refluera-t-on  à  la  campa- 


gne".' Mais  ([ui  fera  cultiver  lorscpie  la  vnleur  des 
productions  sera  au-dessous  du  prix  de  la  journée 
de  travail?  On  ne  travaillera  donc  plus  (pie  pour 
sa  subsistance  particulière  et,  comme  cha(|ue  jiro- 
priétaire  aura  plus  de  terre  qu'il  ne  lui  en  faut, 
l'excédent  sera  pris  par  le  premier  occupant  qui  le 
cédera  bientôt  au  plus  fort.  Tout  est  perdu  :  il  n'y 
a  plus  de  liberté  où  il  n'y  a  plus  de  propriété.  »  — 
13  mai.  .Au  District,  à  |)roi)os  de  la  translation  au 
Château-Trompette  du  magasin  à  poudre  situé 
dans  le  quartier  de  Saint-Seurin.  —  .\u  District, 
concernant  les  frais  d'habillement  et  d'é([ui[)enient 
des  quatre  cents  hommes  à  destination  de  Rayonne. 
—  là  mai.  Aux  nuini{i|)alités  de  Tulle  et  de  Sainl- 
Ktienne,  ])Oiir  leur  annoncer  (pie  le  citoyen  Cbéry 
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se  rend  dans  ces  villes  dans  le  but  de  se  procurer 
des  armes  ;  «  exposés  dans  ce  moment  aux  invasions 
des  ennemis,  absolument  démunis  d'armes  par  les 
11  bataillons  que  notre  département  a  fourni,  nous 
méritons  tous  les  secours  de  nos  frères  ».  — 
13  mai  [sic  .  Au  commandant  général  de  la  Garde 
nationale  bordelaise,  à  propos  de  la  formation  d'une 
compagnie  de  chasseurs  dans  chaque  bataillon. — 
16  mai.  Au  Ministre  de  la  marine  :  «...  Vous  avés 
eu  la  bonté  de  consentir  que  la  partie  d'environ 
8,000  quintaux  de  bled  qui  devoit  venir  de  Toulouse 
en  cette  ville  pour  être  envojé  à  Rochefort,  fût 
retenu  ici,  à  la  charge  par  notre  Commune  de 
faire  remettre  à  l'administration  de  Rochefort  une 
égale  quantité  de  bled  provenant  des  achapts  faits 
à  Marans  ou  qui  pourront  l'être.  »  —  Aux  citoyens 
Saint-Amant  et  Lordat.  à  Paris,  au  sujet  des  subsis- 
tances. —  Au  département  du  Morbihan,  à  l'occa- 
sion d'un  envoi  de  grains  :  «  Que  deviendrons-nous, 
citoyens  administrateurs,  si  dans  un  temps  oii 
nous  avons  le  plus  grand  besoin  de  nous  secourir 
les  uns  les  autres,  de  nous  unir  plus  que  jamais, 
de  nous  traiter  mutuellement  en  frères,  nous  nous 
refusons  non  seulement  à  ce  que  l'humanité  inspire, 
mais  encore  à  ce  que  les  loix  prescrivent  de  la 
manière  la  plus  impérieuse?  » — 17  mai.  Au  District, 
au  sujet  de  la  pétition  par  laquelle  le  citoyen  Flote 
demande  à  être  rétabli  dans  la  charge  de  portier 
de  la  porte  d'Aquitaine,  «  maintenant  nommée  la 
porte  de  la  Convention  ».  —  A  la  commune  de 
Nantes,  pour  l'informer  que  la  Municipalité  adhère 
aux  principes  contenus  dans  l'adresse  de  la  muni- 
cipalité de  Nantes  à  la  Convention  nationale  :  «  Ce 
seroit  par  un  semblable  concert  de  toutes  les 
communes  qui  se  sont  distinguées  par  la  pureté  de 
leurs  principes  et  leur  civisme  inaltérable,  que  l'on 


pourroit  parvenir  à  conjurer  les  orages  que  la 
foiblesse  de  la  majorité  de  la  Convention  amasse 
depuis  longtemps  sur  la  République  entière.  Peut- 
être  cette  majorité  de  la  Convention  avoit-elle 
besoin  de  l'encouragement  que  nous  lui  donnons 
pour  reprendre  l'ascendant  qu'elle  doit  avoir. 
Puisse  cette  espérance  se  réaliser  et  puissions-nous 
avoir  à  nous  féliciter  du  bien  que  nous  aurons 
opéré  !  » —  18  mai.  Au  District  :  «  Il  nous  est  impos- 
sible de  fournir  au  citoyen  Latapie  les  chaises  dont 
il  a  besoin  pour  faire  asseoir  les  citoyens  qui 
doivent  assister  au  cours  public  de  botanique. 
Nous  en  sommes  totalement  dépourvus,  parce  qu'il 
a  falu  en  garnir  les  sections  qui  sont  en  perma- 
nence. »  —  20  mai.  Au  Procureur-syndic  du  District, 
à  propos  des  rassemblements  qui  se  forment  devant 
les  boulangeries  :  a  Dans  l'hiver  de  89  et  à  la  fm 
du  mois  de  janvier,  il  ne  restoit,  un  jour,  dans  la 
ville  pour  les  besoins  du  surlendemain,  que 
cinquante  saches  de  farine.  Le  '29  juillet  de  la  même 
année,  et  au  moment  du  serment  de  la  Révolution, 
les  électeurs  ne  trouvèrent  que  2,400  boisseaux  de 
bled,  et  cependant  on  ne  se  fouloit  pas  chez  les 
boulangers,  on  ne  crioit  pas  à  la  famine  ;  pourquoi  ? 
parce  que  tout  le  monde  ignoroit  l'état  des  appro- 
visionnements, parce  que  les  magistrats  s'en  occu- 
poient  seuls  et  qu'il  ne  vint  pas  dans  l'esprit  de 
personne  de  s'en  mêler.  Quelle  différence  cepen- 
dant de  notre  situation  actuelle  !  Que  seroit-ce 
donc  si  elle  étoit  comme  aux  époques  que  nous 
venons  de  rappeller  et  pourrions-nous  nous  empê- 
pêcher  de  la  faire  connoitre  sans  nous  exposer  aux 
plus  grands  inconvénients?» —  21  mai.  Au  citoyen 
Ballias-Laubarêde,  commissaire  des  guerres,  à 
Fontenay-le-Peuple  : 


Citoyen, 

La  nouvelle  que  vous  nous  avez  apprise  par  votre  lettre  du  17  de  ce  mois,  a  répandu  la  joie  dans  le 
cœur  des  vrais  patriotes.  La  relation  de  la  victoire  que  nous  avons  remportée  contre  les  rebelles  de  la 
\'endée  a  bientôt  été  publique  ;  elle  porte  même  que  vingt-six  pièces  de  canon  leur  ont  été  prises.  De  pareils 
succès,  auxquels  nous  devons  continuer  à  nous  attendre,  achèveront  de  dissiper  cette  insurrection  aussi 
alFreuse  dans  ses  motifs  (jue  dangereux  à  la  chose  publique. 

Avec  les  secours  de  nos  braves  gardes  nationalles,  de  nos  commandants  patriotes  à  des  administra- 
teurs surveillants,  il  est  impossible  que  le  triomphe  de  la  Liberté  ne  devienne  pas  général.  Les  perfidies  et 
les  trahisons  auront  enlin  leur  terme,  malgré  les  trames  ourdies  par  la  malveillance  des  prêtres  et  des 
nobles.  Ce  n'est  seulement  pas  dans  les  départements  en  insurrection  qu'ils  s'agitent  dans  tous  les  sens 
pour  séduire  les  foibles  ou  les  ignorants  ;  dans  les  lieux  mêmes  où  le  patriotisme  est  le  plus  épuré,  ils 
laissent  percer  les  vœux  criminels  qu'ils  forment  pour  le  renversement  de  la  République;  mais  à  l'aide  du 
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loiirage,  des  canons  et  de  linstrucfion,  nous  devons  tout  espérer  de  retrouver  la  traii(|iiililé  (|ue  nous 
avons  perdue  et  qui  sera  le  fruit  de  nos  seules  victoires. 

Si  elles  se  sont  quelques  fois  éloignées  de  nous,  c'est  que  des  hommes  pervers  ont  fait  servir  le  patrio- 
tisme même  à  couvrir  leurs  ténébreuses  démarches  aux  yeux  des  braves  soldats  dont  la  conduite  leur  étoit 
confiée.  Dinlidèles  agents  dans  l'administration  des  approvisionnements  n'ont  ensuite  (pie  trop  secondé 
leurs  criminels  efïorts.  Il  étoit  donc  impossible  qu'au  milieu  d'une  réunion  de  complots  aussi  liherlicides 
la  plus  belle  des  causes  ne  fût  exposée  à  des  revers. 

Mais  quand  sa  défense  tombera  en  des  mains  pures,  elle  ne  sera  jamais  compromise;  la  Nation  désor- 
mais sçaura  mieux  les  distinguer,  et  le  déparlement  de  la  Gironde  vous  rangera  dans  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires qui  se  seront  le  mieux  ac(|uilté  de  leurs  devoirs  républicains  dans  les  moments  les  i)lus 
dangereux  pour  la  Patrie. 

Tout  ce  ([ue  vous  nous  dites  de  la  bravoure  de  nos  concitoyens  nous  l'ait  éprouver  la  sensation  la  plus 
flateuse  en  même  temps  que  nous  donnons  des  larmes  à  ceux  qui  ont  le  malheur  de  perdre  la  vie.  les 
armes  à  la  main,  malgré  ijue  le  nombre  n'en  soit  pas  grand. 

Vous  ne  devés  pas  douter,  cher  citoyen,  de  tout  le  plaisir  (jue  vous  nous  fairés  toutes  les  l'ois  cjue  vos 
pénibles  travaux  vous  permettront  de  nous  entretenir  de  ce  qui  se  passera  dans  nos  armées  de  la  Vendée,  et 
surtout  des  succès  que  nous  y  obtiendrons  sur  les  ennemis  du  bonheur  public,  jusqu'à  ce  que  nous  appre- 
nions (ju'ils  se  soient  volontairement  ralliés  à  la  Patrie;  elle  tend  constament  les  bras  à  sesenfans  révoltés; 
elle  sauroit  pardonner  à  leur  ingratitude  s'ils  vouloient  témoigner  leur  repentir. 

Les  citoyens  Lordat  et  Saint-Amant  sont  sur  le  point  de  quitter  Paris  et  de  revenir  dans  les  départe- 
mens  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres  pour  consommer  les  achats  de  grains  {ju'ils  ont  entamés.  Nous  vous 
prions  de  les  aider  de  vos  lumières  et  de  vos  bons  ollices  pour  accélérer  une  mission  du  succès  de  laciuelle 
dépend  la  tran([uilité  de  la  ville  de  Bordeaux.  Il  est  principalement  essentiel  qu'ils  ne  trouvent  pas  d'obsfa- 
des  à  la  libre  exportation.  ,  ^..^  ^^^^^^.    ^.^^ 

•J.2  mai  1793. 
.4  ht  municipalilr  de  Moissac. 

Citoyens  Conkkkkks, 

Vous  nous  demandés  par  votre  lettre  du  17  de  ce  mois  de  faire  arrêter  de  suite  le  citoyen  Arnaud 
Gouges-Carton  et  de  vous  l'envoyer,  et,  dans  le  cas  où  il  seroit  absent,  de  vous  informer  du  lieu  où  il  a 
déclaré  se  rendre  en  partant  de  Bordeaux.  Vous  nous  dites  (ju'un  mandat  d'arrêt  a  été  décerné  contre  ce 
particulier  comme  soupçonné  d'incivisme. 

Nous  ne  croyons  pas  [être]  suffisamment  autorisés  à  opérer  son  arrestation  ilans  la  lettre  (|ue  vous 
nous  écrives. 

Un  de  nos  sujets  de  surprise,  en  la  lisant,  a  été  de  n'y  point  trouver  le  mandat  d'arrêt  dont  vous  nous 
parlés.  Vous  savés  combien  les  loix  prohibent  les  arrestations  arbitraires,  combien  ces  arrestations  ont 
été  odieuses  dans  tous  les  tems  et  principalement  depuis  le  renversement  du  despotisme  en  France. 

Dans  cet  état  nous  aurions  craint  de  faire  un  acte  très  illégal  en  sévissant  contre  ce  particulier,  lorscjue 
nous  ignorons  la  nature  du  délit  dont  on  l'accuse  et  lorscjue  nous  ne  sommes  pas  nantis  du  mandat  qui 
metlroit  notre  responsabilité  à  couvert. 

Vous  nous  dites  cjuil  est  soupçonné  d'incivisme;  nous  n'examinons  pas  si  un  simple  soid)çon  de  celte 
nature  peut  provoquer  une  mesure  de  rigueur  aussi  forte  que  celle  de  l'arrestation,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  certain  tiue  l'acte  qui  la  requiert  devoit  nous  être  envoyé,  que  pour  nous  en  faire  l'invitation  vous 
déviés  en  être  nantis  vous-mêmes  parce  (jue  la  responsabilité  pèse  également  sur  vous  comme  sur  nous. 

Toute  autre  manière  de  procéder  seroit  irrégulière  ;  le  respect  et  l'attachement  dont  nous  faisons  pro- 
fession pour  les  loix  (lui  consacrent  la  liberté  et  la  sûreté  personnelles  nous  font  un  devoir  de  vous  commu- 
niquer fraternellement  nos  principes  qui  sont  litéralement  ceux  de  la  Loi.  et  la  circonscription  s/cj  avec 
laquelle  nous  procédons  dans  des  circonstances  semblables  |)Our  ne  pas  blesser  ces  principes 
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Un  simple  soubçon  d'incivisme  ne  nous  paraît  pas  toujours  suffisant  pour  déterminer  une  arrestation 
qui  seule  est  déjà  une  punition  sévère:  le  soubçon  peut  n'être  pas  fondé,  comme  cela  est  arrivé  plusieurs 
fois,  et  alors  cette  punition  est  une  violence,  une  atteinte  portée  au  plus  sacré  de  tous  les  droits. 

Nous  surveillons  scrupuleusement  les  personnes  que  nous  soubçonnons,  mais  nous  n'agissons  que  j 
d'après  des  faits  ou  des  témoignages  certains.  Nous  ne  jugeons  pas  les  opinions,  nous  n'en  jugeons  que  les  I 
effets.  Sous  quelque  forme  qu'elle  se  déguise,  l'oppression  nous  répugne  ;  mais  autant  nous  agissions  avec  : 
vigueur  et  célérité  contre  quiconque  mérite  que  le  glaive  des  loix  s'appesantisse  sur  sa  tète,  autant  nous 
écartons  l'arbitraire  et  mettons  de  ménagement,  de  précaution  et  d'impartialité  à  l'égard  de  tout  citoyen 
qui  n'a  pas  encouru  les  peines  que  la  Loi  prononce. 

Un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  Révolution,  un  des  motifs  qui  nous  la  fait  le  plus  aimer  et  nous  porte 
à  la  detïendre.  c'est  le  respect  qu'elle  a  établi  pour  la  liberté  publique  et  particulière.  Jamais  nous  ne  pour-  { 
rons  nous  persuader  qu'elle  consiste  dans  la  violation  des  droits  qu'elle  établit,  qu'elle  puisse  exister  là  où 
des  arrestations  arbitraires  en  privent  les  citoyens,  qu'on  puisse  la  reconnoitre  ni  dans  le  despotisme,  ni 
dans  l'oppression,  ni  dans  cette  inquisition  soupçonneuse  et  tracassière  qui  s'exerce  dans  quelques  lieux 
au  mépris  des  loix  qui  les  condamnent,  mais  malheureusement  au  gré  des  passions  ou  des  haines  qui  les 
suggèrent.  j 

C'est  par  la  pratique  constante  des  principes  opposés  à  cette  politique  antisociale  et  aussi  éloignée  du  I 
régime  légal  de  la  Liberté  que  le  ciel  est  éloigné  de  la  terre,  que  nous  avons  su  maintenir  à  Bordeaux  et  les 
loix  et  les  mœurs  qui  caractérisent  de  vrais  républicains.  L'esprit  public  et  l'amour  de  la  Liberté  y 
acquièrent  chaque  jour  une  nouvelle  énergie.  La  République  n'a  pas  de  meilleurs  dctïenseurs,  ni  les  loix 
d'observateurs  plus  fidelles,  ni  le  despotisme  d'ennemis  plus  irréconciliables.  Rappellez-vous.  citoyens 
collègues,  avec  quelle  ardeur  (au  premier  bruit  des  violances  et  des  cruautés  que  l'aristocratie  voulut 
exercer  sur  les  habitants  de  Montauban),  nous  nous  portâmes  dans  vos  murs  pour  en  arrêter  le  cours.  Ce 
que  nous  étions  alors,  nous  le  sommes  encore,  toujours  prêts  à  défendre  la  liberté  publique,  mais  peu  1 
disposés  à  seconder  des  haines  particulières. 

Agréés,  citoyens  confrères,  l'assurance  de  notre  fraternel  attachement. 

Les  Maire,  etc. 


22  mai.  Au  Procureur-syndic  du  District,  au  sujet 
des  cent  soixante-seize  hommes  que  la  Commune 
doit  fournir  au  bataillon  dont  le  Département  a 
ordonné  la  formation.  —  2o  mai.  Aux  vingt-liuit 
sections,  à  propos  de  l'établissement  d'un  comité 
de  douze  citoyens  par  section  chargé  de  recevoir 
les  déclarations  des  étrangers.  —  24  mai.  A  la 
section  du  10  août  n°  18  :  m  Les  vrais  amis  de  la 
Liberté  doivent  s'applaudir  de  voir  le  développe- 
ment heureux  que  prend  parmi  nous  l'esprit  répu- 
blicain. De  l'instruction,  des  vertus,  du  respect 
pour  les  loix.  de  la  déférance  pour  leur  organes, 
de  l'union,  de  la  concorde  parmi  les  citoyens,  telles 
sont  les  qualités  qui  distinguent  la  cité  de  Bordeaux 
et  qui  lui  ont  déjà  mérité  la  distinction  flateuse 
d'avoir  bien  mérité  de  la  Patrie.  »  —  Au  citoyen 
Chaumel  aine,  à  Clairac  :  «  J'ai  donné  commission 
au  citoyen  Racle,  notre  imprimeur,  de  vous  adresser 
100  exemplaires  de  l'adresse  des  Nantois  à  la 
Convention  nationale.  »  —  25  mai.  Aux  citoyens 
Saint-Amant  et  Lordat,  à  Nantes  :  «  11  paroit,  chers 
concitoyens,  que  nous  commençons  à  sortir  de 


l'extrême  disette  où  nous  étions.  La  loi  sur  le 
maximum,  qui  seroit  mortelle  à  l'agriculture,  si 
elle  étoit  trop  longtemps  en  vigueur,  semble  pro- 
duire, comme  loi  de  circonstance,  des  elïets  assés 
bons.  11  nous  vient  du  bled  :  tout  annonce  sur  le 
prix  une  diminution  prochaine  et  assez  sensible. 
Les  maximum  de  Bergerac  et  d'Agen  ont  été  fixés 
de  26  à  28  livres:  la  mesure  y  est  plus  forte  qu'ici 
de  10  à  14  °/o.  Comme  notre  maximum  n'a  pu  être 
encore  fixé  et  que  lors  même  qu'il  le  seroit  il  se 
trouveroit  fort  au  dessus  de  celui  de  nos  voisins, 
il  en  résulte  la  presque  certitude  tl'un  apport  plus 
considérable  de  subsistances  à  Bordeaux.  Cet  espoir 
nous  détermine  à  vous  dire  de  quitter  Nantes  et 
de  renoncer  à  rien  entreprendre  avec  la  personne 
de  Paris  dont  vous  nous  avez  parlé.  »  —  26  mai. 
Aux  présidents  du  tribunal  de  commerce,  du  tri- 
bunal criminel,  du  bureau  de  paix,  aux  juges  de 
paix,  à  l'évêque  métropolitain,  aux  curés  de  la 
ville,  pour  leur  annoncer  que  la  procession  géné- 
rale de  la  Fête-Dieu  aura  lieu  le  jeudi  suivant.  — 
30  mai.  A  la  Convention  nationale  : 
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l.a  conimuiu'  de  Bordeaux  nous  ehaige  de  vous  envoyer  l'acte  soleinnel  de  son  adhésion  aux  |>iini-ipes 

que  la  commune  de  Nantes  a  manifesté  à   la  France  entière.  Cette  démarche  convraincra  de  nouveau  la 

Convention  nationale  du  respect  des  Bordelais  pour  la  représentation  du  peuple  et  de  la  constance  de  leurs 

etibrts  pour  maintenir  luiiité  et  l'indivisibilité  de  la  Kénublinue 

'  '  Les  Maikk,  etc. 

vérité  réclame  et  à  rappeller  la  tranquillité  dans 
une  famille  désolée  ;  il  ne  voudra  pas  cju'un  autre 
que  lui  porte  la  parole  dans  une  justification  de 
laquelle  dépend  la  sécurité  de  tous  les  généraux. 
Ils  sauront  que  la  calomnie  ne  peut  être  qu'éphé- 
maireet  la  vertu  seule  durable.  Vous  êtes  plus  que 
personne, cher  concitoyen,  pénétréde  cette  maxime. 
Vos  ennemis  ont  beau  se  réunir  contre  vous  et  les 
représentans  de  notre  département,  ne  craif^nés 
rien;  votre  caractère  courageux,  en  vous  sauvant, 
sauvera  la  République,  (continués,  nous  brillons 
de  votre  éclat  et  nous  mourrons  de  votre  mort.  »  — 
i  juin.  A  la  section  Franklin  n"  14,  pour  lui  repro- 
cher ses  agissements  à  propos  des  subsistances. — 
Aux  députés  de  la  Gironde  à  la  Convention 
nationale  : 


21  mai.  Aux  citoyens  Saint-Amant  et  Lordat,  à 
Nantes,  pour  les  inviter  à  revenir  à  Rochetbrt  et 
leur  donnerdes  instructions. —  1"  juin.  Aucitoyen 
Boyer-F'onfrède,  député  à  la  Convention,  à  propos 
de  la  réhabilitation  de  .Jacques  Pinsun,  lieutenant- 
colonel  de  la  légion  des  Montagnes,  qui  avait  été 
accusé  de  trahison  par  le  citoyen  Cambon,  député  : 
«  Nous  vous  envoyons  la  copie  des  pièces  que  le 
citoyen  Jean-Baptiste  Pinsun,  frère  de  l'infortuné 
dont  on  a  cherché  à  flétrir  la  mémoire,  fait  parve- 
nir au  général  Servan.  commandant  en  chef  de 
l'armée  des  Pyrennées.  Vous  pourrés  les  commu- 
niquer aux  commissaires  de  la  Convention  cjui 
furent  les  premiers  à  dénoncer,  sur  les  premiers 
faux  rapports,  la  mémoire  dudit  .Jacques  Pinsun, 
et  surtout  au  citoyen  Cambon,  député,  qui  sera 
sûrement  le  premier  à  rendre  une  justice  que  la 

Chers  Concitoyens, 

La  commune  de  Rayonne,  atlligée  et  fatiguée  comme  la  nôtre  des  désordres  qui  régnent  dans  la  Con- 
vention, perdant  l'espérance,  si  ces  désordres  ne  cessent  pas,  de  lui  voir  jamais  donner  un  gouvernement 
à  la  République,  envoie  des  députés  à  Paris  pour  présenter  l'expression  de  ses  vœux  dans  une  adresse  (ju'ils 
viennent  de  nous  communi(|uer.  Les  principes  de  ces  braves  républicains  sont  les  nôtres,  et  nous  avons  la 
satisfaction  de  voir  (|ue  la  plupart  des  dé|)artemens  du  Midi  les  |)artagent.  Si  leur  vœu  unanime  n'étoit  pas 
écouté,  SI  les  scandales,  (|ui  depuis  tro])  longtemps  deshonorent  la  leprésentation  nationale,  n'avoient  pas 
un  terme,  si  la  Convention  ne  donne  pas  incessamment  à  la  République  une  constitution  qu'elle  puisse 
accepter,  nous  vous  l'avouerons,  chers  concitoyens,  ce  n'est  qu'en  frémissant  que  nous  envisageons  les 
malheurs  et  la  honte  qui  seroient  la  suite  inévitable  de  l'étal  actuel  des  choses.  .\ccueillés,  soutenés  les 
députés  de  la  commune  de  Bayonne;  faites  valoir,  autant  qu'il  dépendra  de  vous,  leur  juste  demande;  (|ue 
les  factieux  apprennent  enfin  que  s'ils  sont  étayés  à  Paris  i)ar  quelques  scélérats  qu'ils  soudoyent,  le  peuple 
des  départemens,  toujours  fldelle  au  serment  qu'il  a  fait  de  maintenir  la  Républi(|ue  une  et  indivisible, 
est  bien  déterminé  à  ne  jamais  souflrir  ([u'un  gouvernement  municipal  ou  dictatorial  lui  dicte  des  loix. 

Nous  sommes  bien  fraternellement.  \^^^  Maike,  etc. 


6  juin.  .Au  citoyen  Courpon,  commandant  ;i 
Bayonne.  au  sujet  de  la  rivalité  des  deux  bataillons 
qui  revendiquent  le  nom  de  bataillon  de  Bordeaux. 
—  Au  Directoire  du  département  :  <  Nous  vous 
envoyons  l'état  détaillé  des  achats  de  bled  froment 
faits  par  les  boulangers  de  la  présente  ville,  depuis 
le  premier  janvier  dernier  jusques  au  !"■  mai  sui- 
vant, résultants  de  la  déclaration  assermentée  qu'ils 
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en  ont  faite  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet  à  la 
Maison  commune.  Vous  y  verres  (|ue  la  première 
qualité  du  bled  a  valu  en  janvier  juscju'à  2f>  livres 
3  sols,  en  février  28  livres  2  sols  10  deniers,  en  mars 
31  livres  3  sols  et  en  avril  .'{7  livres;  que  de  ces  dif- 
férents prix,  le  prix  commun  se  trouve  ressortir  à 
'M\  livres  12  sols  I?  deniers.  Nous  vous  observerons 
cef)endant  (jue  ce  prix  auroit  été  de  3  à  4  jusqu'à 
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S  livres  par  lioisseaiix  plus  élevé,  si  les  boulangers 
n'ayant  eu  la  faculté  de  s'approvisionner  au  comité 
(le  souscription  à  un  prix  infiniment  plus  modéré 
que  le  cours  du  commerce,  eussent  été  contraints 
de  se  pourvoir  des  bleds  de  la  Saintonge  qui  ont 
été  vendus  jusques  à  ôO  livres.  »  —  S  juin.  Au  Dis- 
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trict,  au  sujet  des  bestiaux  (jue  les  bouchers  font 
paître  dans  l'enclos  de  la  Chartreuse  destiné  au 
cimetière.  —  //  juin.  Au  District,  à  propos  de  la 
lixation  du  maximum  pour  le  prix  du  blé.  —  A  la 
municipalité  de  Quimper  : 


Citoyens  Confrékes, 

Nous  acceptons  avec  reconnoissance  vos  propositions  ;  elles  sont  dignes  des  vrais  amis  de  la  Patrie. 
Oui,  citoyens  confrères,  nous  nous  unissons  avec  vous  de  vues  et  de  moyens;  comme  nous  sommes  essentiel- 
lement unis  d'intérêts  et  de  senliment,  la  faction  désorganisatrice,  la  faction  scélérate  qui,  trop  longtemps, 
a  dominé  la  Convention,  ne  jouira  pas  de  ses  derniers  attentats.  Si  le  Finistère  est  levé,  la  Gironde  l'est 
aussi  et  bientôt,  sans  doute,  toutes  les  sections  de  la  République  le  seront. 

11  a  été  formé  dans  nos  murs  un  comité  de  salut  public.  Il  est  composé  de  tous  les  membres  du  Dépar- 
tement et  du  District,  d'un  grand  nombre  de  députés  du  Conseil  général  de  la  Commune,  des  tribunaux  et 
des  sociétés  populaires.  On  y  travaille  sans  relâche  à  concerter  les  moyens  les  plus  efîicaces  pour  l'unité 
et  la  sûreté  des  mesures  à  prendre.  Nous  vous  les  ferons  connoître,  citoyens  confrères,  dès  que  le  résultat 
en  aura  été  fixé. 

En  attendant,  nous  vous  disons  avec  satisfaction  que  les  sections  et  les  sociétés  populaires  ont  désiré 
d'avoir  dans  les  mains  l'arrêté  de  votre  commune  et  les  lettres  qui  l'acconipagnoient  ;  nous  les  avons  fait 
imprimer,  comme  vous  le  verres  par  l'exemplaire  que  nous  vous  envoyons. 

Comptes,  citoyens  confrères,  sur  la  ferme  résolution  où  sommes  de  n'épargner  quoi  que  ce  soit  pour 

le  rétablissement  de  l'ordre  et  la  défaite  entière  des  monstres  qui  l'ont  si  atrocement  renversé. 

Vos  bons  amis  et  frères.  t        ^,  r- 

Les  Membres  du  {>onseil  général,  etc. 


/<S'  juin.  Au  citoyen  Pelletrau,  à  Rochefort,  au 
sujet  d'une  livraison  de  canons.  —  19  juin.  Au 
citoyen  Courpon,  à  Rayonne  :  «  Le  département 
de  la  Gironde,  qui  partage  à  votre  égard  nos  senti- 
ments d'estime  etde  reconnoissance,  a  condescendu 
avec  plaisir  à  la  demande  que  nous  lui  avons  faite 
de  prendre  dans  le  dépôt  de  Libourne  deux  che- 
vaux de  la  Nation  pour  vous  être  otTerts  avec  les 
deux  que  la  Commune  s'est  procurés.  Nous  avons 
pourvu  à  l'équipement  entier  de  ces  quatre  chevaux; 
ils  vous  seront  remis  par  le  porteur  de  la  présente 
chargé  de  vous  les  conduire.  Puissent-ils  vous  être 
aussi  utiles  que  nous  avons  de  plaisir  à  vous  les 
offrir  !  Puissions-nous,  cher  concitoyen,  apprendre 
bientôt  (|ue  vous  ayés  pu,  avec  les  braves  républi- 
cains (|ue  vous  commandés,  chasser  les  satellites 
des  tyrans  du  territoire  de  la  France  qu'ils  souil- 
lent de  leur  présence,  et  revenir  dans  notre  cité 
recevoir  de  nos  mains  le  laurier  de  la  victoire  !  »  — 
20  juin.  Au  Directoire  du  département,  sur  le 
danger  de  disette  dans  le  cas  où  le  maximum  serait 
fixé  à  un  prix  trop  bas  :  «  Plusieurs  cantons  où  le 
maximum  est  établi  éprouvent  déjà  une  disette 
réelle,  et  le  même  sort  nous  attend  infailliblement 


si,  loin  d'attirer  les  subsistances  en  les  payant  le 
prix  qu'elles  valent  dans  ces  circonstances,  on  ne 
veut  les  payer  qu'au  prix  déterminé  par  la  loi.  »  — 
Au  District  :  «  Noms  et  prénoms  des  personnes 
(|ui  ont  présenté  leur  pétition  en  réclamation  pour 
la  contribution  patriotique.  » —  ^ijuin.  A  la  section 
dite  l'Alliance  bordelaise  n"  12,  à  Toulouse  :  «  Oui, 
frères  et  amis,  nous  la  formâmes  cette  alliance 
chérie  pour  assurer  le  règne  de  la  Liberté  ;  nous 
nous  fédérâmes  pour  réunir  nos  forces  contre  ses 
oppresseurs,  et  nous  étions  alors  bien  loin  de 
croire  que  dans  trois  ans  une  poignée  de  factieux 
tenteroient  de  désorganiser  l'empire  afin  de  nous 
donner  des  fers.  >>  —  26 juin.  Au  citoyen  Marchand, 
à  Moissac,  au  sujet  des  subsistances  :  «  Le  Dépar- 
tement a  décidé  que  la  loi  sur  le  maximum  n'auroit 
pas  son  exécution.  Tout  bien  considéré,  ses  incon- 
vénients ont  paru  beaucoup  plus  grands  que  ses 
avantages  éphémères.  Nous  pensons  que  le  Dépar- 
tement a  très  sagement  fait.  Les  subsistances  seront 
chères,  il  est  vrai,  mais  le  risque  d'en  manquer 
sera  moins  grand.  »  —  29  juin.  Aux  citoyens 
Dunaud  et  Picard,  à  Lyon  : 
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Citoyens, 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  a  reçu  une  Isic]  reconnoissance  le  tableau  allégorie  «lue  vous  avés 
fait  à  loccasion  des  divers  évènemens  qui  viennent  de  se  passer  dans  notre  ville.  Nous  applaudissons  au 
civisme  qui  vous  a  suggéré  cette  idée  et  aux  talens  qui  ont  présidé  à  son  exécution.  Ce  clief-dœuvre  de 
Fart  que  vous  exercés  atteste  les  progrés  qu'ils  font  dans  une  ville  renommée  par  ses  fal)ri(|ues  en  ce  genre 
et  par  les  artistes  quelle  renferme.  Nous  désirons  bien  sincèrement,  citoyens,  que  cet  essai  ouvre  à  votre 
industrie  un  genre  de  travail  (jui  vous  mette  à  portée  d'occuper  la  portion  si  intéressante  de  vos  ouvriers 
à  qui  les  circonstances  malheureuses  de  la  guerre  ont  ùté  les  moyens  d'exercer  leur  industrie. 

Nous  vous  adressons  un  extrait  des  délibérations  de  notre  commune  par  lequel  vous  verrez  la  destina- 
lion  (luelle  donne  au  présent  civique  que  vous  lui  faites.  Recevés  nos  remerciemens  et  l'assurance  de  nos 
sentiments  fraternels. 

Les  Mahu:,  etc. 

.')  juillet.  A  la  Commission  populaire  de  salut 
public  de  la  Gironde,  au  sujet  de  l'emprunt  ouvert 
en  exécution  d'un  arrêté  de  ladite  commission  en 
date  du   mois  de  juin   dernier.  (i  juillet.    Au 

Ministre  de  l'intérieur,  au  sujet  de  la  circulation 
des  grains. 

I).  144.  iHcHistrc.)  —Grand  iii-f".  l!tS  fuuilK-ts. 

An  II -an  III.—  Registre  de  correspondance  de  la 
Municipalité.  —  I  floréal  an  II.  Au  président  de 
la  Commission  militaire,  pour  l'inviter  à  envoyer, 
le  lendemain  à  Libourne,  l'exécuteur  des  jugements 
criminels.  .>    floréal.     Au    citoyen    l'oucaud, 

commissaire  national  près  le  tribunal  du  district 
de  Libourne.  pour  l'informer  que  l'exécuteur  doit 
se  rendre,  ce  même  jour,  à  Libourne.  —  6"  floréal. 
Au  District,  au  sujet  d'un  «  enlèvement  considéra- 
ble de  livres  fait  à  la  l)ib[liotliè(|uel  de  la  ci-devant 
Académie  ».  —  Aux  olliciers  municipaux  d'Agile  : 
«  La  postérité  étonnée  saura  que  les]  despotes 
coalisés  ne  négligent  aucun  moyen  pour  nous  faire 
rétrograder;  elle  apprendra  aussi  que  tout  notre 
secret  et  nos  forces  consistent  dans  ces  mots  si 
simples  et  si  énergi<jues  :  Vivre  libre  ou  mourir 
pour  sa  patrie.  »  —  IS  floréal.  Au  District,  à  propos 
de  la  vérification  des  papiers  du  Maire.  —  U prairial. 
Aux  quatorze  municipalités  du  canton  : 


'M) juin.  Au  District,  au  sujet  de  l'alignement 
de  la  rue  de  la  Vieille-Corderie.  «  aujourd'buy 
Talleyrand  ».  —  1"  juillet.  .\  révê(|ue  métropolitain 
du  Sud-Ouest  :  «  Nous  venons  de  faire  décorer  une 
chapelle,  dans  la  nouvelle  Maison  commune,  i)oiir 
l'usage  des  prisonniers;  nous  désirerions  qu'elle 
put  être  bénite  jeudi  prochain.  Nous  vous  prions 
de  vouloir  bien  ordonner  les  cérémonies  nécessai- 
res pour  sa  consécration  et  déléguer  à  cet  eOet  tel 
ecclésiastique  que  vous  jugerés  à  propos.  »  — 
3  juillet.  A  la  municipalité  de  Règles  :  «  On  fait 
courir  dans  votre  paroisse  et  dans  le  voisinage  un 
écrit  dans  lequel  il  est  prétendu  qu'on  sollicite  la 
réunion  des  citoyens  pour  demander  un  roi,  et  on 
fait  signer  les  personnes  qu'on  parvient  à  séduire 
par  les  moyens  de  toute  espèce  qu'on  met  en  usage. 
Un  de  ceux  qu'ils  employent  est  de  dire  (|ue  plu- 
sieurs citoyens  en  place  dans  Rordeaux  ont  signé. 
et  ils  citent  le  citoyen  Nhure  comme  un  des  signa- 
taires. »  —  Aux  présidents  des  vingt-huit  sections  : 
«  Nous  reçûmes  hier  au  soir  fort  tard  une  lettre  de 
la  Commission  populaire  de  salut  ])ublic  par 
laquelle  elle  nous  invite  à  faire  assemf)ler  aujour- 
d'hui les  sections  qui  n'auroient  pas  eu  coiniois- 
sance  de  son  adresse  aux  citoyens  concernant  la 
formation  de  la  force  départementale,  et  de  la  déli- 
bération d'une  compagnie  de  grenadiers  relative 
au  même  objet  dont  nous  vous  avons  fait  Tenvoi.  » 


Nous  croyons  vous  faire  plaisir  en  vous  transmettant  sous  plis  deux  exemplaires  du  sublime  rapport 
de  Robespierre  sur  les  idées  religieuses  ;  nous  l'avons  fait  réimprimer  pour  avoir  la  satisfaction  d'en  faire 
parla  uos  frères  et  amis.  Vous  trouverez  encore  cy-joint  deux  décrets  n'"2'SM),  rlu  7  lloréal,  et  'l'.VM'i  du 
9  floréal. 

Comme  vous,  nous  nous  proposons  à  célébrer  avec  enthousiasme  l'anniversaire  de  la  mémorable 
victoire  que  les  vrais  réj)ublicains  remportairent  le  'M  mai,  stile  esclave,  sur  l'ydeux  fédéralisme,  (k'  sera 
le  12  courant.  La  proximité  du  jour  fixé  ne  nous  laisse  pas  le  temps  de  nous  procurer  les  accessoires  néces- 
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saires;  en  frères,  nous  nous  adressons  avec  confiance  à  vous,  et  nous  aimons  à  croire  que  des  républicains 
comme  vous  ne  nous  refuseront  pas:  nous  vous  prions  de  nous  procurer  quelques  brasses  de  branchages 
de  feuilles  de  chaine  fait  en  forme  de  guirlandes  de  la  grosseur  du  gros  de  la  jambe  ;  à  défaut  de  cordage, 
des  endortes  pourront  les  remplacer.  Nous  sommes  perssuadez,  frères  et  amis,  que  dans  toutes  les  occas- 
sions  où  vous  croirez  que  nous  pouvons  vous  être  utile,  vous  vous  addresserez  à  nous  comme  à  des  frères. 


//  prairial.  —  Au  District,  au  sujet  de  la  disette 
de  bois  à  brûler.  —  13  prairial.  Au  citoyen  Julien, 
membre  de  la  Commission  executive  de  l'Instruc- 
tion publique  :  «  Notre  empressement  à  concourir 
avec  toi  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'instruction 
publique,  dont  tu  est  principalement  charché,  va 
te  procurer  ce  que  tu  pourrois  avoir  besoin  pendant 
ton  séjour  dans  notre  ville,  ne  te  laisseras  pas 
douter  de  noire  zèle  pour  la  choze  publique.  Nous 
sommes  d'avances  convaincu  que  tu  rendra  justice 
à  nos  sentiments.  » —  H  prairial.  Au  District,  pour 
lui  proposer  de  célébrer  quatre  mariages  civiques, 
le  jour  de  la  fêle  de  l'Être  suprême.  —  22  prairial. 
Au  citoyen  Julien,  à  propos  de  la  remise  du  réper- 
toire des  pièces  de  théâtre.  —  25  prairial.  Aux 
quatorze  municipalités  du  canton,  pour  les  inviter 
à  fournir  un  état  des  personnes  susceptibles  d'être 
employées  aux  travaux  des  moissons.  —  27  prairial. 


Au  rédacteur  du  journal  du  Club  national  : 
«  Conformément  à  vos  désirs,  nous  vous  ferons 
parvenir  les  notes  que  vous  nous  demandez;  ce  sera 
un  nouveau  moyen  de  faire  connaître  nos  opéra- 
tions à  nos  concitoyens,  conséquemment  une  jouis- 
sance de  plus  pour  nous.  »  —  7  messidor.  Au  Comité 
de  Salut  public,  au  sujet  de  la  délivrance  de  certi- 
ficats de  civisme  aux  fonctionnaires  :  «  Voilà  ce 
que  nous  avions  à  vous  dire,  citoyens  Représen- 
tants ;  nous  attendons  votre  décision  à  cet  égard, 
vous  priant  d'être  convaincus  que  la  municipalité 
montagnarde  de  Bordeaux,  la  terreur  des  aristo- 
crates qui  peuvent  se  trouver  encore  dans  cette 
cité,  ne  cessera  de  les  poursuivre  dans  leurs  repai- 
res les  plus  obscurs,  et  que  toujours  à  la  hauteur 
de  la  sainte  montagne,  elle  marchera  constamment 
sur  ses  traces.  »  —  .5  messidor.  Au  Comité  de  Salut 
public  : 


Citoyens  Représentans, 

Nommés  par  nos  concitoyens  pour  remplacer  une  municipalité  fédéraliste,  épurés  ensuite  par  les  repré- 
sentans du  peuble  Ysabeau  et  Tallien  pour  remplir  des  fonctions  auxquelles  notre  inexpérience  ne  nous 
permélaif  pas  d'aspirer,  mais  oîi  nos  meurs,  notre  probité  et  noire  républicanisme  pouvait  nous  mettre  à 
même  de  servir  utilement  la  chose  publique,  nous  acceptâmes  avec  plaisir  cette  pénible  et  honorable 
mission. 

Un  maire  qui.  comme  nous,  avait  été  nommé  par  le  peuple  et  confirmé  par  les  Représentants  du 
peuple,  dut  naturellement  mériter  notre  confiance  ;  il  se  montra  révolutionnaire,  il  nous  parut  actif  et 
surveillant;  nous  crûmes  devoir  être  confiants,  nous  le  fûmes. 

Le  trois  frimaire,  un  don  pour  la  Patrie  fut  offert  en  séance  publicpie  du  Conseil  général;  dès  lors  il 
fut  délibéré  qu'il  serait  tenu  un  registre  en  forme,  sur  lequel  serait  établi  tous  les  dons  ainsi  que  les  etîels 
qui  seraient  apportés  des  églizes. 

Le  Maire  avait  pris  logement  dans  la  Maison  commune;  tous  les  meubles  et  effets  étaient  à  sa  dispo- 
sition, il  recevait  tout  ce  qu'on  y  aportait.  Des  mesures  de  sûreté  générale  et  d'utilité  publique  occupaient 
nuit  et  jour  presque  tous  les  membres  de  la  Municipalité,  soit  à  la  Poste  aux  lettres,  soit  à  la  Monnoie,  soit 
au  Comité  de  surveillance,  soit  à  l'apposition  des  scellés,  soit  aux  inventaires,  soit  à  la  recherche  des  biens 
des  émigrés,  soit  à  celles  des  conspirateurs  fédéralistes. 

Le  petit  nombre  des  membres  qui  restaient  dans  la  Maison  commune  du  matin  au  soir  avaient  été 
amicalement  désignés  parmi  nous  pour  s'occuper  dans  les  divers  bureaux  de  l'administration  et  d'en  diri- 
ger toutes  les  parties  au  gré  de  nos  concitoyens  et  des  administrations  supérieures;  et  certes  si,  comme 
nous  le  croyons,  nous  avons  acquis  quelques  faibles  connaissances,  si  nous  sommes  à  l'abry  de  tout 
reproche  à  cet  égard,  nous  le  devons  à  notre  amour  pour  le  travail  et  à  l'union  intime  qui  a  régné  entre  nous. 

Quelques  rapports  qu'ils  nous  furent  faits  par  quelqu'un  de  nos  membres  qui  aloient  chés  le  Maire, 
nous  ayant  appris  qu'il  s'amusait  à  faire  extraire  de  l'argenterie  qu'on  lui  portait  toutes  les  parties  étéro- 
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gènes  qu'elle  pouvait  contenir,  qu'on  lui  avait  vu  un  cruzet,  un  pilil  iinfiot  dartient.  nous  nous  assemblâ- 
mes le  14  pluviôse,  à  huit  clos,  et  nous  lui  ileniandàuies  de  nous  fournir  dans  vingt-quatre  heures  le  compte 
de  l'argenterie  et  autres  effets  qu'il  avait  reçu.  Ce  fait  et  plusieurs  autres  son  constatés  par  les  procès- 
verbaux  de  nos  séances  que  nous  vous  addressous.  Le  lendemain,  en  séance  ù  huit  clos,  le  M:iire,  invité 
de  fournir  ce  compte,  répond  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  le  faire  et  rejette  la  faute  sur  son  secrétaire. 

Le  17.  nouvelle  assemblée  du  Conseil  en  séance  jusqu'à  cint]  heures  du  matin,  où,  sur  le  nouveau  refus 
du  .Maire,  il  fut  délibéré  que  tous  nos  procès-verbaux  le  concernant  seraient  apportés  aux  Représentants 
du  peuple  avec  prière  de  prendre  en  considération  la  position  des  membres  du  Conseil  général.  Toutes  ces 
pièces  furent  remises  au  représentant  Talien. 

Le  trois  germinal,  lettre  du  District  qui  nous  demande  compte  de  cette  argenterie.  Surpris  de  cette 
réclamation,  à  laquelle  nous  ne  pensions  pas  devoir  no[us]  attendre  par  les  démarches  que  nous  avions 
faites  auprès  des  Représentants  depuis  le  18  pluviôse,  le  Conseil  fut  convoejué  et  assemblé.  Le  Maire  pré- 
sent reçut  nos  reproches  avec  linjonction  de  rendre  ce  compte  dans  deux  l'ois  vingt-(|uatre  heures. 

Le  cin(|  germinal,  en  séance  publique,  le  Maire,  invité  de  rendre  ce  conqjte,  excepte  encore  par  dérision 
du  peu  de  temps  (ju'il  a  eu  pour  le  faire.  Le  Conseil  nomme  quatre  commissaires  pour  se  transporter  avec 
le  Maire  dans  son  api)artement,  pour  vérilier  l'état  de  ses  comptes,  faire  l'examen  des  pièces  cpii  y  sont 
relatives  et  en  rendre  compte  séance  tenante. 

Les  commissaires,  de  retour  avec  le  Maire,  annoncent  qu'ils  ont  trouvé  ses  papiers  dans  le  jjIus  grand 
désordre  et  qu'il  est  impossible  (ju  il  rende  jamais  un  compte  clair. 

Alors,  le  Conseil  délibère  que  tant  le  Maire  que  son  secrétaire  et  l'orfèvre  dont  il  s'est  servi  seront  gardés 
à  vue  et  que  les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers,  qu'au  surplus  copie  du  verbal  de  la  séance  sera 
apporté  par  des  commissaires  aux  Représentants  du  peuple  et  anvoyé  à  l'administration  du  District  avec 
prière  de  nommer  des  commissaires  pour,  de  concert  avec  des  membres  du  (^.onseil,  s'occuper  du  compte 
dont  s'agit. 

Trois  jours  après,  le  représentant  Ysabeau  voulut  bien  se  rendre  à  la  Commune;  il  nous  dit  avoir  exa- 
miné avec  attention  les  procès-verbaux  (jue  nous  lui  avions  remis  et  promit  de  nommer  un  commissaire 
pour  l'examen  et  vérification  des  comptes  du  Maire.  Cette  démarche  paternelle  calma  nos  sollicitudes  et 
nous  crûmes  alors  être  pour  toujours  à  l'abri  de  réclamations. 

Le  Maire,  disions-nous,  est  coupable  ou  ne  lest  pas.  Au  premier  cas  l'envoy  (jue  nous  avons  fait  au 
District  dans  les  24  heures,  en  conformité  de  la  loi  du  1<S  nivôse,  de  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire, 
le  met  à  même  de  le  dénoncer  au  tribunal  c|ui  doit  en  connaître;  au  second  cas.  les  soins  paternels  des 
Représentants  mettront  fin  à  cette  alTaire. 

Voilà,  citoyens  Représentants,  ce  qui  nous  a  fait  rester  dans  l'inaction  juscjues  au ,  qu'un  arretté 

du  Représentant  qui  nous  fut  adressé,  nous  apprit  que  le  Comité  de  surveillance  était  chargé  de  r<xamen 
de  cette  afïaire. 

Quelques  membres  de  ce  Comité  vinrent,  en  conformité  de  cet  arrêté,  nous  demander  des  commissaires 
pour  être  présent  à  la  levée  des  scellés  chés  le  Maire,  à  l'extraction  des  papiers  nécessaires  et  à  la  réaposition 
des  scellés.  Tout  cela  fut  exécuté,  mais  avant  que  l'exament  de  ces  papiers  ait  pu  se  faire,  ce  Comité  a  été 
destitué,  le  représentant  Ysabeau  rajjpellé  et,  aujourd'huy,  lé  District,  ignorant  tout  ce  qui  s'est  passé,  nous 
demande  ce  compte. 

Telle  est,  Représentants,  noire  position.  Nous  sommes  tous  des  hommes  probes,  nous  sommes  justes, 
la  vertu  est  ici  à  l'ordre  du  jour,  nous  sommes  de  vrais  Montagnards  qui  lesont  trembler  non  seulement 
les  aristocrates,  les  fédéralistes,  mais  même  les  méchants  et  les  intriguants  qui  ne  cessent  d'aboyer  contre 
nous,  parce  (jue  nous  avons  promis  de  les  anéantir  à  Bordeaux  et  (ju'ils  savent  qm-  nous  tiendrons  parole. 
A  la  suite  de  nos  verbaux  relatifs  à  cette  aflaire.  nous  vous  donnons  copie  de  deux  ordres  donnés  par  le 
Maire  à  des  agents  de  police  et  lintérogatoire  de  ces  agents  et  la  délibération  du  Conseil  relatif  à  sa  trans- 
lation dans  les  maisons  d'arrêts  de  la  Commune. 

On  nous  a  remis  des  pièces  et  fait  des  rapjiorts  qui  nous  ont  ouvert  les  yeux  sur  son  compte  et  que 
nous  croyons  inutile  de  joindre  icy. 

Salut  et  fraternité. 
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H  messidor.  Au  District,  pour  lui  proposer  d'au- 
toriser une  indemnité  provisoire  de  50,0(10  livres 
en  faveur  des  artistes  les  plus  nécessiteux  du  théâ- 
tre de  la  République.  —  19  messidor.  Au  Comité 
révolutionnaire  de  surveillance  à   Bordeaux,  au 


sujet  de  l'arrestation  des  femmes  publiques.  — 
2.5  messidor.  Aux  Représentants  du  peuple  compo- 
sant le  Comité  de  Salut  public  de  la  Convention 
nationale  : 


Citoyens  Reprksentans, 

La  municipalité  de  Bordeaux  ayant  été  presqu'entièrement  renouvellée  dans  l'épurement  (jue  lui  a  fait 
subir  le  citoyen  Jullien,  agent  du  Comité  de  Salut  public  et  membre  de  la  Commission  executive  de  l'Ins- 
truction publique,  nous  nous  empressons  de  vous  prévenir  de  notre  installation.  Nous  avons  eu  la  satisfac- 
tion, bien  douce  pour  des  républicains,  de  commencer  nos  fonctions  au  milieu  des  témoignages  les  plus 
expressifs  de  la  joie  de  nos  concitoyens.  Nous  ne  trahirons  pas  cette  confiance,  nous  sentons  toute  l'étendue 
des  devoirs  qu'elle  nous  impose  ;  la  conscience  de  nos  talents  pourraient  nous  décourager,  mais  celle  de 
notre  zèle  nous  soutiendra  dans  cette  carrière  épineuse,  et  si  quelque  mesure  utile  échapait  à  notre  inex- 
périence, la  pureté  de  nos  intentions  suffirait  pour  nous  rendre  excusables. 

C'est  avec  joie,  c'est  avec  la  ferme  intention  d'y  être  fidelles  ou  de  périr  que  nous  prenons  dans  vos 
mains  l'engagement  que  nous  avons  déjà  contracté  en  présence  du  représentant  Garnier,  celui  de  marcher 
invariablement  dan  s  la]  ligne  révolutionnaire,  d'allier  l'austérité  républicaine  avec  la  justice  et  l'impartia- 
lité qui  respecte  dans  chaque  citoyen  les  droits  de  la  société  entière,  de  faire  du  bonheur  du  peuple  notre 
unique  étude,  et  d'apporter  dans  l'exercice  de  nos  fonctions  ce  ton  de  fraternité  qui  annonce  toujours  le 
respect  le  plus  profond  pour  les  droits  de  ses  semblables. 

Recevez,  citoyens  Représentans,  les  témoignages  de  notre  reconnoissance  pour  les  services  importants 

que  vous  rendez  à  la  chose  publique.  Continués  à  mériter  l'estime  et  la  confiance  des  vrais  patriotes  parla 

vigueur  et  la  sagesse  de  vos  mesures  en  mettant  sur  tous  les  points  de  la  République  la  vertu,  la  justice  et 

la  victoire  à  l'ordre  du  jour.  Quant  à  nous,  dans  la  partie  qui  nous  est  confiée,  nous  tâcherons  de  vous 

seconder  autant  qu'il  sera  en  nous  et  de  pousser  le  char  révolutionnaire  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne  le  but 

après  lequel  nous  soupirons  depuis  si  longtemps. 

Salut  et  fraternité.  ,....,•  ...  .    • 

Signes  :   I  homas,  maire  ;  Moutard,  secretaire-grefiier. 


27  messidor.  A  la  Commission  de  commerce  et 
d'approvisionnement,  pour  la  remercier  de  l'envoi 
d'une  réquisition  de  50,000  quintaux  de  grains  : 
«  Cette  mesure  [est]  pleine  de  sagesse  et  d'huma- 
nité dans  un  moment  où  une  récolte  abondante 
nous  donne  l'espérance  d'être  dédomagés  de  nos 
longs  et  pénibles  sacrifices.  Depuis  10  mois  le 
peuple,  et  surtout  les  citoyens  de  Bordeaux,  souf- 
frent la  faim  avec  une  patience  bien  vertueuse";  ré- 
duits à  demi-livre,  à  1/4  de  pain,  en  ayant  manqué 
totalement  plusieurs  jours  de  suite,  pas  le  plus  léger 
murmure,  pas  la  moindre  plainte  n'ont  terni  cette 
constance  héroïque  à  souffrir  pour  la  Patrie.  Ils  se 
consolaient  par  les  victoires  de  la  Liberté  sur  le 
despotisme  et  surtout  en  pensant  que  leurs  braves 
frères  d'armes  étoient  à  l'abri  du  besoin.  »  — 
2  thermidor.  Au  District,  pour  l'informer  que  l'hos- 
pice «  André  »  ne  pouvant  recevoir  un  plus  grand 
nombre  de  malades  des  maisons  d'arrêt,  il  y  aurait 
lieu   de  disposer  des  salles  au   |)alais  Brutus.  — 


S  thermidor.  .\u  District,  pour  lui  accuser  réception 
des  jugements  rendus  contre  Dumirat.  Dupiat  père, 
Jean  Baritaud  et  Guillaume  Delribal.  —  i  thermi- 
dor. Aux  officiers  municipaux  de  Castelsagrat, 
pour  leur  fournir  des  renseignements  sur  Mirieu 
de  Labarre,  etc.  —  Au  citoyen  Dorthe,  rédacteur 
du  Journal  de  Commerce,  pour  le  prier  d'insérer  un 
avis  concernant  le  citoyen  François,  peintre  en 
miniature,  de  Chalons.  —  Aux  citoyens  Labottière 
et  Pinard,  imprimeurs,  place  Brutus.  même  de- 
mande. —  5  thermidor.  Au  District  :  «  Nous  avons 
reçu  la  liste  des  personnes  condamnées  à  mort  par 
la  Commission  militaire,  le  '.^  de  ce  mois,  et  nous 
nous  sommes  occupés  sur  le  champ  des  mesures 
nécessaires  pour  cet  objet.  »  —  i)  thermidor.  Au 
Comité  des  subsistances  de  Toulouse,  au  sujet  du 
remboursement  de  1.200  setieis  de  blé  :  «  Ce  convoi 
si  longtemps  désiré  nous  est  heureusement  arrive, 
mais  soyez  persuadés  qu'il  ne  nous  met  pas  dans 
l'abondance  comme  vous  le  dittes,  et  que  toute  la 
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douceur  qu'il  nous  procure  n'est  que  de  4  onces  de 
pain  d'augmentation  pour  diaque  individu  de  notre 
coniniune,  c'est-à-dire  que  nous  avons  maintenant 
12  onces  de  pain  par  jour.  »—  Au  citoyen  Richard, 
garde-magasin  en  chef  des  fourrages  mililaires  : 
«  Pa  r]tageant  avec  toi  le  désir  sincère  de  procurer 
à  nos  armées  toutes  les  ressources  possihies  en 
fourrages  dont  elles  man(|uent.  à  l'instant  même 
(le  la  réception  de  la  lettre  nous  avons  donné  des 
ordres  pour  faire  préparer  la  ci-devant  église  Saint- 
André,  ((ui  fa  été  accordée  par  le  district  de 
Bordeaux,  pour  emmagasiner  les  fourrages  [)rove- 
nant  des  domaines  nationaux  |)our  compte  de  la 
Rc|)uhlique.  Toutes  les  mesures  sont  prises  et  l'on 
s'occupe  dans  ce  moment  à  faire  serrer  quelques 
bois,  des  hancs  el  des  confessionnaux,  seuls  objets 
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qui  s'y  sont  trouvés  el  (pii,  par  leur  iiatuic.  ne 
méritent  guère  d'inventaire.  »  —  Au  District,  au 
sujet  de  la  mise  sous  sécjuestre  des  biens  de  .I.-H. 
Albessard,  Robert  Kaure,  Su/anneThérèse  de  Mar- 
tin-Marcellus.  R.  Larandouette,  Harrel-Ferrand, 
Henry-.lean-Bajjliste  (uiadet,  IClie  (îiatiolel,  etc. — 
i:}  thermidor.  Aux  olliciers  municipaux  de  Civrac  : 
«  Le  maximum  des  vins  rouges  communs  de  (îraves 
est  de  ;5,')()  livres  le  tonneau  en  17^)0,  MM  livres 
10  sols  en  gros,  404  livres  4  sols  en  détail,  1  livre 
2  sols  le  pot  ;  petits  vins  295  livres.  309  livres 
l.T  sols,  ;}40  livres  14  sols  (i  deniers,  17  sols;  les  vins 
lins  ont  été  considérés  comme  objets  de  luxe  et  par 
conséquent  n'ont  point  été  uiaximés.  »  —  Ify  ther- 
midor. Adresse  à  la  Convention.  —  18  thermidor. 
Aux  administrateurs  du  Département  : 


CrroYKNS, 

Bordeaux  est  sur  le  point  de  man([uer  de  toutes  les  denrées  de  première  nécessité  qu'il  est  forcé  de 
tirer  des  communes  voisines.  La  malveillance  ou  la  cupidité  sont  les  seules  causes  de  cette  pénurie  factice. 
On  cherche  à  exaspérer  les  grandes  communes,  à  relâcher,  à  roni])re  même  les  liens  qui  les  unissent  aux 
campagnes.  On  voudroit  faire  prendre  à  la  Révolution  une  marche  rétrograde  pour  perdre  la  Liberté  en  la 
présentant  au  peuple  comme  la  cause  de  toutes  les  privations  qu'il  supporte  depuis  si  longtemps  avec  une 
constance  si  vertueuse.  Aidez-nous,  citoyens,  à  déjouer  ces  nouvelles  manœuvres,  écrivez  à  toutes  les 
municipalités  du  Département  pour  les  éclairer  sur  notre  position,  pour  leur  rappeller  les  liens  de  frater- 
nité qui  doivent  unir  tous  les  bons  citoyens,  pour  les  inviter  à  provoquer  et  à  proléger  l'envoi,  dans  notre 
commune,  de  bois,  volailles,  légumes,  etc.,  dont  la  disette  commence  à  se  faire  sentir  de  la  manière  la  plus 
fâcheuse. 

Vous  avez  pu  vous  convaincre  par  vous-même,  citoyens,  de  la  vérité  de  nos  observations  et  vous  sentez 
comme  nous  les  suiltes  funestes  (|ui  pourroienl  résulter  de  cette  cessation  de  relations  connnerciales  entre 
notre  cofmmune!  el  les  communes  (pii  jusqu'à  présent   ont]  pourvu  à  son  approvisionnement. 

Veuillez,  citoyens,  accéder  à  notre  demande:  les  besoins  sont  |)ressans  et  notre  position  devient  cha(pie 
jour  plus  difficile.  Nous  comptons  (rau[lanl|  plus  sur  votre  zèle  à  cet  égard  (|ue  nous  vous  ollrons  un 
nouveau  moyen  de  servir  la  Liberté. 

Salut,  etc. 


2/  thermidor.  Au  général  Béguinol,  au  sujet  du  ser- 
vice de  la  Garde  nationale  au  poste  de  la  (Comédie. 
—  Aux  administrateurs  du  district  de  La  Réole  : 


W  thermidor.  Au  représentant  du  peuple  (îarnier, 
au  sujet  de  la  fourniture  des  huiles  nécessaires  au 
citoyen  Vaillant,  entrepreneur  de  l'illumination. — 

Fkkkks  kt  amis, 

Nous  voyons  par  votre  lettre  du  29  messidor  que  la  pénurie  de  sujets  propres  à  l'enseignement  public 
s'est  opposée  à  l'établissement  du  nombre  de  petites  écoles  qu'il  faut  dans  votre  arrondissement.  Nous 
sommes  dans  le  même  cas,  malgré  (pie  nous  soyons,  comme  vous  le  dittes,  au  centre  des  ressources.  Mais 
la  quantité  immense  de  sujets  qu'il  faudroil  pour  remplir  la  loi  concernani  l'organisation  de  l'inslruclion 
publique,  fera  que  nous  ne  |)ourrons  de  quehjue  temps  e  ncore!  satisfaire  pleinement  aux  bonnes  inftenlions 
de  nos  législateurs. 

Pour  satisfaire  cependant  à   votre  demende,  nous  avons  faict   insérer  dans  les  journaux  de  notre 
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commune  un  avis  aux  citoyens  instituteurs  qui  voudroient  s'établ!  irj  dans  votre  district,  en  les  assurant 
que  vous  faciliterez  leur  établissement  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  voire  pouvoir. 
Salut,  etc. 


22  thermidor.  Au  District,  sur  la  situation  cruelle 
des  prisonniers  malades.  —  26'  thermidor.  A  l'accu- 
sateur public  près  le  tribunal  criminel  du  Dépar- 
tement :  «  Sur  le  moment  de  la  réception  de  la 
lettre  de  ce  jour,  nous  avons  requis  l'exécuteur  de 
se  rendre  à  La  Réolle  avec  sa  guillotine,  pour  y 
mettre  à  exécution  le  jugement  rendu  contre  Jean 
Brun,  condamné  à  mort  par  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Bec-d'Ambès.  » —  /«'"  fructidor. 
A  l'accusateur  public  ;  «  Répondant  à  la  lettre  de 
ce  jour  par  laquelle  tu  nous  donne  avis  du  juge- 
ment qui  doit  être  mis  à  exécution  sur  la  place  de 
Bazas  contre  Bernard  Pessans,  pour  que  nous 
ayons  à  requérir  l'exécuteur  de  s'i  transporter,  nous 
[t'informons  que  ce  n'est  pas  notre  mission  et 
qu'en  pareil  cas  c'est  au  président  du  tribunal  cri- 
minel à  le  requérir.  »  —  Au  District,  au  sujet  du 
passage  de  quatre  mille  prisonniers  espagnols.  — 
6  fructidor.  Au  District,  pour  l'informer  de  la  mise 
sous  séquestre  des  biens  de  René  Liégard,  homme 
de  loi;  François-Adrien  Toulan,  ancien  libraire; 
Nicolas  Pichard,  ex-président,  et  Jean  Clerc,  régis- 
seur de  ce  dernier,  condamnés  à  mort  par  le  tri- 
bunal de  Paris.  —  S  fructidor.  Aux  ofïiciers  munici- 
paux de  Blaye.  pour  leur  recommander  les  citoyens 
Moïze  Isaac,  Samson  Ephraïm  et  Salomon  Jacob, 
qui  se  rendent  à  Saintes  v  pour  traduire  en  français 
des  lettres  écrites  dans  la  langue  ébraïque  jointes 
à  une  procédure  ».  —  12  fructidor.  Au  District,  pour 
lui  demander  de  fixer  le  prix  de  la  journée  des 
ouvriers  préposés  à  l'enlèvement  des  plaques  de 
cheminée  ;  lesdits  ouvriers  réclament  8  livres  par 
jour,  «  quoique  le  maximum  ne  soit  que  3  livres 
10  sols  ».  Le  Conseil  propose  de  5  à  6  livres. — 
16  fructidor.  Au  District,  à  propos  de  l'ouverture 
de  voies  nouvelles  sur  le  terrain  du  ci-devant 
Palais-Gallien.  —  19  fructidor.  Au  District  de 
Mussidan.  pour  l'engager  à  faire  venir  à  Bordeaux 
des  nourrices  pour  allaiter  les  enfants  de  la  Patrie  : 


«  le  nombre  des  enfans  s'est  considérablement 
accru  et  celluy  des  nourisses  a  diminués  ».  — 
25  fructidor.  Au  District,  pour  lui  signaler  l'impos- 
sibilité dans  laquelle  se  trouve  la  Commune  de 
payer  les  ouvriers  employés  aux  travaux  publics, 
les  fournisseurs,  etc.  —  26'  fructidor.  Au  District, 
au  sujet  de  l'encombrement  de  l'hôpital  v  André  »; 
le  nombre  des  malades  s'élève  à  sept  cents.  — 
24  fructidor.  Au  représentant  du  peuple  Garnier  : 
«  Les  Bordelais  sont  républicains,  citoyen  Repré- 
sentant, ils  savent  apprécier  le  patriotisme,  les 
talents  et  les  bonnes  intentions.  Sous  tous  ces 
rapports  tu  peux  compter  d'avoir  une  place  distin- 
guée dans  leur  estime  ;  reçois,  au  nom  du  Conseil 
général .  au  nom  de  lous  les  habitants  de  cette  grande 
cité,  les  témoignages  expressifs  de  la  reconnois- 
sance  et  de  l'amitié.  »  —  1<"'  jour  complémentaire. 
Au  comité  chargé  de  traiter  avec  les  neutres,  pour 
l'informer  qu'on  accepte  son  offre  de  sept  mille 
couples  de  morues.  —  2"'«  jour  complémentaire. 
Au  représentant  du  peuple  Ysabeau,  pour  lui  signa- 
ler les  dangers  courus  par  les  citoyens  de  garde  au 
fort  de  la  Révolution,  faute  d'armes;  les  prisonniers 
ont  déjà  tenté  de  s'évader  plusieurs  fois  et  notam- 
ment la  nuit  précédente. —  S'"''jour  complémentaire. 
Au  District,  pour  lui  faire  connaître  la  quantité  de 
plomb  provenant  des  édifices  nationaux.  —  7  ven- 
démiaire an  III.  Aux  représentants  du  peuple  com- 
posant le  Comité  de  Salut  public,  au  sujet  d'un 
assignat  faux  envoyé  de  Lubeck  :  «  Nous  petisons 
que  vous  prendrés  de  suite  des  mesures  promptes 
par  la  voie  de  l'agent  de  la  République  auprès  des 
autorités  de  Lubech,  pour  faire  arrêter  cette  partie 
d'assignat  faux  que  nous  présumons  être  de  la 
fabrique  de  linfàme  Pitt  qui,  honteux  et  désespéré 
du  triomphe  de  nos  armées  républicaines,  cherche 
à  saper  nos  finances  par  les  moyens  les  plus  bas, 
seuls  digne  de  sa  politique.  »  —  10  vendémiaire. 
Circulaire  écrite  aux  vinat-huit  sections  : 


Frères  kt  a.mis. 

Le  Conseil  général  ayant  arrêté  de  célébrer  une  fette  extraordinaire,  en  mémoire  de  l'heureux  établis- 
sement de  la  République,  le  citoyen  Clochard,  un  de  nous,  vous  invita  à  faire  une  colleté  dans  votre  section 
pour  fournir  aux  frais  de  la  fette;  une  pareille  invitation  ne  pouvoit  qu'être  agréable  à  des  républicains 
généreux.  Elle  fut  accueillie  avec  transports  et  le  produit  de  cette  coUète  répondit  à  nos  espérances. 
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Nous  aurions  célébré  cette  fête  chère  à  nos  cœurs  par  les  souvenirs  quelle  réveille,  si  la  Convention 
nationale  ne  Tavoit  pas  fixée  au  dernier  jour  des  sans-culoltides  et  rendue  commune  à  tous  les  Krançois. 
Son  décret  nous  délivre  des  dépenses  que  nous  fîmes  ce  jour  mémorable  ;  elles  sont  à  la  charf^e  de  la  Nation. 

Les  fruits  t'e  votre  collecte  sont  encore  entre  nos  mains.  D'autres  vous  auroienl  proposés  de  les  consa- 
.  ICI  à  un  repas  civique,  mais  nous,  qui  vous  jugeo[ns  d'après  nos  cœurs,  nous  croyons  ipie  vous  aimés 
inuux  les  otTrir  sur  l'autel  de  la  bienfaisance.  Un  rejjas  est  bientôt  lini,  il  est  souvent  suivi  de  désordre,  il 
liltsse  les  chastes  regards  de  l'égalité,  parce  qu'il  est  impossible  que  tout  le  monde  y  participe.  Mais  le 
souvenir  de  bonnes  actions  ne  s'eftace  jamais,  il  est  également  partagé  par  ceux  qui  donnent  et  par  ceux 
qui  reçoivent:  la  bienfaisance  est  l'âme  des  fêtes  républicaines,  les  malheureux  soulagés  en  sont  le  plus 
bel  ornement. 

Qne  diront  maintenant  ces  êtres  vils,  (jui  nous  confondent  avec  eux-mêmes,  ont  ozé  dire  (|ue  nous 
étions  des  dépositaires  infidèles  et  que  nous  avions  fait  servir  les  dons  de  nos  concitoyens  à  un  repas  par- 
ticulier où  peu  de  nous  ont  assisté'.'  La  honte  d'être  démasqués,  le  mépris  public  nous  vengera  de  leurs 
calomnies  scélérates. 

Citoyens  !  vous  inviter  à  consacrer  cette  somme  au  soulagement  de  vos  frères  qui  soulfrenf.  c'est  vous 
inviter  à  une  nouvelle  fête  où  les  jouissances  sont  portées  au  maximum.  Nous  vous  proposons  de  la  verser 
dans  la  caisse  des  sans-culoltes  qui.  dans  ce  moment,  se  trouve  presque  vuide,  parce  que  les  amendes 
prononcées  par  l'ancienne  Commission  militaire  qui  l'ont  alimentées,  ne  rentrent  pas  à  raison  des  circons- 
tances et  des  espérances  qu'ont  conçu  les  condamnés.  C'est  le  moyen  d'éviter  de  grands  embarras  pour  la 
distribution  et  de  prévenir  toute  espèce  de  plainte  sur  le  partage  qui  en  sera  fait.  Nous  attandons  votre 
réponce. 

Salut  et  fraternité. 


12  vendémiaire.  Au  citoyen  Roman,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres  de  la  1 1' division,  à  propos 
des  ouvriers  (]ui  désertent  le  chantier  de  l'hôpital 
militaire.  —  L'i  vendémiaire.  A  l'accusateur  public 
prés  le  tribunal  criminel  du  District,  à  l'occasion 
de  l'envoi  de  <i  quel(|ues  reçus  d'argenterie  et  orne- 
ments d'église,  manipulés  dans  le  tems  par  le  ci- 
devant  maire  Herlrand  ».  —  l.î  vendémiaire.  Au 
représentant  du  peuple  Ysabeau,  pour  lui  faire  con- 
naître les  agissements  du  citoyen  Ducastel  :  «  I/in- 
terrogatoire  qu'il  a  subi  en  public  et  ses  propres 
aveu  prouvent  d'une  manière  évidente  qu'il  se  pré- 
toit aux  manœuvres  des  agioteurs  qui  abondent 
dans  notre  cité  et  enlèvent  tout,  sous  le  vain  et  per- 
fide prétexte  d'approvisionner  la  commune  de  Paris 
des  denrées  coloniales.  Il  est  reconnu  lui-même 
pour  un  agioteur.  »  —  77  vendémiaire.  Au  District, 
an  sujet  de  la  distribution  des  farines.  —  TJ  vendé- 
miaire. Au  Département,  concernant  le  transport 
du  bois  qui  est  à  Barsac.  -  '23  vendémiaire.  Au 
District,  pour  lui  proposer  de  vendre  aux  enchères 
les  matériaux  situés  au  Champ-de-Mars  (|ui  ont 
servi  pour  les  fêtes  publiques.  —  22  vendémiaire. 
Au  représentant  du  peuple  Ysabeau.  au  sujet  du 
maintien  de  la  tran(|uillité  publique  :  «  Le  calme 
le  plus  profond  règne  dans  nos  murs;  tout  nous 
fait  espérer  qu'il  ne  sera  pas  troublé  par  les  efforts 


impuissans  d'un  petit  nombre  de  frippons,  d'intri- 
guants et  d'aristocrates.  11  a  été  pris  une  mesure 
générale  de  police  et  de  surveillance  sur  une  dénon- 
ciation qui  nous  fut  faite  qu'il  existoit  à  Bordeaux 
une  foule  d'individus  nouveaux  et  suspects  qu'on 
prétendoit  armés  et  destinés  à  favoriser  un  mou- 
vement contre-révolutionnaire.  Toutes  les  maisons 
publiques  et  suspectes  dans  tous  les  (juartiers  de 
la  ville  ont  été  visitées  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  dans  la  nuit  du  20  au  21  ;  cette  recherche 
n'a  rien  produit.  On  n'a  trouvé  que  (juatre  ou  cinq 
individus  qui  ont  paru  suspects,  parce  que  leurs 
papiers  n'étoient  pas  en  règle;  ce  ne  sont  que  des 
vagabonds  sans  aveu,  comme  il  s'en  trouvoit  tant 
dans  l'ancien  régime  dans  les  grandes  villes.  »  — 
29  vendémiaire.  Aux  directeurs  du  théâtre  de  la  Ré- 
|)ublique  :  «  En  vertu  d'un  décret  (jui  ordonne  qu'il 
sera  célébré  une  fête  dans  toute  la  Républi(|ue,  en 
mémoire  du  jour  où  le  territoire  français  a  été  totale- 
ment évacué  par  ses  ennemis,  le  Ojiiseil  général 
de  la  Commune  vient  de  délibérer  qu'il  y  auroit 
un  bal  public  et  gratis,  demain  décadi  'AO  vendé- 
miaire. En  consé(|uance.  vous  êtes  invités  à  fai[re) 
annoncer  demain  sur  les  afliches  (pie  ce  bal  aura 
lieu  dans  la  salle  du  théâtre,  à  commencer  depuis 
10  heures  du  soir.  »  —  Table  incomplète. 
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1).  14Ô.  (Rei^istro.)  —  Ciraml  iii-f',  135  feuillets. 

An  III.  —  Registre  de  correspondance  de  la  Mu- 
nicipalité. —  S  brumaire.  Au  citoyen  Dallon,  direc- 
teur des  jurés  à  Bordeaux  :  «  Sur  l'invitation  qui 
nous  a  été  faitte  par  le  ciloj'en  .lay,  agent  national 
du  District,  par  ses  lettres  des  9  thermidor  et  6  fruc- 
tidor, nous  avons  demandé  aux  membres  qui  ont 
composé  la  Municipalité  provisoire  et  celle  qui  nous 
a  précédé,  le  compte,  soit  de  leurs  administration, 
soit  cellui  de  l'argenterie  des  églises.  Ces  citoyens, 
qui  dévoient  rendre  ce  compte  collectivement, 
se  sont  cru  authorisés  à  ne  nous  remettre  que  des 
déclarations  individuelles  ;  ces  déclarations  sont 
en  notre  pouvoir  jusqu'à  ce  que  ces  comptes  soyent 
rendus  collectivement.  En  attandant,  comme  nous 
avons  jugé  que  ces  pièces  seroient  nécessaires  dans 
l'affaire  relative  au  citoyen  Bertrand,  ci-devant 
maire,  nous  avons  prévenu  l'invitation  que  tu  faits 
au  citoyen  Veyssière,  notre  collègue,  par  ta  lettre 
d'hier,  en  faisant  coppier  toutes  ces  déclarations  que 

nous  te  remettons  sous  ce  ply  au  nombre  de 

en  bonne  forme.  »  —  .9  brumaire.  Au  citoyen  Lafon, 
officier  de  santé,  pour  l'inviter  à  se  rendre  dans 
les  prisons  afin  de  «  procéder  au  choix  de  155  prêtres 
condamnés  à  la  déportation,  de  concert  avec  un 
commissaire  du  Département  et  ceux  de  la  Muni- 
cipalité ».   —   11  brumaire.  A   la   Commission  du 


commerce  et  des  approvisionnements  de  la  Répu- 
bli(jue  :  «  La  municipalité  de  Limoges  étoit  mal 
instruite,  lorsqu'elle  vous  a  maniué  qu'il  existoit 
dans  les  fabritjues  de  notre  commune  une  grande 
(juantité  de  cendres  gravelées.  D'après  le  recense- 
ment que  nous  en  avons  fait,  après  avoir  pris  à 
cet  égard  les  mesures  les  plus  sûres,  il  résulte  qu'il 
en  existe  que  sept  barrils  et  cinquante  livres,  et 
que  celles  qui  se  fabriquent  journellement  dans 
notre  commune  s'employent  par  les  salpètriersqui 
travaillent  pour  la  République.  »  —  Aux  citoyens 
Dorthe,  Labottière,  Pinard  et  Delormel,  «  rédac- 
teurs des  journaux  à  Bordeaux  »,  pour  les  inviter 
à  insérer  un  avis.  —  /.)  brumaire.  Au  président  du 
Département  :  «  Pour  répondre  à  ta  lettre  du  14  cou- 
rant, relative  au  logement  des  prêtres  ou  ecclésias- 
tique que  la  loi  exempte  de  la  déportation,  nous 
avons  fait  réparer  la  maison  des  ci-devant  Cathe- 
rinètes;  elle  est  convenablement  disposée  pour  ces 
individus  dont  tu  nous  fixe  le  nombre  environ  à 
250,  mais  il  manque  des  lits  et  autres  meubles  in- 
dispensables pour  rachats  desquels  nous  demen- 
dons  une  autorisation.  »  —  16  brumaire.  Au  District, 
pour  l'informer  de  l'embarquement  de  cent  Irente- 
six  prêtres  destinés  à  la  déportation. —  19  brumaire. 
Aux  citoyens  commissaires  de  la  commune  de 
Bordeaux,  à  Paris  : 


Citoyens, 

Nous  avons  reçu,  septidi,  par  le  courier  extraordinaire  (]ui  étoit  chargé  de  nous  le  remettre,  le  paquet 
qui  contenoit  le  raport  du  décret  du  6  août.  La  sensibilité,  la  joye,  l'enthousiasme  et  la  reconnoissance 
se  peignoit  tour  à  tour  sur  tous  les  visages.  Les  cris  de  Vive  la  République  '.  Vive  la  Com>ention  !  mille  fois 
répétés,  des  larmes  d'attendrissement,  des  embrassements  fraternels,  tout  a  concouru  à  donné  à  cet  événe- 
ment un  caractère  touchant  qu'il  est  plus  aisé  de  sentir  que  d  exprimer. 

Demain,  la  Municipalité  réunie  au  Représentant  du  peu])le  et  aux  autorités  constituées,  proclame 
dans  toute  l'étendue  de  la  cité  ce  décret  consolateur,  et,  quintidi  prochain,  une  fête  simple  et  majestueuse 
rappellera  à  nos  concitoyens  toutes  les  circonstances  de  cet  événement  mémorable  et  servira  d'époq|ue] 
solemnelle  à  nos  enfans  pour  les  instruire.  Quinze  mois  de  souffrances  et  de  privations  seront  sans  doute 
pour  eux  une  leçon  salutaire  qu'en  politique  les  principes  sont  tout  et  les  hommes  rien,  et  qu'en  révolution 
s'attacher  à  un  homme,  c'est  en  faire  un  chef  de  parti. 

Nous  ne  vous  remercions  point  pour  la  peine  que  vous  avez  pris  et  pour  le  zèle  que  vous  avez  rais  dans 
vos  démarches  pour  remplir  dignement  votre  mission.  Nous  sentons  que  votre  première  récompense,  e[sjt 
au  fond  de  votre  cœur  et  (|ue  toute  autre  seroit  peu  digne  de  vous  et  de  nous.  Soyez  toujours  les  mêmes, 
soyez  toujours  franc,  fermes  et  énergiques,  vous  le  devez  aux  républicains  pour  qui  vous  agisses;  vous  le 
devez  à  vous-mêmes.  ;Nous  saurons  à  notre  tour  profiter  de  vos  conseils,  c'est  par  cette  unanimité  d'opi- 
nions et  de  conduite  des  bons  citoyens  qu'on  sert  véritablement  la  chose  publique  et  qu'on  mérite  bien  de 
son  pays. 

Salut,  etc. 


DOCUMENTS   1)K   LA   PKUIODI-:    UKVOLLTIONNAIKK  (An  III.)      aif) 

Le  Conseil  général  a  délibéré  une  adresse  à  la  Coiiveiitioii  nationaii- :  vous  la  receveic/.  sous  peu  de 
I  jours  et  la  présenterez  de  suitte  à  nos  législateurs. 

2H  l)ruinaire. 
Aux  administnilrurs  du  District  de  liordenux. 

CiTOYE.NS, 

;  Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  17  de  ce  mois  concernant  les  anciens  employés  aux  octrois  de  Bordeaux. 
j  Nous  sommes  véritablement  étonnés  de  la  demende  qui  vous  a  été  faite  de  la  pari  du  Département  sur  la 
,  question  de  savoir  à  quel  titre  les  droits  d'octrois  à  Bordeaux  se  percevoient  au  profit  de  l'Klal.  Personne 
n'ignore  que  les  ci  devant  droits  d'octrois  qui  étoienl  en  vigueur  dans  la  commune  de  Bordeaux  étoient 
I  régis  pour  le  compte  de  cette  Commune  et  non  jwur  celui  du  gouvernement.  L'Ktat  n'avoient  (ju'une  per- 
i  ception  additionelle  de  sols  pour  livre  qui  depuis  deux  sols  furent  progressivement  portés  jus(|ues  à  dix 
\  sols  en  sus  du  ])rincipal  des  droits  d'octrois.  Les  titres  en  vertu  desquels  cette  perception  additionnelle  se 
I  faisoient  directement  pour  le  compte  de  l'Etat  sont  la  déclaration  du  ci-devant  Roi  du  ;<  février  17()0,  ledit 
I  d'août  1781,  l'arrêt  du  Conseil  du  25  août  1781  et  lettres  patentes  du  1"  février  1782. 

I         Mais  de  ce  que  le  principal  des  octrois  appartenoit  à  la  commune  de  Bordeaux  est  inférieure,  que  les 
I  employés  attachés  à  la  levée  de  ces  droits,  comme  à  celle  des  sols  pour  livres  qui  y  étoient  réunis,  n'ont 
pas  droits  aux  secours,  indemnités  et  pensions  promises  par  les  décrets  qui  ont  suivi  de  près  la  suppres- 
sion de  ces  mêmes  droits,  ce  seroit  contrarier  les  vues  bienfaisantes  de  l'Assemblée  nationale  qui,  en  supri- 
mant  toutes  les  régies,  fermes  et  administrations  quelconques  des  droits  connus  sous  les  dénominations 

I  d'aides  et  d'autres  droits  y  réunis,  des  devoirs  de ,  d'équivalent  du  Languedoc,  des  octrois  et  autres 

'■  droits  qui  se  levoient principalement  au  profit  de  l'Ktat,  avoit  parfaitement  bien  senti  (|ue 

!  employés  commissionnés  dans  ces  dillérentes  fermes  et  régies  se  trouvent  dépouillés  de  leur  état  et  privés 
I  de  l'unique  ressource  qu'ils  avoient  pour]  subsister,  il  étoit  de  sa  justice  de  les  indemniser  proportionnel- 
i  lement  à  la  perte  qu'ils  avoient  faite.  C'est  |)récisément  ce  que  l'Assemblée  nationalle  a  vou(lu];  c'est  ce 
I  qu'elle  a  efTectué  par  son  décret  du  31  juillet  171)1  qui  détermine  le  mode  de  répartition  des  secours,  indem- 
nités et  pensions  en  raison  du  mérite  et  de  la  durée  des  services  rendus  par  les  employés  pendant  leur 
activité. 

Il  étoit  bien  juste  en  etl'et  qu'après  avoir  travaillé  jjendant  longues  années  dans  une  carrière  pénible 
et  laborieuse,  les  employés  aux  octrois  trouvassent  pour]  le  temps  de  leur  vieillesse  des  soulagements  et 
des  retraites  qui  peussent  les  préserver  des  horreurs  de  la  misère  et  du  besoin. 

C'est  sur  ce  point  de  vue  que  la  loi  généralle  du  17  mars  1791,  qui  suprime  tous  les  droits  dont  on  vient 

de  parler,  et  celle  du  20  mars  même  année,  qui  assure  des  secours  à  tous  les  ci -devant  emi)loyés  dans  les 

I  administrations,  fermes  et  régies  supprimées,  n'ayant  point  fait  d'exception  (|ui  puisse  éloigner  les  préten- 

I  lions  des  employés  aux  octrois  de  Bordeaux  les  ont  nécessairement  compris  dans  les  dispositions  géné- 

ralles  qu'elles  renferment.  Cette  assertion  se  trouve  évidemment  confirmée  par  le  décret  du  ;U  juillet  1791, 

rendu  en  faveur  de  tous  les  employés  supprimés. 

L'article  premier  de  ce  décret,  dans  l'ennumération  qu'il  fait  de  ceux  qui  auront  droit  aux  pensions, 
secours  et  gratifications  déterminées  par  d'autres  articles  du  même  décret,  fait  mention  nominativement 
de  tous  les  employés  à  la  perception  des  octrois;  il  y  est  ajouté,  à  la  vérité,  et  autres  droits  qui  se  levaient 
principalement  au  profit  de  l'État,  mais  le  mot  principalement  peut-il  changer  quelque  chose  à  l'esprit  et 
à  la  lettre  de  la  loi  qui  s'étent  indistinctement  et  sans  aucune  restriction  à  tous  les  employés  commissionnés 
à  la  perception  des  octrois?  Non  sans  doute.  Le  mot  principalement,  loin  d'excepter  des  dis|)ositions  géné- 
rales de  la  loi  les  employés  des  octrois  des  villes,  explique  au  contraire  qu'ils  doivent  incontestablement 
1  participer  aux  avantages  promis,  principalement  à  ceux  (|ui  perçoivent  ces  droits  au  profit  de  l'Ktat.  Il  est 
i  donc  évident  que  les  employés  aux  octrois  de  Bordeaux  sont  implicitement  dénommés  dans  l'article  1"  du 
décret  du  31  juillet  1791,  que  toutes  les  dispositions  de  cette  loi  doivent  leur  être  ai)|)liquées  et  (juils  sont 
à  tous  égards  dans  le  cas  prévus  par  les  articles  3,  4,  0,  8,  l.'i  et  18  de  la  même  loi. 

Au  reste,  si  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  sutTil  pas  pour  i)rouver  la  légitimité  des  réclamations  des 
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employés,  si  ces  derniers  sont  obligés  de  prouver  qu'ils  étoient  en  même  temps  et  fommis  aux  octrois 
pour  le  compte  de  la  Commune  et  des  sols  pour  livres  pour  le  compte  de  l'État  et,  indépendamment  de 
tout  cella,  préposés  spécialement  par  le  ci-devant  gouvernement  à  la  perception  de  droits  importants  dont 
le  principal  appartenoit  à  l'État,  cette  preuve  n'est  pas  bien  difficille  à  administrer  et  voici  comme  s'expli- 
quent les  lois  sur  ce  fait. 

On  se  rappelle  qu'indépendamment  des  droits  d'octrois  appartenant  à  la  Commune,  il  se  percevoit  h 
Bordeaux  des  droits  réservés  comme  \sic]  sous  la  dénomination  de  don  gratuit,  dont  le  principal  apparte- 
noit directement  au  ci-devant  gouvernement.  L'établissement  de  ce  droit  néloit  pas  équivoque;  le  don 
gratuit  payable  au  trésor  ci-devant  royal  avoit  été  créé  par  édit  du  mois  d'août  1758  et  déclaration  du 
ci -devant  Roy,  en  interprétation  dudit  édit  en  datte  du  3  janvier  1759.  Il  fut  prorogé  par  autre  édit  du  mois 
d'avril  176iS.  lettres  patentes  du  24  août  1769,  arrêt  du  Conseil  du  24  novembre  1776,  lettres  patentes  sur  y 
celuy  et  entin  par  nouveaux  édits  des  mois  de  février  1780  et  août  1781.  Toutes  ces  lois,  qui  portent  établis- 
sement des  droits  réservés  ou  du  don  gratuit,  chargent  nommément  et  d'une  manière  spéciale  les  fermiers 
régisseurs  ou  autres  percepteurs  des  droits  principaux  appartenant  aux  villes,  de  faire  égallement  la  levée 
des  droits  nouvellement  établis  pour  le  compte  de  sa  ci-devant  Majesté. 

Par  la  déclaration  du  ci-devant  Roi  en  datte  du  1^  janvier  1759,  en  interprétation  de  ledit  du  mois  d'août 
précédent,  il  est  [sic]  «  aux  Maire,  jurats  et  autres  ofïiciers  municipaux  de  confondre  la  levée  et  régie  du 
droit  de  don  gratuit  avec  la  levée  ou  régie  des  autres  droits  des  villes  et.  néanmoins,  pour  éviter  la  multi- 
plicité des  employés,  des  frais  de  régie,  de  recouvrement  et  pour  prévenir  le  préjudice  et  le  retard  qu'un 
nouvel  établissement  de  bureaux  pourroit  occasioner,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  villes  et  bourgs 
du  royaume,  qui  régissent  leurs  revenus  par  eux-mêmes,  puissent  avec  la  même  économie  régir  les  dits 
droits  >.  En  conséquance.  la  faculté  de  faire  faire  par  leurs  proposés  receveurs  et  comis  la  perception  du 
don  gratuit  est  donnée  aux  Maire  et  jurats  par  l'article  4  de  la  ditte  déclaration  du  3  janvier  1759. 

Par  l'article  3  de  l'arrêté  du  Conseil  d'État  du  ci-devant  Roi  du  25  août  1781,  il  est  enjoint  aux  préposés 
à  la  perception  des  droits  «  appartenant  aux  villes  de  faire  la  recette  des  sols  pour  livre  de  nouvelle  percep- 
tion, à  la  charge  de  ne  pouvoir  prétendre  pour  raison  de  ladite  recette  d'autres  et  plus  forts  appointemens 
ou  remises  que  ceux  qui  leurs  seront  passés  par  les  états  des  frais  de  régie  qui  seront  arrêtés  par  les  ordres 
de  Sa  Majesté  ». 

Enfin  l'article  2  du  même  arrêt  impose  aux  préposés  à  la  perception  des  droits  des  villes  l'obligation 
de  communiquer  à  toutes  <-  réquisitions  leurs  registres  de  recette  des  droits  principaux  et  de  compter  à 
Sa  Majesté  les  produits  desdits  nouveaux  sols  pour  livre  ». 

Il  est  donc  bien  évident,  d'après  toutes  ces  autorités,  que  les  employés  aux  octrois  de  Bordeaux  ont  eu 
mission  et  ont  été  officiellement  nommés  pour  faire  directement  pour  le  compte  de  l'État  la  levée  des  droits 
accessoires  à  ceux  des  octrois  particuliers  à  la  commune  de  Bordeaux. 

Tels  sont,  citoyens  administrateurs,  les  rapports  sous  lesquels  d'anciens  serviteurs  privés  de  leurs 
emplois  et  réduits  à  la  dernière  indigence  réclament  les  pensions  et  indemnités  qui  leurs  sont  dues  et  dont 
ils  ont  déjà  été  en  possession,  puis<}u'il  est  vray  qu'ils  ont  reçu  des  acomptes  à  titre  de  secours  provisoires 
décrétés  en  faveur  de  tous  les  employés  supprimés,  par  les  lois  des  20  mars,  31  juillet,  25  novembre  1791 
et  mars  1792,  et  que  ces  acomptes  leur  ont  été  payés  avec  des  deniers  pris  dans  diverses  caisse  publiques 
depuis  le  mois  d'avril  1791,  époque  de  leur  suppression,  jusqu'au  mois  d'octobre  1792. 

Voilà,  citoyens  administrateurs,  les  éclaircissement  que  vous  nous  deraendés  et  que  vous  pourrez 
transmettre  au  Département;  ils  doivent  assurer  aux  employés  la  jouissance  des  pensions  auxquelles  ils 
ont  des  droits  incontestables. 

Salut,  etc. 


27  brumaire.  Au  citoyen  Ripaille,  agent  mari- 
time à  Bordeaux,  sur  les  mesures  à  prendre  concer- 
nant les  navires  qui  viennent  «lu  Levant,  et  en 
particulier  à  jiropos  du  Chasseur.  Au  District, 
pour  lui  fournir  des  renseignements  sur  la  demande 


d'un  balancier  présentée  par  le  citoyen  Charpen- 
tier, graveur  à  la  Monnaie  :  «  1° ...  ce  citoyen  se 
propose  de  frapper  des  médailles  d'or  et  de  plomb 
pour  transmettre  à  postérité  les  principaux  événe- 
ments de  la  Révolution  et  les  actions  héroïques  des 
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républicains  français  :  2° ...  ces  balanciers  n'ayant 
point  été  altérés,  quoiqu'ils  aycnt  été  pendant 
longtemps  employés  à  batre  des  matières  métali- 
ques  très  dures,  il  n'i  a  point  à  craindre  (pie  l'emploi 
que  désire  en  faire  d'un  le  citoyen  Charpentier 
puisse  le  déterriorer;  "Â" ...  ce  citoyen  mérite  par 
son  civisme  et  sa  bonne  conduite  ipie  sa  demende 
lui  soit  accordée.  »  —  3  frimaire.  .\i\  re|)résenlant 
du  peu]>lp  Ysabeau,  pour  lui  demander  d'accorder 
à  la  Commune  cent  cin(|uante-cin(|  jjiéces  d'huile 
provenant  «  de  la  prise  anglaise  la  Fortune  ».  — 
i  frimaire.  Au  citoyen  Grouvelle,  ministre  pléni- 
potentiaire de  F'rance  en  Danemark,  au  sujet  d'une 
cargaison  de  grains  apportée  par  un  capitaine 
danois  :  «  La  nation  française  que  vous  représentés 
si  dignement  auprès  du  gouvernement  danois  est 
reconnoissante  et  donnera  toujours  la  préférance 
à  une  nation  qui  par  son  énergie  a  su  rendre  nuls 
les  elTorts  de  l'infâme  coalition  qui  vouloit  l'armer 
contre  nous.  » —  //  frimaire.  Au  citoyen  Darnaud, 
commandant  en  chef,  pour  l'invitera  faire  escorter 
cent  soixante  prêtres  réfractaires  qui  doivent  être 
conduits  le  lendemain  à  bord  d'un  navire  en  rade 
de  l'ile  du  Nord.  —  18  frimaire.  Au  citoyen  Ber- 
myngham,  payeur  général  du  Département  :  «  Le 
citoyen  Ysabeau  nous  a  dit  que  par  ses  soins  une 
somme  il'un  million  avoit  été  mise  en  réserve  dans 
tes  mains  pour  être  employée  à  l'établissement 
d'un  hôpital  (|ui  remplaceroit  celui  dit  .\n(lré  et 
qui,  situé  dans  le  local  du  ci-devant  séminaire 
Raphaël,  otTriroit  aux  malades  plus  de  secours  et 
d'aisance  en  les  faisant  jouir  d'un  air  plus  pur  et 
plus  salubre  ;  tu  obligeras  la  Municipalité  en  la 
fixant  sur  lexistance  de  ce  million.  Fille  n'est  pas 
moins  intéressée  à  savoir  k  quelle  somme  s'élèvent 
les  recouvrements  qui  ont  été  affectés  sur  les  por- 
tions attrit)uées  aux  sans-culottes  de  Bordeaux 
dans  le  produit  des  amendes  prononcées  par  la 
Commission  Tnilitaire  et  enfin  si  ces  fonds  sont 
disponibles.  >  —  W  frimaire.  Au  citoyen  Villers, 
représentant  du  peuple  en  mission  à  Lorient  : 
«  Nous  avons  fait  part  à  nos  concitoyens  assemblés 
des  soins  que  vous  vous  êtes  donnés  pour  nous 
procurer  des  subsistances;  ils  nous  chargent  de 
vous  en  témoigner  leur  reconnoissance.  La  plus 
part  de  nos  pharmacies  mantjuent  de  médicamens. 
Si  dans  le  nombre  des  prises  (jui  arrivent  dans  les 
ports  soumis  à  votre  surveillance,  il  se  trouvoit 
des  otyets  qui  puissent  être  soustraits  des  besoins 
pressans  de  la  marine,  veuillez,  citoyen  Représen- 


tant, ne  pas  oul)lier  un  jiort  où  il  se  l'ail  beaucoup 
d'armements  pour  le  compte  de  la  Républi(|ue.  »  — 
19  frimaire.  Au  District,  au  sujet  de  l'attribution 
du  produit  des  amendes  et  conliscations  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  la  police  municipale  et  de 
la  police  correctionnelle.  —  -Vj  frimaire.  .\u  prési- 
dent du  Dé|)artement,  pour  lui  faire  connaître  les 
noms  des  prêtres  inlirmes  transférés  dans  la  ci- 
devant  maison  des  Catherinettes.  ?'/  frimaire.  Au 
citoyen  Ravoisier,  agent  particulier  de  la  (commis- 
sion du  commerce  et  des  approvisionnements  de 
la  République.  |iour  I  informer  cpie  faute  d'huile 
pour  l'illumination  de  la  salle,  les  administrateurs 
du  théâtre  de  la  Républicjue  «  ne  pourront  faire 
jouer,  ce  soir,  le  sj^ectacle  annoncé  ».  —  2<S'  frimaire. 
Au  District  :  «  Les  prêtres  détenus  dans  la  maison 
des  ci-devant  Catherinettes  manquent  de  lits,  de 
pliants  et  de  paille;  la  saison  est  trop  rigoureuse 
pour  qu'ils  soutirent  plus  longtemps  d'une  pareille 
privation.  Les  prêtres  que  l'on  vient  d'ambarcjuer 
ont  laissé  des  lits  et  autres  effets  qui  sont  déposés 
aux  douanes  nationales  ;  il  y  en  a  aussy  au  fort  du 
Hà  qui  ne  servent  de  rien.  Nous  vous  demendons, 
citoyens,  à  être  authorisés  à  faire  transporter  ces 
objets,  qui  sont  nationaux,  dans  la  ditte  maison 
des  Catherinettes  pour  l'usage  des  détenus  :  vous 
remplirés  en  le  faisant  un  devoir  que  |)rescrit 
l'humanité.  »  —  i  niuoxc.  Au  District,  pour  lui  pro- 
poser la  maison  de  Force,  en  vue  de  l'établissement 
d'un  hôpital  destiné  aux  marins  attaqués  de  la  gale 
ou  de  maladies  vénériennes.  —  /.':?  niiMi.se.  Au 
commissaire  national  près  le  tribunal  du  District  : 
<'  Conformément  à  ta  lettre  du  7  du  présent  mois, 
nous  fîmes  traduire,  le  X,  la  nommée  .leanne  La- 
garde,  veuve  Lacombe,  dans  la  maison  de  Force 
de  cette  commune,  pour  y  subir  la  peine  portée  [)ar 
son  jugement.  Nous  te  remettons  ci-jôint  le  récé- 
pissé de  la  directrice  de  cette  maison.  »  ti  nivôse. 
A  l'Agent  national  près  le  <iistrict  de  Bordeaux  : 
«  Nous  recevons  dans  ce  moment  ta  lettre  dattée 
d'hier,  par  lacjuelletu  nous  annonces  que  l'hospice 
militaire  de  cette  commune  est  tellement  dé|)Ourvu 
de  bois  de  chaufage  «jue  le  directeur  n'a  |)as  la  cer- 
titude d'en  avoir  assésaujourd'huy  pour  faire  cuire 
le  bouillon  de  nos  frères  d'armes.  Nous  sommes  on 
ne  peut  pas  plus  affectés  de  cette  extrême  pénurie, 
mais  il  nous  est  absolument  impossible  de  pouvoir 
y  remédier,  étant  démunis  de  toute  es[ièce  <\e  bois.  » 
—  Au  directeur  des  douanes  nationales,  ;i  Bordeaux, 
au  sujet  de  l'inlroduction.  dans  la  commune,  d'im- 
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primés  contre-révolutionnaires  venant  de  Suisse. 
—  77  nivôse.  Au  District  :  «  Les  productions  de  notre 
commune  ne  consistent  qu'en  quelques  vignes  et 
prairies  dans  le  quartier  de  Bacalan.  Voici  l'état 
des  foires  qui  existoient  dans  notre  commune  : 
3  février        (v.  s.),  sur  les  fossés  de  Ville 
place  André, 
à  Saint-Seurin. 
fossés  de  la  Commune. 

id. 
à  Sainte-Croix, 
fossés  de  la  Commune, 
id. 
id. 
id. 

»  En  mars  et  octobre,  foires  qui  durent  quinze 
jours:  tous  les  ci-devant  lundi,  foire  au  marché 
neuf:  tous  les  lundi  et  mercredi  (v.  s.),  marché  aux 
Salinières:  les  ci-devant  samedi,  marché  à  la  place 
de  la  Liberté.  »  —  J6  nivôse.  Au  représentant  du 
peuple  Bordas,  sur  la  pénurie  des  finances  de  la 


30  avril 

id. 

16  ma}' 

id. 

pi^juin 

id. 

16  juillet 

id. 

8  août 

id. 

10  août 

id. 

16  août 

id. 

29  septembre 

id. 

21  octobre 

id. 

Ville.  —  25  nivôse.  Au  District,  au  sujet  de  la  dési- 
gnation de  la  maison  du  citoyen  Pichard,  rue  du 
Mirail,  pour  servir  de  logement  au  représentant  du 
peuple  Haudot. —  2'f  nivôse.  A  l'Agent  national  près 
le  district  de  Limoges,  à  propos  de  la  délivrance 
d'un  certificat  de  résidence,  le  24  avril  1793.  en 
faveur  de  Louis  Naurissart,  «  cultivateur,  ex-direc- 
teur de  la  Monnoye  de  Limoges.  »  —  25  nivôse.  Au 
District  :  «  Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  23  de 
ce  mois,  relative  à  la  formation  des  écoles  primai- 
res. Nous  avons  écrit  aux  comités  des  Douze  des 
28  sections  pour  leur  demender  les  détails  contenus 
dans  vos  précédentes,  relativement  aux  maisons 
propres  à  ces  écoles.  Plusieurs  nous  ont  déjà  en- 
voyé leur  travail:  quelques-unes  étoient  en  retard, 
nous  leur  avons  rappelles,  par  une  circulaire  en 
datte  du  21,  l'obligation  que  nous  avions  constrac- 
tée  envers  vous  de  vous  faire  passer  sur  le  champ  \ 
ces  renseignemens.  »  —  2.9  nivôse.  Aux  citoyens  ' 
Laclaverie,  Troplong,  Monnerie  jeune,  Mandron. 
Brisson,  .1.  Bover  et  Perron,  à  Bordeaux  : 


Nommés  membres  du  Conseil  général  de  la  Commune  par  l'arrêté  du  représentant  [du]  peuple  Bordas, 
du  16  de  ce  mois,  nous  te  transm[ettons  ci-inclus  copie  de  la  lettre  qu'il  a  fait  parvenir  au  M[airel  de  la] 
commune,  le  28  courant,  relativement  aux  membres  du  Conseil  général  qui  ne  se  sont  pas  encore  rendus 
à  leurs  poste.  Comme  tu  es  de  ce  nombre,  nous  t'invitons  à  méditer  sa  lettre  et  à  vouloir  te  rendre  ce  soir 
à  la  séance  publique  du  Conseil  pour  prêter  le  serment  prescrit  par  la  Loi  et  concourir  de  tout  ton  pouvoir 
aux  travaux  de  l'administration.  Nous  connoissonsassés  ton  patriotisme  pour  être  persuadé  que  tu  t'empres- 
seras de  te  réunir  à  tes  collègues  ou  que,  dans  le  cas  d'imposibilité,  tu  nous  en  communiqueras  de  suite 
et  par  écrit  les  causes  légitimes,  afin  que  nous  puissions  en  rendre  compte  a[ul  Représentant  du  peuple. 

Salut,  etc. 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  du  représentant  du  peuple  Bordas  : 


EGALITE,    LIBERTÉ 

Mort  aux  tyrans,  guerre  aux  fripons,  protection  aux  arts,  paix  à  la  vertu. 
Bordeaux,  le  22  nivôse,  l'an  3"  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Au  nom  du  peuple  français. 
Le  représentant  du  peuple  Bordas,  en  mission  dans  les  départements  de  la  Charente,  du  Bec-d'Ambès 
et  de  la  Dordogne,  au  Maire,  à  Bordeaux. 

Citoyen, 

.J'ai  appris,  avec  la  plus  vive  douleur,  que  plusieurs  de  ceux  que  j'ai  nommés  au  Conseil  général  de  la 
Commune  refusent  d'accepter  la  place  que  je  leur  ai  confiée,  sous  des  prétextes  si  légers  que  je  suis  tenté 
de  douter  s'ils  sont  des  patriotes  ou  des  hommes  suspects.  Est-ce  dans  les  momens  où  la  Patrie  est  en 
danger  qu'on  doit  faire  des  froids  calculs  et,  sous  des  prétextes  imaginaires,  refuser  de  courir  au  poste  où 
l'on  est  appelle'? 

Le  matelot  arraché  de  ses  foyers,  d'entre  les  bras  de  sa  femme,  pour  se  rendre  dans  les  ditlérents  ports 
de  la  République,  a-t-il  calculé  de  même  ?  Le  charpentier,  le  forgeron  et  le  cordier  transplantés  d'ans  les 
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différents  atleliersde  la  France,  ont-ils  allégués  de  pitoyables  raisons  pour  se  soustraire  aux  réciuisilions? 
Le  patriotisme  est-il  done  relégué  exclusivement  chez  les  ouvriers? 

Je  dois  regarder  au  moins  comme  suspects  tous  ceux  qui  refusent  des  places  où  il  y  a  du  danger  et  du 
travail.  Préviens-les  de  ma  part  que  je  les  traiterai  comme  tels  et  que  je  les  Tairai  reconnoitre  à  tous  leurs 
concitoyens  pour  des  lâches  et  vils  égoïstes. 

Je  te  prie  de  vouloir  les  convoquer  de  nouveau  pour  leur  fiiire  connoilre  mes  intentions  et  de  m'eiivoxer 
une  notte  exacte  du  domicile  de  ceux  qui  n'ont  pas  acceptés. 

J'excepte  Carvallo  qui  ma  donné  des  preuves  partielles  de  son  im])uissance  à  remplir  ses  fonctions. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Bohdas. 


j  "29  nii'àse.  A  la  Commission  de  l'instruction 
I  publique,  à  Paris,  pour  lui  signaler  le  difTérend 
survenu  entre  le  citoyen  Brochard,  possesseur  du 
titre  de  directeur  du  théâtre  de  la  Républicjue,  en 
vertu  d'un  arrêté  d'^'sabeau,  et  les  fondés  de  pou- 
voir du  citoyen  Albert,  propriétaire  de  cette  direc- 
tion. —  3  pluviôse.  \u  Département,  pour  le  prier 
d'ordonner  la  translation  des  prisonniers  détenus 
au  fort  du  Hà  et  aux  Orphelines,  dans  le  ci-devant 
petit  séminaire  :  «  Les  détenus  au  fort  du  Hà  y  sont 
comme  dans  un  tombeau  vivant  et  ...  pas  un  ne 
peut  espérer  de  résister,  le  reste  de  l'hiver,  si  on  ne 
se  hâte  de  les  en  sortir.  »  —  Aux  citoyens  Vaillant 
et  Soyez,  chargés  de  l'illumination  de  la  ville  : 
«  Vous  voudrez  bien  sur  le  moment  vous  occuper 
à  l'entretien  des  lampes  et  réverbères  (jui  sont  dans 
la  maison  Saige,  ((u'occupe  maintenant  le  re|)ré- 
sentant  du  peujjle  Rlutel.  et  continuer  à  les  entre- 
tenir pendant  son  séjour  à  Bordeaux,  a  S  plu- 
lùose.  Aux  citoyens  ([ui  ont  été  nommés  membres 
du  Bureau  de  conciliation  du  district  de  Bordeaux, 
pour  leur  faire  connaître  l'arrêté  du  représentant 
du  peuple  Bordas  (jui  fixe  la  composition  dudit 
Bureau.  —  16  pliiniôxe.  Au  représentant  du  jjcuple 
Ysabeau  :  «  Tandis  cjue  réuni  à  tes  collègues,  vous 
achèverés  d'écraser  les  terroristes  et  les  hommes 
de  sang,  les  magistrats  de  Bordeaux,  unis  de  cœur 
à  la  Convention  nationale,  jurent  de  mourir  tous  à 
leur  poste  plutôt  que  de  voir  renaître  ce  système 
affreux  de  terreur  qui  a  si  longtemps  comprimé 
notre  malhe\ireuse  cité.  >  —  Table. 

U    146.  (Kegistrt  I  —  (irand  in-f°,  173  fcuillels. 

An  III.  —  Registre  de  correspondance  de  la 
Municipalité.  2fi  pluviôse.  Au  District,  pour  le 
prier  de  mettre  à  la  disposition  de  l'hospice  établi 
pour  labolition  de  la  mendicité  «  deux  jardins  joi- 
gnant cet  hospice,  dépendant  comme  cette  maison 


de  la  clôture  des  cy-devant  Bénédictins  ».  — 
W  pluviôse.  Au  citoyen  Lercaro,  négociant,  rue  de 
la  Rousselle,  pour  l'inviter  à  envoyer,  aux  frais  de 
la  Commune,  douze  livres  d'huile  d'olive  fine  au 
représentant  du  peuple  Treillard,  «  pour  sa  consom- 
mation ».  —  2  ventôse.  A  l'agent  national  près  le 
District,  pour  l'informer  que  certains  boulangers 
ne  veulent  céder  le  pain  qu'à  raison  de  25  sols  — 
3  ventôse.  Au  District,  pour  le  prier  de  faire  accor- 
der le  pain  à  «  l'hospice  Croix  et  des  ci-devant 
incurables  »,  à  raison  de  10  sols  la  livre,  confor- 
mément au  prix  réglé  en  faveur  des  indigents.  — 
A  l'agent  particulier  de  la  Commission  des  appro- 
visionnements :  «  D'après  la  mercuriale,  le  fer  en 
barre,  de  Suèdes,  se  trouve  lixé  à  170  livres  le 
quintal.  »  —  9  ventôse.  A  la  municiiialité  de  La 
Réole,  en  réponse  à  une  demande  au  sujet  d'une 
accoucheuse  :  «  Nous  avons  consulté  le  citoyen 
Coutanceau  et  son  épouse,  célèbres  dans  cette  ville 
pour  l'art  des  accouchements  et  (jui  forment  des 
élèves  chaque  année.  Ils  n'ont  pu  nous  indiquer 
une  personne  convenable  pour  votre  commune  et 
nous  ont  dit  que  vous  feriez  très  bien  d'envoyer  ici 
trois  ou  quatre  lilles  ou  femmes  de  bonnes  nueurs 
pour  s'y  former  d'après  les  cours  d'accouchements 
qui  leur  sont  ouverts  ;  que  (|ualre  mois  sulliroient 
à  des  personnes  intelligentes  et  appliquées  à  l'élude 
pour  se  mettre  en  état  d'exercer  l'art  des  accouche- 
ments avec  succès,  et  que  vous  pourries  par  ce 
moyen  avoir  bientôt  tous  les  secours  nécessaires 
en  ce  genre.  »  —  13  ventôse.  Au  District,  à  l'occa- 
sion de  l'envoi  de  l'inventaire  des  effets  contenus 
dans  la  maison  de  Pichard,  condamné  :  «  Les  effets 
qui  ont  éUt  reconnus  inutiles  à  l'anieuljlement  des 
appartemens  destinés  pour  les  citoyens  Dubrelon, 
commissaire  des  guerres,  et  Baurlot,  représentant 
du  peuple,  ont  été  déposés  dans  une  chambre  <lu 
second  étage.  »  —  18  ventôse.  Au  District  : 
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Citoyens. 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  17  de  ce  mois  par  laquelle  vous  nous  autorisés  à  faire  faire  la  démoli- 
tion de  la  montagne  élevée  dans  le  temple  de  l'Être  suprême  et  de  la  faire  disparoître,  en  exécution  de  la 
Loi,  et  vous  nous  observés  que  la  dépense  à  faire  pour  cet  objet  doit  se  prendre  sur  le  produit  de  la  vente 
des  matériaux  en  provenant,  et  l'excédant  versé  dans  la  caisse  de  votre  receveur. 

Les  membres  du  Bureau  des  travaux  publics  nous  observent  que  cette  montagne  est  de  toile  et  quel- 
ques montants,  que  ces  objets  sont  de  peu  de  valeur,  ayant  été  entaillés  et  rognés,  et  que  la  plus  grande 
partie  sera  nécessaire  dans  les  changements  à  faire. 

Ils  observent  encore  que  l'autel  en  marbre  existe  dans  son  entier  et  qu'il  est  nécessaire  de  le  couvrir; 
ils  pensent  qu'il  convient  de  placer  au  devant  un  châssis  de  toile  et  volige  et  mettre  la  statue  de  la  Liberté 
et  laisser  subsister  l'orchestre  qui  est  en  avant. 

Ces  divers  objets  exigent  quelques  dépenses  en  peinture  et  journées  que  le  produit  de  la  vente  de  la 
montagne  ne  pourront  remplir;  nous  vous  prions  de  nous  faire  connoître  si  veu  l'insufisance  des  parties 
de  démolition  de  la  montagne,  nous  pourrons  faire  faire  avec  économie  les  changements  nécessaires. 

Salut,  etc. 


19  ventôse.  Au  District,  pour  lui  signaler  le  mau- 
vais état  du  bâtiment  connu  sous  le  nom  de  garde- 
note  des  notaires  :  «  L'humidité  qui  pénètre  dans 
les  salles  où  sont  déposés  les  papiers  et  liasses  des 
notaires,  les  détériore  chaque  jour.  » — Au  District, 
au  sujet  du  remplacement  des  objets  mobiliers  de 
l'hospice  des  enfants  de  la  Patrie,  qui  vont  être 
remis  aux  sœurs  hospitalières  de  cette  maison.  — 
22  ventôse.  Au  District  :  «  Il  existe  à  Bordeaux  dix  à 
douze  mille  individus  qui  sont  dans  la  plus  affreuse 
misère  et  dans  l'imposibilité  de  payer  le  pain  au 
prix  de  2.5  sols  la  livre  ;  nous  croyons  qu'il  convient 
de  le  leur  distribuer  à  dix  sols,  mais  le  Conseil 
général  de  la  Commune  n'a  aucun  moyen  pour  rem- 
plir le  déficit  qui  résultera  de  cette  disposition.  » 
—  23  ventôse.  Au  Département,  pour  lui  signaler 
le  dénuement  de  l'hospice  des  vénériens  et  des 
galeux.  —  5  germinal.  Au  District,  sur  le  change- 
ment «  des  tuyaux  de  conduite  des  fontaines  dans 
les  quartiers  du  haut  de  la  ville  ».  —  8  germinal. 
Au  citoyen  Malahar,  capitaine  de  port,  pour  l'in- 
viter à  vérifier  l'exactitude  d'une  nouvelle  annon- 
çant que  «  des  prêtres  sujets  à  la  déportation  lan- 
guissent renfermés  au  fond  de  calle  d'un  vaisseau 
mouillé  dans  notre  port».  —  Au  général  Béguinot  : 


«  Comme  il  ne  sera  point  distribué  de  pain  aujour- 
d'hui dans  les  sections,  que  dans  quelques  sections 
même  il  ne  sera  point  distribué  de  riz  en  rempla- 
cement de  pain,  nous  avons  lieu  de  craindre  que 
dans  quelques  quartiers  de  la  commune  les  mal- 
vaillans  ne  profittent  de  cette  fâcheuse  circonstance 
pour  porter  le  peuple  à  des  excès  propres  à  troubler 
la  tranquilité  publique.  En  conséquence,  nous  vous 
invitons  à  tenir  des  détachements  sur  pied  prestà 
être  requis  pour  concourir  à  ramener  le  calme  si 
l'on  parvenoit  à  le  troubler.  »  —  9  germinal.  Au 
District,  pour  lui  faire  connaître  qu'il  existe  chez 
des  particuliers  4,461  futailles  de  riz.  —  //  germi- 
nal. A  la  M  Commission  des  administrations  civiles, 
polices  et  tribunaux  »,  pour  lui  accuser  réception 
du  décret  par  lequel  la  Convention  nationale  a  rap- 
porté le  décret  du  12  brumaire  qui  excluait  Pierre 
Sers  «  de  la  réintégration  dans  la  loi  décrété  en 
faveur  des  membres  de  la  ci-devant  Commission 
populaire  de  Bordeaux  ».  —  74  germinal.  Au  Dis- 
trict, pour  lui  indiquer  des  locaux  afin  de  loger  les 
voitures  et  les  deux  chevaux  des  Représentants  du 
peuple.  —  15  germinal.  Aux  représentants  du  peuple 
Treilhard  et  Boussion,  en  mission  dans  les  dépar- 
tements du  Bec-d'Ambès  et  de  Lot-et-Garonne  : 


Citoyens  Rei'résentans, 

Nous  sommes  profondément  affligés  d'avoir  à  vous  annoncer  que  la  tranquilité  a  été  troublée  hier  dans 
cette  cité  à  Toccasion  du  citoyen  Compain,  cy-devant  membre  du  Comité  de  surveillance  qui,  se  trouvant 
au  caffé  du  grand  spectacle,  fut  obligé  de  sortir  et  excédé  par  une  foule  de  jeunes  gens,  malgré  les  efforts 
de  la  garde,  la  fermeté  des  magistrats  du  peuple  et  le  secours  des  bons  citoyens  ;  ce  ne  fut  même  qu'avec 
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baucoupde  peine  .(ue  le  citoyen  Conipain  lui  on.luit  à  Thôpital  ].oury  recevoir  les  scroius  (pie  son  état 
exigcoit. 

Peu  après  le  spectacle  ouvert,  nouvelle  scène;  un  tumulte  aIVreux  interrompit  sans  cesse  les  acteurs, 
l'agitation  fut  extrême,  malgré  les  etîorts  des  magistrats  pour  ramener  le  parterre  au  calme  el  au  respect 
dû  à  la  Loi.  Il  demanda  à  grands  cris  les  acteurs;  l'un  d'eux,  conduit  par  des  jeunes  gens  ipii  sï-loient 
introduits  sur  le  Ihéàtre  le  forcèrent  à  se  mettre  à  genoux;  le  parterre  parut  prescrire  à  tous  les  autres  de 
se  présenter  aujourd'hui  sur  la  scène:  les  loges  se  dégarnirent,  il  éloil  près  de  10  heures,  la  seconde  pièce 
ne  fut  pas  jouée. 

La  Municipalité  éloit  assamhlée  à  la  Comnnine  en  Conseil  général.  occui)ée  des  moyens  de  IraïKp.ilité 
pour  la  nuit  et  éviter  les  nouveaux  troubles  (jui  pourroienl  se  renouveller.  Aujourd'hui!  elle  prit  une  déli- 
bération qui  passa  sur  le  champ  à  l'impression  et  a  été  afïichée  ce  matin:  d'un  autre  côté,  d'acord  avec  le 
représentant  du  peuple  Baudot,  (pii  se  trouve  ici.  nous  avons  fait  imprimer  et  allicher  avec  éclat  la  loi  sur 
la  police  générale  dont  la  publication  a  été  faite  en  présence  de  4  cavaliers  et  un  trompeté.  Toutes  les  autres 
précautions  et  mesures  de  sûreté  ont  été  prises  par  le  général  Béguinot,  el  nous  avons  lieu  de  croire  (|ue 
fout  se  maintiendra  dans  l'ordre. 

Nous  joignons  ici,  citoyens  représentans,  des  procès-verbaux  qui  constatent  les  scènes  d'hier,  ensemble 
des  exemplaires,  tant  de  la  délibération  que  nous  avons  prise,  que  de  la  loi  sur  la  police  généralle. 

Salut,  etc. 

1Ô  germinal.  Au  District,  sur  la  triste  situation  ces:  «Nous  réclamons  avec  confiance  votre  prompte 

des  hospices  et  hôpitaux.—  Au  président  du  Dé-  l  arrivée  au  milieu  de  nous;  l'estime  et  l'attache- 

partement,   à   propos  du    relèvement  du    navire  |  ment  que  vous  portent  les  Bordelais  nous  font 

le  Patriote.  —  18  germinal.   Au  District,  sur  les  |  espérer  que  vous  ne  difTèrerés  pas  à  vous  rendre  à 


nos  vœux.  »  —  22  germinal.   Aux  dé|)utés  de  la 
commune  de  Bordeaux,  à  Paris  : 


mesures  à  prendre  pour  approvisionner  la  ville. 
19 germinal.  Aux  représentants  du  peuple  Boussion 
et  Treilhard,  à  Périgueux.  au  sujet  des  subsistan- 

Citoyens  coli.kgies. 

Depuis  votre  départ  il  s'est  passé  dans  notre  commune  un  fâcheux  événement.  Vous  fûtes  |)our  ainsi 
dire  les  témoins  de  celui  dont  Compain  a  été  la  victime;  ce  n'a  été  que  le  prélude  de  ceux  (jui  se  sont 
succédé;  le  tumulte  et  les  scènes  qui  se  passèrent  au  spectacle  durent  nous  faire  prévoir  celles  qui  se  pré- 
paroient  pour  le  lendemain  l.i. 

Le  Ifi  il  s'éleva  une  rixe  à  Tourni  entre  Hauzel  et  Duthil  ;  Hauzet  chercha  son  salul  dans  la  fuite  et  se 
réfugia  au  corps  de  garde  de  la  Comédie.  Un  oflicier  municipal  fut  l'en  retirer  et  le  conduisit  au  Conseil 
général  assemblé,  qui  j)rononça  l'arrestalion  provisoire  dudit  Rauzct:  et  Duthil  et  Hauzet  on  porté  chacun 
leur  plainte,  ont  fait  entendre  des  témoins;  l'alfaire  est  instante  devant  le  tiihiinal  de  la  police  correctio- 
nelle  qui  prononcera. 

Le  même  jour,  des  attroupements  se  portèrent  chez  deux  femmes  où  l'on  pensoit  (ju'un  individu  arrivé 
de  Paris  étoit  caché;  les  reclierches  les  plus  exactes  furent  faites  inutilement.  On  en  lit  d'inutiles  aussi 
chez  Barsac.  Le  Conseil  général,  pour  prévenir  de  tels  désordres,  délibéra  de  former  des  camps  volants 
chargés  de  parcourir  jour  et  nuit  tous  les  quartiers  de  la  commune.  Nous  pensons  que  quoiijue  ces  rondes 
ne  fussent  armées  que  de  piques,  elles  ont  cependant  concouru  à  éviter  de  plus  grands  maux. 

Le  17  et  le  18  il  ne  se  passa  aucun  événement  fâcheux.  Le  19  à  midi,  un  attroupement  se  |)orta  chez 
Fadeville,  aux  Chartrons;  là,  l'échafaud  neuf  ordonné  par  la  ci-devant  Commission  militaire  el  que  l'on 
disoit  être  destiné  à  recevoir  un  mouton  à  4  colliers,  fut  brisé,  les  morceaux  en  furent  trans|)ortés  sur  la 
place  Fégère  et  y  furent  réduits  en  cendres. 

A  7  heures  de  soir,  un  oflicier  de  camp  volant  vint  nous  prévenir  que  l'on  avoit  assomé  Langevin,  le 
manchot,  sur  la  place  de  la  Liberté.  Un  oflicier  municipal  s'y  rendit  et  favorisa  sa  marche  jusqu'au  Palais 
Brutus  où  il  le  consigna  en  arrestation  provisoire. 
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A  S  heures  1/2,  nous  fummes  prévenus  que  Degrange,  ci-devant  associé  de  Lacombe  dans  la  rédaction 
du  journal  du  Club,  venoit  d'être  bàtonné  dans  la  rue  Catherine;  pour  celui-là,  il  fut  ménagé,  mais  qui  ne 
le  fut  pas,  ce  fut  Rougé,  orphèvre,  rue  Saint-James,  qui  nous  fut  annoncé  par  la  garde  à  9  heures.  Il  avoit' 
été  assailli  et  criblé  de  coups  sur  la  place  Bourgogne;  il  étoit  massacré  à  un  tel  point  que  aucun  trait 
n'étoit  distinct  :  il  étoit  couvert  de  sang.  Pour  le  sauver  de  la  fureur  du  peuple,  nous  prononçâmes  son 
arrestation  provisoire,  et  à  minuit  il  fut  porté  à  l'hôpital. 

Le  20,  il  n'y  eut  de  remarquable  que  la  demende  que  vint  nous  faire  une  foule  de  citoyens  de  faire 
enlever  les  chaînes  du  pont-Ievis  du  Château,  d'en  faire  enlever  toutes  les  armes  et  munitions  qui  y  étoient 
contenues  pour  les  transporter  à  la  Commune,  le  banissenient  hors  de  nos  murs  de  tous  les  terroristes,  le 
prompt  jugement  et  punition  de  ceux  déjà  arrêtés.  II  leur  fut  répondu  de  manière  à  ce  qu'ils  n'insistassent  pas. 
Dès  le  lô  au  matin  nous  avions  expédié  au  représentant  Boussion,  à  Bergerac,  un  cavalier  d'ordonnance 
pour  le  prévenir  des  germes  de  trouble  qui  s'annonçoient.  Nous  lui  avions  envoyé  copie  des  verbaux  de  la 
veille  ;  le  19  nous  lui  dépêchâmes  deux  de  nos  membres  pour  l'inviter  à  ne  pas  difTérer  à  se  rendre  au  milieu 
de  nous.  Notre  députation  le  rencontra  à  Libourne  et  il  arriva  ici  le  20  au  soir.  Il  se  rendit  au  spectacle, 
parla  principes  et  fut  écouté  et  applaudi  par  les  amis  de  l'ordre  ;  ceux  seulement  dont  son  discours  contrarioit 
les  mesures  en  furent  mécontents;  cependant  il  n'y  eut  aucun  manquement  prononcé.  Hier  matin  il  y  a  eu 
chez  le  Représentant  une  conférence  de  tous  les  corps  constitués.  Là  il  fut  convenu  des  mesures  propres 
à  ramener  la  tranquilité;  le  Représentant  a  rendu  une  proclamation  dont  cy-joint  un  exemplaire. 

Hier  soir,  grand  tumulte  au  spectacle.  Le  Représentant  y  a  parlé  encore;  un  jeune  homme  a  répliqué, 
nous  ne  pouvons  répondre  de  l'elïet  du  colloque  que  par  celui  que  devra  produire  la  proclamation . 

Dans  la  conférence  d'hier,  nos  commissaires  mirent  sous  les  yeux  des  représentants  le  tableau  de  nos 
allarmes  et  du  peu  de  moyens  que  nous  avons  d'éviter  les  malheurs  dont  nous  sommes  menacés;  il  a 
approuvé  les  mesures  prises,  a  senti  que  si  nous  n'en  avions  pas  pris  de  plus  fortes,  c'est  qu'il  nous  eut  été 
impossible  de  les  exécuter;  ce  que  nous  n'avons  pu  faire,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  va  le  tenter.  Puisse-t-il 
ramener  le  calme  et  la  tranquilité  ! 

Nous  devons  rendre  au  peuple  cette  justice  qu'il  a  toujours  montré  de  la  confiance  dans  ses  magistrats, 
£t  si  nos  délibérations  ont  été  violées,  nous  ne  devons  attribuer  ce  manquement  qu'à  de  jeunes  têtes  que 
le  ressentiment  dirige.  Au  moins  la  Municipalité  a  la  satisfaction  d'avoir  fait  dans  de  si  fâcheuses  circons- 
tances tout  ce  qu'elle  devoit  et  pou  voit  faire. 

Le  District,  comme  on  pouvoit  s'y  attendre,  ne  pouvoit  continuer  à  nous  fournir  les  farines  à  150  livres 
et  le  ris  à  165;  aussi  le  18,  nous  a-t-il  écrit  qu'a  datter  d'hier  il  porteroit  la  farine  méteil  à  256  livres  et  le 
riz  à  500  livres.  Nous  craignions  de  jetter  dans  le  peuple  un  nouveau  sujet  de  trouble  en  augmentant  de 
suitte  le  pain  à  5  sols  la  livre,  prix  auquel  il  revient.  Ces  craintes  déterminèrent  notre  députation  du  19  au 
Représentant  ;  à  son  arrivée  il  a  approuvé  le  parti  que  nous  avions  pris  de  ne  pas  élever  le  prix  du  pain. 

Quand  aux  ris,  le  District  n'en  donne  que  5  onces  par  individu  ;  ces  5  onces  sont  distribuées  à  38  sols 
aux  citoyens  aisés  et  à  15  sols  à  ceux  qui  ont  le  pain  à  10  sols. 

Les  farines  sont  à  un  prix  extraordinaire. 

Les  Bostoniens  les  vendent  1,200  livres  le  barril. 

Le  quintal  de  blé.     .     .  500  livres. 

Le  riz  se  vend 600  livres. 

Vous  devez  sentir  par  cet  exposé  de  combien  va  augmenter  le  déficit;  celui  que  nous  éprouvons  sur  le 
pain  s'élève  à  86,000  livres  chacjue  jour  de  distribution  de  pain,  et  à  40,000  livres  chaque  jour  de  distribu- 
tion de  riz,  et  nous  devons  craindre  encore  que  ce  déficit  n'augmente  beaucoup  la  décade  prochaine. 

Redoublez  donc  d'efîorts,  citoyens  collègues,  pour  obtenir  de  la  bienfaisance  nationale  les  secours 
urgents  dont  nous  avons  besoin . 

Obtenez-en  qui  soient  relatifs  au  déficit  que  nous  éprouvons;  remplissez  à  Paris  votre  tâche  comme 
nous  remplissons  la  nôtre  à  Bordeaux;  travaillez  au  bonheur  du  peuple  corne  nous  travaillons  à  lui  pro- 
curer la  tranquilité.  Les  instants  sont  précieux  et  vous  faire  sentir  nos  besoins,  c'est  nous  convaincre  que 
vous  n'aurez  de  repos  que  lorscju'ils  seront  remplis. 

Satut  et  fraternité. 
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2.")  (^t'iiiiiiwil. 
Aux  députés  de  la  commune  de  Bordeaux  à  Paris. 
Citoyens, 

Nous  nous  référons  à  notre  lettre  du  22  du  courant,  qn\  acconipagnoit  les  divers  proiès-verl)aux  dressé 
à  raison  des  événements  qui  ont  alHigés  notre  commune  depuis  votre  départ. 

L'arrêté  du  représentant  du  peuple  Boussion,  dont  vous  avez  reçu  une  C()i)ie,  a  [jroduit  un  bon  ellVt. 
La  paix  dont  nous  avons  joui  depuis  le  21  est  attribuée  générallement  à  la  IVancbise  et  loyauté  (jue  le 
Représentant  a  employé  auprès  des  jeunes  gens;  il  a  sçu  allier  la  fermeté  à  la  douceur  à  leur  égard:  il  a  eu 
quelques  conférence  avec  les  principaux  d'entre  eux.  les  a  exorté  à  ne  jias  dilïérer  à  rejoindre  leurs  corps 
respectifs  et  les  a  prévenus  que  si  de  pareilles  scènes  se  passoient  à  Bordeaux,  il  en  rendoit  responsable 
ceux  qui  étoient  connus  pour  cbefs.  Le  départ  de  cette  jeunesse  ne  s'oppère  pas  vivement.  Sabès  a  fait 
afficher  l'ordre  donné  à  tous  les  militaires  de  tout  arme  de  quitter  Bordeaux  dans  les  24  heures,  terme  ([ui 
échoit  aujourd'hui.  Demain,  d'après  cet  ordre,  tous  les  militaires  qui  seront  encore  à  Bordeaux  seront 
arrêtés  et  conduits  de  brigade  |.9/f  1  ;  nous  ne  voyons  encore  aucun  moyen  de  prêt  pour  mettre  cet  ordre  à 
exécution.  Il  faut  espérer  que  ces  jeunes  militaires,  par  leurs  soumission  aux  divers  arrêtés  des  Représen- 
tants du  peuple  et  à  l'ordre  intimé  par  Sabès.  nous  épargnerons  la  dure  nécessité  de  recourir  contre  eux  à 
des  moyens  coèrcitifs. 

L'affaire  de  Bonnet  et  Guibbaud  contre  Dutasta,  etc.,  a  été  appelle  hier  au  tribunal  de  la  police  correc- 
tionnelle qui  a  prononcé  le  renvoy  à  la  (Convention  nationalle,  attendu  que  c'et  à  la  Convention  nationale 
qu'a  été  faite  la  dénonciation ,  que  déjà  le  Comité  de  sûreté  générale  en  est  nanti. 

Nous  faisons  toujours  délivrer  le  pain  à  25  et  à ,  à  5  livres  et  48  sols  le  riz.  Le  déficit  de  chaque 

jour  est  immence.  Le  pain  se  vend  sur  le  port  5,  6  et  7  livres  la  livre,  suivant  la  qualité.  Nous  devons 
craindre  que  pour  la  décade  prochaine  le  District  nous  porte  les  farines  à  un  prix  qui  emporte  celui  du 
pain  à  4  livres  peut-être.  Jugés  d'après  cella  de  l'énorme  déficit  qui  en  résultera,  surtout  si  les  circonstances 
nous  forcent  encore  à  ne  faire  subir  aucune  augmentation  au  pain. 

Hattez-vous,  citoyens  collègues,  d'obtenir  du  Comité  de  gouvernement  des  fonds  sullisants  pour  cou- 
vrir et  nos  dé|)enses  et  le  déficit  qui  s'accroît  chaque  jour.  La  proposition  faite  de  charger  les  communes 
du  soin  de  se  procurer  jjar  des  emprunts  forcé  les  fonds  nécessaires  à  l'achat  des  subsistances  doit  vous 
engager  à  redoubler  de  zèle  et  de  soin  pour  arriver  au  but  de  votre  mission,  l'obtention  des  fonds.  Où  en 
serions-nous  si  nous  devions  user  des  moyens  proposés  ?  Vous  connoissés  la  situation  de  notre  place,  vous 
savez  que  le  sistème  de  terreur  a  ruiné  les  commerçans  et  écrazer  les  propriétaires;  vous  savez  que  nous 
n'avons  aucun  gage  à  oflrir  aux  prêteurs  et  dans  cette  position  comment  |)arer  à  nos  besoins?  par  des 
emprunts'.'  nous  ne  pouvons  l'espérer;  c'est  donc  de  la  bienfaisance  nationale  seulement  que  nous  devons 
attendre  les  moyens  de  nous  sortir  des  circonstances  fâcheuses  et  aggravante  (qui]  nous  accablent.  Nous 
comptons  sur  votre  énergie  et  votre  activité  pour  mettre  sous  les  yeux  des  comités  de  gouvernement  et 
notre  position  et  le  peu  de  ressource  (ju'elie  nous  ollie. 

Salut,  etc. 

29  terminal. 

Aux  Députés  de  la  commune  de  Bordeaux,  à  Paris. 

Nous  espérons,  citoyens  collègues,  de  recevoir  de  jour  en  jour  de  vos  nouvelles  et  ([uehiues  détails 
relatifs  aux  premières  démarches  que  vous  aurés  faites.  En  attendant  ce  plaisir,  nous  devons  vous  tranqui- 
liser  sur  les  suites  de  ce  qui  se  passa  la  veille  de  votre  départ.  Les  mesures  prises  par  le  représentant  du 
peuple  Boussion  et  ses  arrêtés  sages  ont  rétabli  le  calme  dès  son  arrivée  icy.  On  s'occupe  maintenant  du 
départ  de  tous  les  militaires  absents  de  leur  corps  par  congé  de  semestre,  pour  cause  de  maladie  ou  autre- 
ment; des  arrêtés  du  représentant  Chaudron-Rousseau  les  rappellent  sous  le  plus  bref  délay;  ainsi  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'ils  obéiront  sans  murmurer.  Ceux  de  l'armée  de  Rayonne  n'auront  pas  vraisemi>labl.-menl 
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l)eaucoup  à  faire  puisque  la  paix  avec  l'Espagne  paraît  être  assurée  ;  d'un  autre  côté,  nous  avons  la  certitude 
de  la  paix  avec  la  Prusse.  Cette  nouvelle  a  porté  la  joie  dans  tous  les  cœurs  et  nous  a  fait  oublier  le  prix 
excessif  de  tous  les  comestibles,  particulièrement  du  pain  maintenu  jusques  à  présent  sur  le  i)ied  de  2,'j  sols 
la  livre.  Nous  savons  bien  que  d'après  le  prix  des  grains  et  farines  il  devroit  être  porté  à  54  sols,  mais  nous 
n'ignorons  pas  aussi  que  le  plus  grand  nombre  de  nos  concitoyens  étant  bors  d'état  de  supporter  ce  prix, 
il  en  résulteroit  les  mouvements  les  plus  dangereux,  et  cette  considération  importante  nous  a  arrêté  On 
fournit  alternativement  la  demy  livre  bien  juste  du  riz  ou  des  fèves,  cependant  personne  ne  murmure  par 
la  sage  mesure  prise  de  livrer  le  pain  à  la  classe  nombreuse  des  indigents  à  10  sols  la  livre.  Le  calme  se 
soutient  donc,  mais  le  déficit  qui  résulte  de  la  distribution  du  pain  à  25  sols  et  à  10  sols  n'est  pas  moins 
allarmant.  Vous  en  jugerés  par  la  copie  ci-jointe  du  compte  que  le  District  nous  a  envoyé,  le  26  de  ce  mois, 
suivant  lequel  le  déficit  augmente  chaque  jour,  montoit  le  26  à  1 ,871,758  livres  5  sols  3  deniers  et,  malheureu- 
sement, le  Comité  de  Salut  public,  à  qui  le  District  a  fait  connoitre  la  détresse  de  cette  Commune,  ne  veut 
accorder  aucun  secours;  c'est  ce  que  voqs  verrez  encore  par  la  lettre  du  District  et  la  réponse  qui  lui  a  été 
faitte  le  21  de  ce  mois  par  le  Comité  des  approvisionnement. 

Dans  cet  état,  l'administration  du  District  n'a  pas  perdu  courage  ;  elle  a  expédié  sur  le  champ  un  second 
courrier  au  Comité  de  Salut  public  avec  les  réclamations  les  plus  fortes  et  les  mieux  motivées;  nous  nous 
livrons  donc  à  l'espérance  que  la  Convention  viendra  à  notre  secours.  En  attendant,  nous  avons  ouvert  un 
emprunt  à  la  Commune  ;  200  lettres  ont  déjà  été  distribuées,  peu  de  personnes  se  sont  aprochées  jusqu'à 
présent  et  nous  n'osons  nous  flater  que  cette  opération  ait  un  certain  succès.  Nous  vous  invitons  donc, 
citoyens  collègues,  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  obtenir  un  secours  proportionné  à  nos  besoins. 
Le  District  agit  avec  force  auprès  des  Comités  de  Salut  public  et  des  approvisionnements;  poussés  à  la 
roue  !  La  pénurie  de  fonds  où  se  trouve  la  Commune  et  [sic]  le  second  objet  confié  à  vos  soins.  Nous  comptons 
solidement  sur  les  elTorts  de  votre  zèle;  vous  savez  qu'il  faut  quelquefois  être  importun  pour  réussir. 

Les  hospices  de  cette  commune  étoient  au  moment  d'être  abandonnés  faute  de  moyens.  Le  représentant 
du  peuple  Boussion,  touché  de  leur  situation,  a  fait  remettre  dans  la  caisse  de  cet  établissement  de  charité 
un  secours  provisoire  de  1.50,000  livres  à  charge  de  remboursement  sur  les  premiers  fonds  que  le  Comité 
des  secours  ordonnera  en  faveur  des  hospices. 

Salut,  etc. 


2.9  germinal.  Au  District,  au  sujet  du  prix  de  la 
farine,  du  riz,  etc.  —  30  germinal.  Au  représentant 
du  peuple  Boussion,  à  propos  des  évasions  de  pri- 
sonniers de  guerre.  —  P''  floréal.  A  l'Agent  national 
du  District,  concernant  le  passage  à  Bordeaux  de 
Vilon,  ex-général   de   l'armée  révolutionnaire  de 


l'Aveyron.  —  2  floréal.  Au  District,  pour  l'informer 
que  la  maison  de  la  veuve  Saige,  au  Chapeau-Rouge, 
est  complètement  débarrassée  «  des  débris  qui  s'y 
trouvent  déposés  provenants  d'objets  qui  ont  servi 
à  des  fêtes  publiques  ».  —  3  floréal.  Aux  Députés 
de  la  commune  de  Bordeaux  : 


Nous  avons  reçu,  citoyens  collègues,  vos  trois  lettres  des  24,  26  et  27  germinal.  La  première  nous  a 
informé  de  votre  arrivée  à  Paris  le  22,  de  l'accueil  fraternel  que  vous  avez  reçu  de  plusieurs  Représentants, 
de  l'appuy  qu'ils  vous  ont  promis,  de  vos  dispositions  pour  paroitre  à  la  barre  le  25  et  enfin  du  suplément 
relatif  aux  circonstances  que  vous  avez  jugé  à  propos  d'ajouter  à  notre  adresse  et  que  nous  approuvons 
infiniment.  Tous  ces  détails  nous, ont  fait  un  sensible  plaisir;  vous  sentes  qu'il  n'en  peut  être  de  même  des 
doutes  que  vous  avez  sur  le  succès  de  votre  mission,  mais  nous  sommes  bien  persuadés  que  vous  n'épar- 
gnerez ni  soins,  ny  peines  pour  réussir  complètement,  ou  obtenir  au  moins  un  secours  proportionnés  aux 
besoins  de  cette  grande  Commune  et  à  la  responsabilité  dont  elle  se  trouve  chargée  par  le  déficit  résultant 
du  prix  des  subsistances. 

Votre  seconde  lettre  du  26  est  encore  plus  intéressante  que  la  première.  Le  rétablissement  que  vous 
avez  demandé  et  obtenu  du  nom  primitif  de  ce  département,  les  applaudissements  dont  vous  avez  été 
témoins  dans  cette  partie  de  la  séance  ou  la  Convention  a  maintenu  ce  nom  par  un  décret,  en  rendant 
justice  aux  habitans  de  la  Gironde,  la  lecture  qui  eut  lieu  ensuite  de  notre  adresse,  les  applaudissements 
dont  elle  fut  couverte,  tout  cela  étoit  pour  vous,  citoyens  collègues,  des  moments  délicieux  dont  nous 
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partageons  vivement  la  satisfaction  Celle  que  nous  avons  éprouvée  à  la  leclu.r  de  votre  lellrc  du  27  u;. 
pas  été  moins  sensible.  Elle  nous  a  transmis  l'expédition  du  décret  qui  restitue  à  notre  département  son 
premier  nom,  et  nous  voyons  avec  plaisir  <iue  rien  néchape  à  votre  attention  puisque  non  seulement  vous 
avez  fait  passer  ce  décret  au  Département  et  au  District,  mais  que  même  vous  prenés  des  mesures  pour  le 
taire  parvenir  à  chacun  des  commandants  de  nos  14  bataillons. 

Nous  vous  avons  écrit  les  22  et  2.^,  et  29  du  mois  dernier.  Notre  première  lettre  contenoit  des  détails 
étendus  sur  la  suite  des  seines  qui  commencèrent  la  veille  de  votre  départ  ;  vous  avez  vu  les  procès-verbaux 
dressé  à  ce  sujet,  nous  vous  avons  iiformés  de  notre  députalion  au  représentant  du  peuple  Houssion.  de 
l'arrêté  qu'il  prit  en  arrivant  ici.  enfin  nous  n'avons  rien  omis  pour  vous  tranquiliser  entièrement  sur  ces 
troubles  atlligeants  ([ui  cessèrent  dès  que  l'arrêté  en  question  fut  connu.  Depuis  ce  tems,  les  mesures  prises 
par  le  Représentant  ont  assuré  de  plus  en  plus  la  tranquilité.  Les  militaires  de  tous  grades,  sommés  de 
rejoindre  leurs  corps  respectifs,  partent  successivement.  Tout  est  calme;  la  foible  distribution  de  subsis- 
tances à  nos  concitoyens  n'a  même  donné  lieu  à  aucun  trouble.  Ainsi  le  représentant  du  peuple  Besson 
que  vous  nous  annoncé  être  parti  pour  se  rendre  en  mission  icy,  trouvera  Bordeaux  dans  une  parfaite 
tranquilité;  nous  l'attendons  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  le  représentant  Houssion  nous  l'a  désigné 
comme  l'homme  le  plus  doux,  le  plus  honnête  et  le  plus  juste. 

Il  est  vrai  que  notre  première  lettre  a  été  tardive;  vos  réllexions  sont  justes  à  cet  égard,  mais  vous 
n'éprouverez  plus  la  même  lenteur,  nous  vous  écrirons  exactement  et  nous  vous  répondrons  de  même. 

La  lettre  que  vous  avez  remise  au  citoyen  Renaud  nous  est  parvenue  ainsi  que  celle  qui  étoit  jointe, 
écrite  par  des  scélérats  au  représentant  du  peuple  Ysabeau.  Nous  l'avons  fortement  recommandé  aux 
membres  de  notre  Bureau  de  la  police  générale  qui  s'occupent  des  moyens  nécessaires  |)our  en  découvrir 
l'auteur.  A  propos  de  ce  Bureau,  nous  devons  vous  observer  que  le  nom  qui  lui  a  été  donné  désigne 
parfaitement  ses  fonctions  et  n'auroit  dû  étonner  personne,  puisque  ce  nom  est  parfaitement  conforme  à 
l'article  1"  de  la  loi  du  11  août  1792,  relative  à  la  police  de  sûreté  générale,  portant  que  les  munici|)alités 
demeureront  spécialement  chargés,  concurramenl  avec  les  Comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires, 
des  fonctions  de  la  police  de  sûreté  générale  pour  la  recherche  des  crimes  attentatoires  à  la  liberté,  à  la 
sûreté  intérieure  de  l'Etat,  etc. 

Vous  nous  invités  aussi  à  corres])ondre  avec  le  Comité  de  sûreté  générale  et  vous  envoyer  copie  des  pièces 
(|ue  nous  lui  adresserons.  Nous  vous  observons,  à  cet  égard,  que  nous  vous  avons  fait  passer  des  copies 
certifiées  des  verbaux  auxquels  ont  donné  lieu  les  scennes  qui  se  sont  passées  ;  que  ces  verbaux  ont  été  remis 
tant  à  l'accusateur  public  qu'à  l'Agent  national  du  Distiict,  et  que  c'est  eux  seuls  et  non  pas  nous  qui  doivent 
correspondre  avec  le  Comité  de  sûreté  générale  sur  lesévènemens  de  cette  nature  et  les  suites  qu'ils  i)euvent 
avoir  relativement  aux  auteurs  de  ces  scènes  et  aux  mesures  répressives  à  prendre  contre  eux.  Notre  Bureau 
de  sûreté  générale  connoissoit  tous  les  citoyens  dont  vous  nous  avez  envoyé  la  liste  et  qui  sont  désignés 
comme  les  auteurs  et  les  instigateurs  des  troubles  qui  ont  allligés  pendant  un  moment  notre  commune. 

On  s'occupe  dans  ce  moment  icy  de  l'exécution  de  la  loi  du  21  germinal  pour  le  désarmement  de  ceux 
qui  ont  paiticipé  aux  horreurs  commises  sous  la  tirannie  qui  a  précédé  le  9  thermidor.  Le  représentant 
Boussion  a  pris  un  arrêté  qui  |)rescrit  le  mode  d'exécution  de  cette  loy;  les  terroristes  seront  connus  et 
tout  se  passera  sans  trouble. 

Revenons  sur  le  déficit  qui  résulte  du  prix  excessif  des  farines  raproché  de  celui  auciuel  le  pain  est  fixé 

et  que  calcul devroit  être  porté  à  4  livres  10  sols  la  livre;  ce  déficit  devient  énorme,  il  épuisera 

bientôt  les  fonds  (jue  le  District  avoit  à  sa  disposition  et  où  en  serons-nous  alors?  La  voye  d'un  emprunt 
nous  avoit  été  indiqué,  nous  l'avons  ouvert  ;  il  n'a  pas  réussy  puisque  sur  3(10  lettres  adressées  aux  citoyens 
qui  marquent  le  plus,  21  seulement  ont  fait  des  souscription  montant  ensemble  à  82,.'î(M)  livres. 

Quant  à  la  caisse  de  la  Commune,  vous  connoissés  sa  situation  :  il  n'y  a  pas  un  sou;  des  créanciers 
nombreux  ])ortcnt  des  mandemans,  souffrent  et  se  plaignent,  c'est  une  désolation. 

Il  seroit  inutille,  citoyens  collègues,  d'ajouter  à  ces  détails.  Nous  connoissons  votre  zèle,  nous  savons 
qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  exité,  et  nous  sommes  persuadés  (jue  vous  ferés  tout  ce  (ju'il  sera  possible  pour 
surmonter  les  obstacles  qui  pourroient  s'opposer  au  succès  de  votre  mission. 

Salut,  etc. 
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6  floréal 
.4».r  députés  de  la  commune  de  Burdemix,  à  Paris. 

Nous  avons  reçu,  citoyens  collègues,  votre  lettre  du  28  germinal.  Il  n'est  pas  étonnant  que  par  quelques 
lettres  adressées  au  Comité  de  sûreté  générale,  on  ait  voulu  insinuer  que  la  Municipalité  montroit 
de  la  loiblcsse  dans  les  moments  de  troubles  et  n'usoit  pas  de  tous  ses  moyens.  Vous  savés  combien  des 
malveillans  se  plaisent  à  dénigrer  notre  administration  et  voudroient  voir  porter  à  l'excès  les  désordres 
qu'ils  nous  reprochent  de  ne  pas  arrêter.  Heureusement  vous  avez  été  a  portée  de  détruire  ces  impressions 
défavorables  et  de  justifier  par  des  preuves  que  la  Municipalité  a  fait  ce  qui  étoit  en  son  pouvoir.  Conti- 
nués, citoyens  collègues,  à  déjouer  les  menées  sourdes  des  malintentionnés. 

Le  grand  spectacle  a  été  troublé  hier,  en  présence  du  Représentant  du  peuple,  à  l'occasion  d'un 
couplet  ajouté  à  la  chanson  du  Réveil  du  peuple,  couplet  que  l'oflicier  de  police  n'a  pas  voulu  permettre 
avant  d'en  avoir  référé  au  Bureau  municipal.  Il  a  rappelle  au  \n\h\\c  les  règlements  et  ordonnance  de 
police;  le  Représentant  a  approuvé  et  appuyé  tout  haut  sa  conduite.  Malgré  cela,  le  tumulte  a  continué;  la 
jeunesse  du  parterre  a  chanté  le  couplet;  tout  cela  a  pris  beaucoup  de  tems  et  le  spectacle  a  fini  à  dix 
heures.  Le  citoyen  Troplong  étoit  de  police  ;  il  est  occupé  dans  ce  moment  à  rédiger  son  procès-verbal,  dont 
nous  joindrons  ici  copie.  Il  est  bon  de  vous  observer  que  le  Réveil  du  peuple  ne  porte  que  sur  les  terroristes, 
et  que  le  couplet  en  question  désigne  deux  autres  classes,  les  égoïstes  et  les  modérés.  Malgré  le  contraste  qui 
se  trouve  entre  les  terroristes  et  les  modérés,  il  faudra  nécessairement  en  venir  à  faire  arrêter  quelques- 
uns  de  ces  agitateurs.  C'est  ce  que  le  général  Darnaud,  qui  remplace  à  compter  d'aujourd'hui  le  général 
Béguinot,  nous  disoit  il  y  a  un  moment,  étant  venu  faire  enregistrer  ses  pouvoirs. 

Le  commandant  de  la  garde.  Rénier,  s'occupe  avec  activité  du  plan  de  réorganisation  de  la  garde 
nationale  de  cette  commune,  d'accord  avec  trois  de  nos  membres  qui  opèrent  avec  luy.  Ce  plan  sera  calqué 
comme  vous  le  désirés,  sur  celui  de  Paris,  sauf  les  ditïérences  relatives  aux  localités:  nous  vous  le  faironsj 
passer  aussitôt  que  l'on  y  aura  mis  la  dernière  main.  Nous  vérons  avec  grand  plaisir  le  succès  de  vos  soinsj 
pour  le  faire  aprouver  par  un  décret  et  nous  procurer  des  armes,  car  la  tranquilité  ne  sera  parfaite  que 
lorsque  notre  garde  nationale  sera  sur  un  pied  respectable. 

Salut,  etc. 


8  floréal.  Au  District,  au  sujet  d'une  demande 
de  paiement  de  canons  :  «  Vous  savez,  citoyens, 
que  ce  fut  en  exécution  de  l'arrêté  du  représentant 
du  peuple  Ysabeau,  du  11  floréal  an  2',  que  les 
vieux  canons  servant  de  bornes  sur  les  places,  dans 
les  rues  et  sur  le  port,  furent  enlevés  pour  le  service 
de  la  République.  Dans  le  même  tems,  divers 
citoyens  qui  avoient  des  vieux  canons  furent  requis 
de  les  livrer  pour  le  même  usage.  Les  citoyens 


Gassies,  Lafitte  et  Blandin  se  trouvèrent  dans  ci 
cas  ;  ils  fournirent  18  canons  qui  furent  jugés  hors 
de  service  et  portés  comme  tels  au  fort  de  la  Révo- 
lution. Les  commissaires  chargés  de  cette  opération 
n'étoient  pas  assés  connoisseurs  pour  décider  s'ib 
étoient  réellement  tous  hors  d'usage,  il  en  est  résulté 
que  trois  de  ces  canons  ont  été  jugés  pouvoir  servir 
encore.  »  —  Au  général  d'Arnaud,  commandani 
de  la  place. 


Citoyen, 

II  nous  est  revenu  que  ce  soir  au  spectacle,  ou  demain,  les  jeunes  gens  se  proposent  de  demander  avec 
instance  que  ceux  qui  ont  été  arrêtés  soient  mis  en  liberté,  et  que  si  ce  moj'en  ne  leur  réussit  pas  il  doiveni 
se  rassembler  à  grand  nombre  pour  obtenir  leur  demande.  Quoyqu'il  soit  probable  que  cella  n'arriverî 
pas,  nous  croyons  qu'il  est  à  propos  de  prendre  des  précaution;  c'est  dans  cet  objet  que  nous  vous  faisons' 
part  de  cet  avis. 

Salut,  etc. 

P. -S.  —  Comme  ces  jeunes  gens  pouroit  se  porter  sur  la  Commune,  nous  pensons  qu'il  seroit  bon  qui 
vous  donnassiés  l'ordre  à  soixante  homme  de  venir  occuper  le  poste  de  la  rue  du  Mirail.  j 

Salut.  ' 
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lô  floréal.  Au  District,  au  sujet  de  l'augmentation 
de  salaire  demandée  par  les  laveurs  de  cales.  — 
'21  floréal.  Au  District,  pour  le  prier  d'accorder  des 
secours  aux  hospices.  —  W  floréal.  Au  Bureau  du 
commerce,  à  Bordeaux,  au  sujet  des  renseigne- 
ments demandés  sur  le  port.  -  27  floréal.  A  l'agent 
maritime,  à  propos  de  la  fourniture  du  pain  aux 
ouvriers  de  l'arsenal.  —  29  floréal.  Au  commissaire 
(les  poudres,  pour  l'informer  ijue  «  le  Conseil  géné- 
ral, vu  l'état  de  pénurie  dans  lequel  se  trouvent  les 
tînances  de  la  Commune  et  le  défaut  de  fond  apli- 
cable  à  ce  genre  de  dépense,  a  arrêté  (|ue  les  mem- 
bres du  Bureau  des  travaux  public  demeurent 
autorisés  à  suspendre  les  opérations  de  l'aftelier 
de  sal|)élre  ».  —  30  floréal.  Au  District,  pour  lui 
annoncer  que  les  citoyens  BonnafTé  et  Nayrac  ont 
été  désignés  «  pour,  conjointement  avec  ceux  que 
vous  aurés  nommés,  procéder  à  l'inventaire  géné- 
ral des  grains  et  farines  existans  à  Bordeaux  dans 
vos  magasins,  en  déchargement  ou  aux  moulins, 


sauf  vérilication  ».  —  /''• /inj/rm/.  Au  ciloyi'ii  Ma- 
cari,  ;\  Nontron  :  «  Le  citoyen  Lafon,  cy-devanl 
procureur  au  Parlement,  habite  toujours  dans  notre 
commune;  sa  demeure  est  rue  Carpentcyre-Pierre. 
Comme  il  se  trouve  deux  rues  portant  le  nom  de 
Carpenleyre,  il  seroit  possible  que  les  lettres  que 
vous  ave/  adressées  ù  ce  citoyen  ne  lui  seroient  pas 
parvenues  si  vous  n'avez  pas  distingué  le  surnom 
de  Pierre  à  cette  rue  où  il  fait  son  habitation.  »  — 
2  prairial.  Au  général  de  brigade  d'Arnaud  :  «  Le 
décret  de  la  Convention  nationale  qui  démonétise 
les  assignats  de  .'>  livres  et  au  dessus,  portent 
l'empreinte  de  la  royauté,  a  déjà  donné  lieu  à  quel 
(]ues  mouvements  cjui  pourroit  devenir  plus  sérieux 
et  nous  ne  saurions  prendre  trop  de  précaution 
pour  les  prévenir  ou  les  éviter.  Dans  cet  état,  nous 
vous  prions,  citoyen,  de  vouloir  bien  donner  vos 
ordres  pour  que  la  troupe  du  château  et  la  gendar- 
merie soit  consignée.  »  —  i  prairial.  .\u  représen- 
tant du  peuple  Besson  : 


Citoyen  Représentant, 

Il  s'est  rendu  ce  matin  dans  la  cour  de  la  Maison  commune  et  aux  environs  une  foule  immense  de 
citoyens  en  proi  aux  plus  vives  incjuiétudes  sur  le  refus  qui  leur  a  été  fait  par  des  revendeurs  de  prendre 
des  assignats  de  dix  livres  et  autres  au  dessous  de  5  livres  portant  empreinte  de  fleurs  de  lis. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'interpréter  la  loy  du  27  floréal,  mais  dans  l'intérêt  de  nos  concitoyens  et 
pour  maintenir  la  tranquilité  publique,  nous  nous  hâtons  de  vous  observer  que  tant  les  assignats  de 
10  livres  que  ceux  au  dessous  sont  de  la  création  de  la  République  et  qu'il  est  urgent  de  prendre  des 
mesures  pour  rétablir  la  confiance  que  nos  concitoyens  doivent  avoir  pour  ces  assignats  que  nous  croyons 
n'être  pas  atteints  par  la  loi  précitée. 

Salut,  etc. 


4  prairial.  Au  District,  pour  lui  accuser  récep- 
tion d'une  ordonnance  de  1,000  livres  en  faveur 
des  hospices  et  hôpitaux  :  «  Nous  voyons  avec  une 
peine  extrême  que  dans  le  dénuement  absolu  où  se 
trouvent  les  divers  hospices  et  hôpitaux  de  la 
commune,  cette  foible  somme  ne  peut  remédier  à 
rien.  »  —  Aux  trésoriers  des  hospices  et  hôpitaux, 


pour  les  inviter  à  fournir  un  état  des  recettes  et 
dépenses  de  leur  gestion. —  i)  prairial.  Au  District, 
au  sujet  de  la  fabrication  du  pain.  —  //  prairial. 
A  François-.Facques  Dalbessard,  à  (jenève,  au  sujet 
d'une  demande  de  certificat.  —  13  prairial.  Au 
District  : 


Citoyens, 

Par  votre  lettre  du  28  germinal  dernier  vous  nous  demandés  des  renseignements  exacts  sur  l'éleiiduc, 
le  nombre  et  l'.Hat  des  pièces  qui  composent  le  bâtiment  du  ci-devant  séminaire  Saint-Raphaël  (|ui  a  été 
désigné  au  comité  des  secours  publics  comme  réunissant  tous  les  avantages  propres  à  établir  à  peu  de  frais 
jlhospice  des  sourds  et  muets,  et  vous  nous  chargés  de  dresser  un  état  des  ouvrages  et  réparations  à  faire 
pour  que  cette  maison  puisse  être  occupée  dans  le  plus  bref  délai. 

Pour  nous  mettre  en  état  de  répondre  aux  divers  points  de  votre  lettre,  nous  avons  nommés  des 
commissaires  compétents  qui,  après  avoir  tout  examiné  et  calculé,  nous  ont  raporté  que  le  ci-devant 
séminaire  Saint-Raphaël  est  composé  d'une  grande  cour  d'entrée  ;  à  droit,  à  gauche  et  dans  le  fond  sont 
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élevé  des  bàtiinens  simples  à  trois  étages  et  grenier  ;  après  l'aile  droite  est  un  grand  jardin,  confrontant  du] 
levant  à  la  rue  du  Berry,  du  nord  à  la  place  du  Château  du  Hà,  et  du  couchant  aux  murs  de  ville. 

Après  le  bâtiment  du  fond  est  une  autre  partie  de  jardin,  joignant  le  précédent,  clos  par  le  mur  de 
ville  ;  au  midi  est  une  cour  ;  à  la  suite,  vers  le  levant,  est  un  emplacement  faisant  façade  à  la  rue  de  Berry; 
à  droit  de  la  seconde  cour,  est  un  corps  de  bâtiment  qui  n'est  pas  encore  achevé. 

Les  bàtimens  sur  la  première  cour  d'entrée  sont  composés  de  rez-de-chaussée,  premier,  second  étage 
et  grenier  et  sont  distribués  comme  suit  : 

A  droit,  le  rez-de-chaussée  est  composé  d'un  vestibule,  une  vaste  cuisine,  quatre  pièces  à  la  suite 
séparées  de  la  cour  par  une  alée  suivie  de  deux  pièces  sur  façade,  un  escalier  entre  les  deux,  un  cabinet 
de  latrines,  un  cavau  et  quatre  autres  petites  pièces  en  suivant  vers  la  rue  de  Berry. 

Le  premier  étage  est  distribué  en  quatorze  chambres  sur  une  seule  ligne,  séparées  de  la  façade  au  nordj 
par  une  grande  allée. 

Le  second  étage  est  distribué  comme  le  premier  et  des  greniers  au  dessus 

Le  rez-de-chaussée  du  bâtiment  au  fond  de  la  cour  est  composé  d'un  vestibule  dans  le  milieu,  une 
grande  sale  à  droit,  allant  jusqu'au  mur  de  face  du  jardin  ;  de  l'autre  côté,  une  sale',  un  grand  escalier  dont 
le  milieu  répond  à  l'axe  du  bâtiment  ;  à  gauche,  à  la  suite  est  une  seconde  sale  et  deux  sièges  de  latrines 

Le  premier  étage  est  distribué  en  seize  pièces,  séparées  de  la  façade  par  une  grande  alée. 

Le  second  est  semblable  au  premier  étage  et  des  greniers  au  dessus. 

A  gauche,  le  rez-de-chaussée  e|s]t  composé  d'un  grand  magasin  fort  élevé:  une  chapelle  convertie  er 
sale,  deux  autres  sales  prenant  jour  sur  deux  façades  et  un  passage  séparent  le  bâtiment  du  fond. 

Le  premier  étage  est  distribué  en  26  chambres,  rangées  sur  deux  lignes,  séparées  par  un  grand 
corridor;  le  second  étage  semblable  et  des  greniers  au  dessus. 

Le  bâtiment,  non  achevé  sur  la  2'  cour  au  midy,  a  seulement  les  murs  élevés  et  les  poutres  et 
charpentes  en  place. 

La  contenance  de  la  grande  cour  est  de 333  toises. 

La  contenance  du  bâtiment  a  pour  tour 365      »        14  p. 

Celle  du  bâtiment  qui  n'est  pas  achevé 107      »       24  » 

La  cour  au  midi  entre  les  deux  bàtimens 102      » 

Le  jardin  et  emplacement,  façade  de  la  rue  Berry 254      » 

Le  grand  jardin 5 ,  442      »         6  » 

Total 6.604  toises    8  p. 

Ce  bâtiment,  bâti  depuis  environ  35  ans,  a  été  occupé  en  dernier  lieu  par  des  prisonniers  et  une  grandi 
partie  des  croisées  sont  grillées. 

Pour  pouvoir  dresser  un  état  estimatif  des  ouvrages  en  changement  ou  réparation,  il  eut  falu  connoîtrf 
les  demandes  du  citoyen  Saint-Cernin,  instituteur  des  sours  et  muets,  pour  l'établissement  de  cet  hospice 
en  sorte  que  les  commissaires  ne  les  connoissent  pas,  il  n'ont  pu  rien  déterminer  à  ce  sujet,  mais  ils  ont 
observé  que  cette  maison  leur  a  paru  trop  considérable  pour  cet  établissement,  qu'il  leur  a  paru  que  l'aiU 
gauche  pourroit  suffire  et  l'aile  droite  être  destinée  à  une  des  écoles  primaires;  que  dans  le  cas  oti  i 
faudroit  une  maison  toute  entière,  ces  commissaires  ont  pensé  que  celle  des  cy-devant  Catherinettes 
fauxbourg  Seurin,  (ju'ils  ont  parcourus  pourroit  remplir  cet  objet  ayant  un  grand  jardin  et  beaucoup  dt 
logement. 

Salut,  etc. 


16  prairial.  Au  District,  au  sujet  des  réparations 
à  effectuer  aux  prisons  et  aux  casernes  :  «  Nous 
devons  vous  informer  que  l'aumentation  survenue 
depuis  environ  quatre  mois  est  telle  que  les  toilles 
de  paillasses  portées  à  5  livres  l'aune  sont  à 
16  livres;  que  les  couvertes  portées  à  80  livres  sont 


à  450  livres  et  les  autres  objets  en  proportion.  »  - 
77  prairial.  Au  District,  au  sujet  du  départ  poui 
l'armée  des  officiers  et  volontaires  absents  de  leuij 
corps,  ainsi  que  des  jeunes  gens  de  la  premièn 
réquisition.  —  Au  District  : 
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Voire  lettre  du  1.)  de  ce  mois  nous  accomintgue  l'arrêté  que  vous  ave/  pris  relalivemeul  au  désarnie- 
ment  des  individus  qui  ont  participé  aux  horreurs  comises  dans  notre  eoninnuu-  sous  la  lirannic  (|ui  a 
i  précédé  le  [)  thermidor. 

j         Vous  nous  recommandés  l'exécution  la  plus  prompte  de  ce  désarmement,  en  eonronuité  de  la  loi  du 
j21  germinal  et  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Boussion  du  2(j  du  même  mois. 

Vous  nous  rappelles  l'article  3  de  la  loi  du  12  lloréal  qui  veut  que  les  autorités  constituées  cliart<ées  de 
I  remplir  cette  mission  lassent  connoitre  par  écrit  à  lindividu  désarmé  le  motil'de  son  désarniemenl.  Soyez 
I  convaincus  de  notre  zèle  et  de  notre  exactitude  à  remplir  tout  ce  que  la  loi  prescrit.  L'arrêté  du  Hejjré- 
'  sentant  du  peuple  charge  la  Municipalité  de  remettre  au  District  les  armes  enlevées  aux  individus  comme 
devant  rester  sous  sa  responsabilité  et  sa  surveillance;  vous  voudrez  bien  nous  faire  coniioilre  le  jikis 
I  promptement  possible  le  local  où  nous  devons  déposer  ces  armes. 

L'article  2  de  votre  arrêté  en  nous  prévenant  qu'il  est  sursis  an  désarmement  des  citoyens  Cosle  jeune 
et  Lave  jusiiu'à  ce  qu'il  ave  été  pris  de  plus  amples  renseignemens,  ne  dit  pas  si  nous  devons  vous  les 
fournircomme  vous  nous  le  prescrives  dans  l'article  li  pour  les  citoyens  Laporte,  lluiii  cl  l.aloubie;  nous 
vous  prions  de  nous  fixer  sur  les  |>remières. 

Quant  <à  l'étonnement  que  vous  nous  témoignés  sur  le  petit  nombre  d'individus  qui  se  trouvent 
compris  dans  la  liste  que  nous  vous  avons  fait  passer,  sans  doute  après  toutes  les  horreurs  commises  dans 
une  ville  aussy  populée  que  Bordeaux,  au  piemier  coup  d'œuil  nos  concitoyens  pourront  être  frappés  d'y 
voir  inscrit  aussi  peu  de  coopérateurs  des  assassi[nats]  et  de  vols  qui  ont  eu  lieu  dans  notre  commune. 
Mais  les  magistrats  du  peuple,  en  mettant  la  sévéri[té  la  plus  grande  à  l'exécution  d'une  loi,  ne  peuvent 
Jamais  oublier  (jue  ta  justice  doit  l'accompagner,  qu'ils  ne  doivent  jamais  confondre  l'erreur  avec  le 
crime,  que  des  dénonciations  vagues  et  insignifiantes  ne  sont  pas  pour  eux  des  motifs  assés  puissans 
pour  faire  peser  sur  la  tête  des  prévenus  l'infamie  d'un  pareil  désarmement. 

Nous  avons  donc  agi  dans  cette  opération  délicate  avec  la  prudence  qu'elle  exigeoit,  et  si  nous  avons 
I  besoin  d'un  exemple,  nous  le  trouverions  dans  votre  propre  arrêté  qui  suspend  l'exécution  de  ectte  mesure 
vis-à-vis  de  cinq  individus  sur  lesquels,  dans  votre  sagesse,  vous  avez  cru  devoir  prendre  des  nouveaux 
renseignemens. 

Nous  ne  vous  dissimulons  même  pas  (jue  si  les  citoyens  Costes  jeune  et  Lave  méritent  d'être  eximés, 
le  citoyen  Oré  aîné  doit  jouir  de  la  même  faveur,  puisque  les  mêmes  motifs  ont  dirigés  notre  opinion  sur 
ces  trois  individus,  c'est-à-dire  l'expédition  dont  ils  furent  chargés  à  Saint-Kmilion  et  la  lettre  (|u'ils  ont 
écrit  à  ce  sujet. 

Vous  ne  devez  pas  douter,  citoyens,  que  si  l'on  nous  désignoit  d'autres  personnages  ijui  mériteroient 
d'être  classés  parmis  les  terroristes,  nous  nous  empresserions  de  vous  les  dénoncer  pour  remplir  à  leur 
égard  l'esprit  de  la  loi  du  21  germinal,  el  comme  votre  étonnement  nous  laisse  entrevoir  qu'il  nous  eu 
seroit  échappé  que  vous  pourries  connoitre,  nous  vous  conjurons,  au  nom  du  salut  public,  de  nous  les 
désigner.  Soyés  persuadés  que  nous  mettrons  la  même  fermeté  vis-à-vis  d'eux  que  nous  avons  porté  envers 
ceux  dont  nous  vous  avons  fait  passer  le  tableau. 
Salut,  etc. 


22  prairial.  Au  District,  pour  lui  demander  d'au- 
toriser le  percepteur  de  17915  à  recevoir  des  acomp- 
tes pour  1794  en  assignats  de  .5  livres  «  portant  des 
empreintes  de  royauté».  —  26 prairial.  Au  District, 
au  sujet  du  tableau  des  terroristes  :  «  Il  ne  nous 
est  pas  possible...  de  vous  fournira  l'apui  les  pièces 
que  vous  nous  demandés,  parce  que  ces  pièces  sont 
ou  au  Comité  révolutionnaire  ou  au  grefTc  de  la  ci- 
devant  Commission  militaire.  Ce  seroit  un  ouvrage 
immense  que  de  faire  faire  des  copies  de  toutes  ces 
pièces;  mais  le  Département  peut  s'en  faire  faire 
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la  communication  à  fur  et  mesure  qu'il  en  aura 
besoin.  »  —  28 prairial.  Au  Comité  de  salut  public, 
pour  l'informer  de  la  réception  d'un  imi)rimé  ayant 
pour  titre  :  «  Éloge  funèbre  de  Mad'  l^lisabelh  de 
France,  par  M.  Ferrand,  conseiller  au  parlement 
de  Paris.  »  —  Table  incomplète. 

I).  147.  iHenistrc.i—  Grand  in-f'.  l.Vt  fcuilUts. 

An  III  an  IV.  —  Registre  de  correspondance  de 
la  Municipalité.  —  l'i  messidor  an  III.  \u   District. 


;«0      (An  III.) 

au  sujet  d'une  pétition  par  laquelle  le  citoyen 
Breat  demande  150  livres  pour  l'entretien  de  l'hor- 
loge de  la  ci-devant  église  Saint-Louis.  —  Au 
citoyen  Wander  Swed,  «  commissaire  général  par 
intérim  des  États  généraux,  aux  Chartrons  :  Nous 
avons  reçu  avec  la  plus  vive  satisfaction  votre 
lettre  du  9  de  ce  mois  et  l'exemplaire  qui  y  étoit 
jointe  du  traité  de  paix,  d'alience  et  d'amitié 
conclu  à  La  Haye,  le  16  may  dernier,  entre  la 
république  (les  Provinces  unies  et  la  République 
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française.  Il  est  doux  pour  nous,  citoyen,  de  voii 
dans  ce  traité  les  bases  solides  qui  doivent  perpé- 
tuer l'union  des  deux  nations  et  leur  assurer  le 
bien  inestimable  de  la  liberté,  de  même  que  l'exé- 
cution des  autres  conditions  que  la  sagesse  ;i 
dictées  pour  leur  bonheur  commun  ».  —  15  messi- 
dor. A  l'agent  de  la  Commission  d'approvisionne- 
ments ;  on  l'informe  que  «  l'illumination  de^ 
Bordeaux  va  cesser  faute  d'huille  ».  —  17  messidor.\ 
Au  District  : 


Nous  croyons  devoir  vous  prévenir  que  les  adjudicataires  des  matériaux  des  vieux  bàtimens  de 
l'ancienne  Maison  commune,  donc  la  démolition  est  devenue  nécessaire  pour  la  formation  du  nouveau 
marché  sur  ce  local,  prétendent  qu'il  leur  a  été  permis  de  porter  leurs  décombres  et  gravats  sur  les  voûtes 
des  caves  qui  se  trouvent  comprises  dans  'le]  vuide  de  la  place,  et  ils  ont  déjà  commencé  ce  travail. 
D'après  l'examen  que  nous  avons  fait  sur  le  plan,  nous  nous  sommes  apperçu  que  ce  remblais  consti- 
tueroit  la  Nation  dans  des  frais  considérable  lorsqu'il  faudroit  jetter  les  fondations  de  la  poissonnerie  et 
boucherie  au  centre  de  ce  marché,  et  qu'on  seroit  alors  obligé  de  sortir  et  enlever  tout  ce  qui  auroit  été 
aporté.  Vous  voudrez  donc  bien,  citoyens,  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique,  donner  des  ordres  pour 
(pie  cette  fausse  opération  ne  se  continue  pas. 

Salut,  etc. 


17  messidor.  Au  Comité  de  sûreté  générale  à 
Paris,  pour  lui  signaler  la  réception  de  «  six  exem- 
plaires d'un  sonnet  sur  l'état  politique  de  la  France, 
sans  avis  quelconque  ».  —  22  me.ssidor.  Au  Dis- 
trict, au  sujet  de  l'évacuation  des  édifices  consa- 
crés au  culte  qui  servent  actuellement  de  magasin. 
—  29  messidor.  Au  District,  pour  lui  donner  des 
renseignements  sur  les  motifs  de  l'arrestation  de 
Vincent  Audureau,  prêtre;  d'après  le  rapport  des 
commissaires,  <(  Vincent  Audureau  fut  mis  en 
arrestation  et  désigné  pour  la  déportation,  comme 
les  autres  prêtres,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucun  juge- 
ment rendu  contre  luy  ».  — ■  Au  citoyen  Ripaille, 
agent  maritime,  pour  l'inviter  à  faire  évacuer  le 
magasin  établi  dans  la  ci-devant  église  Saint-Pierre, 
plusieurs  citoyens  réclamant  cet  édifice  pour 
l'exercice  du  culte.  —  7  thermidor.  Au  District,  au 
sujet  de  l'ouverture  des  églises.  —  Au  procureur- 
syndic  du  District,  à  propos  d'une  information  du 
procureur  général  syndic  de  la  Charente,  conte- 
nant que  «  les  royalistes  se  proposent  d'employer 
de  faux  passeports  pour  seconder  le  projet  des 
émigrés  débarqués  »  :  «  Les  mesures  que  nous 
avons  prises  jiour  déjouer  les  projets  de  ces  enne- 
mis de  la  République,  nous  donnent  lieu  de  croire 
(ju'ils  seront  arrêtés  s'ils  passent  sur  notre  terri- 
toire. »  —  8  thermidor.  Au  citoyen  Bénard,  com- 
missaire des  guerres,  ((   sur  la   réclamation   que 


font  les  ouvriers  employés  au  magazin  général  des 
hôpitaux  militaire  d'une  augmentation  de  trois 
livres  par  jour  ».  —  H  thermidor.  Au  Comité  de 
surveillance  :  «  Nous  avons  prévenus  vos  inten- 
tions en  faisant  imprimer  une  proclamation  pour 
avertir  nos  concitoyens  que  conformément  à  la 
Loi,  ils  sont  tenus  de  se  décorer  de  la  cocarde 
tricolore  et  que  ceux  qui  ne  s'y  conformeront  pas 
seroient  punis  suivant  ses  dispositions.  »  —  3  f'ruc 
tidor.  Au  président  du  tribunal  criminel  du  Dépar- 
tement, pour  lui  demander  de  faire  lever  les 
scellés  apposés  sur  l'appartement  qu'occupait 
Bertrand,  ci-devant  maire,  ce  local  étant  néces 
saire  en  vue  de  l'organisation  des  bureaux  de  la 
Commune.  —  Au  District,  sur  l'urgence  des  répa 
rations  à  effectuer  à  la  garde- note.  —  i  fructidor. 
Au  District,  au  sujet  du  logement  de  trois  batail 
Ions,  composés  de  dix-huit  cents  hommes,  dont 
l'arrivée  est  annoncée.  —  Au  Département,  à  propos 
de  l'enlèvement  des  ouvrages  élevés  dans  l'église 
Saint-Dominique  qui  servaient  pour  les  fêtes  déca 
daires;  les  clés  de  ladite  église  seront  remises  à 
ceux  qui  demandent  à  y  exercer  leur  culte,  <(  sous 
la  réserve  de  faire  servir  cet  édifice  pour  l'instruc- 
tion publique  et  les  fêtes  nationales,  et  qu'en  con 
sé(iuenceil  sera  tenu  libre,  tous  les  jours  de  décade, 
depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures, 
et  les  autr(^s  jours  de  fêtes  nationales  aux  heures 
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qui  seront  iiuliciuées  par  la  MiinicipaliU'».  -  5fruc- 
1  tidor.  Au  District,  au  sujet  des  hospices.  —  6  [riic- 
i  tidor.  Au  Dislricl,  à  propos  de  la  reuiise  des  clés 
I  de  l'église  Saint-Louis  à  divers  pétitionnaires.  — 
!  8  fructidor.  -Au  District,  pour  lui  demander  des 
I  instructions  sur  les  déclarations  que  doivent  faire 


(An  III.)      ;i;{l 

les  ministres  du  culte  avant  d'être  autorisés  à  exer- 
cer leur  ministère,  l'arrêté  du  représentant  du 
peuple  Besson,  en  date  du  7  thermidor,  ne  concor- 
dant pas  à  ce  sujet  avec  les  instructions  du  Comité 
de  législation.  —  !)  frtutidor.  Au  représentant  du 
peuple  lîesson  : 


Les  journaux  viennent  de  nous  apprendre  votre  retour  dans  le  sein  de  la  Convention  et  de  nous 
donner  une  nouvelle  preuve  de  votre  bienveillance  pour  notre  Commune.  Tous  les  services  que  vous  lui 
avez  rendus  pendant  qu'elle  a  eu  l'avantage  de  vous  posséder  ne  dévoient  nous  faire  espérer  rien  moins 
de  votre  part  que  de  voir  vos  premiers  mots  contenir  l'éloge  de  nos  concitoyens;  c'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient de  les  juger  et  c'est  par  vous  qu'ils  s'honnoreront  de  l'être.  Les  principes  i|ue  vous  avez  professé  au 
milieu  de  nous,  et  auxquels  nous  avons  constament  applaudis  avec  tous  les  habitants  de  Bordeaux,  ne 
sauroient  être  méconnus  par  la  Convention,  et  si  les  assertions  d'un  foliculaire  pouvoient  nu-riter  une 
réponse,  celle  des  Bordelais  ne  seroit  pas  équivoque  :  ils  rendroient  à  la  face  de  la  Uéi)ubli(|ue  entière  un 
témoignage  éclatant  aux  vertus  publicpies  et  privées  dont  vous  leurs  avez  olVert  le  modèle,  heureux  de 
pouvoir  saquiter  ainsi  dune  foible  partie  de  la  reconnoissance  que  leur  ont  inspiré  vos  soins  et  l'atta- 
chement dont  vous  leur  avez  donné  tant  de  preuves.  Tels  sont,  citoyen  Représentant,  les  sentiments  de 
nos  concitoyens,  dont  il  est  llateur  pour  nous  d'être  les  interprètes,  et  auxquels,  en  les  |)artageant  avec  eux. 
nous  joindrons  ceux  qui  nous  sont  particuliers  et  l'assurance  de  rattachement  le  plus  fraleiiiel. 

Salut,  etc. 


11  fructidor.  Au  District,  à  propos  de  l'arrivée 
des  bataillons  :  «  Nous  vous  avons  observé  que 
ces  militaires  étoient  presque  tous  attaqués  de  la 
gale  et  qu'en  les  logeant  chez  nos  concitoyens  ce 
seroit  les  exposer  à  gagner  cette  maladie  et  porter 
la  désolation  dans  les  familles  »;  le  District  est 
prié  en  conséquence  de  les  faire  loger  au  (îrand- 
Séminaire,  où  se  trouve  une  grande  quantité  de 
lits  provenant  des  émigrés.  —  12  fructidor.  Au 
District,  au  sujet  de  l'ouverture  de  l'église  Saint- 
Louis.  —  13  fructidor.  Au  Procureur-syndic  du 
District,  concernant  les  secours  à  accorder  aux 
réfugiés  et  déportés  des  colonies.  —  Au  représen- 
tant du  peuple  Besson,  sur  la  situation  alarmante 
de  la  caisse  des  subsistances  :  «  Le  mois  de  ther- 
midor et  la  première  ([uinzaine  de  fructidor  nous 
présentent  une  perte  de  près  de  8  millions  que  le 
produit  de  nos  70()  tonneaux  de  vins  ne  peut  cou- 
vrir. »  —  H  fructidor.  .\u  représentant  du  peujjle 


Auguis,  pour  lui  dcMiander  les  armes  nécessaires 
en  vue  de  l'organisation  de  la  Garde  nationale.  — 
15  fructidor.  A  l'administration  du  21''  régiment 
de  chasseurs  à  cheval,  au  sujet  des  renseignements 
demandés  sur  le  citoyen  Rey,  officier  audit  régi- 
ment, et  «  ci-devant  membre  de  la  Commission 
militaire  établie  à  Bordeaux  ».  —  Ki  fructidor.  Au 
District  :  «  L'hospice  André,  privé  depuis  longtems 
des  secours  proportionnés  à  ses  besoins  et  à  l'aug- 
mentation du  prix  de  toutes  choses,  se  trouve 
aujourd'huy  dans  la  situation  la  plus  allligeante, 
accablé  de  dettes,  dépourvu  de  tout,  sans  moyens, 
sans  crédit  de  la  part  des  fournisseurs,  princi|)ale- 
ment  du  boucher.  Au  premier  jour,  il  ne  sera  plus 
possible  aux  administrateurs  de  cette  maison  de 
charité  de  pourvoir  au  bouillon  des  malades.  »  — 
21  fructidor.  Au  représenlant  du  |)euple  Besson. 
pour  lui  signaler  le  relâchement  du  service  de  la 
Garde  nationale.  —  2(i  fructidor.  Au  même  : 


Nous  ne  pouvons  mieux  répondre  au  vif  intérêt  que  vous  voulés  bien  prendre  à  cette  cité  (ju'en  vous 
inlormant  de  tout  ce  (jui  a  rapport  à  la  tranquilité  publique.  Les  assamblées  i)rimaires,  qui  continuent 
encore  pour  la  nomination  des  électeurs,  ont  été  très  paisibles:  les  28  sections  de  la  Commune  ont  accepté, 
à  un  très  petit  nombre  d'individus  près,  l'acte  constitutionel  et  ont  donné  leur  adhésion  à  la  loy  du  KJdcce 
mois.  Leurs  i)rocès-verbaux  ont  été  remis  hier  à  la  poste;  la  nomination  des  électeurs  se  fait  avec  le  même 
calme,  et  nous  ne  doutons  pas  que  lunion  et  la  tranquilité  ne  continuent  de  régner  à  Bordeaux  comme 
dans  le  département;  c'est  avec  un  plaisir  bien  vray.  citoyen  Représentant,  que  nous  saisissons  cette 
occasion  pour  vous  rcnouveller  les  assurence  de  notre  sincère  attachement. 


■A:]-2      (An  IV.) 
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.?  vendémiaire  an  IV.  Au  District,  au  sujet  d'une 
maladie  épizootique  qui  sévit  à  Ludon.  —  Au 
Comité  de  Salut  public,  à  propos  de  l'achat  de 
subsistances.—  '*  vendémiaire.  Au  citoyen  Lanusse, 
président  du  tribunal  de  la  police  correctionnelle, 
à  l'occasion  «  du  trouble  qui  eut  lieu  hier  au  soir 
dans  le  quartier  du  pont  de  La  Mothe  et  qui  fut 
commis  par  des  dragons  fesant  partie  de  l'escadron 
qui  est  en  séjour  à  Bordeaux  depuis  quelques 
jours  ».  —  5  vendémiaire.  A  l'Agence  ten.poraire 
des  poids  et  mesures,  pour  lui  accuser  réception 
d'  «  un  mètre,  modèle  en  cuivre,  destiné  à  guider 
les  artistes  qui  voudront  commencer  à  fabriquer 
lies  nouvelles  mesures  sincères  en  bois  et  qui  aura 
bientôt  la  destination  d'être  le  modèle  de  compa- 
raison sur  lesquel  seront  vérifiées  les  mesures  que 
l'on  devra  présenter  à  la  visite  et  marque  avant  de 
s'en  servir  dans  le  commerce  à  la  place  de  celles 
qui  seront  interdites  ».  —  7  vendémiaire.  Aux 
citoyens  Journu-Aubert,  Gramonl,  Bonnin,  Hugues 
Vignes,  Latuilière,  Béyerman,  Béchade-Didier, 
Basile  Brun  et  Daniel  Lys,  pour  les  informer  qu'ils 
ont  été  nommés  membres  du  jury  des  commer- 
çants, «  à  l'effet  de  fixer  le  nombre  des  agents  ou 
courtiers  et  de  déterminer  le  choix  des  citoyens  à 
qui  ces  fonctions  seront  confiées  ».  — 8  vendémiaire. 
Au  représentant  du  peuple  Besson,  sur  la  détresse 
des  hospices.  —  14  vendémiaire.  «  Aux  citoyens 
compozant    la    commission    des    administrations 


civiles,  police  et  tribunaux  à  Paris  »  :  «  La  loy  du 
iV  jour  complémentaire,  relative  aux  parens  des 
émigrés  qui  se  trouvent  placés  dans  les  adminis- 
trations, a  désorganisé  tout  à  coup  la  municipalité 
de  Bordeaux.  Le  Procureur  de  la  Commune,  fière 
d'un  prêtre  parti  avec  un  passeport,  s'est  cru 
atteint  par  cette  loy  et,  intimidé  par  les  peines 
qu'elle  prononce,  il  a  suspendu  ses  fonctions.  Son 
substitut,  frapé  delà  même  crainte,  a  pris  le  même 
parti...;  quatre  officiers  municipaux,  à  peu  près 
dans  des  cas  semblables,  ont  cru  devoir  s'interdire 
également  toutes  fonctions,  et  il  résulte  de  ces 
retraites  et  de  nombres  de  membres  retenus  pour 
cause  de  maladie  que  la  Municipalité  est  presque 
totalement  désorganisée.  »  —  Au  Représentant  du 
peuple  Besson  :  «  Recevez,  citoyen  Représentant, 
le  juste  tribut  de  notre  vive  reconnoissance;  l'ar- 
rêté du  Comité  qui  nous  accorde  les  mille  tonneaux 
de  vin  pour  fournir  des  subsistances  aux  indigents, 
nous  est  parvenu  en  bonne  forme.  Nous  voilà  en 
état  de  continuer  à  secourir  cette  classe  malheu- 
reuse qui  vous  béniroit  comme  nous  si  elle  savoit 
avec  quel  empressement  vous  y  avez  concouru.  » 
—  Au  District,  pour  l'informer  que  la  vente  des 
cordes  provenant  des  cloches  descendues,  a  produit  < 
4,150  livres.  —  16  vendémiaire.  Au  District,  à  propos 
de  la  désignation  d'un  établissement  «  pour  rece- 
voir l'impôt  en  nature  ».  —  21  vendémiaire.  Au 
représentant  du  peuple  Besson  : 


La  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  nous  écrire  le  14  nous  fournit  une  nouvelle  preuve  bien  flaleuse  de  ; 
votre  affection  et  du  vif  intérêt  que  vous  prenez  à  notre  cité.  Nous  avions  vraiment  besoin  d'avoir  de  votre  j 
main  la  certitude  du  triomphe  de  la  Liberté  pour  calmer  nos  inquiétudes  sur  la  crise  afiligeante  qui  a  ' 
exposé  la  Convention  nationale  et  toute  la  République  aux  plus  grands  malheurs.  Recevez,  citoyen  Repré- 
sentant, les  témoignages  de  notre  vive  reconnoissance;  nous  vous  devons  ce  sentiment  à  bie[n]  des  titres, 
puisque  tous  les  jours  que  vous  avez  passés  icy  ont  été  marqués  par  des  actes  de  bonté,  de  justice  et 
d'humanité  et  que  rentré  à  la  Convention  vous  n'avez  cessé  de  vous  intéresser  aux  succès  de  nos  demandes 
relatives  au  soulagement  de  nos  concitoyens.  Celle  concernant  l'exception  pour  l'achat  des  subsistances 
aura  vraisemblablement  son  effet,  puisqu'elle  vous  a  paru  juste  et  que  vous  l'avez  recommandée;  nous  en 
attendons  donc  le  résultat  avec  confiance  pour  employer  à  des  approvisionnemens  de  subsistances  le 
j)roduit  des  vins  que  votre  appui  nous  a  procurés. 

Tout  est  icy  parfaitement  tranquille;  on  ne  s'est  pas  même  apperçu  du  moindre  mouvement  de  la  part 

de  cette  poignée  de  malveillans  que  votre  fermeté  a  réduit  dans  le  tems  au  silence  et  que  nous  y  avons 

maintenus  depuis.  L'assemblée  électorale  continue  ses  opérations,  tous  nos  concitoj'ens  se  réjouissent  du 

triomphe  de  la  Convention  et  disent  comme  nous  :  Vive  la  République  ! 

Salut,  etc. 

23  vendémiaire. 

A  la  Convention  nationale. 

La  municipalité  de  Bordeaux,  dont  le  patriotisme  toujours  actif  observoit  depuis   longtems   avec 
indignation  les  manœuvres  de  la  malveillance,  prévoyoit  bien  (|n'une  nouvelle  crise  seroit  le  résultat  de  laj 
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lémérilé  des  royalistes,  des  anarchistes,  des  journalistes,  des  chouans  et  de  cette  conduite  scandaleuse  de 
quelques  sections  de  Paris  contre  la  Convention  nationale.  Le  coup  profondément  médité  a  éclaté  dans  la 
journée  du  13.  Une  force  armée  a  ozé  attacjuer  à  diverses  reprises  nos  braves  frères  d'armes,  mais  lidéles 
à  leur  serment  ils  ont  repoussé  les  agresseurs  avec  courage.  La  Liberté,  la  Répul)li(|ue  ont  triomphé  et  celte 
nouvelle  a  porté  dans  nos  cœurs  une  joie  que  tous  nos  concitoyens  ont  vivement  partagé. 

Nous  ne  pouvons,  citoyens  Représentans,  qu'aplaudir  avec  admiration  à  l'énergie  ipie  vous  avez 
apposée  dans  celte  circonstance  périlleuse,  à  la  sagesse  des  mesures  que  vous  avez  prises  pour  terrasser 
les  ennemis  de  la  Patrie  et  au  succès  qui  en  est  résulté.  Tout  paroît  être  rentré  dans  l'ordre  et  lescoui)al)les 
seront  punis.  Puissent  les  jugemens  qui  les  fraperonl  en  imposer  à  tous  ceux  qui  seroienl  tentés  d'imiter 
leur  fureur,  assurer  de  plus  en  plus  le  règne  des  loix  et  de  la  Liberté  et  nous  laisser  jouir  paisihlemenl 
désavantages  de  la  Constitution  que  nous  venons  d'accepter  ! 

Tel  est  le  vœu  unanime  de  la  municipalité  de  Bordeaux,  tel  est  celui  de  tous  nos  concitoyens  avec 
lesquels  nous  répettons  de  cœur  :  Viue  la  liépnhluiae  !  Vive  la  Convention  nationale  ! 

Salut,  etc. 


27  vendémiaire.  Aux  administrateurs  <lu  Déi)ar- 
tement,  au  sujet  de  l'envoi  de  bateaux  à  Saint- 
André-de-Cubzac,  «  pour  concourir  au  transport 


du  matériel  de  l'artillerie  ».  —  2  brumaire.  Aux 
Représentants  du  peuple  composant  le  (>omité  de 
sûreté  générale  : 


Un  délit  grave  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  nous  de  prévenir  ni  d'empêcher,  vii'iil  d'èlie  commis  dans  nos 
mars,  .\vant-hier  au  soir,  les  citoyens  Parmentier  et  Marsel,  mis  en  liberté  la  veille,  en  vertu  de  la  loi  du 
"22  vendémiaire,  se  sont  rendus  au  parterre  de  la  Comédie  où  leur  présence  a  excité  les  cris  :  Dehors  les 
assassin."!  I  auxquels  ils  ont  répondu  par  un  appel  à  des  cannoniers  qui  les  entouraient  et  les  épitettres  de 
chouans  et  royalistes  adressées  au  citoyen.  Notre  collègue  Champon,  qui  était  de  police  au  théâtre,  s'est 
empressé  de  descendre  au  parterre  ]iour  y  ramener  l'ordre.  Les  citoyens,  qui  d'abord  s'étaient  calmés  à  son 
aspect,  ont  été  de  nouveau  agitée  par  les  provocations  du  citoyen  Parmentier  qui,  malgré  les  représentations 
de  notre  collègue,  ne  cessait  de  les  traiter  de  chouans  et  de  royalistes  et  s'est  refusé  à  proliter  du  secours 
qu'il  lui  offrait  pour  favoriser  son  évasion.  La  foule  grossissant  à  cliaqu'instant,  il  na  plus  été  possible  de 
l'empêcher  de  s'emparer  du  citoyen  Parmentier  qui  a  été  poussé  hors  du  parterre  et  mené  vers  les  jjortes 
d'entrée  où  notre  collègue  Champon  est  parvenu  à  le  dégager  et  l'a  longtems  couvert  de  son  corps,  malgré 
qu'il  reçut  lui-même  des  coups  multi])liés  qui  lui  ont  été  portés  sur  la  tête,  malheureusemenl.  pour  éviter 
qu'ils  n'ateignissent  le  citoyen  Parmentier.  Ses  efforts  n'ont  pu  tenir  contre  une  force  aussi  majeure;  il 
s'est  vu  enlever  le  citoyen  Parmentier.  qui  a  été  porté  sur  la  place  de  la  Comédie,  où  il  a  succombé  sous  les 
coups  d'armes  de  toute  espèce,  tandis  qu'un  autre  groupe  qui  s'était  emparé  du  citoyen  Marcel  essayait  de 
lui  faire  subir  le  même  traitement,  auquel  cependant  il  a  été  soustrait  par  les  grenadiers  de  service. 

Vous  verres  d'une  manière  plus  détaillée,  citoyens  Représentans,  dans  les  verbaux  que  nous  vous 
adressons  tous  les  efforts  que  nous  avons  fait  pour  empêcher  l'exécution  d'un  délit  au(iuel  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  d'accuser  d'avoir  donné  lieu  ceux  qui  en  ont  été  les  malheureuses  victimes.  Quel(|ues 
imprudens  qu'ils  aient  été,  cella  n'excuse  cependant  point  à  nos  yeux  leurs  assassins  et  ne  ralentira  point 
le  désir  que  nous  avons  de  les  voir  punir.  Nous  avons  pris  des  mesures  en  conséquence  que  vous  trouvères 
consignées  dans  la  délibération  dont  nous  joignons  ici  des  exemplaires  et  à  laquelle  nous  désirons  (|ue 
vous  donniez  votre  assentiment. 

Le  calme  n'a  point  été  troublé  dans  la  journée  d  hier;  il  continue  à  régner  et  nous  n'en  conservons  pas 
moins  une  atitude  surveillante. 

Salut,  etc. 


ô  brumaire.  Au  District,  sur  le  manque  de  res- 
sources de  la  Commune  pour  pourvoir  aux  besoins 
des  hospices  et  des  hôpitaux.  —  7  brumaire.  Au 
citoyen  Roustagnet,  agent  maritime,  au  sujet  du 


relèvement  du  navire  le  Palriole,  coulé  bas  devant 
le  fort  de  la  Révolution.  -  ,S  brumaire.  Au  Dépar- 
tement, pour  l'informer  qu'il  n'existe  dans  les 
archives  de  la  Commune  aucun  registre  provenant 
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de  la  Faculté  de  médecine.  —  9  brumaire.  Au 
Département,  pour  lui  signaler  que  les  citoyens 
Cellier-Soissons,  Durand,  Boyer  et  Rey,  ofïiciers 
municipaux,  ont  été  remplacés  par  les  citoyens 
Bonfin,  Lartigue,  Dalhespeyre  et  Lagrifouil,  nota- 
bles. —  12  brumaire.  Aux  citoyens  Journu-Aubert, 
Gramont,  Bounin,  Hugues  Vignes,  Beyerman, 
Béchade-Didié,  Basile  Brun,  François  Dominget 
et  Cachet  de  Lisle,  pour  les  informer  qu'ils  ont  été 
nommés  «  membres  du  juri  de  commerçants 
ordonné  par  la  Loi  pour  fixer  le  nombre  des 
agents  et  courtiers  et  de  déterminer  le  choix  des 
citoj'ens  à  qui  ces  fonctions  seront  confiées  ».  — 
13  brumaire.  Au  District,  au  sujet  des  prêtres 
sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion.  —  15  bru- 
maire. Au  Département,  pour  lui  demander  d'ac- 
corder une  livre  et  demie  de  pain  par  jour  aux 
membres  du  Conseil  de  la  Commune  :  «  Il  est 
malheureusement  trop  vrai  que  le  plus  grand 
nombre  des  membres  de  la  Commune,  dépourvus 
de  moyens,  éprouvent  des  privations  cruelles  et  ne 
sont  pas  moins  dignes  de  votre  attention  pater- 
nelle que  les  commis  des  bureaux  de  la  Commune 
en  faveur  desquels  vous  avez  prononcé  par  votre 
arrêté  du  29  vendémiaire  dernier.  »  —  18  brumaire. 
Au  District,  au  sujet  de  l'insuffisance  du  ci-devant 


séminaire  des  Irlandais  pour  servir  d'asile  aux 
déportés  des  colonies.  —  19  brumaire.  Au  procu- 
reur général  syndic  du  District,  à  propos  du 
meurtre  de  Parmentier  :  «  Il  est  affligeant  pour 
des  magistrats  dont  le  zèle,  le  patriotisme  et  le 
courage  se  manifestent  chaque  jour,  d'être  soup- 
çonnés d'avoir  manqué  de  force  et  d'énergie  dans 
la  malheureuse  affaire  dont  il  s'agit.  »  —  20  bru- 
maire. Au  Comité  de  sûreté  générale  à  Paris,  au 
sujet  du  meurtre  de  Parmentier.  —  25  brumaire. 
Au  Comité  de  surveillance  :  «  Nous  avons  reçu 
votre  lettre  de  hier  par  laquelle  vous  témoignés  de 
l'étonnement  de  ce  que  les  passeports  ne  sont  plus 
renvoyés  à  votre  comité  pour  le  visa.  La  loi  du 
10  vendémiaire  dernier  sur  la  police  intérieure  des 
communes  prescrit  aux  municipalités  de  nou- 
velles mesures  pour  la  délivrance  des  passeports 
et  ne  les  assujetit  pas  plus  au  visa  que  la  Consti- 
tution qui,  étant  actuellement  en  activité,  a  fait 
cesser  le  gouvernement  révolutionnaire;  c'est, 
d'après  ces  lois  auxquelles  nous  ne  pouvons 
donner  aucune  extension,  que  nous  nous  bornons 
à  nous  conformer  exactement  au  nouveau  modèle 
de  passeports  que  le  Département  nous  a  envoyé 
avec  la  loy  du  10  vendémiaire.  »  —  28  brumaire. 
Au  Département  : 


Chargés  par  votre  arrêté  du  23  de  ce  mois  de  remplir  jusqu'à  l'organisation  des  municipalités  de  cette 
commune  les  fonctions  administratives  du  District  suprimé  par  la  Constitution,  un  grand  nombre  de 
citoyens  se  sont  déjà  présentés  à  nous  pour  divers  objets  relatifs  à  cette  administration  et  sur  lesquels  nous 
n'avons  pu  leur  donner  satisfaction,  faute  d'avoir  dans  nos  mains  les  documents  nécessaires.  Dans  cet  état 
nous  vous  prions,  citoyens,  de  vouloir  bien  donner  vos  ordres  pour  que  ces  documens  nous  soient  transmis, 
particulièrement  la  liste  des  émigrés  et  les  imprimés  qui  servent  à  délivrer  les  certificats  de  non  émigration. 

Jaloux  de  remplir  autant  qu'il  sera  en  nous  de  remplir  les  diverses  fonctions  que  votre  arrêté  nous 
attribue,  nous  ne  nous  dissimulons  pas  l'embarras  d'établir  ditïérens  bureau,  d'y  attacher  des  membres 
de  la  Commune  et  le  nombre  de  commis  nécessaires.  Nous  prévoyons  surtout  les  difiicultés  qu'ils  trouve- 
ront à  marcher  d'un  pas  ferme  dans  des  opérations  nouvelles  où  la  bonne  volonté  ne  suffit  pas.  Ce  sera 
donc  dans  le  Conseil  général  de  la  Commune  qui  aura  lieu  ce  soir  que  nous  nommerons  dans  notre  sein  les 
commissaires  qui  seront  jugés  nécessaires.  Nous  vous  prions  d'avance,  citoyens,  de  vouloir  bien  inviter 
les  chefs  des  bureaux  du  District  à  se  rendre  à  la  Commune  pour  aider  nos  commissaires  de  leurs  lumières 
et  leur  fournir  les  éclaircissemens  et  renseignemens  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

Salut,  etc. 


Au  citoyen   Valant. 

Nous  avons  reçu  avec  votre  lettre  du  22  brumaire  les  deux  exemplaires  que  vous  nous  avez  envoyé  de 
votre  ouvrage  sur  la  peine  de  mort,  et  nous  avons  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  cet  écrit  intéressant  sous  tous 
les  rapports.  Il  est  juste,  citoyen,  que  nous  participions  aux  frais  d'impression  qu'il  a  dû  vous  coûter.  En 
conséquence  nous  joignons  ici  un  assignat  de  cinquante  livres  pour  cet  objet. 

Salut,  etc. 
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3  l'rimiiiri'. 

[Au]  Procureur  (jénéral  syndic  du  drparirmcnt  de  la  Gironde  /tiistud  les  fondions 
de  commissaire  du  pouvoir  exèculif. 

Le  local  qu'occupe  la  Municipalilé  est  tellement  resserre  que  ne  pouvant  plus  sullire  pour  ses  divers 
bureau,  nous  avons  été  obligé  d'établir  à  l'extérieur  celuy  des  certilicals  de  résidence.  Il  s'agit  cependant 
aujourd'hui  de  l'ornier  quelques  autres  bureaux,  soit  relativement  aux  fonctions  du  Bureau  central  dont 
la  Municipalité  a  été  chargée  provisoirement,  soit  pour  donner  plus  d'étendue  à  la  partie  de  bâtiment 
occupée  par  le  tribunal  de  la  police  correctionnelle,  sur  la  réclamation  faite  par  le  président  de  ce  siège. 
Dans  cet  état,  nous  ne  voyons  d'autre  moyen  ([ue  celui  de  rendre  à  la  Municipalité  la  jouissance  du  corps 
de  logis  que  Bertrand,  ci-devant  maire,  occupoit  à  la  Maison  commune.  Il  est  vrai  que  depuis  près  de 
deux  ans  les  scellés  sont  apposés  sur  les  portes  de  cette  partie  de  bâtiment  sans  (ju'il  ait  été  possible  d'en 
obtenir  la  levée,  mais  il  vous  sera  peut-être  facile  de  surmonter  les  difficultés  qui  semblent  s'y  opposer. 
Nous  vous  prions  donc,  citoyen,  de  vouloir  bien  engager  l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  (jue  ce  local  soit  vuidé  et  mis  à  notre  disposition.  Les  besoins  de  la 
Commune  l'exigent,  mais  l'intérêt  de  la  Nation  le  commande  impérieusement  en  ce  que  l'appartement 
dont  il  s'agit  est  rempli  d'elfets  piécieux,  entassés  dans  diverses  pièces,  particulièrement  de  très  beau 
linge  et  d'une  immense  quantité  de  riches  ornements  d'église  qui  pourrissent  par  riuiniidité  et  se  détrui- 
sent par  le  ravage  des  rats. 

Salut,  etc. 

(i  frimaire.  Au  citoyen  Delaunay,  consul  à  Phi- 
ladelphie, à  propos  de  l'arrivée  des  prisonniers  et 
réfugiés  des  iles  embarqués  sur  le  Swaïuvick.  — 
7  frimaire.  Au  Département,  pour  lui  proposer  la 
transformation  du  guet  à  pied  en  gendarmerie.  — 
y  frimaire.  .\u  Dé|)artement,  au  sujet  de  l'envoi  du 
recensement  de  la  Commune;  la  population  s'élève 
à  «8,394  habitants.  —  //  frimaire.  Au  Tribunal  de 
commerce,  à  propos  de  l'élection  des  juges  dudit 
Tribunal.  —  /2  frimaire.  A  la  veuve  Séjourné  : 
«  La  municipalité  de  Bordeaux  invite  la  citoyenne 
Séjourné  à  faire  remettre  au  Bureau  des  finances 


de  la  Commune  le  billet  de  40,000  livres  consenti 
dans  l'intérêt  de  la  Commune,  le  14  novembre 
1789,  par  le  citoyen  Guy  pour  raison  des  arrérages 
dus  sur  les  loyers  de  la  sale  des  spectacles  de  Bor- 
deaux. »  —  Au  Département,  pour  l'informer  (|ue 
le  prix  des  cendres  gravelées  est  actuellement  de 
2,200  livres  le  quintal.  —  //  frimaire.  Au  Dépar- 
tement, pour  lui  demander  d'autoriser  la  démoli- 
tion des  baraques  qui  s'établissent  cba(iue  jour 
sur  les  parapets  du  fort  de  la  Révolution.  2.5 
frimaire.  Au  Ministre  de  l'intiTieur  : 


La  lettre  (jue  nous  vous  avons  écrit  le  8  de  ce  mois  vous  fesoit  pressentir  combien  éloient  grands  les 
dangers  qui  menacent  cette  commune,  mais  nous  étions  loin  de  prévoir  alors  que  des  circoiistaïucs  aussy 
raprochées  nous  plongeroient  presqu'aussitôt  dans  une  situation  plus  fâcheuse. 

Alors  la  farine  ne  coùtoit  que  3,00(1  livres  le  quintal;  un  nouveau  renchérissement  nous  a  forcé  à 
l'acheter  à  4,.5(I0  livres.  Cette  seule  ditTérence  a  augmenté  notre  perte  de  trois  cens  mille  livres  par  jour  et 
raproché  le  terme  de  nos  ressources  au  point  qu'elles  vont  être  épuisées;  il  est  donc  de  notre  devoir  de 
solliciter  avec  plus  d'instances  les  secours  du  gouvernement. 

Les  neutres  introduisent  bien  par  tems  des  grains  et  farines,  mais  ils  ne  les  vendent  que  pour  du 
numéraire  et  à  des  pris  tels  qu'il  n'est  que  nos  concitoyens  riches  ou  aisés  qui  puissent  en  acheter,  et 
lorsque  ces  deux  classes  n  oITrent  pas  un  débouché  suOisant,  ces  subsistances  sont  extraites  de  notre 
commune  pour  être  portées  ailleurs  et,  dans  ce  moment  même,  nous  voyons  sortir  des  (piantités  considé- 
rables de  farines  américaines  destinées  pour  les  communes  de  Paris  et  de  Nantes. 

Les  agents  que  nous  avons  constamment  employés  pour  faire  des  achats  de  grains  ne  peuvent  plus 
nous  en  fournir,  soit  à  cause  de  l'arbitraire  dans  l'application  de  la  loy  du  7  vendémaire,  soit  parce  cpie 
les  propriétaires  de  celle  denrée  ne  veulent  plus  traiter  que  |K)ur  du  numéraire  métalique. 


;W6      (An  IV.) 


ARCHIVES   MUNICIPALES   DE    BORDEAUX 


Dans  cet  état  de  choses,  nous  n'avons  d'autres  ressources  que  celles  d'acheter  sur  le  port  les  subsis- 
tances que  l'industrie  des  marchands  bladiers  nous  amène  par  la  Garonne;  mais  ces  arrivages  quidevroient 
tout  à  la  fois  fournir  l'aliment  aux  habitans  des  pais  vignobles  qui  nous  environnent  et  à  ceux  de  cette 
commune,  sont  de  beaucoup  insuffisantes,  en  sorte  que  nonobstant  les  ressources  que  la  prévoyance  nous 
avoit  fait  ménager,  nous  sommes  chaque  jour  incertains  d'avoir  de  la  farine  nécessaires  pour  le  pain  du 
lendemain.  Voilà  notre  cruelle  position. 

Où  en  serions-nous  donc  si  les  glaces  ou  les  débordemens,  ces  cas  fortuits  dépendants  de  l'hiver, 
venoient  à  intercepter  la  circulation  ou  à  interrompre  la  navigation  ?  La  famine  et  le  désespoir,  voilà  quel 
seroit  notre  partage. 

C'est  pour  prévenir  ces  maux  afïreux  que  nous  venons,  citoj'en  Ministre,  indépendamment  des 
150  tonneaux  et  10,000  bouteilles  vins  et  16  caisses  soyeries  que  nous  avons  demandé,  de  vouloir  faire 
mettre  à  notre  disposition  par  le  comité  ci-devant  chargé  de  traiter  avec  les  neutres  à  la  condition  d'en 
verser  le  prix  coûtant  dans  les  caisses  nationales. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  faire  mettre  à  notre  disposition  environ  46,000  quintaux  de  grains  mahis 
qui  restent  ici  dans  les  magasins  de  la  République  sans  destination  et  en  denger  de  dépérissement,  de 
même  que  40,000  (juintaux  de  riz  qui  peuvent  être  détachés  des  parties  existantes  dans  les  magasins  sous 
la  direction  du  citoyen  Ravoisié,  garde-magasin  |)rincipal.  Avec  ce  nouveau  secours  en  grains  nous 
pourrions  faire  moudre  à  l'avance,  assurer  ainsi  les  subsistances  de  quelque  jours  à  nosconciloj'ens  dans 
le  besoin  et  nous  soutenir,  concurremment  avec  les  achats  que  nous  ferions,  de  manière  à  passer  l'hiver 
sans  danger  pour  la  chose  publique. 

Nous  ne  pourrions,  sans  devenir  coupable  d'une  criminelle  indilférance,  vous  laisser  ignorer  plus 
longtems  notre  nouvelle  situation;  à  chaque  instant  nous  pouvons  être  forcés  à  justifier  au  peuple  de  cette 
commune  notre  vigilance  et  les  agis  que  nous  n'avons  cessé  de  faire  pour  les  préserver  de  la  famine  ;  il  faut 
que  nous  puissions  lui  prouver  que  ses  magistrats  n'ont  rien  négligé  pour  se  maintenir  en  état  de  continuer 
à  fournir  aux  indigens  une  modique  ration  de  pain,  et  que  les  événements  qui  seroient  la  suite  de  la 
cessation  de  ces  secours  précieux  ne  puissent  être  attribués  à  des  magistrats  irréprochables. 

Salut,  etc. 


26  frimaire.  Au  citoyen  Mergier,  commandant  de 
la  place,  pour  lui  signaler  «  un  attroupement  qui 
a  eu  lieu  ce  matin  près  les  magasins  des  vivres  de 


Bacalan  et  à  l'enlèvement,  qui  a  failli  avoir  lieu, 
du  pain  destiné  aux  ouvriers  de  ce  magasin  ».  — 
27  frimaire.  \u  Département  : 


Par  votre  lettre  du  11  de  ce  mois,  vous  nous  demandés  de  vous  désigner  les  bàtimens  que  nous 
estimons  les  plus  propres  à  placer  les  trois  municipalités  qui  doivent  exister  dans  cette  commune.  Voici 
le  résultats  de  nos  opérations  et  de  nos  calculs. 

Nous  pensons  que  le  territoire  actuel  de  la  municipalité  de  Bordeaux  peut  être  divisé  en  partie  haute, 
centre  et  partie  basse. 

La  V"  au  sud  pourroit  occuper  le  bâtiment  actuel  de  la  Commune  quoique  placé  à  joindre  le  centre  par 
la  considération  que  tout  y  est  fait  et  placé;  la  2"  pourroit  être  établie  dans  la  cour  du  Département,  à 
gauche,  ou  dans  l'encienne  maison  du  doj'enné,  près  l'église  Saint-André;  la  .3"=  au  grand  séminaire  où  il  y 
a  plusieurs  grandes  et  petites  chambres  propres  pour  cet  objet,  ou  dans  le  bâtiment  de  l'église  Saint-Louis, 
mais  (|ui  nécessitera  beaucoup  de  réparations. 

La  municipalité  du  haut  de  la  ville,  ou  la  première,  auroit  11  sections  contiguës  depuis  18  jusques 
à  28  et  31,658  habitans,  compris  948  étrangers,  limitée  par  la  porte  des  Saliniêres,  les  fossés,  la  rue  Eulalie, 
rue  Berry  et  le  chemin  de  Pessac. 

Celle  du  centre  9  sections  :  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12  et  17;  32,814  habitans,  compris  1,705  étrangers,  borné 
au  nord  par  la  porte  Richelieu,  les  glacis  du  château,  les  allées  et  cours  Tourny,  place  Nationale,  levant  et 
niidy,  rue  ci-devant  Dauphine  et  le  ruisseau  de  la  Devise  jusques  à  Mérignac. 

La  partie  dite  bas  de  la  ville  comprendra  les  sections  1,  2,  3,  4,  13,  14, 15  et  16;  27,974  habitans  dans  le 
nombre  desquels  sont  1,399  étrangers.  Elle  est  occupée  presque  toute  par  des  commerçants  et  se  complétera 
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facilement  à  30,000  pour  peu  qu'il  y  ait  dacllvilé  dans  les  atTaires.  Dailleuis.  les  i)uailiers  de  Saiiit-Seuiin 
sont  très  vastes,  les  ouvriers  étrangers  qui  arrivent  vont  s'i  loger  presque  tous;  il  va  une  infinité  de  locaux 
à  bâtir  et  sa  position  est  un  garant  de  son  accroissement. 

Ces  dispositions  pour  être  plus  sensibles  ont  été  distinguées  sur  un  plan  par  des  couleurs  dillérenles 
et  les  bàtimens  destinés  aux  municipalités  plus  colorées.  Nous  joignons  icy  ce  plan. 

Salut,  etc. 


12  iiivosc. 


Au  Départenu'iil. 


Nous  venons  de  transmettre  au  percepteur  des  contributions  les  trois  rolles  exécutoires  ([ue  vous  nous 
avez  fait  passer  avec  votre  lettre  du  11  courant,  des  contribuables  portés  à  la  1(5'  section  classés  de 
l'emprunt  forcé  dans  les  sections  12,  19  et  24.  Le  percepteur  s'est  occupé  sur  lecbampdes  lettres  d'avertis- 
sement et  d'invitation.  Il  est  assés  diiricile,  citoyen,  de  se  fixer  sur  tous  les  individus  qui  n'ayant  aucune 
propriété  et  se  trouvant  portés  sur  les  rolles  de  l'emprunt  forcé  doivent  être  mis  au  nombre  de  ceux 
auxquels  vous  nous  invités  à  ne  pas  délivrer  de  passeport:  le  percepteur  lui-même  ne  peut  nous  fournir 
que  très  peu  de  renseigneniens  à  cet  égard,  et  cependant  une  mesure  quelconque  est  nécessaire  pour 
empêcber  l'évasion  des  capitalistes  que  %'ous  avez  en  vue  et  dont  il  [)aroit  ([ue  quelques-uns  cbercbent  déjà 
à  s'éloigner,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  la  certitude  d'être  encore  compris  dans  aucun  rôle.  (L'est  ce  qui  a  été 
remaniué  à  notre  bureau  des  passeports,  où  plusieurs  juifs  surtout  se  sont  présentés  pour  en  obtenir.  Dans 
cet  état,  il  y  auroit  un  parti  à  prendre,  ce  seroit  de  n'accorder  de  passeport  à  ces  sortes  d'individus 
qu'autant  cju'ils  justilieroient  du  |)ayenient  d'un  acompte  convenable  sur  l'emprunt  forcé  ou  ([u'ils  fourni- 
roient  caution  pour  le  payement  des  sommes  aux(juelles  ils  |)ourroient  être  taxés.  Si  cette  mesure  un  peu 
sévère  vous  paroît  praticable,  nous  vous  prions  de  nous  autoriser  de  suite  à  la  mettre  à  exécution. 

Salut,  etc. 


12  nivôse. 


Au  Dépaiiemenl. 


Nous  avons  reçu,  sous  le  couvert  de  votre  lettre  du  7  du  courant,  copie  de  votre  arrêté  du  l'""'  dudit 
portant  (}ue  la  salle  de  l'Académie  de  peinture  sera  dorénavant  ouverte  tous  les  soirs  depuis  ô  heures 
jusques  à  8  aux  élèves  et  artistes. 

Nous  allons  nous  occuper  à  disposer  cette  salle  et  à  l'approvisionner  des  objets  nécessaires,  après 
avoir  préalablement  fait  l'inventaire  des  etTets  qu'elle  renferme. 

Salut,  etc. 


13  nivôse.  Au  Départemenl,  pour  lui  annoncer 
l'envoi  d'  «  un  état  détaillé  des  emplacemens  du 
Palais-Galien,  relativement  au  projet  de  division 
de  ce  local  ».  —  16  nivôse.  Au  citoyen  Mergier, 
:ommandant  de  la  place,  au  sujet  de  vols  de  grains 
-ommis  dans  les  magasins  de  la  République  et 
:hez  des  particuliers.-  19  nivôse.  Au  Département, 
>ur  les  besoins  de  l'bopital  «  André  ».  —  21  nivôse. 
Au  Département,  pour  lui  annoncer  que  les 
litoyens  Héchade-Didier,  Bonnin,  Beyernian  aine, 
[vleydieu.  Portai  et  Martial  Corbière  ont  été  élus 
luges  du  tribunal  de  commerce,  et  les  citoyens 
Martial  Balguerie  junior,  Flmery,  Daniel  Lacombe 
■t  Herzog,  juges  suppléants.  —  2i  nivôse.  .\u  Minis- 
re  de  l'intérieur,  au  sujet  d'un  achat  d'huile  de 


baleine   par  le  citoyen  Vaillant,   entrepreneur  de 
l'illumination  de  la  ville.  —  Table  incomplète. 

I)     14«.  (Refîistrc.)  —  Grand  in-f",  (>:i  feuillets. 

An  IV.  Registre  de  correspondance  de  la  Mu- 
nicipalité. —  27  nivôse.  Au  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  près  le  Département,  au  sujet  des 
militaires  rentrés  illégalement  dans  leurs  foyer.s. 
—  28  nivôse.  Au  Ministre  de  l'intérieur,  pour  lui 
accuser  réception  d'une  lettre  atmonçant  qu'uni' 
somme  de  .'iOO.OOO  livres  a  été  mise  à  la  dispositioti 
de  l'liôi)ital  des  Incurables  et  de  bienfaisance.  — 
20  nivôse.  .\ux  membres  du  Tribunal  de  commerce, 
pour  leur  annoncer  que  l'installation  des  nouveaux 


Ville  de  Bordeaux.  —  Tome  II. 
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membres  du  Tribunal  aura  lieu  le  2  pluviôse.  — 
7  pluviôse.  Au  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
au  sujet  de  l'exécution  d'un  arrêté  prescrivant  aux 
directeurs  et  entrepreneurs  de  spectacles  de  donner 
chaque  mois  une  représentation  au  profit  des  indi- 


gents. —  12  pluviôse.  Au  citoyen  Mergier,  comman- 
dant de  la  place,  au  sujet  des  vols  de  grains 
commis  dans  les  magasins  de  la  République.  — 
i3  pluviôse.  A  la  citoyenne  Latapie,  directrice  du 
Grand  spectacle  : 


Vous  nous  avez  fait  prévenir  que  vous  donniés  demain  une  représentation  de  la  Caravane  au  profit  des 
indigens,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  11  nivôse  dernier,  mais  comme  nous  sommes 
informés  que  vous  devez  donner  le  16  une  représentation  de  l'opéra  d'Armide,  nous  vous  invitons  à  dilïérer 
jusqu'à  ce  jour  celle  au  profit  des  indigens;  vous  vous  conformerés  par  là  aux  dispositions  de  l'article  2  de 
l'arrêté,  que  vous  concourerez  par  tous  les  moyens  possible  à  rendre  plus  lucratives  les  représentations. 

Salut,  etc. 


76"  pluviôse.  Au  citoyen  Fringues,  directeur  des 
Postes,  pour  l'informer  que  les  employés  des  Pos- 
tes ne  peuvent  pas  être  dispensés  du  service  de  la 
Garde  nationale.  —  22  pluviôse.  Au  Ministre  de 
l'intérieur,  pour  lui  annoncer  que  les  représenta- 
tions données  au  profit  des  indigents  ont  produit 


38,006  livres  5  sols  au  Grand-Théâtre,  10,202  livres 
10  sols  au  théâtre  des  Variétés  et  25,117  livres 
10  sols  au  théâtre  de  Molière.  —  26  pluviôse.  Au 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  au  sujet  du 
relevé  des  actes  de  décès  des  prêtres  décédés  dans 
les  maisons  d'arrêt.  —  Au  même  : 


Citoyen, 

Vos  deux  lettres  de  ce  jour,  contenant  copie  de  celles  du  Ministre  de  la  police  générale  de  la  République 
des  15  et  17  de  ce  mois,  ont  dû  être  prises  en  grandes  considération  par  des  magistrats  aussi  jaloux  que 
nous  de  bien  mériter  du  gouvernement.  Nous  les  avons  lues  attentivement  et  nous  allons  répondre  à  toutes 
vos  demandes  de  manière  à  vous  mettre  en  état  de  répondre  vous-même  à  celles  du  Ministre  et  de  calmer 
les  inquiétudes  que  lui  ont  fait  concevoir  si  mal  à  propos,  sur  la  situation  et  l'esprit  public  de  Bordeaux, 
des  hommes  que  l'un  et  l'autre  désespèrent. 

Nous  commencerons  par  celle  de  vos  lettres  relative  aux  troubles  survenus  au  Grand-Théâtre  les  1,  2 
et  3  de  ce  mois.  Vous  savez  ainsi  que  nous,  citoyen  commissaire,  quel  a  été  le  caractère  qu'ont  déployé 
ceux  de  nos  membres  qui  ont  été  chargé  du  soin  d'entretenir  l'ordre  public  dans  les  jours  où  nous  étions 
menacés  du  plus  grand  trouble  si  nos  efforts  n'eussent  été  puissament  secondés  par  la  Garde  nationale  et 
la  garnison,  et  surtout  si  le  nombre  des  bons  citoyens  ne  l'eût  emporté  de  beaucoup  sur  celuy  des 
malveillans.  Quelque  grand  qu'ait  été  le  trouble,  nous  n'avons  pas  cherché  à  l'atténuer  dans  nos  rapports; 
ils  ont  été  rédigé  avec  la  plus  scrupuleuse  véracité,  et  s'il  nous  est  échapé  quelque  faits,  on  ne  doit 
l'attribuer  qu'à  l'imposibilité  phisique  de  tout  voir  et  de  tout  entendre  dans  un  lieu  aussy  vaste  que  le 
Grand-Théâtre  et  au  milieu  du  tumulte  qui  s'i  fesait  resentir.  Cette  explication  suffira,  nous  l'espérons, 
pour  vous  prouver  que  nous  n'avons  eu  intention  de  vous  rien  cacher  ni  de  tromper  votre  religion,  non 
plus  que  celle  du  Ministre,  et  que  nous  n'avons  rien  dénaturé.  Le  Procureur  de  la  Commune  n'a  lui-même 
donné  au  Ministre  aucun  autre  détail  que  ceux  que  contiennent  nos  procès-verbaux;  vous  vous  en 
convaincrerez  par  la  lecture  de  la  copie  certifiée  de  sa  lettre  ci -jointe,  et  vous  ne  verrez  pas  sans  moins  de 
satisfaction  que  nous,  que  notre  collègue  Saint-Martin  ne  mérite  pas  les  reproches  auxquels,  d'après  la 
lettre  du  Ministre,  il  paroissoit  devoir  être  exposés.  Ce  n'étojt  pas  assés  pour  nous  d'avoir  dans  les 
troubles  des  premiers  jours  de  pluviôse  rempli  notre  devoir  en  ramenant  le  calme,  nous  devions  à  la 
loy  méconue  dans  ses  organes,  à  la  sûreté  publique  menacée,  des  réparations  éclatantes.  C'est  ce  que 
nous  avons  fait  par  l'arrestation  de  ceux  des  malveillans  que  nous  avons  pu  reconnoître  et  saisir 
et  par  leur  dénonciation  au  directeur  du  jury  qui  a  lancé  contr'eux  des  mandats  d'arrêts  par  suite 
desquels  une  procédure  s'instruit,  de  laquelle  résultera  sans  doute  un  jugement  qui  salisfaira  à  la  vindicte 
publique.  Les  pièces  ci-jointes  vous  mettront  à  même  d'instruire  le  Ministre  et  de  lui  faire  connoitre 
de  quelle    manière   les  membres   du    Conseil    général  de   la   commune    de    Bordeaux   remplissent    les 
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fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Ce  que  nous  avons  lait  dans  ces  circonstances,  nous  lavons  toujours 
fait  et  nous  n'avons  en  cella  qu'imité  l'exemple  que  nous  a  donné  l'administration  auprès  de  laipielle 
vous  remplisses  avec  autant  de  zèle  que  de  républicanisme  les  fonctions  de  mandataire  du  Gouver- 
nement et  dans  lesquelles  les  membres  de  cette  administration  vous  secondant  puissament;  ce  n'est  donc, 
nous  l'espérons,  ni  des  membres  de  votre  administration,  ni  d'aucun  de  ceux  de  la  nôtre,  que  veut  parler 
le  Minisire  dans  sa  seconde  lettre,  en  disant  que  des  auteurs  d'assasinats  remplissent  à  Bordeaux  des 
fonctions  publiques.  Nous  eussions  été  les  premiers  à  dénoncer  de  pareils  hommes  s'il  en  existoient  parmi 
nous,  et  il  n'est  aucune  autorité  constituée  résidente  dans  notre  commune  dont  nous  ne  croyons  les 
membres  capal)les  d'un  pareil  exemple  de  dévouement  aux  intérêts  de  la  Hépubliipie.  Tout  nous 
porte  à  croire  que  les  hommes  à  Bordeaux  sont  les  mandataires  du  peuple  ou  du  gouvernement,  sont  au 
dessus  des  calomnies  dont  on  les  a  noirci  auprès  du  Ministre.  Ils  sont  j^randement  coupable  ceux  qui 
essayent  ainsy  à  le  tromper,  et  ils  le  deviennent  bien  davantage  lorsqu'il  englobent  dans  leur  raports 
mensongers  une  Commune  et  un  Déjjartement  qui  ont  donné  et  donnent  tous  les  jours  tant  de  preuves  du 
plus  pur  et  du  plus  désintéressé  républicanisme.  Employés,  citoyen  commissaire,  tout  l'ascendant  que 
doit  vous  donner  sur  le  Ministre,  et  votre  caractère  et  votre  patriotisme,  pour  l'engager  à  nous  faire 
connoitre  les  calomniateurs  de  nos  concitoyens  et  de  leurs  administrateurs  pour  que  nous  puissions,  en 
les  fixant  sur  les  principes  et  la  moralité  de  ces  hommes,  déterminer  le  degré  de  confiance  qu'ils  méritent 
et  lui  prouver  qu'ils  n'agissent  que  dans  l'intention  d'obtenir  dans  le  gouvernement  des  places  qui  puissent 
servir  leur  orgueil  et  leur  ambition.  Alors  il  saura  ce  qu'il  doit  croire  de  ces  prétendus  assasinals  commis 
dans  nos  murs;  tous  nos  etTorts,  il  est  vray,  n'ont  pu  empêcher  qu'il  ne  s'en  commit  deux:  mais  que  le 
Ministre  veuille  bien  se  rappeller  que  ce  fut  dans  un  moment  où  la  réaction  fut  générale  dans  toute  la 
France,  qu'il  se  rappelle  surtout  que  ce  n'est  qu'au  péril  de  notre  vie  que  nous  avons  empêché  qu'il  ne  s'en 
comit  davantage  et  que  nous  avons  protégé  les  jours  de  quelques  hommes  que  l'indignation  publique 
poursuivait.  Alors  il  saura  que  les  républicains  seuls  composent  la  grande  majorité  des  habitans  de 
Bordeaux,  que  s'il  y  existe  parmi  eux  (pielques  malveillans,  quelques  partisans  du  royalisme,  c'est  par 
une  suite  inévitable  d'une  grande  population  et  que  s'ils  osoient  se  montrer  à  découvert,  ils  seroient 
bientôt  comprimés  et  par  la  surveillance  publique  et  par  celle  des  magistrats.  Nous  citerons  pour  prouver 
l'esprit  public  de  notre  commune  un  seul  fait  que  nous  croyons  péiemptoire  :  c'est  (jue  tandis  (jue  les 
assignats  sont  absolument  refusés  dans  un  grand  nombre  de  département,  ils  sont  à  Bordeaux  le  seul  signe 
employé  dans  les  transactions  journalières.  Il  nous  reste  à  justifier  notre  conduite  sur  le  fait  des  prêtres 
réfractaires.  Si  nous  n'avons  pas  arrêté  un  plus  grand  nombre,  c'est  parce  que  les  mesures  prises  contr'eux 
ayant  été  déterminées  par  des  loix  ou  arrêtés  rendus  publics,  ils  ont  eu  le  temps  de  les  prévenir  par  la 
fuite  ou  la  disparition. 

Nous  pourrions  étendre  davantage,  citoyen  commissaire,  nos  observations  et  nos  justes  sujets  de 
plaintes  sur  les  reproches  qui  nous  sont  adressés,  mais  nous  laissons  à  votre  juste  admiration  pour  les 
vertus  publiques  et  privées  de  nos  concitoyens  le  soin  de  rectifier  la  fausse  opinion  qu'on  a  essayé  de 
donner  d'eux  au  Ministre.  Nous  nous  reposons  aussy  sur  votre  justice  du  compte  à  lui  rendre  du  zèle,  des 
principes  et  du  républicanisme  dont  vous  nous  avez  toujours  vu  animés. 

Salut,  etc. 


i  ventôse.  .Au  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
au  sujet  d'un  enlèvement  de  pierres  à  feu  :  D'après 
le  citoyen  Minville,  commandant  de  l'artillerie, 
«  le  2S  floréal  an  2'",  il  a  été  payé  au  citoyen 
Hasties  la  somme  de  7,229  livres  pour  six  cens 
mille  pierres  à  feu  venant  des  carrières  du  cy- 
devant  Berry.  à  raison  de  12  livres  le  millier,  et 
29  livres  pour  le  transport  du  bateau  au  fort  de  la 
Révolution,  contenues  en  six  grosses  futailles  qui 
partirent  tout  de  suite  pour  l'armée  des  Fyrennées 


occidentales  qui  en  avoit  fait  la  demande  la  plus 
pressante;  qu'il  fut  en  outre  expédié  |)our  la  même 
armée  d'autres  pierres  à  feu  (|ui  étoienl  en  maga- 
sins ;  qu'au  surplus,  depuis  cette  é|)0(|ue  du  28  flo- 
réal, il  n'a  plus  reçu  de  pierre  à  feu  ».  —  i)  ventôse. 
Au  Département,  pour  l'informer  que  le  citoyen 
Bonfin  a  été  désigné  afin  d'assister  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  la  bibliothè(jue  de  l'.Académie 
et  sur  les  autres  dépôts  de  livres.  —  //  ventôse. 
Au  Département  : 
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En  nous  transmettant  la  demande  du  Ministre  des  finances  de  lui  faire  connoilre  les  différents  dépôts 
de  cuivre,  bronze,  cloches  brisées  et  le  poids  de  ces  ditïérentes  matières,  vous  nous  demandez  un  état  du 
cuivre  rouge,  jaune,  métal  de  cloclies  et  bronze,  avec  l'indication  du  poids  et  les  renseignements  que  nous 
pourrons  avoir  sur  les  dépôts  de  cette  nature  dans  notre  commune. 

Les  démarches  faites  à  ce  sujet,  nous  ont  appris  que  les  matières  déposées  au  dépôt  du  Château- 
Trompette  sont  couchées  sur  les  registres,  sans  distinction  du  cuivre  rouge  et  jaune  et  portées 
ensemble  1  -'^i»  livres. 

En  cuivre  rouge  en  feuilles ^   '"•'      '* 

Id.       en  rogneures "00       » 

Et  en  vieux  cuivre ^      " 

Ensemble .'?  898  livres. 

Plus  en  métal  de  cloches -^O^      *> 

Au  dépôt  de  la  Monnoye,  ils  ont  aussi  confondu  le  poids  du  cuivre  jaune  et  la  bronze  et  porté 

ensemble  à  ^  -^^  livres. 

Et  en  métal  de  cloches •  •       28.424       » 

Au  séminaire  Saint-Raphaël,  on  a  aussi  porté  le  poids  du  fer  et  du  cuivre  sans  distinction  de  chacune 

de  ces  parties,  et  ont  porté  le  poids  du  cuivre  rouge  avec  le  fer  à 1 .413  livres. 

Et  le  poids  du  cuivre  jaune  à 1  -610      » 

Voilà,  citoyens,  tous  les  renseignements  particuliers  que  nous  pouvons  vous  fournir  sur  cet  objet. 

Nous  avons  rempli,  en  résultat,  le  modèle  que  vous  nous  avez  transmis  et  que  nous  joignons  ici. 
Salut  et  fraternité. 


12  ventôse.  Au  Tribunal  de  commerce,  pour 
l'informer  que  la  tour  de  pierre  élevée  sur  la  côte 
d'Arvers  menace  de  s'écrouler.  —  18  ventôse.  Au 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  au  sujet  de  la 
réorganisation  de  la  Garde  nationale  et  de  son 
rétablissement  sous  la  dénomination  de  gendar- 
merie à  pied  à  la  solde  de  la  République.  — 
A  germinal.  Au  Département,  pour  lui  demander, 
dans  le  but  d'édifier  l'autel  de  la  Patrie  au  Champ- 
de-Mars,  des  pièces  de  bois  qui  furent  déposées 


dans  la  cour  du  Département  lors  de  la  démolition 
du  frontispice  du  temple  de  la  Raison.  —  12  ger- 
minal. Au  Département,  pour  l'informer  que  le 
Conseil  général  a  donné  un  avis  défavorable  au 
maintien  des  baraques  installées  près  de  la  porte 
des  Salinières.  —  16  germinal.  Au  Département, 
pour  lui  faire  connaître  le  produit  des  représenta- 
tions données  au  profit  des  indigents.  —  22  germi- 
nal. Au  Département  : 


Nous  avons  reçu  ce  jour  votre  lettre  de  hier  par  laquelle  vous  nous  demandés  les  motifs  du  retard  que 
nous  avons  mis  à  l'exécution  de  votre  arrêté  du  16  ventôse,  relatif  à  l'établissement  des  écoles  centrales  au 
ci-devant  collège  de  Guienne.  Ce  retard,  citoyens,  procède  de  différentes  causes.  D'abord,  les  classes  de  ce 
collège  |étoient  remplies  de  marchandises  anglaises  qui  en  interdisoient  l'entrée  et  dont  la  vente  n'a  été 
discontinuée  que  depuis  quelques  jours;  il  reste  même  encore  de  ces  marchandises  qui  occupent  une 
partie  des  mêmes  classes,  de  sorte  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  vérifier  leur  état,  de  constater  les  répara- 
tions qu'elles  exigent  et  l'objet  à  peu  près  des  dépenses  à  faire  pour  les  rendre  habitables. 

En  second  lieu,  les  bàtimens  dépendans  de  ce  collège  sont  occupés,  soit  par  des  locataires,  soit  par 
d'autres  personnes  qui  s'y  sont  établis  sans  titres,  et  le  directeur  des  Domaines  nationaux,  qui  seul  a  le 
droit  de  les  expulser,  paroît  n'avoir  fait  aucun  mouvement  à  cet  égard,  de  manière  que  les  membres  de 
notre  Bureau  des  travaux  publics  se  sont  transportés  plusieurs  fois  dans  ce  local  sans  avoir  pu  y  réunir 
ceux  qui  en  ont  les  clefs.  Mais  enfin,  ils  ont  pris  de  telles  mesures  que  toutes  les  personnes  qui  sont 
nanties  de  ces  clefs  se  réuniront  demain  matin  entre  8  et  9  heures,  que  tout  sera  examiné  avec  soin  et 
(ju'il  sera  fait  un  état  des  lieux  pour  vous  être  transmis  de  suite.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces 
bàtimens  ont  été  très  négligés,  qu'il  y  aura  vraisemblablement  beaucoup  de  réparations  à  faire  et  des 
distributions  relatives  aux  logemens  des  professeurs;  nous  pensons  donc  qu'à  cet  égard  il  seroit  à  propos 
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iinils  fussent  présens  demain  pour  prendre  connoissance  des  bàliniens  el  des  parties  .pii  convi.ndiont  à 
chacun  d'eux. 
Salut,  etc. 


'2i  germinal.  Au  Département,  au  sujet  des  repa- 
rutions à  elTectuer  au  ci-devant  collège  de  Guienne  : 
(.  Vous  verres,  citoyens  administrateurs,  cpie  les 
réparations  à  faire  à  ces  hàtiinens  ne  seroienl  pas 
d'une  grande  importance  dans  un  autre  tems; 
qu'aujourd'hui,  au  taux  où  sont  jmrtcs  les  vitrages, 
les  matériaux  et  la  main-d'œuvre,  on  estime  par 
apperçu  que  ces  réparations  formeront  un  objet 
de  dépense  de  179,200  livres.  »  —  ?.î  germinal.  Au 
Déparlement,  au  sujet  de  l'établissement  des 
écoles  primaires.  —  1""  floréal.  .Ui  Ministre  de  la 
police  et  sûreté  générale,  concernant  les  mandats 
territoriaux  et  la  surveillance  à  exercer  pour  éviter 
leur  dépréciation  de  la  part  des  ennemis  de  la 
Républiciue.    «    Nous    surveillons   également   les 


journalistes  pour  (|u'il  ne  soit  coté  d'autres  cours 
de  change  (|ue  celuy  du  papier  sur  l'étranger.»  — 
Au  citoyen  Mergier,  commandant  de  la  place,  à 
propos  de  la  «  scène  qui  a  eu  lieu  hier  sur  les 
allées  de  Tourni  ».  —  ?  floréal.  Au  commissaire  du 
Directoire  exécutif,  pour  lui  faire  connaître  que  le 
nombre  des  prêtres  décédés  dans  les  maisons 
d'arrêt  s'élève  à  deux  cent  huit.  <S'  floréal.  .\u 
citoyen  Flottes,  commissaire  des  guerres,  au  sujet 
de  l'augmentation  de  salaire  réclamée  par  les 
ouvriers  et  maîtres  de  chai  employés  au  magasin 
central  des  hôpitaux  militaires.  12  floréal.  A  la 
citoyenne  Latapie.  directrice  du  Grand-Théâtre  et 
du  théâtre  des  Variétés  : 


Nous  avons  sous  nos  yeux  le  procès-verbal  qui  constate  la  recette  faite  au  Grand-Théâtre  le  6  de  ce 
mois,  jour  de  la  représentation  donnée  au  prolit  des  indigens.  Il  parroît  que  cette  recette  n'a  pas  produit 
à  beaucoup  près  l'objet  des  frais.  Nous  n'aurions  rien  à  observer  à  cet  égard,  si  vous  vous  étiez  bien 
pénétrée  des  principes  d'humanité  et  de  bienfaisance  qui  ont  déterminé  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du 
11  nivôse  dernier  et  des  dispositions  de  cet  arrêté  portant,  art.  II,  {jue  les  jours  où  l'on  jouera  au  profit  des 
indigens,  les  comédiens  concoureront  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoirs  à  rendre  les  repré- 
sentations plus  lucratives.  Mais  loin  de  prendre  ces  moyens,  nous  sommes  informés  (jue  le  même  jour, 
six  de  ce  mois,  vous  fîtes  donner  aux  \'ariétés  de  très  bonnes  pièces  qui  furent  jouées  par  les  meilleurs 
acteurs,  tandis  qu'au  Grand-Théâtre  il  n'y  eut  que  des  pièces  très  ordinaires  jouées  par  les  acteurs  du 
second  ordre,  en  sorte  que  ce  spectacle  n'attira  prescjue  personne,  au  lieu  que  le  théâtre  des  Variétés  se 
trouva  rempli  par  un  grand  concours  de  spectateurs.  Nous  n'ajouterons  ici  aucune  autre  observation, 
mais  en  prévenant  ce  qui  pourroit  arriver  pour  les  prochaines  représentations  que  vous  donnerez  au  profit 
des  indigens,  nous  vous  invitons  à  exécuter  scrupuleusement  les  dispositions  de  l'arrêté  précité. 

Salut,  etc. 


prairial. 


Aux  citoyens  Lahorie  cl  lirauliru,  artisle  du  Grond-Thràiro. 


Vous  êtes  annoncés  dans  l'affiche  de  ce  jour  pour  danser  ce  soir  au  (îrand-Thêàtre;  le  |)ublic  s'attend 
à  vous  voir  paroitre  et  nous  voyons  assés  clairement  que  ce  n'est  que  par  obstination  que  vous  voulés 
vous  idispenser  de  remplir  ce  devoir.  Nous  vous  prévenons  que  si  vous  y  manques,  nous  vous  rendons 
responsable  de  tout  ce  qui  pourra  résulter  du  mécontentement  du  public. 

Salut,  etc. 


il  prairial.  Au  Département,  pour  lui  soumettre 
les  prix  des  places  au  théâtre  de  Molière,  proposés 
par  la  citoyenne  Dorfeuille,  directrice  dudit 
théâtre  :  premières,  30  sols;  secondes.  20  sols; 
parterre,  10  sols.  —  Table  incomplète. 


D.  149.  iHcKistrc  I    -  Ciraiid  in-f-,  llfi  feuillets. 

An  Ill-an  IV.  —  Registre  de  correspondance  du 
Procureur  de  la  (Commune.  —  'ÎH  oentôse  an  III. 
Au  District  de  Cadillac,  concernant  le  prix  du  fer  : 


342      (An  III.)  ARCHIVES   MUNICIPALES    DE   BORDEAUX 

«  Le  29  pluviôse,  les  fers  doux  se  sont  vendus  à  la  1  225  livres;  la  ferraille,  115  livres. »  — 29 yen/ose.  Au 
République  170  livres  le  q.  °  „,  et  les  fers  cassant  citoyen  Menoire-Beaujan,  pour  l'informer  que  la 
10  p.  »/„  au  dessous,  ce  qui  l'a  porté  à  150  livres  ;  la  loi  lui  impose  de  remplir  les  fonctions  de  commis- 
ferraille  75  livres  le  »  „.  Dans  ce  moment  les  prix  saire  distributeur.  —  15  germinal.  Au  général 
sont  :  le  fer  doux,  250  livres  le  q.  °,  „  ;  le  fer  cassant,  Béguinot  : 

Citoyen  général. 

Je  viens  d'être  prévenu  que  des  rassemblemens  devaient  se  porter  dans  la  journée  au  palais  Brutus  et 
chez  Moillard  tenant  café  dans  la  maison  Saige.  Le  premier  a.  dit-on,  pour  objet  de  se  saisir  des  membres 
de  la  Commission  militaire  et  le  second  de  dévaster  le  café  Moillard  et  de  le  livrer  au  pillage. 

Je  désire  que  ces  excès  n'aient  pas  lieu;  mais  dès  que  j'en  ai  été  instruit,  j'ai  cru  devoir  vous  en  faire 
part.  Je  vous  invite  à  prendre  en  cas  de  besoin  les  précautions  nécessaires. 

Le  poste  du  palais  Brutus  est  confié  à  la  garde  soldée;  nous  ne  pouvons  le  renforcer  à  raison  du  petit 
nombre  de  nos  soldats,  devant  doubler  la  garde  du  spectacle. 

Envisagez  dans  votre  sagesse  s'il  ne  serait  pas  prudent  d'augmenter  la  garde  de  ce  poste  par  les  moyens 
que  vous  avez  en  votre  pouvoir. 

26  germinal.  Au  citoyen  Jean-Baptiste  Nairac,     1     ses   fonctions  jusqu'à   ce  que  sa   démission  soit 
pour  l'inviter  à  remplir  les  fonctions  de  commis-      j     acceptée.  —  17  prairial.  A  l'accusateur  public,  pour 


lui  demander  de  mettre  à  la  disposition  de  la 
Commune  la  maison  occupée  par  la  femme  Ber- 
trand depuis  que  son  mari  est  en  état  d'arrestation. 
—  22  prairial.  Au  citoyen  Durand,  ofticier  muni- 
cipal : 


saire  distributeur  des  secours  aux  parents  des 
défenseurs  de  la  Patrie.  —  8  floréal.  Aux  citoyens 
Bosc  aîné  et  Nairac  fils,  pour  les  informer  qu'ils 
ont  été  nommés  notables.  —  5  prairial.  Au  citoyen 
Lafite,  officier  municipal,  pour  l'inviter  à  remplir 

Citoyen, 

J'ai  été  instruit  que  quelques  jeunes  gens  se  portaieni  tous  les  jours  sur  les  chemins  de  Pésacque  et 
Castres.  On  leur  prête  publiquement  le  dessein  d'y  aller  pour  attendre  Marcel.  Il  est  assez  difïici[le]  de 
croire  qu'ils  ayent  des  vues  hostilles;  il  est  cependant^  prudent  de  les  prévenir.  J'ai  parlé  au  Représentant 
du  peuple  qui  désire  que  l'on  cherche  à  connaître  ces  jeunes  gens.  Ainsi  je  vous  invite  à  envoyer  des, 
agens  qui  soient  à  même  d'en  désigner  quelqu'un  et  prendre  d'ailleurs  toutes  les  mesures  nécessaires  à  cet 
égard  afin  que  la  tranquilité  publique  ne  soit  point  troublée. 

24  prairial  ('?). 

Aux  Maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Bourg. 

Citoyens, 

Accablée  par  le  déficit  immense  qui  s'ouvrait  chaque  jour  et  depuis  longtems  à  raison  de  la  distribu- 
tion du  pain  faite  aux  indigents  à  un  prix  très  inférieur  à  celui  du  grain:  dénuée  de  toute  espèce  de 
moyens,  soit  pour  couvrir  ce  déficit,  soit  pour  fournir  à  ses  besoins  les  plus  pressants,  la  municipalité  de 
Bordeaux  délibéra  d'envoyer  trois  commissaires  auprès  de  la  Convention  nationale  pour  solliciter 
de  sa  bienfaisance  des  secours  qui  puissent  la  mettre  à  même  de  remplir  les  deux  objets  précités. 

Quant  aux  subsistances,  la  Convention  nationale  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  du  trente 
germinal  qui  ordonne  que  les  municipalités  s'approvisionneront  de  subsistances  et  les  autorise  à  faire  un' 
emprunt  pour  y  parvenir.  La  municipalité  de  Bordeaux  s'occupe  de  cette  loi. 

Relativement  aux  besoins  de  la  Commune,  il  a  été  rendu  un  décret  qui  autorise  la  Municipalité  à 
vendre  de  ses  anciennes  propriétés  dont  elle  avait  été  dépouillée  [)ar  une  loi,  à  concurrence  de  neuf 
millions,  à  la  charge  par  elle  de  verser  dans  le  trésor  national  la  somme  de  six  millions,  montant  de  ses 
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dettes,  et  le  restant  lui  est  alTecté  pour  fournir  à  ses  besoins.  Si  la  numiiipalité  de  Houv^  a  lusoin  .le 
secours,  elle  est  invitée  à  en  réclamer  de  la  Convention  nationale,  mais  elle  peut  lui  demander  la  faculté 
de  vendre  ses  propriétés.  11  est  a  présumer  que  le  succès  couronera  ses  démarclies.  surtout  si  le  réclamant  est 
appuyé  par  l'administration  du  District  et  par  le  Déparlement.  Cette  précaution  est  absolument  nécessaire. 
La  municipalité  de  Bordeaux  aura  toujours  un  vrai  plaisir  de  correspondre  avec  celle  de  Hourf-  et  de 
lui  être  utile  dans  fout  ce  (jui  dépendra  d'elle. 


i  thermidor.  \\i  général  Darnaud,  pour  lui 
demander  de  faire  escorter  par  deux  gendarmes 
l'exécuteur  des  jugements  criminels,  lequel  se  rend 
à  Cadillac.  —  17  thermidor.  Au  nu'me,  pour 
l'inviter  à  envoyer  des  troupes  sur  la  place  de  la 
Comédie,  le  représentant  du  peuple  Besson  ayant 
interdit  «  de  chanter  sur  les  théâtres  de  la  Com- 
mune d'autres  airs  et  d'y  réciter  d'autres  vers  que 
ceux  contenus  dans  les  pièces  qui  seront  annon- 
cées •).  —  W  fructidor.  Au  Procureur  syndic  du 
District,  sur  l'inexactitude  du  service  de  la  Garde 
nationale.  —  10  vendémiaire  an  IV.  Au  Procureur 
général  syndic  du  Département,  au  sujet  de  quel- 
ques mouvements  survenus  la  veille  «  dont  le  pain 
étoit  l'objet  ».  —  /.9  vendémiaire.  Au  citoyen  Fajol, 


chef  de  division  de  la  Garde  nationale,  pour  l'invi- 
ter à  établir  «  un  piquet  de  Garde  nationalle  au 
passage  de  La  Bastide  et  un  autre  à  Bacalan  afin 
d'y  arrèterfous  les  courriers  extraordinaires  venant 
de  Paris  »  et  les  conduire  au  Département.  — 
2."i  brumaire.  Au  Procureur  général  syndic  du 
Département,  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
éviter  (jue  les  citoyens  Dorgueil,  Andron  et  Gau- 
bet,  qui  viennent  d'être  mis  en  liberté,  ne  «  soient 
victimes  des  préventions  que  l'on  a  contre  eux  ». 
—  /'•'"  frimaire.  Au  même,  à  propos  de  l'interdiction 
de  la  sonnerie  des  cloches  des  églises.  —  Au 
citoyen  Fajol,  chef  de  division  de  la  Garde  natio- 
nale : 


Citoyen, 

Je  suis  prévenu  que  queUjues  mouvcmens  ont  eu  lieu  ce  matin  vers  la  place  Nationale,  occasionnés, 
dit-on,  par  la  chèreté  du  pain;  on  ma  également  dit  (}ue  les  auteurs  de  ces  attroupemens  ont  dit  vouloir  se 
porter  sur  la  Bourse,  sous  prétexte  d'y  réprimer  l'agiotage.  Vous  savez  comme  moi,  citoyen  général,  (jue 
les  abus  ne  doivent  être  réprimés  que  la  loi  à  la  main;  en  conséquence,  je  vous  invite  de  prendre  toutes 
les  mesures  que  vous  croirez  nécessaires  pour  maintenir  la  tren(juilité  publique. 


/.)  frimaire.  .Au  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif, pour  l'informer  de  l'arrestation  (lcceiit([uinze 
mauvais  sujets  «  qui  infectoient  cette  commune  »; 
«  je  vous  donne  également  avis  que  j'ai  organisé 
une  ronde  pour  ce  soir,  (jue  j[e  s]uis  dans  ce  mo- 
ment occuppé  d'en  diriger  le  mouvement.  .J'espère 
qu'elle  aura  tout  le  succès  que  j'ai  lieu  d'en  atten- 
dre; elle  sera  composée  de  14  compagnies  de  gre- 
nadiers et  divisée  en  4  ou  6  détachemens.  Le  lieu 
du  rendez-vous  est  dans  la  cour  du  Département 
et  sur  la  place  de  l'Égalité,  d'où  l'on  partira  à 
S  heures  très  précises  ».  —  13  frimaire.  Au  citoyen 
Ferbos,  membre  du  Conseil  général,  pour  le  préve- 
nir que  la  .Municipalité  ayant  décidé  que  ses  tra- 
vaux auraient  lieu  seulement  pendant  le  jour,  par 
mesuri- d'économie,  il  y  avait  lieu  d'inviter  les 'JS 
comités  à  faire  de  même  «  pour  économiser  la 
chandelle  ».  —  28  frimaire.  .\u  Ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  les  mesures  prises  en  vue  du  maintien 


de  la  trantjuillité  [)ubli(pii'  :  «  DL'|)uis  (jut'l(|ues 
jours,  les  manœuvres  des  agioteurs  prenoient  une 
direction  qui  jettoit  l'allarme  dans  tous  les  esprits; 
des  courriers  expédiés  de  Paris  à  quelques  mai- 
sons de  Bordeaux  connues  pour  se  livrer  avec 
excès  à  ces  spéculations  désastreuses,  a  voient  fait 
monter  le  numéraire  et  les  denrées  à  des  prix 
effrayants;  les  assignats  sembloient  ne  devoir 
conserver  aucune  valeur  et  tout  annonçoit  une 
crise  funeste.  Le  24  de  ce  mois,  quelques  particu- 
liers se  portèrent  à  la  Bourse,  vers  les  4  heures  du 
soir,  et  maltraitèrent  des  individus  ((ui  s'y  livroient 
à  la  vente  des  espèces  métalli(|ues.  Cependant  le 
désordre  n'eut  aucune  suite  fâcheuse.  Le  lendemain 
la  Municipalité,  pour  prévenir  la  continuation  des 
désordres  qui  avoicnt  eu  lieu  le  jour  précédent, 
prit  les  mesures  les  plus  actives  et  la  Iremiiiililé 
fut  maintenue.  »  —  H  nivôse.  Au  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  le  Déparlemenl  : 
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Citoyen, 

Je  réponds  à  votre  lettre  du  4  courant  en  vous  instruisant  que  quelque  renseignement  que  j'aie  pu 
faire  prendre  sur  i'existance  des  clubs  dont  vous  me  parlez,  je  n'en  ai  découvert  aucun.  Les  seules  sociétés 
nouvelles  dont  j'ai  connoissance  sont  deux  cercles  de  citoyens  qui  se  réunissent  tous  les  soirs,  l'une  à  la 
Bourse  et  l'autre  dans  la  rue  du  Loup,  dans  l'objet  de  se  distraire  de  leurs  occuppations  du  jour. 

Les  uns  et  les  autres  craignant  que  la  malveillance  conçût  des  idées  bien  différentes  de  leur  réunion, 
en  ont  prévenu  la  Municipalité,  et  vous  pouvez  être  certain  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  signé  la 
déclaration  qu'ils  ont  faite,  il  en  est  qui  sont  bien  connus  et  dont  les  vertus  et  le  patriotisme  doivent  les 
mettre  à  l'abri  de  tout  soupçon. 

Au  surplus,  je  surveille  et  si  je  viens  à  découvrir  que  ces  sociétés,  ou  toute  autre,  se  hazardoit  de  trans- 
gresser les  lois,  vous  pouvez  compter,  citoyen,  que  je  m'empresserai  de  vous  en  instruire  afin  d'y  mettre 
ordre  de  suite. 


13  nivôse.  Au  citoyen  Eajol,  commandant  de  la 
Garde  nationale,  pour  le  prévenir  «  d'un  complot 
de  la  part  des  jeunes  gens  de  la  première  réquisi- 
tion, tendant  à  éluder  leur  départ  et  troubler  la 
trenquilité  publique  »,  et  l'inviter  à  prendre  des 
mesures  en  conséquence.  —  /i  nivôse.  Au  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  près  le  Département, 
au  sujet  du  départ  des  jeunes  gens  de  la  première 
réquisition  :  «  Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  complot 
dont  vous  m'avez  instruit  et  d'après  lequel  vous  et 
moi  nous  avons  pris  ces  mesures  n'aura  aucune 
suite  fâcheuse;  au  reste,  l'ordre  donné  hier  aux 
grenadiers  et  chasseurs  sera  maintenu  jusqu'à  ce 


que  vous  m'ayez  prévenu  qu'il  n'est  plus  néces- 
saire. »  —  28  nivôse.  Au  même,  au  sujet  de  la  célé- 
bration de  la  fête  du  21  janvier  et  de  l'exécution 
d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  ordonne 
«  que  les  théâtres  sur  lesquels  on  a  chanté  trop 
longtems  les  airs  chéris  des  contre-révolution- 
naires ne  retentiroient  plus  que  de  ceux  qui  char- 
ment les  oreilles  des  républicains  et  que  l'hymne 
des  Marseillois,  si  terrible  aux  despotes  dans  la 
bourse  [sic]  des  défenseurs  de  la  Patrie,  y  seroit 
chantée  tous  les  soirs  ».  —  4  pluviôse.  Au  Ministre 
de  la  police  générale  de  la  République  : 


Citoyen  Ministre, 

L'anniversaire  du  21  janvier  a  été  célébrée  à  Bordeaux  par  les  membres  des  autorités  constituées, 
civiles  et  militaires,  les  états-majors  de  la  Garde  nationale  et  de  la  garnison  de  la  place  accompagnés 
d'une  nombreuse  affluence  de  citoyens,  et  rien  n'a  troublé  la  trenquilité  de  cette  fête  où  les  amis  de  la 
République  assisloient. 

Le  soir,  la  majorité  des  citoyens  qui  étoient  au  spectacle  demandèrent  que  l'hymne  à  la  Liberté  fut 
chantée  par  les  artistes.  Alors  les  cris  des  malveillans  se  firent  entendre  avec  toutes  les  marques  de  la 
fureur  pour  s'opposer  à  ce  chant  civique.  Les  propos  les  plus  scandaleux  furent  proférées  dans  les  loges 
et  applaudis  avec  indécence,  particulièrement  par  les  filles  publiques.  L'officier  municipale  de  police  récla- 
moit  en  vain  le  silence  et  annonçoit  aux  citoyens  qu'un  arrêté  du  Directoire  exécutif  ordonnoit  que  cette 
hymne  seroit  chantée  sur  les  théâtres  de  Paris  et  que  les  citoyens  de  Bordeaux,  non  moins  attachés  à  la 
République  que  ceux  de  Paris,  dévoient  témoigner  leur  satisfaction  en  attendant  sic  ce  chant  civique  qui 
a  sonné  tant  de  fois  la  dernière  heure  des  satellites  des  despotes.  Les  clameurs  continuoient  et  un  scélérat, 
qui  n'a  pu  être  apperçu  parmi  la  multitude,  a  osé  demander  pourquoi  le  Directoire  s'avisoit  d'ordonner  de 
semblables  chants. 

Plusieurs  membres  du  Conseil  général  de  la  Commune  s'étant  rendus  auprès  de  l'officier  municipal 
chargé  de  la  police  du  spectacle,  ainsi  qu'un  grand  nombre  des  chefs  de  l'État-major  de  la  garnison  et  de 
la  Garde  nationale,  il  fut  décidé  que  la  force  année  seroit  à  l'instant  requise  afin  de  rétablir  l'ordre.  Cette 
mesure  fut  exécutée  avec  une  célérité  qui  mérite  les  plus  grands  éloges  aux  defi'enseurs  de  la  Patrie  qui 
forment  cette  garnison  et  à  la  Garde  nationale.  Leur  prompte  apparution  intimida  les  perturbateurs  de  la 
trenquilité;  l'hymne  fut  chantée  aux  acclamations  d'un  peuple  immense  et  le  spectacle  se  termina  sans 
trouble. 
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Le  jour  suivant,  2  pluviôse,  la  Municipalité  délibéra  que  riiynine  seroil  chantée  sur  les  deux  théâtres  de 
Bordeaux.  Sa  délibération  s'exécuta  sans  aucune  rumeur  au  théâtre  de  rue  du  Mirail,  mais  il  nen  fut  pas 
de  même  au  grand  spectacle,  où  la  scène  de  la  veille  se  renouvella  avec  encore  plus  d'acharnement.  La 
force  armée  fut  employée  de  nouveau  au  rétablissement  du  calme  et  quatre  des  principeaux  agitateurs 
furent  arrêtés  et  conduits  dans  la  maison  d'arrêt;  de  ce  nombre  est  une  lille  publi((ue  travestie  en  honnne. 
La  fermeté  [qui]  fut  déployée  en  imposa  encore  aux  contre-révolution! naires|;  l'hymne  tut  chantée  et  la 
représentation  des  pièces  s'exécuta  sans  autres  désordres. 

L'exemple  des  deux  jours  précédents  détermina  le  Conseil  général  de  la  Commune  à  prendre  des 
précautions  pour  prévenir  les  mêmes  excès.  Le  li  du  courant  la  force  armée  se  trouva  réunie  à  cincj  heures 
auprès  de  la  salle  du  grand  spectacle;  l'hymne  l'ut  chantée  cette  fois  sans  opposition,  mais  lorsqu'il  fut 
question  de  faire  lecture  d'un  arrêté  de  l'administration  départementale  relatif  aux  événements  des  1  et '2 
pluviôse,  la  rage  contre-révolutionnaire  des  ennemis  de  la  Patrie  s'exhala  avec  une  fureur  qui  déceloit 
facilement  leurs  projets  criminels.  La  force  publique  fut  introduite  dans  l'intérieur  de  la  sale,  trois 
perturbateurs  furent  encore  arrêtés  et  conduits  à  la  maison  d'arrêt;  la  crainte  étoufla  les  clameurs  des 
autres  et  l'ordre  se  rétablit  sans  de  nouveaux  troubles. 

Tel  est.  citoyen  Ministre,  le  narré  succint  des  excès  auxquels  la  malveillance  s'est  portée  pendant  ces 
trois  jours  et  dont  les  détails  sont  consignés  dans  les  procès-verbeaux  que  je  vous  transmets  ci-joints 
avec  une  copie  certifiée  d'un  placard  qui  a  été  trouvé  affiché  à  la  Bourse  et  qui  vous  donnera  une  idée  des 
princi|)es  qui  dirigent  son  auteur  et  ceux  qui  lui  ressemblent.  Peut-être  auroient-ils  été  suivis  de  plus 
grands  maux  sans  la  fermeté  des  magistrats  qui  ont  déployé  dans  ces  circonstances  dilTiciles  une  énergie 
digne  d'éloges  et  qui  ont  été  avantageusement  secondés  par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le 
Département,  dont  la  contenance  ferme  et  le  discours  énergique  contribuèrent  beaucoup  à  ramener  le 
calme  le  2  pluviôse,  et  par  le  zèle  de  l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  qui  se  tint  auprès  d'eux 
pendant  ces  scennes  allligentes.  Les  commandants  militaires  et  la  force  publique,  requis  pour  le  rétablis- 
sement de  l'ordre,  se  sont  conduits  pendant  ces  trois  jours  d'une  manière  (jui  doit  leur  mériter  l'estime  de 
tous  les  amis  de  la  Patrie. 

Les  mesures  sont  prises  pour  comprimer  les  malveillans  et  les  mettre  dans  l'impuissance  de  se  livrer 
à  de  nouveaux  excès;  mais  l'audace  avec  laquelle  quelques  scélérats  se  sont  conduits  doit  être  punie.  La 
Municipalité  soccuppe  à  prendre  les  renseignemens  convenables  pour  découvrir  les  auteurs  et  complices 
de  ces  délits  afin  de  les  faire  traduire  devant  les  tribunaux  compétants,  et  je  ne  cesserai  d'animer  dans  cet 
objet  le  zèle  des  magistrats  et  de  prendre  de  mon  côté  toutes  les  informations  possibles. 

Je  vous  observe  à  cet  égard,  citoyen  Ministre,  que  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  ces  désordres 
sont  une  poignée  de  scélérats  et  des  jeunes  gens  de  lô  à  18  ans  dirigés  sans  doute  par  des  hommes 
profondément  pervers  qui  se  tiennent  derrière  le  rideau  pour  profiter  des  évènemens.  Il  est  temps  enfin 
que  le  Gouvernement  ouvre  les  yeux  sur  les  projets  du  royalisme,  qui  ne  cesse  d'agiter  l'intérieur  de  la 
République  pour  nous  conduire  à  la  guerre  civile,  et  qu'il  prenne  des  mesures  impérieusement  commandées 
par  l'excès  du  mal,  afin  d'en  arrêter  les  progrès. 


7  pluviôse.  A  l'accusateur  public,  pour  lui  signa- 
ler la  conduite  scandaleuse  du  nommé  Dumas. 
«  courtier  de  change  »,  pendant  les  derniers  trou- 
bles. -  lô  pluviôse.  Au  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  au  sujet  de  l'interdiction  des  sonneries  de 
cloches.  26  pluviôse.  Au  Bureau  des  travaux 
publics,  concernant  l'établissement  d'un  corps  de 
garde  sur  la  place  Nationale.  —  3  ventôse.  Au 
citoyen  Malahar,  capitaine  de  port,  pour  l'informer 
que  le  salaire  des  laveurs  de  cales  a  été  porté  à 
30  livres  et  celui  du  contre-maitre  à  ;«>  livres  par 
jour.  —  /(  ventôse.  Au  Ministre  de  la  police  géné- 


rale, pour  lui  faire  connaître  qu'il  a  été  procédé  à 
l'enlèvement  des  battants  de  cloches  des  églises.  - 
H  ventôse.  Au  Bureau  des  travaux  publics,  au  sujet 
de  l'établissement  d'un  corps  de  garde  près  de  la 
Bourse  pendant  la  durée  de  la  foire.  —  //  ventôse. 
Au  commissaire  du  Directoire  exécutif,  à  propos 
de  l'établissement  du  tribunal  de  police  munici- 
pale. —  Pi  ventôse.  Au  citoyen  Alard,  agent  mili- 
taire du  Gouvernement  :  «  Je  vous  préviens  que 
Brochard  joue  aujourd'hui  dans  Poursognac:  votre 
présence  sera  utile  au  théâtre  Molière.  »  —  Au 
citoyen  Mergier,  commandant  de   la   place,   pour 
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l'inviter  à  envoyer,  «  ce  soir  à  5  heures  très  pré- 
cises, 60  hommes  d'infanterie  et  10  dragons  au 
Grand-Théâtre,  30  hommes  aux  Variétés  et  autant 
à  Molière  ».  —  27  ventôse.  Aux  membres  composant 
le  Bureau  de  sûreté  générale  de  la  Commune,  pour 
les  inviter  à  faire  rechercher  le  ci-devant  baron 


de  Saint-Marceau,  émigré  :  «  Le  salut  de  la  Répu- 
blique dépend  de  la  punition  de  touts  les  traitres 
qu'elle  renferme;  que  votre  vigilence  me  mette 
donc  à  même  de  connoitre  l'azile  du  scélérat  qui 
nous  est  dénoncé,  afin  que  justice  en  soit  faite.  )> 
—  23  ventôse.  Au  Ministre  de  la  police  générale  : 


Citoyen  Ministre, 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  13  courant  par  laquelle,  en  m'instruisant  des  renseignemens  particuliers  qui 
vous  ont  été  donnés,  que  nos  ennemis  cherchent  à  tenter  une  entreprise  sur  quelques-uns  de  nos  ports, 
vous  me  recommandez  la  plus  grande  surveillance  à  cet  égard. 

Soyez  convaincu,  citoyen  Ministre,  que  je  vais  mettre  tout  en  œuvre  pour  tâcher  de  découvrir  s'il  est 
réellement  vrai  qu'on  ait  tramé  un  projet  aussi  abominable  et  dont  je  n'ai  jamais  entendu  parler  jusqu'ici. 
Je  vous  rendrai  fidèlement  compte  de  toutes  mes  recherches  dans  une  affaire  aussi  importante  et  à  laquelle 
tient  aussi  essentiellement  le  salut  de  la  République. 


Au  Bureau  de  sûreté  générale  de  la  Commune,  pour 
l'informer  de  la  désertion  de  onze  militaires  de  la 
compagnie  d'artillerie  de  la  148"^  demi-brigade.  — 
Au  citoyen  Renier,  commandant  de  la  troupe  sol- 
dée :  «  Le  citoyen  Cazeaux,  artiste  des  Variétés, 
détenu  à  la  conciergerie,  doit  jouer  ce  soir;  je  vous 
invite  en  conséquence  de  le  faire  conduire  audit 
théâtre  à  quatre  heures,  et  d'avoir  l'attention  de  le 
ramener  dans  la  maison  d'arrêt  soudain  le  specta- 
cle terminé.  »  —  27  nivôse.  Au  citoyen  Merlin, 
ministre  de  la  police  générale  : 


22  ventôse.  Aux  administrateurs  du  théâtre  de 
Molière,  pour  les  informer  qu'ils  peuvent  faire 
afficher  l'annonce  d'une  représentation  au  bénéfice 
de  l'artiste  Brochard.  —  24  ventôse.  Au  citoyen 
Mergier,  commandant  de  la  place  :  «  Chaque  jour, 
depuis  7  jusqu'à  10  heures  et  onze  du  soir,  la  tren- 
quilité  publique  est  troublée  dans  les  quartiers  du 
Pont  de  La  Mothe  et  rue  adjacentes  par  des  mili- 
taires qui  parcourent  ces   divers  quartiers Je 

vous  invite  en  conséquence,  citoyen,  de  faire  faire 
tous  les  soirs  des  patrouilles  dans  ces  endroits  et 
aux  heures  que  je  vous  indique.  »  —  25  ventôse. 

Citoyen  Ministre, 

Depuis  la  réception  de  votre  lettre  du  13  du  courant,  je  ne  cesse  de  faire  des  recherches  pour  tâcher  de 
découvrir  si  nos  ennemis  ont  l'intention  de  tenter  l'entreprise  dont  vous  me  parlez,  et  je  me  hâte  de  vous 
instruire  de  ce  que  j'ai  appris  à  cet  égard. 

Le  bruit  se  répand  depuis  plusieurs  jours  que  les  Anglais  doivent  opérer  une  descente  à  Quiberon, 
dont  l'époque  est  fixée  du  10  au  15  avril  prochain  (v.  s.).  Je  cherche  à  me  procurer  des  renseignements 
positifs  sur  cet  objet  important  afin  de  vous  les  transmettre  de  suite;  mais,  en  attendant,  j'ai  cru  devoir 
vous  faire  part  de  cette  nouvelle  qui  paraît  s'accréditer,  pour  que  le  Gouvernement  prennent  les  mesures 
qui  lui  paraîtront  convenables,  afin  que,  si  réellement  les  satellites  des  despotes  cherchaient  à  profaner  la 
terre  de  la  Liberté,  ils  ne  puissent  retirer  d'autre  fruit  de  leur  projet  criminel  que  la  mort  et  la  honte  de 
l'avoir  conçu. 


29  ventôse.  Au  Ministre  de  la  police  générale, 
pour  lui  signaler  l'arrestation  de  celui  qui  avait 
répandu  le  bruit  d'une  descente  des  Anglais  sur  les 
côtes.  —  2  germinal  Au  citoyen  Renier,  comman- 
dant de  la  garde  soldée  :  «  Je  vous  invite  de  faire 
conduire  sur  le  champ  le  citoyen  Peixotto,  détenu 
dans  la  maison  d'arrêt  de  la  (Commune,  au  dépôt 
militaire.  »  —  ]2  germinal.  Au  commissaire  du 


Directoire  exécutif  près  le  Département,  sur  les 
saisies  à  opérer  en  vue  de  la  perception  de  l'em- 
prunt forcé  ;  beaucoup  d'huissiers  refusent  leur 
concours  «  sous  mille  prétexte  ditférents  et  plus 
spécieux  les  uns  que  les  autres  ».  —  14  germinal. 
Au  même  :  «  J'ai  également  enjoint  au...  comman- 
dant (de  la  troupe  soldée)  de  tenir  des  assistants, 
pris  dans  la  troupe  soldée,  à  la  dispositions  de  tous 
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citoyens  Jauinard,  Loustal  et  Robert,  liuissiors, 
pour  les  prévenir  d'avoir  à  procéder  à  la  vente  des 
saisies  et  à  ne  recevoir  que  des  assignats  en  paie- 
ment. —  Au  coniniissaire  du  Directoire  exécutif 
près  le  Département  : 


les  huissiers  chargés  de  la  même  opération,  car  ils 
viennent  tous  me  dire  quils  n'en  trouvent  pas.  » 
—  /7  germinal.  Au  citoyen  Jaumard,  huissier, 
pour  le  prévenir  qu'il  ne  doit  saisir  chez  le  citoyen 
Boyer-Fontréde  «  (jue  les  objets  que  la  citoyenne 
sa  mère  vous  dira  appartenir  à  son  fils  ».  —  Aux 

ClTOVKN, 

Un  citoyen,  digne  de  la  confiance  publique  et  estimable  à  tous  égards,  vient  de  me  prévenir  que  der- 
nièrement quatre  émigrés  ont  descendu  nuitamment  à  Lamarque  en  Médoc;  qu'ils  ont  couché  au  ci-devant 
château  dudit  lieu  et  qu'ils  en  sont  partis  à  pied,  le  lendemain  matin  de  très  bonne  heure,  pour  se  rendre 
au  ci-devant  château  de  Citran,  paroisse  d'Avinsart  en  Médoc,  où  ils  doivent  être  en  ce  moment. 

Le  même  citoyen  m'a  ajouté  que  si  on  fouillait  exactement  cet  endroit  et  tous  les  lieux  qui  l'avoisiiient, 
on  y  trouverait  un  repaire  énorme  d'émigrés  et  de  prêtres  réfractaires. 

Je  m'empresse,  citoyen,  de  vous  transmettre  cet  avis  afin  que  vous  preniez  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  convenables  pour  faire  saisir  ce  noyeau  de  contre-révolutionnaires  dont  les  intentions 
criminelles  ne  peuvent  être  douteuses  puisque,  bannis  par  la  loi  de  leur  Patrie,  ils  n'y  rentrent  assurément 
que  pour  la  déchirer  et  l'ensanglanter  par  de  nouveaux  crimes. 


19  serinin;)!. 


Au  Ministre  de  la  police  générale. 


Citoyen  Ministre, 

Je  vous  transmets  ci-joint  une  copie  certifiée  du  verbal  fait  relativement  à  la  fête  de  la  jeunesse  qui  a 
été  célébrée  le  10  du  courant,  en  exécution  de  la  loi  du  3  brumaire  dernier. 

En  le  parcourant,  vous  vous  ferez  facilement  une  idée  du  bon  esprit  qui  règne  dans  cette  commune, 
de  la  quantité  immense  de  républicains  qu'elle  renferme  dans  son  sein  et  qui,  malgré  les  angoisses 
auxquelles  ils  ont  été  livrés  par  les  manœuvres  criminelles  et  sans  cesses  renaissantes  de  l'aristocratie 
expirante,  n'en  sont  pas  moins  sincèrement  attachés  au  gouvernement  républicain,  pour  ralTermissement 
duquel  ils  sont  toujours  prêts  à  faire  tous  les  sacrifices. 

Enfin,  citoyen  Ministre,  cette  fête  nationale  a  été  des  plus  belles;  tout  s'y  est  passé  dans  le  plus  grand 
ordre.  Les  amis  de  la  Patrie  s'en  sont  réjouis  et  leur  joie  a  fait  frémir  les  contre-révolutionnaires  (jui  ont 
cherché  à  s'en  venger  en  entonnant  dans  quelques  endroits  écartés  le  couplet  infâme  dont  je  vous  envoie 
copie  et  qui  m'a  été  remis  par  un  patriote  probe  qui  l'a  entendu  chanter. 

J'ai  pris  des  mesures  pour  découvrir  les  auteurs  de  cette  production.  Je  vous  ferai  [part  du]  succès  de 
mes  démarches. 


27  germinal.  Au  Bureau  de  sûreté  générale,  pour 
lui  annoncer  l'arrivée  du  citoyen  Belin  de  Balu, 
professeur  de  langues  anciennes,  et  l'inviter  à 
prendre  des  renseignements  sur  le  logement  qu'il 
désire  occuper  au  ci-devant  collège.  —  2i  germi- 
nal. Au  Ministre  de  la  justice,  pour  lui  soumettre 
divers  délits  «  sur  lesquels  le  tribunal  de  police 
municipale  n'a  pas  cru  devoir  prononcer,  attendu 
qu'ils  lui  ont  paru  de  nature  à  être  punis  d'une 
peine  plus  forte  que  simple  police  »,  et  que  la  jus- 
tice correctionnelle  déclare  ne  pas  pouvoir  en 
connaître.  —  27  germinal.  A  diverses  sections,  pour 


leur  réclamer  les  états  de  recensement  de  la  |)opu- 
lation.  —  2  floréal.  Au  citoyen  Mergier,  comman- 
dant de  la  place,  pour  lui  demander  des  rapports 
sur  «  l'affaire  qui  a  eu  lieu  sur  Tourni,  décadi 
dernier  ».  —  13  floréal.  Au  Ministre  de  la  police 
générale,  pour  lui  signaler  l'arrivée  d'un  navire 
danois,  à  bord  duquel  un  nommé  Solhn,  passager 
venant  d'Angleterre,  apportait  des  assignats  faux. 
«  On  assure  qu'un  seul  carton  contient  8  millions 
,500  mille  francs  d'assignats  faux.  »  —  l.'i  floréal. 
Au  Bureau  de  sûreté  de  la  Commune,  à  l'occasion 
de  l'envoi  du  signalement  du  nommé  Ducheniei , 
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lie  Saintes,  ci-devant  aide  de  camp  «  du  chef  de 
brigands  Chaiette.  Je  vous  invite,  citoyens,  de 
faire  rechercher  cet  ennemi  delà  République,  tant 
aux  spectacles  que  partout  ailleurs  ;  il  a  été  vu  sur 
le  port,  le  jour  de  l'incendie  de  la  rade  ».  —  15  flo- 
réal. Au  citoyen  Renier,  commandant  de  la  garde 
soldée,  pour  l'inviter  à  fournir  un  détachement  afin 
d'accompagner  la  Municipalité  à  l'ancien  collège 
de  Guienne  où  doit  avoir  lieu  l'installation  des 
écoles  centrales. 

D.  l.ïO.  iRegistre  t  —  (■rand  in-f",  11  feuillets. 

An  II.  —  Registre  de  correspondance  du  Bureau 
de  la  police  administrative.  —  7  brumaire.  Au 
citoyen  Martial  aine,  pour  lui  demander  les  motifs 
de  l'arrestation  du  citoyen  Degères,  détenu  au 
palais  Brutus  depuis  près  d'un  an.  —  8  brumaire. 
Au  citoyen  Reynaud,  accusateur  public  près  le 
tribunal  criminel,  à  l'occasion  de  l'envoi  d'une 
déclaration  contre  Brisson  dit  Ducastelle  :  «  Cette 
déclaration,  qui  contient  dix  pages,  est  signée 
Maisan  et  prouve  que  Ducastelle  et  Brissaut,  ci- 
devant  membres  des  comités  des  secours  et  des 
pétitions  du  Club  national,  se  sont  mêlés  d'une 
affaire  qui  n'étoit  pasdu  toutde  leur  compétence.  » 

—  Niv(jse(:').  Au  comité  révolutionnaire  de  surveil- 
lance du  District,  au  sujet  de  l'arrestation  du 
citoyen  Collomps;  d'après  le  procès-verbal,  «  ce 
particulier  se  dit  parent  de  la  princesse  de  Ber- 
gues,  ce  qui  doit  le  rendre  bien  suspect  à  des 
républicains.  Nous  vous  prévenons  que  le  citoyen 
Douât  jeune,  courtier  de  vin,  et  son  épouse, 
demeurant  rue  Borie  aux  Chartrons,  doivent  aller 
vous  trouver  pour  déposer  contre  lui,  ainsi  qu'une 
autre  citoyenne,  des  faits  très  graves  et  qui  sont 
ceux  d'un  contre-révolutionnaire,  puisqu'ils  lui  ont 
entendu  dire  qu'il  venoit  de  visiter  [dusieurs  forts  ou 
ports  et  que  la  contre-révolution  n'étoit  pas  loin». 

—  7 nivôse.  Au  comité  des  Douzede  la  section  Michel- 
Montaigne  n°  8  :  «  Nous  vous  invitons  à  fa[i]re 


livrer  pour  le  ménage  du  représentant  du  peuple 
Bordas  en  scéance  à  Bordeaux,  50  faissonnats  que 
vous  ferés  payer  au  prix  fixé  par  le  maximum  qui 
e(s]t  de  73  livre  duze  sols  le  cent,  en  y  ajoutant  les 
fraix  que  vous  avés  fait  pour  le  transport  dans  votre 
magazin.  »  —  18  messidor.  A  la  Commission  mili- 
taire, au  sujet  de  l'envoi  d'une  dénonciation  du 
citoyen  Pascaud  contre  «  l'ancien  gêneur  ».  — 
19  messidor.  Au  District,  pour  lui  annoncer  l'envoi 
d'une  dénonciation  contre  Simon  et  de  pièces 
diverses.  —  P''  thermidor.  Au  District,  à  l'occasion 
de  l'envoi  de  i)ièces  concernant  l'arrestation  de 
Larrendouette;  mention  de  l'audition  de  Tadiny, 
oculiste.  —  2  thermidor.  Au  District,  à  propos  de 
l'envoi  d'un  dossier  concernant  Marie  Guerry,  ci- 
devant  ursuline  à  Saint-Macaire.  —  5  thermidor. 
Aux  officiers  municipaux  de  La  Rochelle,  pour 
leur  annoncer  l'arrestation  de  Nicolas-Louis  Ance- 
let.  «  se  disant  marchand  de  mercer[ieetde]  bijou- 
terie ». 

n.  151.  (Registre.)  —  (irand  in-f»,  98  feuillets. 

An  Il-an  III.  —  Sommaires  de  la  correspondance 
reçue  par  la  Municipalité  (messidor  an  Il-pluviôse 
an  III).  —  Noms  des  officiers  municipaux  de  ser- 
vice à  la  Maison  commune,  aux  spectacles  et  dans 
les  maisons  d'arrêt  (messidor  an  ll-brumaire 
an  111). 

D.  152.  (Re^'i.stre.)  —  Grand  in-f",  138  feuillets. 

An  Ill-an  IV.  —  Sommaires  de  la  correspon- 
dance reçue  par  la  Municipalité  (pluviôse  an  III- 
brumaire  an  IV). 

D.  153.  (Registre.)  —  Grand  in-f»,  55  feuillets. 

An  IV.  —  Sommaires  de  la  correspondance  reçue 
par  la  Municipalité  (brumaire-prairial  an  IV). 
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D.  131  (')    (Kegistre.)  —  (iraïul  in-f%  l'Jd  feuillets. 

An  III.  —  Registre  des  arrêtés  du  Bureau  muni- 
cipal. —  7  pluviôse.  Arrêté  relatif  à  la  livraison  de 
vieilles  pla(jues  de  fonte  au  citoyen  .luhel-Renoy, 
chef  des  forges  et  fonderies  des  mobiles  des 
guerres.  —  Enregistrement  d'un  arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Bordas,  nommant  le  citoyen 
Faurés  en  qualité  déjuge  de  paix  de  l'arrondisse- 


ment de  «  Pierre  et  Paul  ».  —  S  phimôse.  Enregis- 
trement d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Bordas,  désignant  les  citoyens  qui  doivent  former 
le  Bureau  de  conciliation.  —  9  pliiniùse.  Arrêté 
concernant  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir 
les  vols  de  bois.  —  //  pluviôse.  Arrêté  relatif  à 
l'illumination  de  la  ville.  —  1,'i  pluviôse.  Enregis- 
trement d'une  lettre  du  représentant  <lu  peuple 
Ysabeau  : 


Frères  et  .4mis, 

La  Convention  nationale  vient  de  recevoir  à  l'instant  la  nouvelle  oflicielle  de  la  prise  d'Amsterdam  et 
de  toute  la  Hollande.  La  flotte,  les  chantiers,  les  trésors,  les  magazins,  tout  est  au  pouvoir  de  la  Ré|)ul)li- 
que.  Nos  collègues  ont  été  accueillis  dans  la  capitale  de  ce  riche  pays  avec  toutes  les  démonstrations  de  la 
franchise  et  de  la  fraternité.  Les  avantages  de  cette  conquête  sont  incalculables.  .le  suis  assés  heureux 
d'être  le  premier  à  vous  annoncer  cette  heureuse  nouvelle,  et  je  ne  négligerai  aucuneoccasion  de  vous  témoi- 
gner l'attachement  durable  que  j'ai  conçu  pour  tous  les  citoyens  de  Bordeaux  et  que  les  clameurs  insensées 
de  quelques  hommes  qui  ne  me  connoissent  pas  ne  viendront  pas  à  bout  d'éteindre. 

Salut  et  fraternité  et  amitié.  ...      .     ^     .,        ,- 

Signe  :  C.-Alex.  izabeau. 


H  pluviôse.  Arrêté  relatif  à  la  distribution  de 
bois  de  chauffage  aux  indigents  des  vingt-huit 
sections.  —  Enregistrement  d'un  arrêté  des  repré- 


sentants du  peuple  Blutel,  Treilhard  et  Bordas,  en 
date  du  12  pluviôse  : 


Considérant  qu'il  importe  au  bonheur  et  il  la  prospérité  du  peuple  français  de  donner  au  commerce 
une  énergie  nouvelle  et  de  l'armcher  à  cette  sorte  de  stupeur  dans  laquelle  l'avoienl  [)longé  les  persécu- 
tions d'un  régime  justement  proscrit; 

Considérant  que  la  Convention  nationale  guidée  par  ces  principes  de  justice  a  |)romis  iirolcclion  au 
commerçant  honnête  et  que  son  désir  bien  manifesté  est  qu'il  ne  reste  pas  confondu  avec  l'agioteur 
infâme  qui,  sans  délicatesse  comme  sans  principes,  déshonore  le  commerce  en  le  faisant  servir  d'instru- 
ment à  sa  cupidité  criminelle,  arrêtent  : 

Art.  1".  —  Tous  les  citoyens  sont  invités,  au  nom  du  bien  public,  à  reprendre  leurs  relations  com- 
merciales autant  que  les  circonstances  le  permettent  et  à  s'occupper  plus  particulièrement  des  objets  de 
première  nécessité; 


V)  Cet  article  ne  se  trouve  pas  a   la  plat-c  qu'il  aurait  dû 
rachévement  du  volume. 


()ii(;c  207,  le   rei;i»tre  n'ayant   été   retrouvé  qu'après 
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Art.  2*.  —  La  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  principe  fondé  sur  les  droits  de  l'homme  en 
société  et  consacré  dans  tous  les  temps  par  la  Convention  nationale,  est  rappellée  à  tous  les  citoyens.  Y 
porter  atteinte,  c'est  se  rendre  criminel. 

Art.  3'.  —  La  Convention  ayant  décrété,  le  12  nivôse,  la  vente  des  matières  et  marchandises  inutiles 
au  service  public,  tous  les  citoyens  sont  avertis  qu'ils  doivent  désormais  s'approvisionner  par  la  voie  du 
commerce; 

Art.  4''.  —  L'inscription  existant  sur  la  colonne  placée  dans  le  lieu  appelle  la  Bourse  à  Bordeaux,  sera 
remplacée  par  ces  mots  :  République  française,  protection  au  commerce,  guerre  aux  frippons. 

Art.  5^  —  Les  Représentants  du  peuple  attendent  du  zèle  des  commerçants  probes  que,  guidés  par 
cette  loyauté  inséparable  du  commerce,  ils  ne  souffriront  pas  que  des  hommes  qui  le  déshonnorent  par 
des  moyens  vils  se  réunissent  avec  eux  dans  un  lieu  où  l'on  ne  doit  voir  régner  que  la  bonne  foi,  la  justice 
et  l'envie  d'être  utile  à  sa  Patrie. 

Art.  6".  —  L'Agent  national  de  la  Commune  est  chargé  de  lexécution  de  l'art.  4  du  présent  arrêté. 

Fait  en  séance  à  Bordeaux,  le  12  pluviôse  3*^  année  républicaine. 

Signé  :  Blutel,  Treilhard,  Bordas,  représentants  du  peuple. 


18  pluviôse .  —  «Vu  la  pétition  du  citoyen  Leupold 
père,  professeur  de  dessein,  tendante  à  obtenir  le 
payement  du  traitement  de  900  livres  que  lui 
faisoit  la  Commune  en  sa  qualité  de  proffesseur  de 
l'école  gratuite  des  principes  du  dessein;  vu  aussi 
la  délibération  du  District,  en  datte  du  13  courant 
qui  renvoit  la  ditte  pétition  à  la  Municipalité  pour 
fournir  ses  observations;  le  Bureau  municipal  de 
la  Commune  de  Bordeaux,  après  avoir  pris  les 
éclaircissements  nécessaires  sur  la  réclamation  du 
pétitionnaire,  observe  que  l'école  de  ce  professeur 
faisant  partie  des  instructions  gratuites  que  reçoi- 
vent les  jeunes  élèves  des  diverses  écoles  primaires 
de  Bordeaux  telles  qu'elles  sont  actuellement  orga- 
nisées, doit  être  rangée  dans  la  classe  des  dittes 
écoles  primaires  et  que  sous  ce  rapport  le  pétition- 
naire dont  l'activité  n'a  point  cessé  puisque  chaque 
jour  il  donne  ses  leçons  publiquement  à  ses  élèves 
et  qu'il  les  donne  gratuitement,  doit  être  salarié 
avec  les  fonds  de  la  caisse  spécialement  affectée 
au  payement  des  autres  professeurs  des  écoles 
gratuites,  car  les  uns  et  les  autres  concourent  par 
leurs  soins  respectifs  à  l'instruction  publique,  et  il 
est  de  principe  certain  que  les  fraix  de  cette  nature 
ne  doivent  point  demeurer  à  la  charge  de  la  Com- 
mune. Au  reste,  le  Bureau  municipal  déclare  qu'il 
n'existe  à  la  disposition  de  la  Municipalité  aucun 
fonds  qu'on  puisse  appliquer  à  cet  objet  et  que 
par  toutes  ces  considérations  il  renvoit  le  pétition- 
naire devers  le  District,  (jui  demeure  invité  à 
vouloir  bien  pourvoir  au  payement  du  traitement 
réclamé  par  le  citoyen  Leupold  avec  les  fonds 
destinés  aux  frais  de  l'instruction  publique.  »  — 


Ordonnancement  de  8  livres,  au  nom  de  Papon, 
couvreur,  «  pour  avoir  détruit,  en  brumaire  et 
pluviôse  2"  année,  des  signes  de  féodalité  qui  exis- 
toient  à  la  porte  du  Chapeau-Rouge  et  aux  pavil- 
lons sur  le  quay  de  La  Bastide  ».  —  19  pliwiôse.  A 
la  demande  du  citoyen  Clochar,  le  Bureau  établit 
que  les  frais  occasionnés  par  les  fêtes  célébrées 
pendant  l'an  II  s'élèvent  à  69,504  livres  18  sols.  — 
2i  pluviôse.  Arrêté  relatif  au  relèvement  du  navire 
le  Patriote  coulé  bas  devant  le  fort  de  la  Révolution. 

—  Enregistrement  du  décret  de  la  Convention  char- 
geant le  représentant  du  peuple  Treilhard  de  se 
rendre  dans  les  déparlements  du  Bec-d'Ambès  et 
de  Lot-et-Garonne  «  pour  y  coopérer  avec  le  repré- 
sentant Bordas  aux  mesures  de  sûreté  générale 
qui  y  seront  nécessaires  ».  —  Renvoi  au  District 
de  divers  comptes  parmi  lesquels  «  1  compte  du 
citoyen  Figarol  pour  fourniture  d'eau  sur  la  place 
Nationale  pour  lever  [sic]  la  guillotine;...  1  compte 
du  citoyen  Fadeville  pour  fourniture  de  bois  pour 
la  guillotine;...  1  compte  du  citoyen  Ducot  pour 
fourniture  de  livres  pour  l'instruction  publique  ». 

—  24  pluviôse.  Arrêté  concernant  l'expédition  des 
navires  neutres.  —  «  Le  citoyen  Baudot,  représen- 
tant du  peuple,  est  entré  et  a  dit  qu'il  venoit  faire 
une  visite  fraternelle  et  amicale  à  la  Municipalité 
et  lui  témoigner  son  attachement  pour  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  Commune.  »  —  2.)  pluviôse.  «  Le 
citoyen  Bordas,  représentant  du  peuple,  dont  la 
mission  dans  ce  département  est  finie,  est  entré,  a 
pris  place  au  Bureau  et  a  fait  un  discours  plein  de 
bonté  et  d'amitié  qu'il  a  adressé  tant  aux  membres 
de  la  Municipalité  qu'aux  citoyens  présents  à  la 
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M  aiu-e.  El  après  leur  avoir  témoigné  ses  regrets 
(!(  n'avoir  pas  fait  pour  la  Cominiine  tout  le  bien 
i|u  il  avoit  dans  le  cœur,  il  les  a  assuré  qu'il  en 
auroit  toujours  la  volonté,  que  s'il  trouvoit  l'occa- 
sion (le  leur  en  donner  des  preuves  il  la  saisiroit 
avec  empressement,  que  c'étoit  les  sentiments 
qu'il  partaf^eoit  avec  ses  collègues  occuppés  comme 
lui  du  bonheur  du  peuple  et  auquel  l'heureuse 
Révolution  les  conduiroicnt  bientôt.  Il  a  ensuite 
donné  l'acollade  fraternelle  à  tous  les  membres  et 
s'est  retiré.  »  —  Délibération  portant  (ju'un  mem- 
bre du  Bureau  se  rendra  vers  le  général  d'Arnaud, 
qui  doit  partir  alin  de  se  rendre  à  son  poste,  «  pour 
l'assurer  qu'il  emporte  son  estime  bien  méritée 
par  son  aménité,  sa  conduite,  ses  mœurs  et  son 
républicanisme  ».  —  Le  citoyen  Mathieu  Faure, 
négociant,  «  s'est  présenté  pour  prévenir  la  Muni- 
cipalité qu'il  alloit  tenir  une  assemblée  des  action- 
naires du  corsaire  le  Diimoiirier  pour  s'occupper 
des  moyens  d'obtenir  main-levée  des  sommes 
provenant  de  la  valeur  des  prises  faites  par  ledit 
corsaire  et  qui  sont  déposées  dans  la  caisse  du 
payeur  général  du  Département  ».  —  Arrêté  por- 
tant augmentation  des  traitements  des  deux 
troupes  soldées.  —  26  pluviôse.  Ordonnancement 
de  200  livres,  au  nom  de  Milhac.  peintre,  «  pour 
la  peinture  qu'il  a  fait  au  piédestal  élevé  sur  la 
place  de  la  Liberté,  sur  lequel  étoit  placé  la  Justice 
terrassant  la  Royauté,  pour  célébrer  la  fette  du  21 
janvier  1795  (v.  s.)  ».  —  Observations  du  Bureau 
sur  une  pétition  adressée  au  District  par  les  insti- 
tuteurs des  Écoles  nationales  gratuites.  -  W  plu- 
oiose.  Ordonnancement  de  400  livres,  au  nom  de 
Lacour,  peintre,   «  pour  un  groupj)e  alléguorique 


représentant  la  .Justice  qui  terrasse  la  tyrannie, 
peinte  de  grandeur  collossale  pour  la  fête  célébrée 
le  21  janvier  179.")  en  mémoire  de  la  chute  du 
dernier  des  tyrans  ».  —  Remise  au  citoyen  Raynal, 
chirurgien,  des  questions  qu'il  doit  résoudre  |)our 
une  composition.  —  S  ventôse.  Avis  favorable  à  la 
demande  de  changement  de  local  présentée  |)ar 
le  comité  des  Douze  de  la  section  .Iean-.lac(iues 
Rousseau  n"  2G.  —  //  ventôse.  Mandat  à  un  oITIcier 
municipal  d'assister  à  un  exercice  littéraire  public 
organisé  par  le  citoyen  Ropert,  instituteur.  — 
12  ventôse.  Mention  d'une  visite  rendue  i)ar  une 
délégation  de  la  Municipalité  au  citoyen  Treilhard. 
«  de  retour  du  voyage  (|u'il  vient  de  faire  dans  le 
district  de  Lesparre  en  bas  Médoc  »,  et  au  citoyen 
Boussion  qui  vient  d'arriver  la  veille.  —  l.'i  ven- 
tôse. Arrêté  du  représentant  du  peuple  Treilhard, 
ordonnant  la  mise  en  liberté  du  citoyen  Pierre 
Beaume  et  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  la 
police  correctionnelle;  le  dit  Beaume  est  accusé 
d'avoir  imprimé  un  Calendrier  romain  bordelais 
pour  l'année  1795.  —  Knvoi  d'une  délégation  vers  le 
représentant  Boussion  qui  vient  seulement  d'arri- 
ver :  «  Les  députes,  de  retour  de  leur  mission,  ont 
dit  qu'ils  avoient  -été  bien  accueillis  et  (jue  le 
citoyen  Boussion,  représentant,  leur  avoit  dit  i|u'il 
étoit  disposé  à  seconder  les  elTorts  de  son  collègue 
Treilhard  pour  faire  disparoitre  les  signes  de 
terreur  que  quelques  citoyens  s'elTorçoient  de  faire 
renaître,  (jue  la  Convention  avoit  mis  la  justice  et 
la  vertu  à  l'ordre  du  jour,  qu'elle  seroil  ferme  dans 
ses  principes  et  qu'elle  périroit  plustùt  (juc  d'y 
renoncer.  »  —  Enregistrement  d'une  déclaration 
du  représentant  Ysabeau  : 


LIBERTE,  EGALITE. 


.\u  nom  de  la  Répubiicjiic  française  une  et  indivisible. 

Ce  l.S"^^  jourdu  mois  de  brumaire  ^'^  année  républicaine. 

Le  Représentant  du  peuple  délégué  par  la  Convention  nationale  dans  les  départements  du  Bec-d'Ambcs 
et  de  Lot-et-Garonne,  en  séance  à  Bordeaux, 

Vu  la  pétition  présentée  par  les  cilovens  qui  se  réunissent  en  société  sous  le  nom  des  franc-maçons; 

Considérant  que  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  consacrent  d'une  manière  imprescriptible  celui 
de  se  réunir  en  société  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  les  loix; 

Que  les  sociétés  de  franc-maçons,  loin  d'avoir  donné  lieu  à  porter  aucune  plainte  contre  elles,  ont 
toujours  professé  les  plus  purs  sentiments  de  patriotisme  et  de  i)hilanlropie  qui  sont  la  ba/e  et  le  but  de 
leur  antique  institution  Liberté,  Egalité; 

Que  depuis  la  Révolution  elles  se  sont  empressées  d'expulser  de  leur  sein  ceux  de  leurs  membres  (|ui. 
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par  orgeuil  ou  par  aristocratie,  rcfusoient  de  réduire  en  pratique,  pour  le  bonheur  de  la  Patrie,  les  maximes 
de  liberté  et  d'égalité  qu'ils  y  avoient  puisé; 

Considérant  que  la  Liberté,  dès  son  aurore,  s'est  servie  avec  avantage  des  matériaux  qu'elle  avoil 
emprunté  dans  les  sociétés  de  francs-maçons,  puisque  la  première  assemblée  nationale  adopta  leur  règle- 
ment qui  est  encore  en  vigueur  ; 

Que  la  suspension  de  ces  sortes  d'assemblées  n'a  pu  avoir  lieu  que  dans  ces  temps  de  terreur  où  elles 
portoient  ombrage  à  la  tyrannie  triumvirale; 

Déclare  que  lesdittes  sociétés  de  franc-maçons  établies  dans  la  commune  de  Bordeaux  pourront  à 
l'avenir  se  réunir  paisiblement  et  sans  trouble  sous  la  protection  des  loix  de  la  République  et  à  la  charge 
par  les  citoyens  qui  les  composent  de  se  conformer  avec  exactitude  aux  décrets  qui  règlent  les  formalités 
à  remplir  pour  toute  espèce  de  réunion  de  citoyens. 


15  ventôse.  Arrêté  portant  à  3  livres  le  prix  de  la 
journée  des  manœuvres  employés  aux  divers  tra- 
vaux de  la  Commune.  —  Arrêté  concernant  la 
mise  en  état  du  matériel  nécessaire  en  cas  d'incen- 
die. —  18  ventôse.  Enregistrement  d'un  arrêté  des 
représentants  Treilhard  et  Boussion  autorisant  un 
prisonnier  à  «  sortir  tous  les  jours  delà  maison  de 
détention,  à  la  charge  par  lui  de  se  retirer  le  soir 
dans  laditte  maison  et  de  fournir  caution,  qui  sera 
tenue  de  le  représenter  toutes  les  fois  qu'il  sera 
nécessaire  ».  — Enregistrement  d'un  arrêté  et  d'une 
lettre  du  Comité  de  Salut  public  concernant  le  prix 
du  pain.  —  19  ventôse.  Enregistrement  d'une  com- 
mission d'adjoint  au  commissaire  des  guerres,  en 
faveur  du  citoyen  Benard.  —  22  ventôse.  «  Vu  la 
pétition  du  citoj'en  Pierre  Pacarreau  et  le  renvoy  à 
la  Municipalité,  signé  Treilhard,  représentant  du 
peuple  en  mission  à  Bordeaux,  le  Bureau  munici- 
pal, considérant  :  1°  le  bon  usage  que  Pierre  Pacar- 
reau a  fait  de  son  patrimoine  et  du  traitement  dont 
il  a  joui  pendant  qu'il  a  rempli  les  fonctions  d'évê- 
que  métropolitain  du  sud-ouest;  2"  la  modicité  de 
son  traitement  actuel,  le  surenchérissement  jour- 
nalier (lu  prix  de  tous  les  comestibles  et  l'impossi- 
bilité de  suffire  à  ses  besoins;  3°  son  grand  âge, 
ses  infirmités  et  sa  foiblesse;  considérant  que  sa 
vie  privée  a  été  pour  ses  concitoyens  un  modèle 
de  vertus  patriotiques;  qu'aucun  éclésiastique  n'a 
montré  plus  de  foi  et  de  piété,  que  sa  conduite  n'a 
eu  rien  de  commun  avec  celle  du  peuple  et  des 
gens  du  monde,  qu'il  a  toujours  recherché  la 
société  des  sages,  que  le  seul  objet  de  ses  désirs  a 
été  le  triomphe  de  la  justice  et  de  la  vertu;  est 
d'avis  que  le  maximum  des  secours  décrétés  en 
faveur  des  bons  citoyens  lui  soit  alloué,  certifriant 
en  tant  que  de  besoin  les  bonnes  mœurs,  le  bon 
exemple,  la  charité  et  les  vertus  du  pétitionnaire.  » 
—  S/f  ventôse.  Arrêté  portant  qu'il  sera  adressé  «  une 


invitation  fraternelle  aux  citoyens  aizés  pour  venir 
aux  secours  des  indigents  par  des  dons  volontaires, 
de  la  faire  atîicher  et  publier  et  dans  le  cas  où  cette 
invitation  publique  ne  produiroit  pas  l'effet  que  la 
Municipalité  espère,  présumant  d'avance  des  bon- 
nes dispositions  de  tous  les  citoyens  aizés  et  jaloux 
de  concourir  au  soulagement  des  infortunés,  il  a 
été  arrêté  d'employer  la  voie  des  circulaires  adres- 
sées à  ceux  qui  ne  se  présenteroient  pas  volontai- 
rement pour  les  inviter  à  venir  souscrire  d'après 
leurs  facultés,  et  d'ouvrir  au  secrétariat  de  la 
Maison  commune  un  registre  sur  lequel  seront 
reçues  les  soumissions  ». —  Arrêté  portant  que  des 
agents  seront  placés  dans  la  salle  du  spectacle, 
«  pour  surveiller  les  jeunes  gens  qui  occasionneront 
des  désordres  en  se  livrant  à  leurs  caprices,  pour 
les  désigner  à  l'ofïicier  municipal  de  police  qui 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  les  faire  arrê- 
ter s'il  y  a  lieu  et  faire  son  verbal  dans  lequel  il 
établira  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeu- 
res des  délinquants  et  le  genre  de  délit  dont  ils  se 
seront  rendus  coupables  ».  —  25  ventôse.  Enregis- 
trement de  la  loi,  en  date  du  22  pluviôse  an  III, 
«  qui  envoie  en  mission  dans  les  départements  du 
Bec-d'Ambès  et  de  la  Dordogne  le  représentant  du 
peuple  Boussion  ».  —  «  Le  Bureau  municipal, 
consulté  par  le  citoyen  Durand,  oflicier  municipal 
de  police  au  spectacle,  le  jour  d'hier,  sur  une  pièce 
de  vers  à  lui  remise  par  l'acteur  Perroud,  pour 
savoir  si  la  lecture  sur  le  théâtre  peut  en  être  per- 
mise, a  arrêté...  qu'aucune  lecture  étrangère  à  la 
pièce  du  jour  annoncée  au  public  ne  doit  être 
permise.  »  —  28  ventôse.  «  Vu  la  déclaration  des 
citoyens  Legrand,  Rozié,  Clairville,  Lescot,  Vallet. 
Hervais,  Pons,  Angomard,  Jeutfrault  et  Lefebure 
aux  administrateurs  du  théâtre  de  la  République, 
par  laquelle  ils  leurs  annoncent  qu'ils  vont  cesser 
leur  service  s'ils  ne  leur  accordent  une  indemnité 
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de  cent  livres  pour  pourvoir  à  leur  chaussure,  il  a 
élé  arrêté,  l'Agent  national  entendu,  que  les  ci- 
toyens composant  le  corps  des  acteurs  deniturenl 
invités  et  partant  que  de  besoin  requis  au  nom  de 
la  loy  de  se  rendre  à  la  répétition  et  à  la  représen- 
tation de  ce  jour  afin  d'y  remplir  leurs  devoirs 
portés  par  leurs  engagements.  »  —  Avis  favorable 
à  la  demande  d'augmentation  de  traitement  pré- 
sentée par  le  citoyen  Lartigue,  chef  de  l'atelier 
révolutionnaire  de  salpêtre.  —  Arrêté  concernant 
le  traitement  des  agents  de  police.  —  29  veniôse. 
Délibération  relative  à  la  machine  hydrauli([ue  do 
la  Font  de  l'Or  et  au  traitement  du  citoyen  .louis, 
fontainier;  —  à  la  demande  d'augmentation  de 
traitement  du  citoyen  Thiac.  fontainier;  —  des 
citoyens  Péchade  et  Berthommé,  architectes.  — 
2 germinal.  Mention  de  troubles  chez  les  boulan- 
gers à  l'occasion  de  la  distribution  des  rations  de 
pain.  —  i  germinal.  Arrêté  concernant  le  numéro- 
tage des  voitures.  —  6  germinal.  Ordonnancement 
de  195  livres  pour  «  2  pains  de  sucre  pesant 
9  livres  3/4...,  fournis  par  ordre  de  la  Municipalité 
aux  citoyens  Treilhard  et  Boussion,  représentants 
du  peuple,  suivant  leur  réquisition  ».  —  7  germi- 
nal. Nomination  des  membres  du  bureau  de 
secours  décadaires  de  la  section  n"  5.  —  Arrêté  des 
représentants  Treilhard  et  Boussion,  en  date  du 
28  ventôse  an  III,  relatif  aux  citoyens  qui  deman- 
dent leur  radiation  de  la  liste  des  émigrés.  — 
Enregistrement  d'un  rapport  du  Bureau  des  finan- 
ces; le  Bureau  municipal  décide  de  mettre  en  vente 
quatorze  moulins  à  bras,  inutilisés  parla  commune, 
et  de  faire  inventorier  et  estimer  des  effets  déposés 
dans  les  greniers  de  la  Maison  commune  j)our  les 
mettre  en  vente.  —  //  germinal.  «  Vu  la  déclara- 
lion  des  citovens   .lonatan   Carcassonne.    Daniel 


.\struc.  Isaac  Sossa,  Sanuu'l  .\struc,  Moïze  Bodri- 
guès.  Monsanto,  Isaac  Lange,  B"  Petit,  (pii  prévien- 
nent la  Municipalité  (pie  voulant  profiler  du  bien- 
fait de  la  Convention  et  de  la  loy  du  li  ventôse 
dernier,  ils  s'assembleront,  à  compter  du  ô  germi- 
nal, dans  la  maison  du  citoyen  Duplessi  située  rue 
Bouhaut  n"  28,  au  premier  étage,  dans  une  cham- 
bre sur  le  derrière,  section  du  Bon-Accord,  pour  y 
faire  leur  prière  à  l'Être  suprême,  il  a  élé  arrêté, 
l'Agent  national  entendu,  de  la  recevoir  et  d'en 
faire  mention  sur  le  registre.  »  —  Knregistrement 
de  la  loi  du  1"  germinal  an  III,  qui  ordonne  la 
mise  en  liberté  de  Pierre  Sers,  président  de  la 
ci-devant  Commission  populaire  de  Bordeaux.  — 
VJ  germinal.  Enregistrement  d'un  passeport  au 
nom  de  .lean-Baptiste-Sylvestre  Gaye-Martignac 
fils,  «  allant  à  Hambourg  pour  y  apprendre  le 
commerce  ».  —  13  germinal.  Ordonnancement  de 
75  livres  au  nom  d'Armand,  graveur,  «  |)our  avoir 
graver  le  nom  au  coin  de  la  place  de  la  Haison  et 
divers  autres  coins  de  rues».  —  ]'f  germinal.  CatIi- 
fical  au  nom  du  citoyen  Bonfin,  ancien  ingénieur 
architecte  de  la  Commune.  —  15  germinal.  Arrêté 
relatif  à  la  nomination  de  représentants  du  com- 
merce, lesquels  seront  chargés  de  correspondre 
avec  le  Comité  de  commerce  établi  par  le  Comité 
de  Salut  public. —  1(1  germinal.  Arrêté  relatif  aux 
boulangers.  —  //  germinal.  Arrêté  concernant  les 
mesures  à  prendre  pour  maintenir  la  tran(|uillité 
publique.  —  18  germinal.  Arrêté  attribuant  10,000 
livres  à  l'hospice  Saint-André.  —  2/  germinal. 
Arrêté  concernant  l'emprunt  à  contracter  afin  de 
couvrir  le  déficit  provenant  de  la  distribution  du 
pain  aux  indigents  à  un  prix  inférieur  à  celui  des 
grains.  —  22  germinal.  Enregistrement  il'un  arrêté 
du  représentant  Boussion  : 


Boussion,  représenlunl  du  peuple  délégué  par  la  Convenlion  nationale  dans  les  départemmls 
du  Bec-d'Ambès  cl  de  la  Doidogne,  en  séance  à  Bordeaux,  aux  eilogens. 

La  Liberté  et  la  Patrie  sont  en  danger,  lorsque  la  voix  des  magistrats  est  méconnue  et  la  Loy  violée. 

Des  attentats  publics,  aussi  indignes  du  caractère  français  que  subversifs  de  tout  ordre  social,  ont 
répandu  dans  cette  cité  l'allarme  et  la  consternation. 

Des  citoyens  égarés  par  des  malveillants  dont  la  perfidie  leur  est  inconnue  ont  trahi  les  serments 
qu'ils  avoient  faits  à  la  Patrie  de  respecter  inviolablement  les  personnes  et  les  propriétés,  d'abandonner 
aux  tribunaux,  seuls  chargés  de  frapper  au  nom  de  la  Loy.  les  vils  suppôts  du  crime  et  de  la  tyrannie. 

Leurs  bras  dévoués  à  la  defTense  commune,  au  maintien  de  la  Liberté  et  des  Loix,  ont  attaqué  le  droit 
le  plus  sacré,  la  vie  des  citoyens.  En  vain  les  magistrats  du  peuple  ont  voulu  protéger  les  victimes  de  leur 
vengeance  aveugle:  ils  n'ont  été  que  les  témoins  aussi  désolés  qu'impuissants  de  l'anarchie  et  du  désordre. 


Vm.i.k  de  Bokdeaux. 


Tome  II. 
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Citoyens,  vous  surtout  à  qui  l'âge  a  donné  moins  d'expérience,  écoutés  la  voix  fraternelle  qui  ne  peut 
vous  tromper  :  Vos  ennemis  les  plus  cruels  dirigent  en  ce  moment,  contre  l'autorité  des  loix  et  la  sécurité 
publique,  la  haine  que  vous  avés  jurée  aux  agents  de  la  tyrannie  et  du  royalisme;  tous  les  moyens  leur 
sont  égaux.  Leur  tactique  connue  saisit  tout  les  instants  et  met  à  profit  les  orages  pour  développer  ses 
grands  ressorts.  C'est  au  milieu  des  conjurations  qui  menaçoient  encore  la  Liberté  et  la  Convention  natio- 
nale qu'ils  ont  tenté  dannéantir  l'harmonie  politique,  et  pour  parvenir  à  ce  but  perfide,  ils  ont  exaspéré 
vos  ressentiments,  égaré  votre  haine. 

Leur  criminelle  audace  a  profité  de  notre  absence.  Tandis  que  nous  rassurions  nos  frères  des  départe- 
ments confiés  à  nos  soins  sur  les  périls  de  la  représentation  nationale,  qu'ils  nous  rassuroient  eux-mêmes 
par  le  spectacle  de  l'union  la  plus  fraternelle,  de  la  paix  la  plus  inaltérable,  vos  ennemis  détruisoient  ici 
la  paix,  la  fraternité  et  tous  les  principes  conservateurs  de  la  sûreté  publique. 

Mais  leurs  manœuvres  échoueront  encore  contre  la  vigilance  des  magistrats,  la  fermeté  des  représen- 
tants du  peuple  et  le  génie  de  la  Liberté. 

Citoyens,  ralliez-vous  aux  principes,  abjurés  une  erreur  désastreuse  et  songes  que  vos  bras,  armés 
pour  la  Justice  et  pour  la  Liberté,  se  déshonnorent  par  des  assassinats. 

Après  vous  avoir  fait  sentir  combien  de  pareils  délits  sont  contraires  à  l'ordre  social  et  au  bonheur  de 
tous  les  citoyens,  je  vous  déclare  que  je  croirai  trahir  la  confiance  du  peuple  et  ses  intérêts  les  plus  chers 
si  je  n'employois  pour  les  réprimer  et  pour  les  prévenir  les  mesures  les  plus  sévères  et  tous  les  moyens 
qui  sont  à  ma  disposition.  En  conséquence,  le  Représentant  du  peuple,  en  séance  à  Bordeaux,  arrête  ce 
qui  suit  : 

Article  I" 

L'accusateur  public  près  le  département  du  Bec-d'Ambès  fera  toutes  informations,  poursuites  et  dili- 
gences contre  les  auteurs,  fauteurs,  instigateurs  et  complices  des  attentats  commis  contre  la  vie  et  la 
liberté  individuelle  des  citoyens  à  la  suite  des  rassemblements  qui  ont  eu  lieu  à  Bordeaux  depuis  le 
14  germinal. 

Art.   II 

Toutes  les  autorités  constituées  de  Bordeaux  seront  en  permanence  pendant  tout  le  temps  que  la 
tranquillité  publique  sera  menacée. 

[Art.]  III 

Tous  les  postes  de  la  Garde  nationale  seront  doublés  et  tous  les  citoj'ens,  excepté  les  fonctionnaires 
publics  et  les  sexagénaires  ou  infirmes,  feront  personnellement  leur  service. 

[Art.]  IV 

La  Municipalité  fera  exécuter  rigoureusement  toutes  les  loix.  arrêtés  et  règlements  de  police  concer- 
nant les  étrangers  qui  arrivent  dans  cette  commune. 

[Art.]  V 

Si  les  rassemblements  continuoient  à  avoir  lieu,  si  la  tranquillité  publique  étoit  encore  troublée,  les 

autorités  constituées,  chacune  en  ce  qui  les  concerne,  ramèneront  à  exécution  la  loy  du germinal 

sur  la  grande  police. 

[Art.    VI 

Le  comité  révolutionnaire  de  Bordeaux  portera  toute  sa  surveillance  sur  les  individus  que  l'opinion 
publique  poursuit  et  dont  la  jjrésence  pourroit  inquiéter  les  bons  citoyens. 

[Art.J  VII 

L'adjudant  général  Sabès  fera  exécuter  sans  délai,  sous  sa  responsabilité  et  celle  des  autorités  consti- 
tuées, l'arrêté  des  Représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrennées  occidentales  du  8  ventôse  dernier 
portant  :  «  Tous  les  congés  autres  que  pour  maladie  sont  révoqués,  soit  qu'ils  aient  été  donnés  par  nous 
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ou  par  nos  collègues  près  rarmèe  des  Fyrennées  occidentales,  et  ceux  qui  les  avoient  obtenus  sont  tenus 
de  rejoindre  leurs  corps  sur  le  champ  sous  peine  par  les  oir,ciers.  volontaires  et  autres,  d'être  punis  suivant 
la  rigueur  des  loix.  » 

[Art.]  VIII 

Tous  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  qui  se  trouvent  à  Bordeaux  se  présenteront,  dans  le 
jour  de  la  publication  du  présent  arrêté,  par  devant  l'adjudant  général  Sabès,  qui  se  concertera  avec  les 
agents  nationaux  de  la  Commune  et  du  District  pour  la  prompte  exécution  des  arrêtés  des  Représentants 
du  peuple  près  l'armée  des  Pyrennées  occidentales. 

Art.]  IX 

Les  ofliciers  de  tout  grade  qui  auroienl  été  chargés  des  mesures  rappellées  dans  les  deux  articles 
précédents  demeurent  respectivement  responsables  de  leur  exécution. 

Art.  X 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  autorités  constituées  de  Bordeaux,  imprimé,  publié  cl  adicbé 
partout  ou  besoin  sera. 

Fait  en  séance  à  Bordeaux,  le  2(1  germinal  .r  année  républicaine. 


2i  germinal.  Arrêté  relatif  à  la  demande  de  mise 
en  liberté  présentée  par  les  citoyens  Rauzet  et 
Langevin.  —  Enregistrement  d'une  lettre  du  Dis- 
trict, en  date  du  23  germinal,  relative  aux  secours 
à  accorder  aux  indigents.  —  23  germinal.  Arrêté 
concernant  les  réquisitions  militaires.  —  ,'i  floréal. 
Enregistrement  d'un  décret  de  la  Convention  du 
24  germinal  portant  que  le  représentant  Besson  se 
rendra  en  mission  dans  les  départements  du  Bec- 
d'Ambès  et  de  Lot-et-Garonne;  —  d'un  décret  de 
la  Convention  du  25  germinal  portant  que  le 
département  du  Bec-d'Ambès  reprendra  son  pre- 
mier nom  de  département  de  la  Gironde;  d'un 
arrêté  du  représentant  Boussion  autorisant  le 
détenu  Bernard  Broca  à  sortir  «  tous  les  jours  de 
la  maison  de  détention,  à  la  charge  par  lui  de  se 
retirer  le  soir  [dans]  la  ditte  maison  et  de  fournir 


Signé  :  Boussion. 

caution,  qu'il  sera  tenu  de  la  représenter  toutes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire  ».  —  4  floréal.  Enregis- 
trement d'un  procès-verbal  constatant  l'élection 
des  citoyens  Grammont,  Journu-Aubert,  Charles 
Lemesie,  Coppinger,  Zimmermann,  Loi)ès-I)ubec, 
Verdonnet  et  Balguerie  comme  membres  chargés 
de  correspondre  avec  le  Bureau  de  commerce.  — 
5  floréal.  «  Oui  l'Agent  national,  qui  a  dit  que  les 
représentants  du  peu|)le  Boussion,  Blutel  et  Paganel 
en  séance  à  Bordeaux  lui  avoient  témoigné  leur 
étonnement  en  entrant  dans  le  temple  de  l'Être 
suprême,  décadi  dernier  30  germinal,  de  voir 
encore  la  montagne  qui  y  a  été  élevée  et  dont  les 
loix  ordonnent  la  démolition  »,  le  Bureau  arrête 
de  faire  démolir  la  dite  montagne  dans  le  |)lus  bref 
délai.  — 6  floréal.  Enregistrenu'iil  d'un  arrêté  des 
représentants  du  [jeujjle  : 


Les  Représentants  du  peuple  en  séance  à  Bordeaux,  considérant  que  les  ofliciers  municipaux  et  les 
Représentants  du  peuple  ont  vainement  employé  le  langage  de  la  persuasion,  de  la  fraternité  et  de  la  loy 
pour  calmer  les  mouvements  qui  se  sont  manifestés  au  théâtre  au  sujet  d'un  couplet  demandé  par 
quelques  citoyens; 

Considérant  que  l'officier  municipal  en  fonctions  a  annoncé  qu'un  arrêté  de  police  défend  de  rien  lire 
ou  chanter  au  théâtre  qui  n'ait  été  communiqué  au  Bureau  municipal,  et  promis  qu'il  en  seroit  déféré 
audit  Bureau  à  l'effet  que  le  couplet  fut  chanté  demain; 

Considérant  que  tout  citoyen  qui  méconnoit  la  voix  de  ses  magistrats  et  qui  veut  mettre  sa  volonté  à 

la  place  de  l'autorité  légale  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  oppresseur  ennemi  de  l'ordre  public; 

Arrêtent  : 

Art.  1" 

Conformément  à  l'énoncé  de  l'officier  de  police  en  fonctions,  le  couplet  sera  communiqué  au  Bureau 
municipal  ([ui  rendra  compte  dans  la  matinée  de  demain  aux  représentants  du  peuple  sa  délibération. 
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Art.  2. 

Dans  le  cas  où  le  tumulte  continueroit,  la  Municipalité  est  chargée  de  faire  fermer  le  théâtre;  elle 
prendra,  en  outre,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  connoître  et  faire  arrêter  ceux  qui  troublent  l'ordre 
public. 

[Art.]  3. 

Le  général  commandant  de  la  place  tiendra  à  la  disposition  des  autorités  constituées  la  forme  sic] 
armée  en  nombre  suffisant  pour  faire  respecter  la  loy. 

[Art.]  4. 

Les  bons  citoyens  sont  invités  à  concourir  de  tous  leurs  moyens  à  l'exécution  des  mesures  cy-dessus 
en  se  séparant  à  l'instant  des  malveillants  et  des  agitateurs. 
Le  présent  arrêté  sera  lu  de  suite  par  l'offlcier  de  police. 
Fait  en  séance  à  Bordeaux,  le  5  floréal  3^  année  républiquaine. 


Signés  :  Blutel,  Boussion  et  Paganel. 


Et  vu  le  couplet  suivant  : 


«  Et  vous  coupables  égoïstes, 
»  Et  vous  lâches  insouciants, 
»  Pouvés-vous  près  des  terroristes 
»  Vous  endormir  sur  des  volcans? 
»  C'est  peu  que  de  haïr  le  crime, 
»  Il  faut  encore  l'annéantir; 
»  Si  vous  ne  comblés  pas  l'abime 
»  L'abime  va  vous  engloutir.  » 

Considérant  que  le  couplet  cy-dessus  est  chanté  sur  tous  les  théâtres  de  la  République;  qu'il  a  été 
promis  au  peuple  qu'il  seroit  chanté  ce  jour  sur  celui  de  Bordeaux; 

Il  a  été  arrêté,  l'Agent  national  entendu,  que  l'arrêté  cy-dessus  des  Représentants  sera  exécuté  dans 
tout  son  contenu,  et  que  si  le  peuple  demande  ce  soir  au  spectacle  que  le  couplet  soit  chanté,  les  artistes 
seront  invités  à  y  satisfaire,  et  que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  aux  Représentants  du  peuple  en 
séance  à  Bordeaux. 


6  floréal.  Projet  d'organisation  de  la  Garde  natio- 
nale bordelaise  ;  ledit  projet  sera  adressé  aux 
députés  de  la  Commune  auprès  de  la  Convention. 


—  Enregistrement  d'un  arrêté  des  Représentants 
du  peuple  : 


LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

Boussion,  représentant  du  peuple,  délégué  dans  les  départements  de  la  Gironde  et  de  la  Dordogne, 
réuni  à  ses  collègues  Blutel  et  Paganel,  en  séance  à  Bordeaux. 
Du  6  floréal  3'  année  républicaine. 

Les  Représentants  du  peuple, 

Considérant  qu'il  importe  [sic]  une  poignée  de  séditieux  qui  s'agitent  en  ce  moment,  que  la  Convention 
nationale  en  terrassant  la  faction  des  terroristes  n'a  pas  entendu  relever  les  espérances  des  royalistes,  des 
aristocrates,  ny  favoriser  la  résistance  des  anarchistes  à  l'autorité  légale; 

Considérant  que  d'après  la  scène  scandaleuse  qui  a  eu  lieu  hier  au  spectacle,  il  n'est  pas  possible  de 
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douter  qu'il  existe  dans  Bordeaux  des  agitateurs  qui,  mus  par  des  motifs  trop  connus,  cherehenl  à  égarer 
des  hommes  probes,  à  exciter  le  trouble  et  à  perpétuer  l'anarchie; 

Considérant  que  les  Représentants  du  peuple,  qui  ont  tous  juré  de  périr  plus  tôt  que  de  soullrir  lavilis- 
semenl  des  loix,  doivent  prendre  dans  ces  circonstances  des  mesures  capables  de  rassurer  le  citoyen 
paisible  et  de  comprimer  les  malveillants  et  les  agitateurs; 

Considérant  que  les  Ihé.àtres  sont  des  lieux  de  délassement  et  d'instruction  où  les  spectateurs  et  les 
artistes  doivent  également  trouver  le  calme  et  la  tranquillité  voulue  par  la  Loy  ; 

Déclarent  à  tous  les  citoyens  de  Bordeaux  qu'ils  sont  dans  la  ferme  résolution  de  ne  point  soullrir  que 
quelques  intrigants  et  quelques  femmes  prostituées,  se  confondant  avec  les  bons  citoyens,  usurpent  la 
qualification  de  peuple  qui  n'appartient  qu'à  la  réunion  de  tous  les  citoyens  d'un  même  gouvernement, 
qu'autant  qu'ils  mettront  de  zèle  à  proléger  la  vertu  contre  les  elTorts  du  crime,  autant  ils  déployeront  de 
sévérité  contre  ceux  qui  violeroient  la  Loy.  méconnoilroient  l'autorité  légale,  troubleroient  l'ordre  public 
et,  par  ses  réunions  illicites,  tenteroient  d'élever  une  faction  ou  un  parti  sous  quelque  dénomination  (|ue 
ce  soit  ; 

En  conséquence,  convaincus  de  la  nécessité  de  j)rendre  d'abord  des  mesures  qui  puissent  rappeller 
l'ordre  dans  le  spectacle,  arrêtent  ce  (jui  suit  : 

Artici.k  I'^ 
Il  est  detTendu  à  tout  citoyen  de  troubler  le  spectacle  par  des  cris  ou  de  toute  autre  manière  (jue  ce  soit. 

II. 

L'ofîicier  municipal  en  fonctions  imposera  silence  à  quiconque  contreviendroit  à  l'art,  précédent;  s'il 
n'obéit  point,  il  commandera  au  nom  de  la  Loy  aux  bons  citoyens  de  le  faire  sortir.  Si  sa  voix  est  méconnue 
et  que  le  bruit  continue,  il  fera  sur  le  champ  cerner  le  spectacle  par  la  force  armée  et  fera  arrêter  tous  ceux 
qui  auroient  coopéré  à  troubler  l'ordre  public. 

III. 
Tant  que  durera  le  tumulte,  le  spectacle  cessera;  les  acteurs  se  retireront  et  la  toile  sera  baissée. 

IV. 

Il  est  detTendu  à  tout  citoyen  (|ui  ne  seroit  point  attaché  à  la  troupe  de  monter  sur  le  théâtre  sous  (juel 
prétexte  que  ce  soit,  à  peine  d'être  constitué  sur  le  champ  prisonnier. 

V. 

Les  directeurs,  régisseurs  ou  acteurs  ne  répondront  à  aucunes  demandes  (jui  pourroienl  leur  être  faite 
par  les  spectateurs,  toutes  réclamations  devront  être  faites  à  l'ofïicier  municipal  en  fonctions  qui  y  fera 
droit  sur  le  champ,  s'il  y  a  lieu,  ou  arrêtera  qu'il  en  sera  référé  au  Bureau  municipal  pour  y  statuer. 

VI. 
Il  ne  pourra  être  lu  ny  chanté  sur  le  théâtre  (jue  les  ])ièces  annoncées  sur  l'afïiche  et  seulement  par  les 

artistes  y  désignés. 

VII. 

Les  régisseurs  et  les  acteurs  saisiront  toutes  les  occasions  de  prévenir  les  désirs  du  public  (|ui  leur 
seront  communiqués  par  les  officiers  municipaux,  à  l'effet  de  quoi  un  régisseur  se  rendra  chaque  jour  au 
Bureau  municipal. 

VIII. 

Les  personnes  préposées  à  louverture  des  loges  ne  souffriront  point  qu'il  s'y  introduise  un  [ilus  grand 
nombre  de  citoyens  que  celui  déterminé  par  les  règlements  ou  par  l'usage. 
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IX. 


La  force  armée  sera  introduite  dans  l'intérieur  de  la  salle  en  nombre  suffisant  pour  assurer  l'exécution 
du  présent  arrêté,  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  parfaitement  rétabli  et  que  les  agitateurs  aient  été  arrêtés  et 

punis. 

X. 

La  Municipalité,  les  commissaires  de  police,  les  commandants  de  la  force  armée  sont  spécialement 
chargés  de  surveiller  cette  exécution.  Toute  foiblesse  ou  toute  négligence  devient  un  crime  quand  elle 
laisse  violer  la  Loy  et  troubler  l'ordre  public. 

XL 

Toute  personne  arrêtée  pour  contravention  au  présent  arrêté  sera  condamnée  par  voie  de  police  correct 
tionnelle  en  trois  mois  de  détention,  sauf  aux  Représentants  du  peuple  à  examiner  la  conduite  politique 
du  détenu  et  à  prononcer  des  peines  plus  graves  si  le  cas  y  écheoit. 

XII. 

Le  présent  arrêté  sera  lu  ce  soir  à  l'ouverture  du  théâtre,  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera. 

Fait  en  séance  à  Bordeaux,  le  6  floréal  3''  année  républicaine. 

Les  Représentants  du  peuple, 
Signé  :  Paganel,  Blutel  et  Boussion. 


7  floréal.  «  Le  général  Béguinot,  remplacé  par  le 
général  Darnaud,  est  entré  pour  faire  ses  adieux  à 
la  Municipalité  et  la  prévenir  que  c'est  avec  regret 
qu'il  se  sépare  d'elle  et  qu'il  quitte  le  séjour  de  cette 
commune;  que  s'il  éprouve  quelque  consolation, 
c'est  l'espoir  qu'il  conserve  de  revenir  lorsque  sa 
santé  sera  rétablie.  Le  Maire  lui  a  répondu  que  la 
Municipalité  le  voyoit  partir  avec  regret,  qu'elle 
désiroit  d'apprendre  que  sa  santé  fut  bientôt  réta- 
blie et  de  le  voir  de  retour  dans  cette  commune.  » 
—  8  floréal.  «  Le  citoyen  Magnouac,  porteur  d'une 
pétition  signée  des  citoyens  Blanchard,  Phelip- 
peaux  l'aîné,  Roger,  Seilmère,  Lamao  et  de  lui, 
est  entré  et  a  remis  sur  le  bureau  laditte  pétition 
par  laquelle  la  Municipalité  est  prévenue  que 
trente-neuf  citoyens  de  cette  commune,  artistes  ou 
amateurs,  doivent  s'assembler,  le  10  du  présent 
mois  à  4  heures  de  relevée,  dans  la  maison  des  cy- 
devant  Grandes  Carmélites,  pour  l'établissement 
d'un  licée  à  Bordeaux  et  entendre  le  rapport  de  ce 
qui  a  été  fait  et  de  ce  qu'il  convient  de  faire  auprès 
de  la  Convention  nationale  pour  être  autorisé  à  cet 
établissement  et  louer  ou  acheter  pour  cet  etfet  la 
maison  des  cy-devant  Grandes  Carmélites.  »  —  Le 
représentant  Paganel  déclare  (ju'il  a  pris  un  arrêté 
pour  rappeler  à  leur  poste  tous  les  défenseurs  de  la 


liberté,  après  l'expiration  de  leurs  congés  ou  per- 
missions; il  ajoute  «  que  la  commune  de  Bordeaux 
est  la  seule  dans  la  République  dont  les  jeunes  gens 
donnent  un  exemple  incroyable  d'insubordination 
et  de  résistance  à  la  Loy  ;  qu'ils  doivent  cependant 
être  persuadés  qu'elle  ne  fléchira  pas  et  qu'il  a  déjà 
pris  des  mesures  avec  ses  collègues  auprès  de 
l'armée  des  Pyrennées  occidentales  pour  les  obli- 
ger à  rejoindre  par  force,  s'ils  ne  cèdent  prompte- 
ment  aux  avis  fraternels  des  autorités  constituées, 
à  son  arrêté  et  aux  loix  de  la  République  ».  — 
9  floréal.  Enregistrement  d'un  avis  par  lequel  le 
Conseil  général  invite  les  jeunes  gens  sujets  à  la 
réquisition  à  rejoindre  leur  poste.  —  13  floréal. 
«  Les  entrepreneurs  du  Théâtre  françois  sont  venus 
prévenir  la  Municipalité  que  demain  14  du  courant, 
ils  dévoient  ouvrir  leur  spectacle  de  la  rue  du 
Mirait,  et  qu'ils  la  prioient  de  vouloir  bien  y 
envoyer  des  commissaires.  Les  commissaires  nom- 
més pour  le  théâtre  des  Variétés,  qui  n'est  ouvert 
que  les  jours  de  décade,  étant  sans  mission  les 
jours  intermédiaires,  ont  été  invités  à  se  rendre  à 
celui  de  la  rue  du  Mirail  et  à  y  faire  observer  les 
règlements  de  police  relatifs  aux  spectacles.  »  — 
15  floréal.  Enregistrement  de  la  commission  de 
commissaire  des  guerres  délivrée  au  citoj'en  Du- 
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chambon.  —  16  floréal.  «  Ouï  le  citoyen  Lagrange, 
notable,  commissaire  nommé  pour  la  police  inté- 
rieure du  Grand  spectacle,  qui  a  dit  que  les  acteurs 
attachés  au  Grand-Théâtre  se  renvoyoient  les  uns 
aux  autres  la  lecture  à  faire  des  vers  demandés  par 
les  spectateurs,  et  qu'il  invitoit  la  Municipalité  à 
désigner  ceux  qui  seroient  chargés  de  cette  lecture, 
il  a  été  arrêté,  le  Procureur  de  la  Commune  enten- 
du que  le  citoyen  Lagrange...  est  invité  à  requérir 
les  citoyens  Perroud,  Desroziers.  Larroche,  Paban, 
Saint-André  et  Lubert  d'apprendre  les  vers  intitu- 
lés le  Cri  de  mon  cœur,  afin  de  les  déclamer,  et  cjue 
les  citoyens  artistes  cy-dessus  dénommés  s'arran- 
geront entr'eux  pour  que  chaque  jour,  à  la  demande 
du  public,  ces  vers  soient  récités.  Lecture  faite 
d'un  hymne  intitulé  le  Pas  de  charge,  de  la  compo- 
sition du  citoyen  Duperrier,  poêle  civique  de  la 
Convention,  qu'il  demande  à  chanter  lui-même 
sur  le  Grand-Tlîéàtre  de  cette  commune,  le  Bureau 
municipal,  considérant  qu'elle   ne   contient  rien 


d'incivique;  considérant  que  la  scène  se  trouve 
surchargée  de  diverses  pièces  de  vers  et  de  chan- 
sons journellement  demandés;  considérant  que  ces 
récits  et  chansons,  étrangers  à  la  pièce  du  jour, 
prolongent  déjà  trop  longtemps  le  spectacle  et  en 
relardent  la  sortie  au-delà  des  heures  prescrites 
par  les  règlements,  a  arrêté...  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  les  raisons  cy-dessus.  »  — 
18  floréal.  Envoi  d'une  délégation  vers  le  représen- 
tant Boussion,  qui  se  rend  à  Paris,  pour  «  lui  oITrir 
les  services  de  la  Commune,  lui  souhaiter  un  bon 
voyage  et  une  bonne  santé  et  le  prier  de  se  rappel- 
1er  d'elle  et  de  lui  conserver  son  estime  ».  Certi- 
ficat clablissant  ([ue  .lean  Vonhemert  père  «  est 
consul  de  Dannemarck,  domicilié  ilans  notre  com- 
mune depuis  longues  années,  qu'il  en  est  absent 
depuis  près  d'un  an  et  (ju'il  est  notoire  qu'il  est  à 
Coppenhague,  où  il  a  été  a|)[)ellé  jjour  des  affaires 
du  consulat  ».  —  19  floréal. 


Les  Maire  et  ofïîciers  municipaux,  ouï  le  rapport  du  Bureau  des  travaux  publics,  estiment  que  les 
maisons  nationales  citées  cy-après  pour  8  écoles  primaires  pourroient  convenir  tant  par  leur  grandeur, 
leur  salubrité,  le  peu  de  dépense  à  faire  que  parleur  proximité  des  différents  quartiers  de  la  cité;  en 
conséquence,  arrêtent,  le  Procureur  de  la  Commune  entendu,  que  le  tableau  suivant  sera  envoyé  au  Dis- 
trict, pour  servir  aux  observations  demandées  : 

j    L'école  dans  la  cy-devant  chapelle,  le  logement  de 

(       l'instituteur  à  la  suite  avec  jardin. 

j   Le  bas  pour  l'école  et  le  logement  au-dessus  avec 

(       cloitre  et  jardin. 

^    L'école  et  le  logement  avec  jardin  dans  le   même 

\       local. 

I    L'école  dans  le  bas  et  le  logement  dans  le  haut. 

i   Le  bas  pour  l'école   et   le  jjremier  étage  pour  le 

(       logement  avec  jardin. 

(    L'école  dans  l'église  et  le  logement  à  trouver  chcs 

\       les  Annonciates. 

L'église  pour  l'école  et  le  logement  de  l'insliluleur 

du  côté  de  rue  Marchande. 
L'école  dans  le  cœur  et  le  logement  de  l'instituteur 
dans  un   appartement  adjacent,  au  fond  de  la 
cour  d'entrée,  ou  dans  les  infirmeries. 


1°  Aux  Chartrons  ou  éloient  les  frères  de  l'école 
chrétienne 

2°  A  Seurin,  la  maison  où  est  le  bedeaux  et  où  le 
juge  de  paix  tient  ses  séances 

3°  A  Eulalie,  où  étoit  aussi  un  même  établisse- 
ment  

4°  La  maison  curiale  de  la  cy-devant  église  Michel. 

5°  La  maison  curiale  de  Croix 

6°  Nicolas  de  Grave 


7°  Place  Projet. 


8°  Grandes  Carmélites 


21  floréal.  Enregistrement  de  la  commission  de 
directeur  de  la  Poste  aux  lettres  délivrée  au  citoyen 
Fringues.  —  22  floréal.  Mise  en  liberté  des  citoyens 
«  Binet,  modiste,  A.  Dastet,  parfumeur,  et  Félix 
Arnauid,  négociant,  détenus  dans  les  maisons 
d'arrêt  de  la  Commune  pour  cause  de  trouble 
survenu  le ')  lloréal  au  spectacle  de  Bordeaux  ».  — 


Adoption  d'un  rapport  tendant  à  la  supi)ression 
des  maisons  de  détention  du  palais  Brutus,  du 
Petit  Séminaire,  des  Grandes  Carmélites  et  des 
Catherinettcs,  «  en  ce  qu'elles  n'offrent  ny  sûreté 
pour  les  détenus,  ny  moyens  de  conserver  leur 
santé  ».  —  27  floréal. 
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Vu  la  lettre  du  District  à  la  Municipalité,  en  datte  du  25  floréal,  dans  laquelle  il  accuse  la  réception  de 
l'avis  de  la  Municipalité  sur  l'établissement  provisoire  des  écoles  primaires  et  sur  les  maisons  indiquées 
pour  ces  établissements,  en  datte  du  19  dudit  mois,  et  prévient  la  Municipalité  que  l'administration  d'après 
l'avis  du  jury  d'instruction  publique  désiroit  conserver  les  écoles  désignées  sous  le  nom  d'Écoles  chré- 
tiennes et  dirigées  maintenant  par  des  citoyens  qui  ont  paru  mériter  la  confiance;  que  l'avis  du  jury  étoit 
motivé  sur  l'impossibilité  de  procurer  à  la  Commune  le  nombre  d'instituteurs  désirés  par  la  Loy,  ce  qui  a 
déterminé  l'administration  à  conserver  cet  établissement,  et  qu'outre  ces  quatre  écoles  déjà  en  activité 
huit  citoyens  ont  réuni  les  suffrages  du  jury  d'instruction  publique  et  ont  été  élus  pour  enseigner  dans  les 
écoles  primaires;  que  c'est  de  ces  huit  instituteurs  qu'il  s'agit  pour  l'établissement  desquels  l'administra- 
tion demande  l'avis  de  la  Municipalité: 

Les  Maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Bordeaux  estiment,  vu  que  les  maisons  connues 

sur  le  nom  d'écoles  gratuites  nationales  cy-devant  dittes  chrétiennes  sont  conse ;  que  les  deux 

maisons  comprises  dans  le  précédent  état  pourroient  être  remplacées  comme  suit,  savoir  :  celle  des  Char- 
trons  par  partie  de  la  maison  des  cy-devant  Petits  Carmes,  l'école  dans  la  bibliothèque  et  le  logement  de 
l'instituteur  vis-à-vis;  celle  d'Eulalie,  par  l'aile  droite  du  séminaire  Raphaël,  l'école  dans  le  réfectoire  et  le 
logement  au  premier. 

Arrêté,  le  Procureur  de  la  Commune  entendu,  avec  invitation  aux  membres  du  bureau  de  correspon- 
dance de  transmettre  au  District  le  présent  avis  dans  le  plus  bref  délai,  vu  l'état  d'indigence  des  institu- 
teurs et  que  les  besoins  ne  s'ajournent  pas. 


28  floréal.  Décision  touchant  la  surveillance  à 
exercer  sur  les  religieuses  non  assermentées  qui 
ont  été  mises  en  liberté,  conformément  à  l'arrêté 
des  représentants  du  peuple  du  23  pluviôse  der- 
nier. —  P''  prairial.  Désignation  d'un  commissaire 
pour  surveiller  les  opérations  de  la  caisse  patrio- 


tique et  la  liquidation  des  comptes  des  adminis- 
trateurs. —  Mesures  pour  prévenir  les  troubles 
occasionnés  par  des  jeunes  gens  au  théâtre  de  la 
rue  du  Mirait.  —  2  prairial.  Enregistrement  dun 
arrêté  des  Représentants  du  peuple  : 


Les  représentants  du  peuple  Boussion  et  Besson,  délégués  par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  de  la  Gironde,  Dordogne  et  Lot-et-Garonne,  en  séance  à  Bordeaux. 

Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  V"=  J.-L.  Rozetty,  ditte  DorfeuiLle,  directrice  du  Grand-Théâtre  de 
Bordeaux,  expositive  qu'ayant  souffert  une  très  longue  détention  sous  la  tyranie  qui  a  précédé  le  9  ther- 
midor, traduite  quatre  fois  à  la  Commission  militaire  établie  à  Bordeaux  et  condamnée  par  ce  tribunal  à 
la  détention  jusqu'à  la  paix,  tous  ses  biens  confisqués  au  profit  de  la  République,  elle  n'est  rentrée  en 
possession  de  son  existence  civile  qu'après  le  9  thermidor,  mais  qu'en  reprenant  la  direction  qui  faisoit  sa 
fortune  et  celle  de  ses  cinq  enfants  elle  a  trouvé  avec  ses  provisions  épuisées  les  costumes,  les  décorations, 
les  cordages,  et  généralement  tout  le  mobilier  de  son  théâtre,  dans  un  tel  état  de  dépérissement  qu'il  lui  est 
impossible  de  représenter  aujourd'hui  la  plus  part  des  pièces  dramatiques  et  particulièrement  les  opéras; 
que  ruinée  par  sa  détention  et  par  la  longue  interruption  de  sa  jouissance,  n'ayant  d'ailleurs  aucune 
indemnité  à  espérer  des  directeurs  insolvables  qui  ont  profité  de  sa  dépossession,  elle  [est]  dans  l'impuis- 
sance absolue  de  rétablir  le  mobilier  de  son  théâtre  sans  le  secours  de  la  bienfaisance  nationale,  et 
demande  en  conséquence  qu'il  lui  soit  accordé  des  commissaires  pour  constater  l'état  actuel  de  ce 
mobilier; 

Considérant  que  la  citoyenne  V""  Dorfeuille  peut  avoir  de  justes  réclamations  auprès  du  Comité  des 
secours  et  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale  et  que  la  notoriété  publique  est  garante,  des 
faits  énoncés  dans  sa  pétition,  arrêtent  : 

Art.  \". 

La  Municipalité  et  le  District  de  Bordeaux  nommeront  sur  le  champ  deux  commissaires  pris  respecti- 
vement parmi  leurs  membres  à  l'effet  de  constater  l'état  actuel  de  tous  les  effets  mobiliers  atTectés  au 
service  du  (irand-Théàtre  de  Bordeaux. 
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Art.  2. 


Ces  commissaires  se  transporteront  sans  délai  au  garde-meuble  ou  magazin  du  théâtre  indiqué,  et  là 
dresseront,  en  présence  de  la  citoyenne  Dorfeuille  ou  de  ses  fondés  de  pouvoirs,  un  procès-verbal  de  tous 
les  objets  employés  aux  représentations  théâtrales. 


Art.  3. 


Cet  inventaire  ou  procès-verbal  contiendra  l'ennumération  et  la  description  exacte  des  costumes, 
décorations,  cordages  et  généralement  de  tous  les  ustensiles  sur  lesquels  la  citoyenne  Dorfeuille  ou  ses 
procureurs  fondés  appelleront  l'attention  et  l'exiimen  des  commissaires. 


Art.  4. 

Cet  inventaire  descriptif  sera  paraphé  à  chaque  page,  signé  et  cerlinié  véritable  par  les  commissaires 
qui  Tauront  rédigé  et  par  la  citoyenne  Dorfeuille  ou  ses  fondés  de  pouvoirs. 

Art.  5. 

Il  en  sera  par  les  commissaires  délivré  à  la  citoyenne  Dorfeuille  une  ou  plusieurs  copies  coUationnées 
pour  lui  servir  au  besoin  et,  notamment,  pour  les  réclamations  qu'elle  se  propose  de  faire  au  Comité  de 
secours  ou  au  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale  qui,  sur  le  vu  du  présent  verbal 
dressé  en  exécution  du  présent  arrêté,  demeurent  invités  à  prendre  en  considération  les  malheurs  delà 
pétitionnaire  et  à  la  faire  participer  aux  secours  de  la  bienfaisance  nationale. 

Fait  en  séance  à  Bordeaux,  le  13  floréal  3"  année  républicaine. 

Signés  :  Boussion  et  Be.sson. 


■i  prairial.  Enregistrement  d'un  arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Besson  relatif  à  la  fourniture 
du  pain  aux  hospices.  —  8  prairial.  Enregistre- 
ment d'une  délibération  des  administrateurs  de 
l'hospice  «  André  »  concernant  la  situation  difficile 
dudit  hospice.  —  Ordre  aux  administrateurs  du 
Grand-Théâtre  et  du  théâtre  de  Molière  de  faire 
afficher  chaque  jour  le  Réveil  du  peuple  et  le  Cri  de 
mon  cœur.  —  Mesures  prises  pour  éviter  l'encom- 
brement, au  Grand-Théâtre,  dans  la  loge  de  la 
Municipalité.  —  9  prairial.  Arrêté  portant  invita- 
tion aux  directeurs  des  théâtres  «  de  prévenir 
chaque  jour  l'artiste  chargé  de  la  lecture  des  vers 
intitulés  le  Cri  de  mon  cœur,  qu'il  lui  est  deffendu 
de  substituer  le  mot  vengeance  à  celui  yH.s//ce,  sous 
peine  d'être  puni  comme  réfractaire  aux  loix  et 
règlements  de  police  ».  —  11  prairial.  «  Un  des 
artistes  du  Grand-Théâtre  est  entré  et  a  dit  que  les 
artistes  danseurs  et  danseuses  qui  dévoient  exé- 
cuter les  ballets  annoncés  pour  ce  soir  se  refusoient 
à  remplir  leurs  engagements;  que  ce  refus  pouvant 


faire  naitre  du  mécontenlemont  et  occasionner  du 
désordre,  il  invitoit  la  Municipalité  à  user  de  son 
autorité  pour  obliger  ces  artistes  à  remplir  leur 
devoir.  L'invitation  mise  aux  voix,  il  a  été  arrêté, 
ouï  le  Procureur  de  la  Commune,  d'enjoindre  aux 
artistes  danseurs  et  danseuses  du  Grand-Théâtre 
de  remplir  leurs  engagements,  de  se  rendre  ce  soir 
audit  théâtre  pour  y  exécuter  les  ballets  dans 
lescjuels  ils  doivent  figurer  et  d'assister  aux  répéti- 
tions qui  doivent  précéder,  sous  peine  d'être  punis 
suivant  la  rigueur  des  loix  et  règlements  de  police 
et  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  des 
évèneme[nts]  qui  résulteroient  de  leur  refus,  si 
le  ballet  ne  pouvoit  avoir  lieu.  »  —  1A  prairial. 
Arrêté  portant  que  le  citoyen  Lesourd,  détenu 
dans  les  chambres  d'arrêt  de  la  Commune,  sera 
transféré  au  palais  Brutus.  —  17  prairial.  Enre- 
gistrement d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Besson.  relatif  à  la  surveillance  à  exercer  sur  les 
boulangers. 
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Abadie  (nu-)  :  lfi6,  i6i. 

Abraham,  ollicier  municipal  :  52,  70,  72. 

78,  177.  178. 
Abrunniére,  artiste  au  Grand-Théâtre  :  208. 
Académie  des  arts  et  des  sciences  :  14,  15, 

24.  25.  30,   100,  143,    160,   161,  168,  175, 

181.  237.  265,  307,  33'J. 

—  de  peinture,  srulpture  et  architecture  : 
174,  224,  225,  337. 

Acan  (rue)  ;  138. 
Accaparements  :  62.  'J7.  112. 
Accapareurs  :  176. 

Accouchements  (cours  d')  :  162,  259,  268. 
Adams  (.\drien-NicoIas).  professeur  au  col- 
lège national  :  49,  68. 
Administrateurs  du  Département  :  106. 

—  du  District  :  106. 
Administration  du  District  :  106. 
Affranchissement  d'un  homme  de  couleur  : 

24. 
Agde  (ville  d')  :  307. 

Agen  (ville  d')  :  20,  76,  176,  201,  266,  304. 
Agence  commerciale  :  186. 

—  du  commerce  de  la  république  de 
Hambourg  :  84. 

Agents  de  police  :  353. 

Agiotage  :  97.  139,  142,  144,  195.  343. 

Agioteurs  :  140.  221,  226,  313. 

Aiguillon  (ville  il)  :  20. 

Aillas  (commune  d')  :  140. 

Aladenise,  membre  du  Comité  de  surveil- 
lance :  119. 

Alard,  agent  militaire  du  Gouvernement  ; 
345. 

Alarel  (l'.-D.)  :  286. 

Alary.  médecin  :  10,  268. 

—  61s  :  103,  104. 

—  omcier  municipal  ;  81,  110,  113. 191,  200. 
Alaudettes  (rue  des)  :  135. 

Alaux.  peintre  :  191.  198. 


Alazard,  brodeur  :  159. 
Albert,  feriiiii-r  des  salles  de  spectacles  : 
142.  222.  223,  226,  319. 

—  juge  de  la  Commission  militaire,  terro- 
riste :  127. 

Albespy,  notable  :  I. 
Albessard  (J.-li.)  :  311. 
Albi  (ville  d")  :  250. 
Albret  (chemin  d')  ;  138. 

—  (cours  d'):  135.  138,  163,  171. 
Alger  (ville  d')  :  78. 

Alibert  (Jean-Louis),  professeur  au  collège 

national  :  49,  68. 
.4llamandiers  (rue  des)  :  130. 
Allard,  notable  :  131. 

—  ex-député  :  226. 

Allée  (le  lioutaut  :  136,  137. 
Allées  dAlbret  :  5,  75,  137. 

—  de  Tourny  :  8,  23.  70.  106,  107.  163. 171, 
185,  215,  336,  341,  347. 

Allegret  :  228. 
Allemagne:  291. 

Alliance  entre  la  Républi(|ue  française  et 
les  Ktats-Unis  :  197. 

—  entre  Toulouse  et  Bordeaux  :  232. 
Alpes  (les)  :  148. 

Alphonse,  officier  municipal:  1,28, 161,  164. 
Allheim  (Allemagne)  :  132. 
Aman,  instituteur  :  4,  5,  164,  169. 
Amanieu-Ruat,  veuve  Laroque  :  109. 
Ambarès  (commune  d'):  140. 
Amendes  des  condamnés  :  56,  88,  179. 
Amérique  :  248,  278,  297,  300. 

—  (colonies  françaises  d')  :  74. 

—  (marins  arrivés  d")  ;  89. 
Amidon  (fabrique  d")  :  156. 

Amies   de   la   Liberté    et    de    rL:galité    de 

Saint-Dominique  (les  citoyennes)  :  19. 
Amirauté  de  Guicnnc  :  161. 
Amis  de  la  Constitution  (les)  :  277. 

—  de  la  Lib.rté  et  de  l'Égalité  (les)  ;  41, 
288. 


Amis  de  la  Paix  (Société  des)  :  201,  252. 

—  de  la  Patrie  (Société  des)  :  252.  253. 
Amitié  (rue  de  1')  :  181. 
Ampoulange,  fondeur  :  17.  170. 

—  notable  :  1 . 

Amsterdam  (ville  d')  :  42,  349. 
Anatomic  (cours  d')  :  24. 
Ancelet  (Nicolas-Louis)  :  348. 
Anceze.  notaire  :  29,  204. 
Andener  ;  266. 

Andouillcs  (rue  des)  ;  136. 
Andron.   conducteur  du    cliar  funéraire  : 
207,  208. 

—  terroriste  :  128,  343. 
Andronne  (rue)  :  136. 
Angebert  :  125.  126. 

Angélique  (rue)  :  137,  1.56,  173,  178. 
Anglais  (descente  des)  :  346. 

—  détenus  :  61. 

—  (prise  maritime  par  les)  :  92. 

—  prisonniers  de  guerre  :  69,  70.  198. 
Angleterre  :  10,  22,  42,  92,  9(),  108,  227,  239. 

■243,  273,  291,  293,347. 
Angomard  :  352. 

Animaux  (combats  d")  :  65,  73,  91,  179,  259. 
Annonclade  (puits  de  1')  :  101. 

—  (rue  de  I'):  138. 

Annonciades  (couvent  des)  :    72,    95,   H9. 

182,  189,  207,  275,  359. 
Antoine  (rue)  :  138. 
Antoni  :  184. 

Apothicairerie  :  245,  264,  288. 
Apothicaires  :  31,  266. 
Aquitaine  (place  d')  :  18,  135,  138.  171.  - 

Voy.  Convention  (place  de  la). 
Aran  :  76. 

—  (défilés  d')  :  298. 
Aralui.  tragédie  :  200. 
Arhis  (commune  d')  :  141. 
Arbre-Chéri  (rue  de  1"):   188. 

Arbre  de  la  Liberté  :  9,  14.  24,  26,  63,  64. 
80.  104,  169,  279. 
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Arbre  de  la  Liberté  (place  de  1'),  devant  la 

Maison  commune  :  48. 
Arbres  sur  les  promenades  ;  185,  207. 
Arcachon  (baie  d)  :  41. 

—  (bassin  d')  :  23. 

.Arcades  (suppression  d')  :  26. 
Archevêché  :  166. 

—  (lerrans  de  1')  :  266. 
Architecture,  voy.  Académie. 

—  (professeurs  d')  :  63. 

Archives  de  la  garde-note  (titres  féodaux  à 
brûler) :  53. 

—  de  la  Ville  :  U,  194,  204,  272,  333. 

—  des  trésoriers  de  France  :  243. 

—  du  Département  :  134. 
Ardillot  (Louis),  jardinier  :  216. 
Ares  (commune  d')  :  107. 

Argenterie  provenant  des  églises,  etc.  :  54, 
56,  70,  72,  73,  80,  93,  119,  142,  157,  186, 
200,  202. 

Argentier,  notable  :  107,  108. 

Argentiers  (rue  des)  :  135. 

Argicourt  (M»»  d),  condamnée  à  mort  :  65. 

Arlac  :  213. 

Arles  (ville  d')  :  291. 

Armand,  graveur  :  181,  185,  353. 

Armée  des  Pyrénées  occidentales  :  76. 

Armement  de  troupes  :  302. 

—  de  volontaires  :  41. 

—  en  course  :  31,  32,  134. 
Armes  (déclaration  d')  :  8. 

—  (demande  d)  :  232. 

—  (envoi  d')  :  93. 

—  (importation  d')  :  287. 

—  (interdiction  de  porter  des)  :  140. 

—  (prix  des)  :  2.ï5. 

—  (réparation  d")  :  287. 

—  (usine  de  fabrication  d')  :  79. 
Armide,  opéra  :  338. 

Armoiries  (suppression  d')  :  24,  25,  57,  58, 
73.  157,  163,  166,  170,  171,  172,  174,  178, 
180,  181,  182,  239,  241,  268,  288,  350. 

—  de  la  Ville  :  164. 
Armuriers  :  199. 

Arnaud  (d'),  général,  uo.y.  Darnaud. 
Ariiaud-Guiraud  (enclos  d')  ;  163. 
Arnaud-Miqueu  (rue)  :  82,  135. 
Ariiauld  (Félix),  négociant,  détenu  :  359. 
Arnoux,  officier  municipal  :  1. 
Arrestations  :  79,  82,  84,   89,   92,   97,   113, 

116,  121,  303,  343,  348. 
Arrondissement  de  Bacalan  :  137. 

—  de  la  Chartreuse  :  137. 

—  de  Saint-André  :  134. 

—  de  Sainte-Croix  et  de  Bèglcs  :  138. 

—  de  Saint-Dominique  ;  136. 

—  de  Sainle-Eulalie  et  de  Talence  :  138. 

—  de  Saint-Michel  :  135. 

—  de  Saint-Seurin  :  137. 

—  des  Chartrons  :  136. 


Arrondissements  de  la  ville  (délimitation 

des)  :  134. 
Arrouch,   lieutenant-colonel   du   régiment 

de  Saint-Éloi  :  163. 
Arsae  (commune  d')  :  118. 
Arsenal  :  327. 

Artiguenave,  terroriste  :  126. 
Artillerie  (corps  d')  :  200. 

—  (pièces  d')  :  267. 

—  (transport  du  matériel  de  1")  :  333. 
Artistes  de  la  Comédie  :  202. 

—  du  théâtre  de  la  République  :  187,  310. 
Asie  :  273. 

Assemblée  de  citoyens  actifs  :  4. 
Assemblées  décadaires  :  212. 

—  primaires  :  12.  133,  134,  139,  251,  331. 
Assignats  :  7,  78,  122,  124,  131,  132,   162, 

104,  166,  211,  214,  231,  237,  240,  256,  237, 
259,  268.  278.  291,  312,  327,  329,  339,  343, 
347. 

—  faux  :  56.  156,  195,  204.  229,  347. 
Assurance  du  bâtiment  de  la  Comédie  :  161. 
Assurances  maritimes  :  272. 

Ast  (rue  d")  :  138. 
Astruc  :  70. 

—  (Daniel)  :  353. 

Ateliers  de  charité  :  62,  231. 

—  publics  :  61,  62. 
Athènes  (ville  d')  :  281. 
Athias,  rabbin  :  12, 

Attentat  contre  les  représentants  du  peu- 
ple ;  38. 

Aubert,  chanoine  de  Saint-Seurin  :  87. 

Auch  (ville  d')  :  20,  163,  230,  234,  268. 

Audouin,  tailleur,  terroriste  :  128. 

Audureau  (Vincent),  prêtre  :  330. 

Augomird,  danseur  au  théâtre  de  la  Répu- 
blique :  70. 

Auguis,  représentant  du  peuple  :  134,  331. 

Auguste-Frédéric,  fils  du  roi  d'Angleterre  : 
163. 

Augustine  (rue)  :  130. 

Augustins  (les)  :  231,  243,  243,  246. 

—  (place  des)  :  96,  101. 

—  (rue  des)  :  136. 
Aumônes  :  243. 

Aumôniers  (expulsion  des)  :  44. 
Auperie,  ollicier  municipal  :  19,  202. 
Auray  (ville  d')  :  229,  231. 
Auros  (commune  d')  :  140. 
Ausone  (rue),    ci-devant  rue  Porte-Riche- 
lieu :  171,  226. 
Autel  de  la  Patrie  :  159,  168,  340. 
Autrichiens  prisonniers  :  57. 
Auvents  (rue  des)  :  136. 
Auvergnats  :  286. 

—  (armement  des)  :  16. 

Auzanet,  cordonnier,  terroriste  :  129. 

—  notable  :  78. 

—  officier  municipal  :  52. 


Auzanet,  officier  municipal  provisoire  :  177. 

Avensan  (commune  d')  :  347., 

Aveyron  (département  de  1')  :  324. 

Ayma  (David)  :  119. 

Aymé,  membre  du   Conseil   général  :  57, 

107,  108,  177. 
Ayres  (rue  des)  :  133,  228. 
Azema,  notable  :  28,  128,  288. 
Azera  (Jean),  notaire  :  29. 
Azevedo  :  53. 
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Babise  :  116. 

Bacalan  (arrondissement  de)  :  29,  78,  137. 

—  (chapelle  de)  :  93,  250. 

—  (moulin  de)  :  13. 

—  (quarUer  de)  :  14,  34.  78,  80,  125,  159, 
168,  170,  180.  185,  226,  318,  336,  343. 

—  (veuve),  voy.  Lavie. 
Badie  (rue)  :  136. 

Bagnères-de-Luchon  (ville  de)  :  278. 
Bahn.  administrateur  du  District:  106,  123. 

—  juge  suppléant  au  Tribunal  de  com- 
merce :  17. 

Bahutiers  (rue  des)  :  54,  107,  135,  161. 
Bailly,    membre    de    la    Municipalité    de 

Paris  :  4. 
Bains  de  la  ville  :  107. 

—  du  Chapeau-Rouge  :  141. 
Balayeurs  (salaire  des)  :  178. 
Ballet:  120. 

Ballet-pantomime  :  143. 
Balguerie  :  28.  353. 

—  fils,  notable  :  28. 

—  junior  (Martial)  :  337. 

—  père,  notable  :  28. 

Ballias-Laubaréde,  commissaire  ordonna- 
teur de  l'armée  de  la  Vendée  :  48,  288, 
300,  302. 

Bals  publics  :  70,  99,  313. 
Baltimore  (ville  de)  :  89. 
Baltique  (la)  :  293. 
Banchereau,  notable  :  1. 

—  aspirant  au  notariat  :  29. 

—  notaire  :  266. 
Banol  fils,  notable  :  81. 
Banquet  civique  :  11,  171. 
Baour  :  35,  36,  144. 

—  aîné,  juge  suppléant  au  Tribunal  de 
commerce  :  17. 

—  officier  municipal  :  28. 

Baqué,  professeur  de  chirurgie  :  24. 
Barada  (rue)  :  137. 

Baraton,  menuisier,  notable  :  107,  108,  131. 
Baraques  à  la  porte  des  Salinières  :  340. 

—  autour  du  Château-Trompette  :  48. 

—  sur  les  places  :  292. 

—  (enlèvement  de)  :  141,  335. 
Barat,  médecin  :  268. 


Barbarie  (Jcan-Paulin),  aspirant  au  nula- 
rial  :  2'J. 

—  (Jean-Paulin),  notaire  :  120. 
Barbaroux.  conventionnel  ;  taO. 

Barbé  ilit  Joan-Bart.  capitaine  de  navijo, 

terroriste  :  129. 
Barbediex.  religieuse  :  2(11. 
Barbefer,  notaire  :  121. 
Barberel,  notaire  ;  20,  (iO. 
Barbet  :  75. 

—  graveur,  terroriste  :  127. 

—  (Martial)  :  9'J. 

Barbier  (Françoise),  religieuse  :  201. 
Barbotan  (ville  de)  :  174. 
Barcabe,  curé  de  Saint-Martial  :  250. 
Barde,  officier  municipal  provisoire  :   175, 

177. 
Bardineau  (maison  de  l'ancien)  :  U6,  15U. 

—  (place)  :  137. 

—  (quartier  de)  :  ISI. 

—  (rue)  :  137. 

Bardinet  (Jacques),  vicaire  à  Saint-Domi- 
nique :  53. 

Barène.  président  du  Tribunal  du  District: 
107. 

Barennes  :  127. 

—  accusateur  public  :  19,  22,  288. 

—  procureur-syndic  du  Département  :  246, 
251. 

Baritaud  (Jean)  :  310. 

Baritaut.  fossoyeur  :  57.  69. 

Baritot.  chef  de  l'atelier  de  salpêtre  :  97. 

Barlan,  plâtrier,  terroriste  :  128. 

Baron,  aspirant  au  notariat  :  29. 

—  notaire  :  61. 
Barrau,  ingénieur  :  139. 

Barreau,  juge  de  la  Commission  militaire. 
terroriste  :  127. 

Barrère,  membre  du  Comité  de  salul  pu- 
blic :  SI,  182. 

—  (Jean),  instituteur  :   4,  5,  164,  169. 
Barrct-Ferrand  :  311. 

Bareyre  (rue)  :  125,  137. 

Barrié,  imprimeur  :  207. 

Barron,  notable  :  177. 

Barroyeur  (citoyenne),  administratrice  du 

théâtre  :  85. 
Barsac,  juge  de  laCommission  militaire:  125. 

—  notable:  81. 

—  officier  municipal  provisoire  :  177. 

—  terroriste  :  321. 

—  (commune  de)  :  141,  229,  230,  313. 
Barl  (Pierre-Jean;  :  21. 

Barthe,  évèque  d'Auch  :  230. 
Barton  (Hugues),  négociant  :  131. 
Bassens  (commune  de)  :  118. 
Dasses-Pyrénées  (département  des)  :  226, 

251. 
Basscterre,  secrétaire-greffier  de  la  'Ville  :  3, 

38,  49,  197. 
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Bastien  (citoyenne)  :  157. 
Bastille  (attaque  de  la)  :  238. 
Itatailley  (rue)  :  137. 

Bataillon  de  Bordeaux  en  garnison  à  Li- 
bourne  :  17,  18. 

—  de  la  Dordogne  :  23.  300. 

—  de  la  Garde  nationale  :  169,  287. 

—  de  Libourne  :  19,  274. 

—  des  Landes  :  23. 

—  du  Bec-d".\mbès  :  77. 

—  du  Gers  :  180. 

Bataillons  de  Bordeaux  (organisation,  équi- 
pement, etc.)  :  10,  13,  14,  18,  19,  22,  23, 
23,  26.  27,  29,  33,  39,  172,  173,  174,  281, 
282,  283,  284,  287,  288,  289,  293,  298,  304, 
303,  331. 

Bateaux  (inscriptions  à  pl.acer  sur  les)  :  119. 

Batut  :  128. 

Baudot,  représentant  du  peuple  :  116.  121, 
184,  318.  319,  321,  350. 

Baudruche  (réquisition  de)  :  200. 

Bayclie  (chemin  de  la),  voy.  Vache. 

Bayonne  (chemin  de)  :  138. 

—  (ville  de)  :  14,  19,  20,  21,  23,  29,  60,  113, 
118.  173,  179,  203,  246.  255.  286,289.  300, 
301.  305,  306,  323.    • 

Bazanac  :  280. 

Bazas  (ville  de)  :  53,  83,  106,  111,  140,  273, 
312. 

Bazignan.  lieutenant-colonel  du  génie,  in- 
génieur au  Fort  de  la  Révolution  :  44,  67, 
256. 

Beaubadat  (rue)  :  106,  133. 

Beaulleury  (rue)  :  138. 

Beaufond  :  24. 

Beaulieu,  artiste  au  Grand-Théitre  :  341. 

—  trésorier  de  la  Commune  :  113. 
Beaulon   (François),    conseiller   au    Parle- 
ment :  240. 

Beaume  (Pierre),  imprimeur-libraire  :  113, 

156,  251,  351. 
Beaurepaire  (rue)  :  24,  171. 
Beauvais  (rue)  :  181. 
Beauvoisis  :  291. 
Bec-d'Ambès  (département  du)  reprend  le 

nom  de  Gironde  :  121,  335. 

—  (rue  du)  :  188. 
Béchade  :  127. 

Béchade-Didier  :  215.  332,  334,  .337. 
Béchau,  médecin  :  268. 
Bécheau,  chirurgien  :  10. 

—  officier  municipal  ;  28. 

Beck,  maître  de  musique  :  78,  93,  143,  146, 
158,  160,  182,  185.  186,  197,  211,  229. 

Becker  (Joseph)  :  103. 

Bédouin,  cordonnier,  terroriste  :  127. 

Bégére  (Jean),  prêtre  :  56. 

Bègles  (arrondissement  de),  coy.  Sainte- 
Croix. 

—  (chemin  de)  :  138. 


Bègles  (commune  de)  :  56,  118.  138,  157, 
159.  307. 

—  (petit  chemin  de)  :  106. 

Bégué,  prêtre,  inspecteur  des  cimetières  : 

9.  fit,  175.  185,  19». 
Beguignon,  tailleur  de  pierres,  terroriste  : 

128. 
Béguinot,  général  :   90.  97,  187,    190,  206, 

311,  320,  321,  326,  342,  358. 
Béhague  :  31. 
Bélair  (rue)  :  107,  138. 
Belin  (commune  de)  :  140. 
Belin    de    Balu,    professeur    de     langues 

anciennes  :  347. 
Bellamy,  notable  :  28. 
Bellegarde  :  190. 
Belles  actions  :  1. 
Belleville,  directeur  de  spectacles  :  13,  14. 

—  (établissement)  :  268. 
Bellin  (Arnaud),  chanoine  :  55. 

Bellot.  percepteur,  notable  :  7,  22.  28,  29, 

35,  36,  131,  207,  228. 
Bénard,  commissaire  des  guerres  :  209,224, 

330,  352. 
Bénech  de   l'Épinay   (Joseph-Marie- Viclo- 

rin)  :  56. 
Bénédictines  (sœurs)  :  273. 
Bénédictins  :  72,  109,  190,  231,  319. 
Benguet,  instituteur  :  227,  228. 
Benoit,  chaudronnier,  terroriste  :  128. 

—  (Louis),  oITicier  municipal  :  103,104.110. 
Bense  (rue)  :  137. 

Bentzien  :  125. 
Béraud  :  128. 

—  (J.-B.),  architecte  :  153. 

—  (Pierre-litienne),  enseigne  de  vaisseau  : 
90. 

Berchény-hussards  (régiment  de)  :  75. 
Bérerd,  liquoriste,  terroriste  :  120. 
Bcrgeon  (rue)  :  138. 
Bergerac,  paveur  :  172. 

—  (ville  de)  :  111,  126, 160,  256,  304,  322. 
Bergère  (rue)  :  135. 

Bergues  (princesse  de)  :  348. 

Bermyngham,  payeur  général  du  Départe- 
ment :  57,  317. 

Bernadeau,  secrétaire  de  la  section  Michel- 
Montaigne  :  300. 

—  (Pierre),  homme  de  loi  :  121,  127,  161. 
Bernatet,  terroriste  :  130. 

Bernet,  horloger  :  62. 
Berneval,  notable  :  107,  108. 

—  terroriste  :  129. 
Berry  (carrières  du)  :  339. 

—  (place  de)  :  5,  10. 

—  (rue  de)  :  5,  80.  135,  138,  328,  330. 
Bersu,  sculpteur  :  178. 

Berl,  piqueur:  203,210. 

BeHbomé  :  162. 

Berthoiimicu  (rui)  :  263.  —  Voy.  Abadie. 
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Berton  (Pierre),  capitaine  de  port  :  7. 
Bertrand,  carrossier  :  159. 

—  (citoyenne)  :  132,  342. 

—  maire  :  52,  56,  58,  65,  68.  73,  79,  80,  93, 
94,  100,  132,  157,  175,  177,  184,  191,  202, 
210,  224,  309,  313,  314,  330,  335,  342. 

—  notable  :  28. 

Besson.  représentant  du  peuple  :  121,  122, 
130,  131,  133,  207,  208,  209,  210,  212,  325, 
327,  331.  332,  343,  355,  360,  361. 

Bestiaux  (circulation  des)  :  63. 

Betbéder  père,  médecin  :  268. 

—  fils,  médecin  :  10,  268. 
Bethman.  négociant  :  289. 
Beufeuil  (Frani.-ois),  huissier  :  82. 
Beyerman  :  215,  332,  334. 

—  aîné  :  337. 
Beylard  :  51. 
Beysac  (rue)  :  136. 
Béziers  (ville  de)  :  201. 

Bibliothèque  de  l'Académie  :  143,  307,  339. 

—  nationale  :  100. 
Bibonne  :  292. 

Biens  communaux  :  131,  139,  277. 

—  ecclésiastiques  :  200. 

—  nationaux  :  232,  238,  239,  244. 
Bière  (prix  de  la)  :  171. 

Bigeon,  offlcier  municipal  :   81,  113,   119, 

131. 
Bigueyrieu  (droit  de)  :  2. 
Billard  (jeu  de)  ;  63. 
Billaud-Varenne,   membre  du   Comité  de 

salut  public  :  182. 
Billets  (émission  de)  :  231. 

—  de  confiance  :  13,  27,  284. 
Binet,  «  modiste  »,  détenu  :  359. 
Birat  ;  199. 

Birement  ;  204. 

Birouette  (rue)  :  135. 

Biscarosse  (Landes)  :  109. 

Bizard,  membre  du  Conseil  général  :  57,67. 

—  fils,  notable  :  177. 

—  (Dominique),  ancien  receveur  des  lote- 
ries :  141. 

Blan  (source  de)  :  167. 
Blanc  :  129. 

—  professeur  d'hydrographie  :  103. 
Blanchard  :  358. 

Blanche  (Joseph),  curé  de  Saint-Domini- 
que :  DO. 

Blanchet  :  127. 

Blandin  :  198.  326. 

Blanquefort  (commune  de)  :  118,  140,  292. 

Blateyron  (Maurice),  second  capitaine  de 
corsaire  :  92. 

Blaye  (ville  de)  :  35, 100,  106,  141,  292,  300, 
312. 

Blaziinon  (commune  de)  :  141. 

Bleny  (Léonard),  prêtre  :  55. 

Blondin,  voy.  Diot. 
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Lilutel,  représentant  du  peuple  :  114,  IIG, 
121,  319,  349.  350,  355,  S.W,  358. 

Bo,  représentant  du  peuple  :  122. 

Bœuf  (prix  du)  :  165. 

Bœufs  (convoi  de)  ;  118. 

Boireau,  capitaine  de  navire  :  165. 

Bois  de  chauffage  :  23,  72,  79,  95.  98,  101, 
109.  133,  185,  204,  205,  308,  313.  348,  349. 

Bois  (cale  au)  :  159. 

Boissel,  officier  municipal  :  81,  99,  175,177, 
189,  191. 

Boisson  père,  notable  :  107 

Boiteau,  ofBcier  municipal  provisoire  :  177. 

Bolot  (Noël-François),  employé  aux  lote- 
ries :  45. 

Bonafoux  (rue)  :  171. 

Bonfin,  ingénieur-architecte  de  la  Com- 
mune ;  7,  8. 11,  26,  131, 146, 160,  161, 163, 
172,  179,  209,  210,  224,  265,  266,  275,  278. 
334,  339,  353. 

Bonnaffé  (François)  :  114. 

—  jeune,  officier  municipal  :  131,  143,  226, 
327. 

Bonnafon,  doctrinaire  :  76. 

Bonnet  :  103,  104,  110,  126,  127.  129.  323. 

—  entrepreneur  de  l'illumination  :  226. 

—  prévôt  des  chirurgiens  :  259. 
Bonnet-Rouge  (place  du)  :  125. 
Bonnin  :  215,  332,  334,  337. 

Bonniot  (Alexis),  officier  municipal  ;  106, 

108,  113,  119,  131. 
Bon-Pasteur  (couvent  du)  :  16,  275. 

—  (sœurs  du)  :  16,  20,  166. 
Bontemps-Dubarry  (Jean-1'ierre),  commis- 
saire aux  saisies  réelles  :  112. 

Bordas,  représentant  du  peuple  :  110,  111, 
112.  113,  114,  115,  116,  119,  123,  204,  206, 
207,  318,  319,  348,  349,  350. 

Bordeaux  (canton  de)  :  140. 

—  (histoire  de)  :  272. 
Bordefranque  (rue)  :  135. 
Bordelais,  fabricant  de  piques  :  17. 

—  terroriste  :  129. 
Bordelaise  (rue)  :  136. 
Bordes  (rue  de)  :  138. 

—  (petite  rue  de)  :  180. 

—  (terres  de)  :  25,  32,  36. 
Borelly  (Jacques),  prêtre  :  36. 
Borie  père  :  199. 

—  fils  (Jean-Marcelin)  :  199. 

—  (rue)  :  100,  125.  137,  348. 

Bory,  officier  municipal  provisoire  :  175, 177. 

Bosc  aine  :  342. 

Bosredon,  serrurier,  terroriste  :  130. 

Boston  (ville  de)  :  94,  96. 

Bostoniens  :  322. 

Botanique  (cours  de)  :  302. 

Bouan  père,  notaire  :  29. 

—  fils,  aspirant  au  notariat  :  29,  101. 
Boucheries  (rue  des)  :  135. 


Bouchers  :  53,  02. 

Bouches-du-Rhùne  (département  des)  :  261. 

Bouchet  (rue)  :  137. 

Boue,  membre  du  Comité  de  surveillance  : 

119. 
Boues  et  bourriers  :  152,  160. 
Bouet  :  127. 
Bouffard  :  72. 

—  (rue)  :  135. 

Bouhaut  (rue)  :  3,  135,  136,  138,  353. 

Bouilhac  (Gabriel),  chef  d'atelier  de  clou- 
terie ;  109. 

Bouillon,  officier  municipal  :  81,  106,  108. 
113,  119,  131,  170. 

Bouin  (Jacques)  ;  65. 

Boulan,  notable  :  17,  26. 

—  officier  municipal  :  28. 

—  membre  du  Comité  de  surveillance:  119. 

—  (rue)  :  133. 

Boulangers  :  7,  20.  28,  29.  32.  34,  38,  42, 
44,  54,  95,  120,  121,  132,  156,  164,  169. 
171,  173,  210,  251,  255,  236,  258.  267,  269, 
270,  271,  284,  289,  291,  292,  299,  302,  319, 
353.  361. 

Bouliac  :  118. 

Boule-du-Pétal  (rue)  :  135. 

Boulets  (découverte  de)  :  15. 

Bouluguet,  notable  :  28,  107,  108. 

Bouquet  (André)  :  73. 

Bouquière  (rue)  :  37,  135,  172. 

Bourbon  (Louis),  juge  au  Tribunal  de 
commerce  :  17. 

—  (ile)  :  297. 
Bourbonne-les-Bains  :  97. 
Bourgogne  (cale  de)  :  159. 

—  (place)  :  136,  322. 

—  (rue  de)  :  136. 

Bourgella,  notable  :  107,  108,  265. 
Bourg-sur-Gironde  (ville  de)  :  70,  111.  141, 

158,  182,  342. 
Bourrillon,  marchand,  terroriste  :  128. 
Bourse  (la)  :   142,  145,  156,  181,  226,  259, 

343,  344,  345,  350. 

—  (chapelle  de  la)  :  268. 

—  (grille  de  la)  :  24,  179. 
Bouscat  (le),  commune  :  137,  186. 
Bous.sac,  curé  de  Saint-André  :  250. 
Boussion,  représentant  du   peuple  :  119, 

120,  121,  122,  130,  320,  321,  322,  323,  324, 
325,  329,  351,  352.  353,  355,  356,  358,  359, 
360,  361. 

Bouviers  (rue  des)  :  136. 

Boy,  commissaire  national  près  le  Tribu- 
nal du  district  :  107. 

Boyer  (Jacob),  officier  municipal  :  28,  33, 
119,  131,  254,  318,  334. 

Boyer-Fonfrède,  membre  de  la  Convention  : 
16,  17,  45,  128,  268,  270,  272,  273,  274, 
275.  276,  278,  279,  287,  288,  295,  299,  301, 
305,  347. 


Bracli  :  1-3- 

BruganI  (rue)  :  l'iG. 

branne  (eoiiiinune  de)  :  140. 

Brard  :  128. 

Brauer  :  24.  28.  33. 

Bréal  (Giegoire)  :  213. 

Bréard,  membre  du  Coiiiiléde  salul  pulilic  : 

51. 
Brcat  :  330. 

Brime  (Allemagne)  :  80,  293. 
Brémonlier  (ISicolas-Thomas).  ingénieur  en 

chef  des  ponts  et  chaussées  :  iC,  2GG. 
Bresler  (madame)  :  1. 
Brest  (ville  de)  ;  80,  100,  238. 
Bretagne  :  258,  288,  2!I3. 

—  (mesure  de)  :  114. 
Brevets  (remise  de)  :  36. 
Brczels  ;  127. 

—  (Anne),  religieuse  de  l'Annonciade  :  H'J. 
Brienne(pont  de)  :  170. 
BriganlindelaVille:  17.  I(i2,  IC3,  l(i'J,  20y. 
Brian,  luntainier  :  26. 

Brissaut  :  348. 

Brisson,  notable  :  107,  108,  318. 

—  dit  Uucastelle  ;  348. 
Brissot  :  27o. 

Brival,  représentant  du  peuple  :  122. 
Brivazac,  commandant  du  l'hàteau  du  Hi  : 

238. 
Brizard-Roger  (rue)  :  137. 
Broca  (Bernard),  détenu  :  355. 
Brochar,  acteur  :  206,  345,  346. 
Brochard,  administrateur  du  théâtre  de  la 

Képublique  :  83,  184,  319. 
BrochoD  père,  juge  au  Tribunal  du  district  : 

107. 

—  fils  :  128. 

Broeq  (Antoine),  notable  :  107,  108. 
Broglie  (Victor)  :  284. 
Brogniard,  architecte  ;  74,  98,  183. 
Broquisse  (Fraternité),  économe  de  l'hopi- 
lal  des  Incurables  :  69,  88. 

—  (Jean-François-Salomon),  prêtre  :  55. 
Brousse,  terroriste  :  127. 

—  (source  de)  :  167. 
Broutin,  salprlrier  :  29. 
Bruges  (commune  de)  :  137. 

—  (chemin  de)  :  136. 

Bmgevin,  percepteur,  notable  :  7,  28,  29, 

131. 
Bniix,  commandant  la  Sémillante  :  44. 
Brun  :  28. 

—  (Ba.sile),  administrateur  du  District:  106. 

—  (Basi!e),  notable  :  131,  215,  332,  334. 

—  (J.-B.),  notaire  :  29,  70,  94. 

—  (Jean),  condamné  à  mort  :  312. 

—  oncle,  notaire  :  29. 
Brunaud  aîné,  notable  :  1. 

—  juge  de  la  Bourse  :  268. 

—  (Charles),  notable  :  1. 
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Brune,  général  :  56. 

Brunet  (rue)  :  138. 

Brulus  (palais),  voy.  Palais-Brulus. 

—  (place)  :  107.  135.  310. 

—  (rue):  93,  107,  129,  181. 

—  tragédie  :  152. 
Bruxelles  (ville  de)  :  251. 

Bry  (Jean  de),  président  de  la  Convention  : 
45. 

Buhan  (Pascal),  secrétaire  général  provi- 
soire :  20. 

Buissiére,  curé  de  Saint-Seurin  :  55,  188. 

Bullit  :  127. 

Buras  :  110. 

Bureau  central  (fonctions  exercées  par  la 
Muni('ipalité)  :  140,  222. 

—  central  (installation  du)  :  156. 

—  de  commerce  :  120. 

—  de  conciliation  :  113,  319. 

—  de  la  police  de  sûreté  générale  :  118. 

—  des  classes  :  7. 

—  littéraire  au  théâtre  :  193. 

—  permanent  du  Conseil  général  :  8. 
Bureaux  de  charité  :  7,  16,  27,  30,  46,  167, 

172,  174,  241,  260,  263,  273,  284. 
Bureaux  de  la  commune  (organisation  des)  : 

108,  113,  119,  133. 
Burette,  raffineur  :  83. 
Burguet,  notable  :  1,  il,  17,  287. 
Buti,  charpentier  :  163,  168. 
Byrne  (Guillauiue-Cliarles)  :  227. 

—  (Thomas  0'),  émigré  :  143. 


Cabaignac  (Arnaud)  :  55. 

Cabanne  :  65. 

Cabarrus  père  :  275. 

Cabirol.  sculpteur  :  168. 

Ciche-Cocu  (rue)  :  136,  170. 

Cadaujac  (commune  de)  :  118. 

Cadillac,  terroriste  :  127. 

Cadillac-sur-Garonne  (ville  de)  :  95,  96,  98, 
106,  111,  141,  164,  190,  341,  343. 

Cadix  (ville  de)  :  41. 

Café  du  théâtre  de  la  République  :  200, 
203,  214. 

Cague-Mule  (rue)  :  135. 

Cahernan  (rue  du)  :  3,  134,  135. 

Cahors  (ville  de)  :  46,  119,  209,  230. 

Caillasson.  député  à  l'Assemblée  législa- 
tive :  277,  279,  287. 

Caillau  (rue  du)  :  133. 

Caillou  (cale  du)  :  159. 

Caisse  de  confiance  de  Libourne  :  22. 

—  patriotique  :  24.  47,  106.  237,  256,  257, 
270,  360. 

Calamy  frères,  imprimeurs  :  157. 
Calendrier  républicain  :  14,  57,  134. 

—  romain  :  113. 
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Calendrier  romain  bordelais  pour  l'année 

1795  :  351. 
Cales  sur  les  quais  :  85,  99,  160. 

—  (laveurs  de)  :  345. 
Calvet  :  198. 

Cambes  (commune  <lo)  :  118. 

Camblanes  (commune  de)  :  118. 

Cambon,    membre    du    Comité    de    salut 

public  :  51.  303. 
Camescasse,  officier  municipal  :  1,  22,  28, 

36,  165,  168,  172,  174. 
Camusal,  notable  :  107,  108. 
Canauliers  (les)  :  38. 
Cancera  (rue  du)  :  228. 
Candale  (tombeau  de  M«'  de)  ;  16,  2S7. 
Candau,  notable  :  1,  193. 
Canéjan  (commune  de)  :  237,  241. 
Cannes  à  lance  (fabricant  de)  :  260. 
Canon  (rue  du)  :  136. 
Canons  (fabrication,  achat,   etc.,  de)  :  14, 

15,  16,  17,  18,  31,  32,  .53,  95,  96,  172,  173, 

243,  244,  250,  268,  270,  283,  287,  288,  289, 

290,  291,  292,  299,  306,  326. 
Cantau,  notable  :  118.  131,  198. 
Canleloup     (Jean-Michel),     professeur    au 

Collège  national  :  50. 

—  (place)  :  136. 
Cantemerle  (rue)  :  136. 
Cantenac  (commune  de)  :  118. 
Capblanc,  huissier  :  68. 
Capdéjcllc  :  213. 
Capdeville  (rue)  :  137. 
Capelle.  médecin  :  275. 

—  fils,  notable  :  131,  213. 
Capérans  (rue  des)  :  135. 

Capet  (tableaux  représentant   l;i  famille)  : 

58. 
Capeyron  (rue)  :  138. 
Cap  Français  (le)  :  23,  99,  258. 
Capin  :  54. 

Capitaines  de  navire  (examens  de)  :  261. 
Capitation  (impôt  de  la)  :  233. 
Capmartin  (François)  :  278. 
Captieux  (commune  de)  :  140. 
Capucins  (couvent  des)  :  6,  7,  12,  76,  122, 

136,  227,  228,  257,  288. 

—  (place  des)  :  19,  135.  178. 

—  (place  extérieure  des)  :  138. 
Caravane  (la),  pièce  de  théâtre  :  225.  338. 
Carbon-Blanc  (commune  du)  :  17.  107. 
Carbonneau  (rue)  :  130. 
Carcassonne  (Jonathan)  :  333. 

Carcy  :  133. 

Cardaillac,  aumônier  de  l'hôpital  :  54. 

Cardoze  :  140. 

Caries,  officier  municipal  :  81,  113,  119. 

Carlet,  ménétrier  :  164. 

Carmagnole  (la),  navire  corsaire  :  92. 

Carmélites  :  2,  23.  70,  228. 

—  (grandes)  :  5,  61.  79.  267,  275,  358,  359. 
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Carmélites  (petites)  :  i(û,  273. 

—  (rue  des)  :  136. 
Carmes  :  243.  287. 

—  (grands)  :  4.  163,  165.  166,  257.  259,  264. 

—  (petits)  :  54,  73,  163,  240.  266,  360. 

—  (rue  des)  :  138. 

—  (source  des)  :  167. 

Carnot,   commissaire    de  la    Convention  ; 

20,  21,  182. 
Carpenteyre  (rue)  :  135,  136. 
Carpenteyre-Saint-Pierre  (me)  :  106,  327. 
Carra,  député  de  la  Convention  :  299. 
Carre,  juge  de  paix  :  7. 
Carrié,  médecin  :  268. 

—  fils,  chirurgien  :  10. 

—  notable  :  3. 

Carrier,  conventionnel  :  149,  206. 

Carrière  (dom)  :  264. 

Carte  de  France  :  166. 

Carvallo,  officier  municipal  :  81,  113,  140, 

193,  196.  199,  319. 
Casas  :  127. 
Case,  médecin  :  268. 
Casernes  :  263,  263,  288,  328. 
Cassagne,  substitut  de  la  commune  :  119. 
Cassagnes,  juge  suppléant  :  107. 
Cassaigne,  coutelier,  notable  :  107,  108. 

—  notaire  :  121. 

Cassan,  perruquier,  terroriste  :  129. 
Cassas,  officier  municipal  provisoire  :  175, 

177. 
Casse  (rue  du)  :  4,  136,  227,  228. 
Casseneuil  (Lot-et-Garonne)  :  232. 
Cassius  (rue)  :  1U3. 
Caslagnet  aine,  notable  :  81. 
Castambert  (rue)  :  135. 
Castelmoron  (rue)  :  135. 
Castelmoron-d'Albret  (commune  de)  :  141. 
Castelnau  (commune  de)  :  140. 
Castelsagrat  (Tarn-et-Garonne)  :  310. 
Castelsarrasin  (Tarn-et-Garonne)  :  276. 
Casteran,   officier    de    santé,   membre   du 

Comité  de  surveillance  :  107. 
Castets,  notable  :  81. 
Castets-en-Dorthe  (commune  de)  :  141. 
Castillon,  imprimeur  :  175,  179. 

—  (commune  de)  :  140,  231. 

—  (rue)  :  76,  106.  135. 

Castres  (commune  de)  :  141,  233,  342. 
Catherinettes   (maison   des)  :   18,  81,  186, 

1U6,  200,  228,  314.  317,  328,  359. 
Ça-tiendra  (rue)  :  181. 
Caudéran  (chemin  de)  :  93. 

—  (commune  de)  :  137,  186,  279. 
Caudrot  (commune  de)  :  96,  141. 
Causserouge  (rue)  :  136. 

Ça-va  (rue)  :  188.   ' 

Cavalerie  (rue)  :  171. 

Cavaza  :  126. 

Cavin,  professeur  d'escrime  :  23. 
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Cazalens  :  32. 

Cazalet,  pharmacien  :  113. 

—  professeur  de  physique  :  28,  163,  168. 
Gazas  :  120. 

Cazaubon  :  177,  190. 
Cazeaux  :  56. 

—  artiste  des  Variétés  :  346. 
Cazejus,  chirurgien  :  10.  197.  268. 
Cazel  :  34. 

Cazeneuve,  prêtre  :  54. 

Cajius,  supérieur  du  séminaire  Saint- 
Raphaël  :  243,  250. 

Cayre  (rue  du)  :  138. 

Cellier-Soissons,  officier  municipal  :  119, 
122,  131,  334. 

Cendres  gravelées  :  314,  335. 

Cenon  (commune  de)  :   118.  234,  248,  276. 

Cercles  :  226. 

—  du  Chapeau-Rouge  :  93,  197,  198. 
Cérémonies  :  29. 

—  de  l'ancien  régime  :  77. 
Cerf-Volant  (rue  du)  :  127.  135,  161. 
Cérold  (C.-J.)  :  198. 

Gérons  (commune  de)  :  164. 
Cessi,  sculpteur  :  163,  164. 
Cestas  (conmiune  de)  :  139,  206. 
Cezac  (commune  de)  :  141. 
Chabaignac  :  68. 

Chabiran,  membre  du  Comité  de  surveil- 
lance :  119. 

—  (J.)  :  198. 

Chai-des-Farines  (rue  du)  :  135. 
Chaigneau,  membre  du  Comité  de  surveil- 
lance :  107. 

Chaigneau-Joflfrait,  officier  municipal  :  1. 

Chalier  (rue)  :  181. 

Ghàlons-sur-Marne  (ville  de)  :  3!0, 

Chalret  (Pierre),  professeur  au  Collège 
national  :  49,  68,  157. 

Chalu.  notaire  :  29,  143,  204. 

Chambert,  substitut  de  l'agent  national  : 
81,  108,  113. 

Chambre  de  commerce  ;  152,  159. 

Chamois  (rue  du)  ;  193. 

Chamoran  (comte  de)  :  243. 

Champagne  (régiment  de)  :  162,233, 234, 250. 

Champ  de  la  Fédération  :  3.  159,  164,  103. 
168,  169.  260.  —  Voy.  Champ-de-Mars. 

Champ-de-Mars  :  5,  9,  10,  il,  13,  19,  20, 
21,  26,  29,  33.  60.  Cl,  80,  99.  104,  109.  117, 
133.  139,  140,  147.  152.  153.  156,  172,  173, 
178,  181.  185,  186,  188,  189,  191,  197,  198, 
202,  203,  207,  208,  215,  216,  221,  229,  276, 
281,  282,  283,  313,  340, 

—  (rue  du)  :  107,  137,  171.  —  Voy.  rue 
Royale-du- Jardin-Public. 

Cliampès,  membre  du  Comité  de  surveil- 
lance :  119. 

Cliampfort  (Blandine),  épouse  de  RaU'et, 
huissier  ;  161. 


Champion  de  Cicé,  archevêque  de  Bor- 
deaux :  160,  241. 

Champon,  membre  du  Conseil  général  : 
57,  78,  81.  103,  106,  108,  113,  119,  131, 
177,  333. 

Chandelles  (disette  de)  :  206. 

Change  :  291. 

Changeur  (P.)  :  288. 

Chansons  patriotiques  ;  84. 

Chantecrit  (rue)  :  137. 

Chantiers  de  construction  :  30. 

—  de  la  Manufacture  :  99. 
Chantre  (rue)  :  138. 
Chapeau-Rouge  (cale  du)  :  159.  165. 

—  (fossés  du)  :  107. 

—  (grille  du)  :  178,  179. 

—  (quai  du)  :  146. 

—  (rue  du)  :  114.  120,  126,  136,  158,  166, 
181.  324. 

Chapel  (F.)  ;  198. 

Chapelet  (rue  du)  :  107.  136. 

Chapelle  de  Bacalan  :  13. 

—  de  la  Maison  commune  ;  167,  307. 
Chapelle-Saint-Jean  (rue  de  la)  :  135. 
Ghapoulon  :  189. 

Chappelier  (abbé)  :  254. 
Chapuis  frères,  libraires  :  159. 
Charbon  (prix  du)  :  171. 

—  de  ferre  :  60,  100,  101. 

Charente  (département  de  la)  :  45.  46,  112, 

207,  293,  330. 
Charente-Inférieure  (département  de  la)  : 

18.  40,  45,  46,  195,  252,  293. 
Charette,  général  :  226.  227,  348. 
Char  funéraire  :  209. 
Charité  (Sœurs  de  la)  :  18,  95,  170,  179. 
Charles,  détenu  :  184. 

—  terroriste  :  129. 

Charpentier,  graveur  :  101,  180,  316,  317. 

Charpentiers  (gari,-ons)  :  270. 

Gharrière,  tapissier  :  159. 

Charriol,  cordonnier,  notable  :  107,  108. 

Charron  :  129. 

Chartreuse  (la)  :  23. 

—  (arrondissement  de  la)  :  137. 

—  (cimetière  de  la)  :  173,  179,  185,  188.  189, 
306. 

Chartreux  (couvent  des)  :  138,  166,  169, 178, 
181,  200,  230,  257,  263,  265,  288. 

—  (terrain  des)  :  138. 

Chartrons  (les)  :  4,  5,  18,  25,  27,  28,  29, 
54,  63,  73,  74,  82,  91.  95.  100,  106,  107, 
136,  139.  156.  158,  159,  100,  163,  168,  170, 
173,  174,  178,  201,  213,  228,  230.  246.  262, 
271,  289.  321,  330,  348.  359. 

—  (arrondissement  des)  :  136. 

—  (cimetière  des)  :  187,  188. 

Chasseur  (le),   navire   anglais  :    105,  110, 

111,  115,  316. 
(Chasseurs  (compagnie  de)  :  17,  18,  287,  302. 


Chassin-Villers  :  100. 

Chalaigner.  relieur,  concierge  de  IWcadé- 

niie  :  KiS. 
Cliâleau,  aduiiiiistraleiir  du  Disliict  :  IDii. 

118. 

—  notable  :  iS. 
Château  du  Hà,  roy.  lia. 
Châteauneuf.  artiste  du  théâtre  de  Molière: 

212. 
Château -Trompette  :  7,  8.  16.  21,  33,  U, 
45,   48,  57,   1.Ï2,   162,  165,   171,   172,  173, 
178,  IT'J,  230,  244,  256,  263,  287,  288,  2'JO, 
301,  322,  340. 

—  (chapelle  du)  :  179. 
Chaudières  (réquisition  de)  :  70. 
Chaudron-Rousseau,  représentant  du  peu- 
ple :  110,  323. 

Ghaumel  :  304. 

Chaunielte  (Marc),  instituteur  à  Libourne  : 
38,  43.  293. 

Chaussade,  olllcier  municipal,  terroriste  : 
61.  67,  130,  177. 

Chaussier  (J.-B.).  terroriste:  125. 

Chauvin  fils,  administrateur  du  Départe- 
ment :  106, 

Cheminade  père  :  96. 

Chenaud,  perruquier,  terroriste  :  129. 

Cherbourg  (ville  de)  ;  85,  92. 

Chéret,  orièvre,  notable  :  107,  108. 

Chéri,  perruquier,  terroriste  :  127. 

Chéry  :  301. 

Chevalier  :  9. 

Chevaux  morveux  :  21. 

Chicard,  interprète  de  la  langue  hollan- 
daise :  58.  112. 

Chieou- Bourbon,  oflicier  municipal  :  1, 
158. 

—  trésorier  du  Collège  national  :  265. 
Chiens  (police  des)  :  60,  82. 
Chipoulet  :  130. 

Chirurgie  (cours  de)  :  28,  77,  199. 

—  (e.xamen  de)  :  197,  210,  351. 
Chochard  père,  notable  :  177. 

Chol,  artiste  au  Grand-Théâtre  :  208. 
Cholet,  administrateurdu  Département:  31. 

—  (Alexis)  :  70. 

—  (Bertrand),  commis  de  l'administration 
de?  fourrages  :  70. 

Christine  (rue)  :  137. 

Ciboure  (Basses-Pyrénées)  :  175. 

Cimetière  (rue  du)  :  138. 

—  des  condamnes  à  mort  :  190. 
Cimetières  :  9,  12,  25.  61,  69,  77,  179,  180, 

185.  186,  187,  251,  264,  265,  278,  293,  306. 
Citoyenne  (rue)  :  185. 
Citran  (château  de)  ;  347. 

—  (rue)  :  130,  228. 
Civique  (rue)  :  188. 

Civisme  (cartes  et  certificats  de)  :  29,  38,  44. 
45.  46,  48,  49,  50,  57,  58,  60.  61.  63.  64. 


INDEX  alphabktiqup: 

68.  70.  73,  75.  76.  78.  79,  81,  83,  85,  93, 
94,  95,  «6,  97,  100,  105.  110,  113,  117, 
118,  119.  121.  131.  1.32,  152,  187,  221. 

Civrac  (ooninmne  de)  :  140,  311. 

Clairac  (Lot-et-Garonne)  :  304. 

Clairville  :  352. 

—  adminislratri(-e  du  théâtre  :  85. 
Classes    au    Collège    national    (ouverture 

des)  :  61. 

Clavière,  ministre  des  finances  :  280. 

Glémanson  (Anne)  :  207. 

Clemenceau,  agent  national  de  la  com- 
mune :  52.  72.  76,  81,  106,  108,  177,  183, 
184,  185,  203. 

Clément,  prieur  des  Carmes  :  158. 

Clerc  (Jean)  :  312. 

Clermont  (Oise)  :  291. 

Clochar,  administrateur  des  hospices  :  108, 
109. 

(Jocliard,  oflicier  nmnicipal  :  52.  78,  81, 
96,  97,  106,  108,  183.  189.  192.  312.  350. 

Cloches  descendues  ou  portées  à  la  Mon- 
naie :  8,  178.  270.  332.  340. 

—  (sonneries  de)  :  226.  249,  276.  343,  345. 
Clouterie  (ateliers  de)  :  109. 

Cloutiers  (ouvriers)  :  109,  157.  207. 
Club  des  Amis  de  la  Constitution  monar- 
chique :  252. 

—  des  surveillants  :  38. 

—  national  :  56,  59,  61,  04,  75,  76,  77, 
80,  95.  180,  189,  191,  292,  348. 

Clubs  (suppression  des)  :  133,  134. 

Gluchet,  notable  :  131. 

Coalitions  :  16,  17.  26,  64,  69,  70,  71.  109, 
141,  207,  208,  210,  251,  269,  271.  288. 

Cocarde  nationale  :  7.  29,  84,  134,  212,  258, 
330. 

Cochons  (recensement  des)  :  111. 

Cochu  :  262. 

Cogorus,  oflicier  municipal,  terroriste  :  52, 
129.  133.  175.  177. 

Coholan,  prêtre  :  250. 

Collas  aîné,  oflicier  municipal  :  113,  119, 
131. 

Collecte  dans  les  sections  :  96. 

Collège  de  Guienne  ou  Collège  national  : 
2,  12,  13,  15,  17.  24,  26,  27,  28,  30,  56, 
61.  68,  76,  113.  121.  157,  1.59.  163,  164, 
165.  168.  169.  170,  174,  175,  181,  197,  224, 
236.  240,  248.  250.  265.  290.  340.  341.  348. 

—  de  la  Madeleine  :  2.  5.  160,  161.  240. 
241.  243.  244.  245.  249,  256. 

—  Saint-Côme  :  265. 

CoUignan.  aspirant  au  notariat  :  29. 

Collomps  :  348. 

Colombel.  représentant  du  peuple  :  116. 

Colons  réfugiés  :  331. 

Collot  d'Herbois,   membre  du   Comité  de 

salut  public  :  182. 
Colot,  artiste  au  Grand-Théâtre  :  208. 
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Colporteurs  :  255. 

Comberry  :  196. 

Combes  (rue  des)  :  133. 

Combottes  (Marguerite)  :  201. 

Comédie  (place  do  la)  :  115,  133,  209,  2*3. 

—  (rue  de  la)  :  136. 

—  (théâtre  de  la)  :   142,   161,  292,  311,  333. 
Comédiens  :  255. 

Comct,  administrateur  du  déparlenicnl  : 
243. 

—  archiviste  du  DomaiiH'  :  240. 

—  médecin  :  268. 

Comité  d'approvisionnement  :  139, 

—  central  des  sections  :  28. 

—  de  défense  générale  :  48. 

—  de  la  marine  et  des  colonies  :  111. 

—  de  salut  public  de  la  Gironde  :  307. 

—  des  douze  :  97.  117. 

—  des  subsistances  :  85. 

—  de  surveillance  :  44,  45,  46,  54,  6S,  72, 
75.  84,  94,  105,  107,  111.  113,  119,  126. 
142. 

—  épuratoire  :  73. 

—  épuratoire  de  la  section  n°  2  :  78. 
Commerce  :  33,  207,  293,  349. 

—  (bureau  du)  :  353. 

—  (conseil  du)  ;  24li. 

—  (député  du)  :  246. 

—  (représenlants  du)  :  353. 
Commission    militaire  :  32.  57,  58,  60,  65. 

68.  75,  82,  83,  85,  88,  91.  92,  110,  125, 126, 
127,  128,  129,  179,  180,  184,  185,  186.  189. 
193,  202,  307,  310,  313.  317.  :i21,  329,  331, 
342,  348,  360, 

—  populaire  :   80,    103,   125,  307,  320. 
Communautés    religieuses  (inventaire    du 

mobilier  des)  :  230. 

Communaux  de  Soulac  :  76. 

Commune  affranchie  :  102. 

Compain,  membre  du  Comité  de  surveil- 
lance :  320,  321 . 

Complots  (recherches  des)  :  195. 

Comptabilité  communale  :  67,  77,  105,  165, 
201,  200. 

Comptes  décadaires  :  229. 

Concerl  (salle  du)  :  28. 

Concorde  (place  de  la)  :  24. 

—  (rue  de  la) :  107. 

Condamnés  à  mort  :  57,  58,  68,  72.  82.  179. 
180.  184,  186,  189,  193,312. 

Condom  (ville  de)  :  119,  260. 

Condorcet,  député  i  l'Assemblée  législa- 
tive :  25,  149,  287. 

Confessionnaux  :  96. 

Confiscation  de  biens  :  56.  58. 

Confrérie  de  Notre-Dame  des  Anges  â 
Saint-Michel  :  167. 

—  de  Saint-Jacques  :  295. 

—  des  tonneliers  :  56.  65. 
Confrérie»  :  27,  276. 
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INDEX  alphabétiquf: 


Con;;régation  (chapelle  de  la)  :  63. 
Conseil  général  :   52,  53,   58,   59,   77.  105, 

119,  121.  318. 
Conseil  militaire  :  158. 
Consistoire  protestant  :  54. 
Conspirateurs  :  73,  74,  184. 
Constant,  notable  :  1. 
Constantin,  administrateur  du  département 

du  Gers  ;  72. 
Constitution  (publication  de  la)  :  164,  245, 

260. 
Consuls  étrangers  :  25. 
Conte,   commandant  des  mouvements   et 

armes  :  119. 
Conte  frères,  négociants  :  32. 
Conteaux  (Sébastien),  notable  :  81. 
Contrescarpe  (rue)  ;  136. 
Contre-révolutionnaires  :  348. 
Contribution  patriotique  :  257,  265,  306. 
Contributions  :  25,  28.  75,  117,  144, 146, 152, 

156,  179.  228.  260,  261,  266,  272,  279.  287. 

288,  295,  337. 
Convention  (place  de  la)  :  32,  106,  139,  171, 

180.  —  Voy.  Aquitaine  (place  d). 

—  (rue  de  la)  :  171. 
Convoi  de  navires  :  41. 
Copenhague  (ville  de)  :  359. 
Coppinger  :  24,  265.  355. 
Coquebert  :  214. 
Coquille  (rue  de  la)  :  135. 
Corbière  (Martial)  :  337. 
Corbun  père  :  128. 

Corcelle  (Arnaud!,  architecte  :  57. 
Cordelicrs  (couvent  des)  :  7,  136,  166,  256, 
257,  259,  287. 

—  (place  des)  :  156. 
Corderies  (les)  :  36. 

—  (rue  de  la)  :  135,  136. 

Cordiers  (ouvriers)  :  64,  69,  70,  71,  73,  96, 

100.  201. 
Cordonniers  :  41.  61.  179,  211. 
Cornac  (rue)  :  106.  107,  125. 
Cornic  (Charles),  capitaine  de  port  :  7. 
Cornu,    fondateur     de    la    Société    de    la 

jeunesse  bordelaise  :  70. 

—  (rue)  :  138,  181. 
Corporations  :  26.  71,  165. 
Oirrespondance  de  la  Municipalité  (regis- 
tres de)  :  229,  etc. 

Corron  (Vendée)  :  48. 

Corsaires   :  33,    41.    46,    48,    85,     92.    273, 

295,  296,  300,  351.  —  Voy.  Armement  en 

course. 
Corse,  directeur  des  Variétés  :  160. 
Cosse,  maître  de  musique  à  Saint-André  : 

162,  163. 
Coste  jeune,  notaire,  terroriste  :  126,  127, 

329. 
Costume  ecclésiastique  :  13,  18,  20,  95,  170, 

171,207,  270,  277, 


Côtes  (défense  des)  :  96. 

—  (vins  de)  :  118,  119. 
Couasnon.  statuaire  :  186. 
Coudol,  notable  :  1,  28,  35,  36. 
Couet  (rue)  :  136,  139.  172. 
Courbin  (rue)  :  107,  136. 
Cour  des  Aides  :  266. 

—  (bâtiments  de  la)  :  7. 

—  (rue  de  la)  :  135. 

Coureau.  constructeur  de  navires  :  166. 

—  officier  municipal  :  1,  15. 
Cour  martiale  :  14,  15. 
Couronne  civique  :  48,  50. 

Couronne,  commis  au  District,  terroriste  : 

128. 
Courpon,  général:  7,  20.  27,  168,  175,  231, 

232,  275,  305,  306. 
Courrier  de  Lyon  à  Bordeaux  :  260. 
Courrier  républicain  (journal)  :  181. 
Course  (rue  de  la)  :  178. 
Course  de  taureaux  :  30.  32.  33. 
Courson,  garde-magasin  :  34. 
Courtade  :  56,  64. 
Courtes    (Louis),   membre   du    Comité   de 

surveillance  :  119. 
Courtin  aine,  notable  :  52,  54,  57,  177. 

—  secrétaire  de  Bertrand,  maire  :  73,  79. 

—  (Marie),  religieuse  de  Notre-Dame  :  96. 
Courtois,  terroriste  :  125. 

Courtrai  (ville  del  :  79. 

Coutanceau.  professeur  d'accouchements  : 

63,  259.  268,  319. 
Couteaux,  officier  municipal  :  52,  67,  177. 
Couthon,    membre   du    Comité    de    salut 

public  :  182. 
Coutras  (commune  de)  :  35,  140,  300. 
Couvent  (rue  du)  :  106,  136,  174. 
Couvents  (fermeture  de)  :  257. 
Couzard,  notable  :  28. 
Craberie  (rue  de  la)  :  136. 
Cramont,  notable  :  1,  28. 
Crassous,  secrétaire  de  la  Convention  :  103. 
Cri  de  mon  cœur  (le),  pièce  de  vers  :  359, 

361. 
Croix-de  Seguey  :  24,  128. 

—  (place) :  137. 
Croix-Saint-Martin  (rue)  :  137. 
Croizet,  restaurateur  :  159,  170. 
Crozilhac,    député  auprès  de  l'Assemblée 

nationale  :  12.  268.  269,  272,  273,  274, 
275,  276,  277,  278,  279,  280,  281,  282,  283. 
284. 

—  officier  municipal  :    1,  4,   158,  161,  173, 
250. 

—  (André),  juge  an  Tribunal  de  commerce  : 
17. 

—  (madame)  :  280. 

Cubzac  (commune  de)  :  97,  164. 
Cuirs  et  peaux  :  109. 
Cuivre  :  340. 


Cultes  (exercice  des)  :  24,  70.  132,  133,  139, 
212,  213,  214.  215,  225,  226,  246.  257.  266, 
268.  271.  272,  330,  .331,  353. 

Cultivateur  (le),  journal  :  133. 

Curés  (installation  de)  ;  250. 

Cursol.  veuve  Gaufreteau  :  109. 


Dabos  :  125. 

Dacosta,  artiste  du  Grand-Théâtre  :  208. 

—  (Antoine):  291. 

Dagneaux .    bénédictin .    voy.    de    Vienne 

(dom). 
Daguzan  :  127,  128. 

—  (Marc),  curé  de  Samt-Louis  :  55. 
Dalbespeyre,  notable  ;   52,  57,  64,  81,  131. 

177,  334. 

Dalbessard  (François-Jacques i  :  327. 

Dalesme,  notable:  1. 

Dalléas,  artiste  au  Grand-Théitre  :  208. 

Dalliot,  officier  municipal  :  81,  189,  191. 

Dallon.  directeur  du  jury  du  District  de 
Bordeaux  :  100,  202,  314. 

Dalon  (Joseph-Léon),  ex-curé  :  132. 

Dalphonse,  officier  municipal,  voy.  Al- 
phonse. 

Damas  (vicomte  de)  :  236. 

Dambielle,  officier  municipal  :  1,  26,  28. 

Dames  de  la  Foi  :  20.  25,  162,  167,  170, 
265,  266,  290. 

Danemark  :  359, 

Dangerville,  ancien  ofUcier  au  régiment 
de  Champagne  :  16. 

Danseurs  :  63,  210,  361. 

Danton,  membre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic :  51. 

Dantzig  (ville  de)  :  289. 

Darblade,  officier  municipal  :  81. 

Darmagnac,  notable  :  1. 

Darnaud,  général  :  97,  180.  206.  317,  326, 
327,  343,  351,  358. 

Darnaudat.  adjudant  général  :  20. 

Darné,  greffier  du  juge  de  paix  de  Baca- 
lan,  terroriste  :  125. 

Dirrieux  (Bernard-Brice),  notaire  :  29,  101, 
121. 

—  (Jean-Germain-Sulpice-Cézaire).  aspirant 
au  notariat  :  29. 

Dartois  :  126. 

Dastet  (A.),  parfumeur,  détenu  :  359. 

Daubarède  (Vincent),  major  :  230. 

Daubon.  officier  municipal  provisoire  :  177. 

Daugeard,  émigré  :  199. 

Dauphine  (place)  :  17,  171,  278. 

—  (rue)  :  171.  336. 

«  Daurbourg  »  :  291. 
Dautezat,  maitre  de  poste  :  159. 
Daux  de  Lescours,  colonel  d'artillerie  :  44, 
266. 


Diuiis  :  60. 

David,  niarcluinil,  terroriste  :  126. 

—  olllcier  imiiiicipal  :  5»,  67,  68,  81,  in6, 
177. 

Davrin,   ailjmlant  du   4»   bataillon    de   la 

légion  du  icnlro  :  ^7. 
Dax  (ville  de)  :  163. 
Dayric.  encadreur  :  166. 
Deboismarlin,  président  du  Comité  central 

de  sûreté  générale  :  52. 
Débordement  de  la  Garonne  ;  265. 
Décade  française  (la),  frégate  ;  202. 
Décès  :  76. 
Déchaut  :  254. 
Déclarations  des  citoyens  aux  sections  sur 

leurs  ressources,  etc.  :  87. 
Défense  de  la  ville  :  10. 
Defos,  médecin  :  204. 

—  (.Antoine!,  rafTineur  :  I.ï7. 

Degans,  directeur  de  l'Hospice  des  Enfants 

de  la  Patrie:  119. 
Degéres  :  105,  ;t4S. 
Degrange  :  322. 
Degrille,  citoyenne  :  203. 
Dehadé,  inspecteur  des  Messageries  :  256. 
Dejeanne  (veuve)  :  68. 

Delacroix,  membre  du  Comité  de  salut 
public  :  51 . 

Delanioissonniore  :  286. 
Delarrère,  notaire  :  6. 
Dclas,  notable  :  26,  28,  29,  130. 

—  terroriste  :  128. 

Delaunay,  consul  à  Philadelphie  :  335. 
Delaville,  notaire  :  29. 
Uelbos  aine,  courtier  de  navire,  notable  : 
107,  108. 

—  (René)  :  10.5. 

Delbreil,  économe  de  l'Hospice  des  Enfants 
exposés  :  202. 

Delbret,  représentant  du  peuple  prés  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales;  201. 

Delcruzel,  aspirant  au  notariat  ;  29. 

—  rafflneur  :  101. 
Délestage  des  navires  :  288. 

Delmas.  membre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic :  31. 

Delmeslre.  notable  :  28. 

Delong  (Etienne),  employé  aux  archives 
du  District  :  49. 

Delormel,  imprimeur  :  104,  314. 

Delorthe.  armateur  :  265. 

—  notable  :  1. 
Deloye,  comédien  :  129. 
Deiribal,  capitaine  de  navire  :  23. 

—  (Guillaume)  :  310. 

Démence  (citoyennes  tombées  en)  :  170. 
Démission  de  membres  du  Conseil  :  134. 
Denise  (rue)  :  69,  137. 
Dénonciations  :  46,  52,  72,  75,  78,  79,  93, 
111,  115,  157,  165,  294,  348. 
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Denrées  (prix  des)  :  U5. 
Département  (carte  du)  :  233. 

—  (place  du)  :  188. 

—  (rue  du)  :  188. 

Dépenses  de  la  Ville  :  164.  216. 

Depiis  :  128. 

Déportés   et    réfugiés   des  colonies  :    199, 

229,  334. 
Dépôt  (le),  hospice  :  113. 

—  do  mendicité  :  72,  117,  142,  22*. 

—  de  prises  maritimes  :  105. 

Députés  de  la  Convention  (arrivée  de)  :  19. 

Derey,  commissaires  des  guerres,  ci-de- 
vant accusateur  public  prés  la  Commis- 
sion militaire  :  110,  209,  226. 

Derville,  régisseur  du  théâtre  de  Molière  : 
223. 

Désarmement  des  suspects  et  des  terro- 
ristes :  46,  329. 

Desarnaulds  (Martial),  huissier  :  92. 

Dfrsbats,  officier  municipal  provisoire  :  175, 
177. 

Desbiex,  émigré  :  100. 

Descas,  officier  municipal  :  1. 

Des  Ca/eaui  (Puits)  :  209. 

Déserteurs  :  142,  293,  346. 

Deseze,  médecin  :  10. 

Désirade  (rue)  :  135,  138. 

Deslix  :  127. 

Desmarel,  directeur  des  Variétés  :  160. 

Desmirail,  membre  du  Bureau  d'exécu- 
tion :  158,  159. 

Desmonts  (Olivier),  ministre  protestant  :  54. 

Despagnet,  citoyenne  :  196. 

Despalés,  salpéirier:  96. 

Despaux  :  73. 

Despens-Delancre  :  62. 

Despiet,  aspirant  au  notariat  :  29. 

Despin  (Bertrand),  constructeur  de  navi- 
res :  166. 

Desplan,  marchand,  terroriste  :  126. 

Despujols,  officier  municipal  :  1,  28. 

—  (Biaise),  architecte  :  153. 
Desroziers,  artiste  :  359. 
Dessin  (cours  de)  :  54. 

Destrades    (Bernard -Félix),    ministre    du 

culte  catboli(|uc  :  56,  213. 
Détan,  officier  municipal  :  1, 11,  24,26, 131. 
Détention  (maisons  de)  :  359. 
Détenus  (réclamation  par  les)  :  79,  82. 
Dettes  de  la  Ville  :  7,  163. 
Deux-Sèvres   (département   des)  :    41,    45, 

254,  293,  299,  303. 
Devaux  (M"'),  professeur  d'accouchements: 

162. 
Devèze  (la),  ruisseau  :  153,  160.  189,  336. 
Devienne  (dom),  historiographe  :  263,  264, 

272,  291. 
Devigncs,  contie-révolutionnaire  :  98. 
Devise  (rue  de  la)  :  135. 
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Devise-Sainte-Cathcrinc  (rue  de  la)  :  166. 

Devise-Saint-Pierre  (rue  de  la)  :  107,  178. 

Deydot,  cordonnier,  terroriste  :  128. 

Diagonale  (rue)  :  137,  161. 

Dierx,  notable  :  107.  108, 

Dieu  (rue)  :  136. 

Dillon  (Arthur)  :  284. 

Dilon  :  273. 

Diot  dit  Blondin  (Joseph),  directeur  dune 

troupe  de  danseurs,  terroriste  :  23,  129. 
Discours  d'un  élève  des  écoles  républicai- 
nes :  59. 
Disette  :  13,  18,  25,  34,  41,  42,64,  230,  237, 

278,  283,  284,  293,  294,  299,  300,  .302,  304. 

306,310,311,  322. 
Districts  (suppression  des)  :  140. 
Dix-Août  (rue  du)  :  181. 
Doche,  sondeur,  terroriste  :  127. 
Doctrinaires  (religieux)  :  159. 
Doidy  (rue)  :  136.  137. 
Domaines  ecclésiastiques   (entrelien  des)  : 

231. 
Domecq  père,  officier  municipal  :  81. 
Domestiques   exclus    des  assemblées   des 

sections  :  40. 
Doniingct  (François)  :  334. 
Uotiiinicales  :  246. 
Domme  (vins  de)  :  119. 
Dons  en  faveur  de  la  Patrie,  etc.  :  9,  16, 

18,  40,  41,  53,  54,  55,  68,  69,  70,  74,  77,  78, 

120,  143,  169,  178,  180,  268,  272,  273,  275, 

277.  281,  286,  287,  .308,  ,352. 
Don  gratuit  :  316. 
Dordogne  (département  de  la)  :  64,  79.  112, 

119,  197,  207,  263,  352,  353,  360. 
Doreil,  commissaire  ordonnateur  :  210. 
Dorl'euille,  voy.  Kozelty. 

—  directrice  des  théâtres  de  la  République 
et  des  Variétés  :  32,  133,  208,  210,  214. 
341. 

Dorgueilh,  notaire  :  121. 
Dorgueuil,  notable  :  52.  177,  343. 

—  orfèvre,  terroriste  :  126. 
Dorthe,  imprimeur  :  314. 

—  rédacteur  du  Journal  de  Commerce  : 
310. 

Dorville    (René),    ineiiib]!'    du   Comité    de 

surveillance  :  107. 
Dotezac,  maître  de  poste  :  57,  208. 
Dots  accordées  jl  ceux  qui  ont  contracté 

des  mariages  civiques  :  88. 
Douane  (droits  de)  :  88. 

—  (grille  de  la)  :  24,  179. 
Douanes  (préposés  des)  :  41. 
Douât,  huissier,  terroriste  :  125. 

—  jeune,  courtier  :  348. 

—  (rue)  :  136. 

Doucet  (Joseph),   instituteur  il   Libouriie  : 

38,  43,  293. 
Drapeau  (bénédiction  d'un)  :  159. 
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Drappau  blanc  :  298. 

—  du  bataillon  de  Bordiaux  :  10. 

—  fédératif  :  159. 
Drapeaux  tricolores  :  167,  181. 
Drignac,  notable  :  28,  34. 
Droit  des  pauvres  :  13. 
Droiliï-de-rHomme  Iplace  des)  :  19,  32,  37. 
Drouet,  huissier  :  127. 

Droz  (David),  horloger  d'origine  suisse  :  96. 
Dubédat.  officier  de  marine  :  258. 
Dubergier,  député  du  Commerce  :  2,  248. 

—  notable  :  1. 
Dubertrand,  notable  :  131. 
Dubois-Martin,    vice-président    du   Direc- 
toire du  Département  :  31. 

Dubois,  soubrette  :  251. 

Duboquet  (Francoisi,  notable  :  81,  104. 

Dubor,  armateur  :  265. 

Dubos  :  18. 

—  notable:  28. 

Dubosc.  courtier  en  eaux-de-vie,  adminis- 
trateur du  Département  :  106. 
Dubouilh.  notable  :  131. 
Dubreton,  commissaire  des  guerres  :  319. 
Dubreuil.  notable  :  131. 
Dubrueilh,  professeur  d'écriture  :  63. 
Dubruel,  chirurgien  :  10. 

—  médecin  :  268. 
Duburg,  chirurgien  :  10. 
Ducasse  :  67. 

—  gainier,  notable  :  52.  107,  108,  131.  177. 
Ducastel  :  97,  127,  313. 

Ducastelle,  coy.  Brissonr 

Duchambon.  commissaire  des  guerres  : 
358. 

Duchastel,  administrateur  du  District:  106. 

Duchàtel-Saint-Pierre,ilireeteurdes  octrois: 
7.  230,  243,  254. 

Duchemin  (Auguste)  :  213. 

Duchenier  :  347. 

Dueos  (J.-B.),  ancien  directeur  de  la  Cham- 
bre de  commerce  :  152. 

—  (Pierre),  officier  de  santé  :  78. 
Ducot,  marchand,  libraire  :  165,  350. 
Ducoudray  (M""),  accoucheuse  :  63. 
Ducourneau,  condamné  à  mort  :  179. 
Ducros,  notable  :  107,  108,  131,  225. 
Ducuron,  fondeur  de  chandelles  :  206. 

—  notable  :  26,  28. 
Dudon  :  161. 

—  officier  de  la  cavalerie  nationale  :  36. 

—  procureur  général  au  Parlement  ;  161. 
Duels  :  258,  268. 

Dnfart  :  33. 

Dufau,  inspecteur  du  port  :  159,  169. 

—  prètr;  ;  53,  26(i. 

—  (rue)  :  135,  136.' 

—  (petite  rue)  :  135. 

Dufaure-Lajarte  (Élie-Louis),  avocat  géné- 
ral ;  82. 


Dufaut:  193. 

—  aspirant  au  notariat  :  29. 
Dufour,  médecin  :  268. 

—  père,  notable  :  107,  108. 

—  (rue)  :  73.  137. 
Dufourc  :  143,  254. 
Dufresne  :  100. 
Dugout  :  128. 
Duhamel  :  125. 

Dulamont  (Olivier),  olTicier  municipal  :  119, 

131. 
Dulphé.  agent  principal  de  la  Commission 

du  commerce  et  des  approvisionnements 

de  la  République  :  105,  204. 
Duluc  :  199. 

—  artiste  au  Grand-Théâtre  :  208. 

—  (François)  :  199. 

—  (rue)  :  72. 
Duniage  :  210. 
Dumail,  tapissier  :  159. 

Dumas,  chirurgien  du  bataillon  de  Bor- 
deaux :  il. 

—  commandant  de  détachement:  234,293. 

—  courtier  :  345. 

—  officier  de  la  Garde  nationale  de  Paris  : 
232. 

—  officier  municipal  :  52.  177,  178. 

—  (Marie),  épouse  de  Mel-Fontenay  :  108. 
Dumirat  :  128,  310. 

Duraont,  cordonnier,  terroriste  :  128. 

Dumouriez  :  46,  47. 

Dumoiiriez  (le),  corsaire  :  351. 

Dunaud  :  300. 

Dune  libre  (commune)  :  lit. 

Dunkerque  (ville  de)  :  263.  268,  293. 

Dunoui.  officier  municipal  de  Paris  :  175. 

Duodi  (rue)  :  125. 

Dupac,  juge  au  Tribunal  du  Di.strict  :  107. 

—  (Jean-Pierre),  professeur  au  Collège 
national  :  49,  68,  174. 

Dupas  (Jean-Pierre)  :  55. 

Dupau  (Pierre),  vicaire  de  Sainte-Eulalie  : 
56. 

Duperrier,  poète  civique  de  la  Conven- 
tion :  359. 

Duperrier-Lisleforl,  émigré  :  132. 

Dupeyre  :  196. 

Dupin,  greffier  du  Tribunal  du  District  de 
Bordeaux  :  243. 

Duplantier,  président  de  l'Administration 
départementale  ;  153,  263. 

Dupleix  :  163. 

Duplessi  :  353. 

Duplessis  (rue)  :  137. 

Dupont,  fondeur  :  276,  290. 

Duport,  garde  des  sceaux  :  241. 

Du  Portail,  ministre  de  la  Guerre  :  241. 

Dupouy  :  125.  126. 

Duprat  :  26,  193,  310. 

—  membre  du  Comité  de  surveillance  :  119. 


Duprat,  officier  de  port  :  169. 

—  (Gabriel),  notaire  :  29. 
Dupré  :  130. 

Dupré  de  Saint-Maur,  intendant  :  161. 
Dupré-de-Saint-Maur  (rue)  :  137. 
Dupuis  jeune,  notable  :  81. 
Dupuy  (abbé)  :  279. 

—  médecin  :  268. 

—  (Félix),  administrateur  du  District .  131. 
Duran,  cordonnier,  terroriste  :  128. 
Durand,   avoué,  officier   municipal  :    107, 

108,  113,  119,  131,  143,  193,  334,  342,  ,352. 

—  (Gabriel),  architecte  :  153. 
Duranteau.  notable  :  1,  26,  28.  244. 

—  (rue)  :  24. 

Duranthon,  procureur  syndic  du  District  : 
240,  266. 

—  (Martial),  prêtre  :  55. 
Durfort  :  260. 

—  commandant  de  la  Garde  nationale:  259. 
Durfort-Duras,  émigré  :  132. 
Durousseau  (A.),  administrateur  du  théâtre 

de  la  République,  rue  du  Mirail  :  198,  216. 
Du  Saillant  :  280. 
Dussaut  :  127. 

—  père  (Jean-Maurice),  conseiller  :  82. 
Dutasta  :  .323. 

—  agent  national  :  60,  185. 

—  médecin  des  armées  de  la  République  : 
109. 

—  procureur  de  la  Commune  :   52,  65,  66, 
67.  177,  179. 

—  terroriste  :  128. 

Dutilh,  contrôleur  à  la  Monnaie,  membre 
du  Comité  de  surveillance  :  107,  121. 

—  notable  :  131.  177,  213,  321- 
Dutoya,  substitut  de  la  Commune  :  131. 
Dutrey  :  162. 

Dutroussi,  voy.  Trossi. 

Duval  fils  :  127.  129. 

Duverger  de  Lisle  :  130. 

Duvergier,  membre  du  Bureau  de  paix  :  2. 

—  officier  municipal  :  1. 
Duvernai,  terroriste  :  128. 

Duvernay,   commandant  de    la    place   de 

Bordeaux  :  96. 
Duvignau  :  127,  174,  213. 
Duvigneau,  greffier  du  Tribunal  criminel  : 

265. 

—  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Égalité  :  21. 


Eau  de  la  Ville  :  5,  213. 
—  (porteur  d')  ;  188. 
Eaux  (conduites  d')  :  117. 
Eaux-dc-vie  :  117,  118.  204. 
Eclairage  (service  de  1')  :  141. 
mination. 


Voy.  Illu- 


Éoliarpes  pour  lu  Muniripalité  :  ITn. 
Écliafauii  :  180.  3il. 
Éehals  (droits  des)  :  7. 
École  centrale   des   travaux   pulilics  :   '.t".l 
117,  1S6.  201.  340,  348. 

—  de  chirurgie  :  32. 

—  de  dessin:  181.  350. 

—  d'équitation  :  192. 

—  de  Mars  (élèves  de  1')  :  79. 

—  de  matlicraatiques  :  158. 

—  Polytechnique  :  2lti. 

Écoles  :  4,  18,  25,  50,  59,  63,  64,  H2,  137 
167,  168.  173,  209,  227,  228,  259,  265.  266 
:!11,  318,  341.  351.  359,  360. 

—  chrétiennes  :  15,  169,  360. 

—  de  charité  :  18. 

—  de  la  Marine  :  165. 

—  d'hydrographie  :  166,  260. 
Écoliers  :  273. 

—  (congrégation  des)  :  254. 
Écriture  (professeur  d')  :  23. 
Édifices  religieux  :  209. 
Éducation  républicaine  :  185. 
Égalité  (place  de  I)  :  343. 

—  (rue  de  1')  :  106,  113,  127,  135,  171.  - 
Voij.  l'arlement  (rue  du). 

Églises  (fermeture  des  églises)  :  166,  167 
250,  267. 

—  (fouilles  dans,  les)  pour  extraire  du  sal- 
pêtre :  79. 

—  (objets  provenant  des)  :  72,  178,  180. 

—  (ouverture  d)  :  210,  212,  221,  225,  330 
331. 

—  servant  de  magasin  :  330. 
Kglise-Saint-Seurin  (rue  de  1')  :  189. 
Élection  de  juge  de  paix  :  245. 

—  jnges  du  commerce  :  17,  221. 

—  des  députés  à.  la  Convention  :  12. 

—  de  l'État-major  de  la  Garde  nationales 
17.  287. 

—  des  officiers  municipaux  :  28,  161,  168 
260,  290. 

Élèves  de  la  Montagne  :  82. 
Éli-sabeth  de  France  (éloges  d')  :  329. 
Embargo   sur  les   navires   ennemis 

65,  255. 
Embellissements  de  la  ville  :  5. 
Émery  :  337. 
Émigrés  :  27,  45,  55.  70.  82.  121.  13; 

143.  157,  298,  300,  3,32,  347,  353. 

—  (biens  îles)  :  179,  273. 
Emmert,  député  :  287. 

Emmerth,  oITicier  municipal  :  28.  76.  165 

168. 
Empire-des-Lois  (rue  de  1')  :  185. 
Employés    municipaux    (traitement   des) 

179. 
Emprunt  forcé  :   58.  59,  78,  88,  142.  143 

146.  148.  224.  337,  346. 
Emprunts  de  la  Ville  :  2,  3,  7,  29,  30,  42 


33. 


139, 
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43,  109,  131,  132,  133,  251,  291,  295,  307, 

323,  ,324,  353. 
Enclos  d'Arnaud  Guiraud  :  113. 
Enfanl  de  la  Patrie  (1"),  corvette  :  211. 
Enfants-Trouvés  (rue  des)  :  138. 
Enfer  (rue  d")  :  135. 
Enjourbault,  pharmacien  :  207. 
Enrfllemenls  de  soldats  :  9.  19. 
Enseignement  de  la  jeunesse  :  56,  115. 
Enterrements  :  208. 
Entragues  (d')  :  266. 
Entre-deux-Murs  (rue)  :  136. 
Ephraïm  (Samson)  :  312. 
Épiciers  (rue  des)  :  135. 
Épidémies  :  18. 
Epizootie  :  332. 

Epuration  des  autorités  constituées  ;  82. 
Équipement  de  troupes  :  14,  19.  300.  301. 
Escadron  de  cavalerie  nationale  :  15. 
Escrime  (exercice  d")  :  23. 
Espagne  :  10,  17,  78,  109.  152,  150,  324. 
Espagnols  :  195,  254.  255,  300,  312. 
Esprit-des-Lois   (rue)   :    107,    126,    171.  — 

Voy.  l'orte-Richelieu  (rue). 
Esprit  public  :  201. 
Estampes  déposées  à  la  Mairie,  etc.  :  53, 

58,  76,  94. 
Esley-Majou  (ruisseau  do  1')  :  138,  158,  170. 

—  (pont  sur  1')  :  S. 

Estienne,  administrateur  du  District  :  106. 
État-oivil  :  4,  25,  26,  27,  28,  39,  47,  57,  110, 

185,  186,  190.  262.  288,  289.  338. 
États-Unis  (consul  des)  :  65,  68,  79.  203.  204. 

—  (farine  des)  :  22. 
Étauliers  (commune  d')  :  141. 
Etourneau    (Charles-Alexandre),    précep- 
teur :  68. 

Etrangers  (déclaration  des)  :  8.  17.  70.  143, 

304. 
Être  Suprême  :   353.  —  Voy.  Temple  de 

l'Être  Suprême. 
Étuves  (rue  des)  :  135. 
Europis  :  299. 

Évasions  de  prisonniers  :  95,  198,  291,  324. 
Évêque  d'Auch  :  163. 

—  de  Dax  :  163. 

—  de  Saintes  :  163. 

—  des  Dcux-Sévres  :  254, 

—  (consécration  de   1')   du   département  : 
250. 

—  (nomination  de  1')  du  département  :  162. 
249. 

Evrard,  supérieur  des  Irlandais  :  268. 
Exécuteur  de  la  justice  :  76.  178,  180,  189, 

307.  312.  343. 
Exercices  littéraires  :  12,  164,  170,  175,  351. 
Exhumations  :  278. 
Eyma  (David),  notable  :  107.  108,  113.  131. 

—  (James),  député  :  241. 
Eysincs  :  118,  206. 
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Pabre.  notable  :  1. 

Fabrique  de  potasse  et  de  salpêtre  :  18(1. 
Fabriques  des  paroisses  :  S86. 
Faculté  de  Médecine  :  334. 

—  de  théologie  :  2. 
Fadeville  :  321.  350. 
Kaget  fils  :   193. 
Fagnas  (le)  :  2. 

Fagué.  doreur,  terroriste  :  128. 

—  officier  municipal  :  52,  78,  177. 

Fajol,  chef  de  division  do  la  Garde  natio- 
nale :  343,  344. 

Falmoulh  (ville  de)  :  293. 

Fardel.  juge  suppléant  :  107. 

Farine  (achat,  vérification,  etc.,  de)  ;  14, 15, 
20,  58,  120,  168,  210,  2.56,  259,  313. 

—  (taxe  de  la)  :  210,  322. 

—  (cale  des)  :  159. 

Fauché  (Gentil),  cordonnier,  notable  :  107. 

108,  130. 
Fauconnier,  architecte,  notable  :  107,   108. 
Faure  :  140. 

—  instituteur  :  4,  5,  18.  19.  23,  104.  227. 
228. 

—  (Mathieu),  négociant  :  351. 

—  (Robert)  :  311. 

Faures  (rue  des)  :  114,  130,  139. 
Faurés  :  45,  46,  293. 

—  juge  de  paix  :  349. 
Faussets  (rue  des)  :  135. 

Fauvel,  artiste  au  Grand-Théâtre  :  208. 

Favorite  (la),  corvette  :  252. 

Favre,  savoyard  :  101. 

Féaux,  archiviste  du  département  :  132. 

Fédération  des  gardes  nationales  :  260. 

—  entre  Toulouse  et  Bordeaux  : 
233. 

—  (chemin  de  la)  :  173. 
Fégére  (place)  :  321. 
Fellixe.  terroriste  :  130. 
Femmes  publiques  :  310. 

Fenwick,  consul  des   États-Unis  :   79,  203, 

204. 
Féodalité  (enlèvement  des  mari|U(s  de)  : 

54,  76,  299. 
Féodaux  (titres)  :  37. 
Fer  (pénurie  de)  :  109. 

—  (prix  du)  :  319,  341. 
Fcrbos,  notable  :  131.  343. 

—  tailleur  :  126. 

FerluB   (Raymond-Dominique),   professeur 

au  Collège  national  :  12,  49. 
Fermât,  notable  :  131. 
ferme  (la),  vaisseau  :  242. 
Ferrand,  artiste  au  Grand-Tliéùtre  ;  208. 

—  conseilli'r  au  l'arlemcnl  de  Paris  :  329. 

—  jeune,  membre  du  Comité  de  surveil- 
lance :  107. 
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Perrière,  aiiniinistrateur  de  riii')|iilal  de  la 
Manufacture  :  287. 

—  officier  municipal  :  197. 

—  (André)  :  207. 

Ferrière-Colck,  maire  :  105,  106,   H3,   114, 

119.  131,  221. 
Ferry,  con:missaire  du  pouvoir  exécutif  : 

225. 
Fessard,  artiste  musicien  :  133,  208. 
Fête  de  la  Fraternité  :  191. 

—  de  la  Jeunesse  ;  146,  148,  229,  347. 

—  de  la  Justice  nationale  :  114. 

—  de  la  Reconnaissance  et  des  Victoires  : 
156. 

—  de  l'Être  Suprême:  183,  184,185,186,308. 

—  des  Épous  :  152,  153. 

—  du  10  août  :  197,  198,  211. 

—  du  21  janvier  :  114,  143,  344,  351. 

—  du  14  juillet  :  82,  192.  209. 

—  du  23  messidor,  anniversaire  du  10  août: 
133. 

—  funèbre  :  221. 

Fêtes  civiques  :  9,  10.  283. 

—  décadaires  :/330. 

—  publiques  :  20,  21,  fil,  104,  109,  189,  312, 
313,  324,  350. 

Feuilherade  :  commandant  de  la  légion  du 
centre  :  36. 

—  (Gabriel)  :  18. 

Feuillants  (couvent  des)  :  143,  253. 

—  (église  des)  :  135. 

—  (rue  des)  :  24,  107,  133,  171. 

Feuille  politique,  littéraire  et  commerciale 

de  la  Gironde  :  226. 
Feuille  villageoise  (journal)  :  259. 
Fèves  (approvisionnement  de)  :  109. 
Fidélité  (rue  de  la)  :  181. 
Figarol,   syndic   des  marchands   porteurs 

d'eau  :  158.  350. 
Figeac  (ville  de)  :  260. 
Figueyrcau  (chemin  de)  :  136. 

—  (eau  du)  :  163. 

—  (quartier  de)  :.3,  25,  72,  172. 

—  (rue)  :  260. 
Filhot  :  128. 

—  (Gabriel-Barthéloray-Romain),     conseil- 
ler :  82. 

Filles  de  la  Charité  :  16.  29,  45,  49, 109,  174, 

181,  186.  187. 
Finances  de  la  Ville  :  89.  92.  112,  120,  207, 

251,  237,  274,280,  281,  284,  288,  291,  318. 
Fini,  voy.  Chamoran. 
Finistère  (département  du)  :  100.  306. 
Fita  :  127. 

Fitz-Gibbon,  médecin  :  203,  268, 
Flaman,  vicaire  de  Sainte-Croix  :  2. 
Flamand  :  72. 
Flandre  (la)  :  263,  268. 
Fleurichaud  (Ignace),  directeur  de  combats 

d'animaux  :  63.  73,  91,  92,  96,  179. 


Fleurus  (bataille  de)  :  148. 

Fleury,  juge  suppléant  :  107. 

Flichs,  officier  municipal  :  106. 

Flote,  portier  :  302. 

Flotte  anglaise  :  255. 

Flottes,  commissaire  des  guerres  :  209,  341. 

Foire  de  Saint-Roch  :  10. 

Foires  :  160.  292,  318,  345. 

Foix  de  Caudale  (de),  évéque  d'Aire  :  17. 

Fonbrauge,  condamné  :  199. 

Fonctionnaires  :  58,  78. 

Fondaudège  (place)  :  118,  137,  228. 

—  (quartier)  :  4,  24. 

—  (rue)  :  96,  137. 
Fonfrède  :  5. 
Fonseca  :  193. 
Fonsèque,  roy.  Fonseca. 

Fontaines  publiques  :  117,  146,  210.  215. 
Fontanes,  administrateur  du  District  :  106. 

125. 
Font  de  l'Or  :  106,  170,  210,  353. 
Fonte  (réquisition,  etc.,  de)  :  79,  91,  95,  96, 

349. 
Fontenay-le  Peuple  (ville  de)  :  109,299,300. 

302. 
Fontenoy  (bataille  de)  :  215. 
Forgerons  :  84. 
Fort  de  la  Montagne  :   58,  70,  93,  186,  198, 

199. 

—  de  la  Révolution  :  67,  88,  112,  134,  136, 
141,  180,  181,  184,  189,  195,  199,  203,  312, 
326,  333,  333,  339,  330.  —  Voy.  Château- 
Trompette. 

—  du  Hà  :  10,  45,  60,  61,  70,  74,  263,  317, 
319.  —  Voy.  Hà  (château  du). 

—  Louis  :  32,  45,  48,  170,  256,  263. 

—  Sainte-Croix  :  256. 

—  Trompette,  voy   Château-Trompette. 
Fort-Lesparre  (rue  du)  :  107,  135,  178. 
Fort  Louis  (rue  du)  :  138. 
Fort-Royal  (Martinique)  :  235. 

Fortune  (la),  prise  maritime  :  109,  202,  317. 
Fossés  (les)  :  114,  146,  169,  318,  336. 

—  de  Bourgogne  :  135,  136. 

—  de  la  Commune  :  141,  171,318. 

—  de  l'Hôtel-de-Ville  :  163. 

—  de  l'Intendance  :  166. 

—  des  Carmes  :  135,  138,  171. 

—  des  Salinières  :  129,  139,  137,   171. 

—  des  Tanneurs  :  133,  171. 

—  du  Chapeau-Rouge  .  146. 

—  Marat  :  128. 

Fossoyeurs  (salaires  des)  :  146. 
Foucaud,   commissaire    national    prés    le 

tribunal  de  Libourne  :  307. 

Fouchet,  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif :  225. 

Fouignet  :  72. 

Foulon  d'Écotiei-,  intendant  de  la  .Martini- 
que :  235,  238. 


Fourcade,  adjoint  à  la  Commission  d'Ins- 
truction publique  :  183. 

—  jeune,  notable  :  81,  95. 

Fournel,  vérificateur  à  la  Monnaie  ;  172. 
Fournier  :  100,  120. 

—  inspecteur  des  travaux  publics  :  163. 

—  tapissier  :  52,  67,  159,  181. 

—  (Jean),  capitaine  de  navire  :  81. 
Fournitures  militaires  :  228,  229. 
Fourrages  :  97,  110,  311. 
Fourraipnan  :  185. 

Fours  (rue  des)  :  136. 
Français  prisonniers  :  87. 
Française  (rue)  :  136,  138. 
Français-Libres  (rue  des)  :  185. 
Francin,  sculpteur  :  213. 
Franklin  (maisoni  ;  203. 

—  (rue)  :  107. 
Francs-maçons  :  83,  331. 
François,  notable  :  1. 

—  peintre  en  miniature  :  310. 

—  terroriste  :  127. 
Franconi  :  222. 
Fraternité  (rue  de  la)  :  181. 
Frégates  (conslruction  de)  :  83,  18U. 
Frère  (rue)  :  136. 

Frères  de  Saint-Lazare  :  23. 

—  des  Écoles  chrétiennes  (destitution  des): 
3,  4,  5,  48,  164,  167,  359. 

Fréville,  officier  municipal,  terroriste  :  52, 

130,  177. 
Frigière,  notable  :  81,  97. 
Fringues,  administrateur  du  District  :  106. 

—  dirccleur  de  la  Poste  aux  lettres  :   131, 
338.  359. 

—  secrétaire  général  du  Département:  31. 
Froment  (prix  du)  :  9.  24,20.27,  32,  46,48, 

164,  169,  172,  173. 

—  (réception,  etc.,  de)  :  10,16,18,20,30.42. 
Fronsac  (commune  de)  :  140. 

Fulchic  fils,  officier  municipal  :  81,  91.  118. 
Fulminante  (commune  de),  voy.  Saint-Mé- 

dard-en-Jalles. 
Fumel  (Joseph)  :  198. 

—  (de),   commandant    la    11»   division  de 
l'armée  :  251. 

Furtado,  officier  municipal  :  23,  28,  31,  172, 

174. 
Fussas  (Bertrand),  jardinier  :  117. 
Fusterie  (rue  de  la)  :   136. 


Gabariers  :  17. 

Gabaud.  député  à  l'Assemblée  nationale  : 

244. 
Gabillon  (rue)  :  130. 

(iablade,  administrateur  du  District  :  106. 
Gach(ît  de  Lisle,  député  :  237,  334. 
Gachon,  officier  municipal  provisoire:  177. 


Galalht'au  :  77. 

Cale  (soldais  atteints  de  lai  :  180,  S.M. 

tialériens  :  33. 

Galgon  Icommune  de|  :  140. 

Ualiaeau,  agent  national  du  District  :  100. 

—  "procureur  général  syndic  du  départe- 
ment :  134. 

Galissé  (Françoise),  religieuse  :-201 

Calissic  (Anne-Marie),  religieuse  :  201. 

Galley  :  105,  106. 

Gans  (rue  de)  :  138. 

Garât  :  200. 

Gard,  professeur  de  théologie  :  266. 

Gardel  (Mélanie).  religieuse  :  201. 

Garde  nationale  :  a,  8,  9,  24,  25,  26.  27,  36, 
3".l,  41,  50,  78,  81,  82,  91,  98,  1.S2,  134,  142. 
158,  160,  162,  166,  209,  221,  231,  232,  234, 
241,  254.  265.  274,  276,  281,  286,  290,  299, 
300.  326.  331.  338.  340,  343,  356. 

Garde  nationale  du  département  des  Lan- 
des :  21. 

Gardcnole  des  notaires  :  116,  117,  121,  211, 
320,  330. 

(;arde  soldée  ;  48,  156,  167,  169,  171,  173, 
259.  263. 

Garde  soldée  à  cheval  :  15,  64.  110,  143. 

Gardera  (Jean),  général  de  brigade  ;  131 . 

Garlepied  (Pierre)  :  63. 

Garnier,  représentant  du  peuple  :  81,  82, 
83.  84.  87,  189,  192,  195,  198,  202,  310, 
311,  312. 

Garrau.  commissaire  de  la  Convention  :  20, 
21.  40,  41,  47,  30,  51,  294,  299. 

Gurrigon  :  266. 

Garry  :  70. 

Gassies  :  326. 

Gassiot,  bouvier  :  173. 

Galelet,  aspirant  au  notariat  :  29. 

Gatley  :  214. 

Gaube,  officier  municipal  :  1. 

Gaubert.  notable  :  131. 

—  (Dieudonné),  artiste  :  97. 

(iaubcl,  détacheur,  terroriste  :  128,  343. 

Gaubric  :  91,  104. 

Gaudric,  dragueur,  terroriste  :  130. 

Giufreteau  :  109. 

Gautcyron,  médecin  :  268. 

—  fils,  médecin  ;  268, 

Gautier,   officier   municipal  ;  28,  35,   163, 

168,  172. 
Gaulron,  artiste  :  208. 
Gauvri.  membre  de  la  Municipalité  :  190. 
Gaye-Martignac,  notable  :  1,  28.  97. 

—  (Jean-Baptiste-Sylvestre)  :  333. 

—  (Jean-Léonard)  :  118. 

Geigcr  (Louise-Frédériqne-Charlotte)  :  157. 
Geisler  :  125. 

Gendarmerie  (organisation  d'un  corps  de)  : 
152. 

—  nationale  :  259,  263.  335,  340. 
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Gendroii  :  179. 

Général-Courpon  (le),  navire  corsaire  ;  48. 

Gênés,  enfant  de  la  Patrie  :  87. 

Genève  (ville  de)  :  327. 

Geuin,  vicaire  à  Saint-Seurin  :  56. 

Gens  de  mer  (levée  de)  :  291. 

Gensac  (commune  de)  :  140. 

Gensan  (rue)  :  1.30. 

Gensonné,  membre  du  Tribunal  de  cassa- 
tion, député  :  3.  149,  249.  250.  251,  260, 
262,  263,  273. 

Genlil  (le),  navire  :  100. 

Géraud  :  130.  • 

Gcrbier  jeune,  notable  :  81. 

Gercy,  directeur  des  Douanes  nationales  : 
262. 

Gcris  (Marianne),  religieuse  :  201. 

Germain,  officier  municipal  :  32,  57,  65,  67. 
72,  78,  177,  185. 

Gers  (département  du)  :  18,  22,  72.  119. 
180,  184. 

Gérus-Laborie  :  130. 

Gestas  (de),  maréchal  de  camp  ;  268. 

Gesvises  :  104. 

Gewiss.  notable  :  81. 

Gibert,  notable  :  1. 

Gibraltar  :  41. 

GilTey.  secrétaire  de  la  Commission  mili- 
taire :  52.  127.  186,  260. 

Gignous,  membre  du  Conseil  général  :  52, 
57,  106,  177. 

Gilbain,  officier  municipal  provisoire  :  177. 

Gilbert  :  204. 

Girard,  architecte.  noUble  :  107.  108.  131. 

—  ex-moine,  terroriste  :  129. 
Gironde  (département  de  la)  :  353. 

—  (rétablissement  du  nom  du  départe- 
ment de  la)  ;  324. 

Glacières  de  la  commune  :  165. 
Glaise,  officier  municipal  :  81.  104,  113,  195. 
Gobain  :  130. 
Gobineau  (maison)  :  226. 
Godefroi  :  178. 

Godicheau,  ancien  président  de  la  section 
des  Nations  libres  :  80. 

—  prêtre  :  56. 

Goislou,  officier  municipal  :  106,  los.  113. 

119,  131,   152,  221. 
Goisneau,  terroriste  :  128. 
Gombault  (Daniel-Alphonse)  :  184. 
Goret,  officier  municipal   provisoire  :  177. 
Gornet  :  126. 
Gorrel  :  129. 
Gorse,  écuyer  ;  196. 
Goudron  :  79. 
Gouges  (M"  de)  :  231. 
Gouges-Carton  (Arnaud)  :  303. 
Gougou  (Marguerite)  :  87. 
Goujon,   ex-président    du    Club    nalional, 

terroriste  :  127. 
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Gouly.  représentant  du  peuple  :  175. 
Gourgues  (rue  de)  :  133. 
Goursac  :  127. 

GouUieyron  lils.  chirurgien  :  10. 
Gouvernement  révolutionnaire  :  09. 
Goy  (Jean-Paulin),  artiste  :  157. 
Gracy.  médecin  :  10.  268. 
Gradignan  (commune  de)  :  206. 
Gradis  :  74.  291. 

—  frères  :  254. 

Grailly  (Élie-Henri)  :  101. 

—  (Françoise),  veuve  d'Élie-llenri  Grailly  : 
101. 

Grains  (commerce,  circulation,  etc..  des)  : 
14,  16,  18,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  42,  43, 
43.  46.  47,  53,  80,  84,  85,  89.  97,  100,  109. 

118.  120.  122,  132,  142,  158,  159.  221,  229, 
231.  232.  238.  239,  256,  258.  260,  267,  268, 
279,  234.  287,  288,  289,  291,  292,  293,  296, 
298,  299.  302,  303.  305,  307.  310,  317,  324. 
327,  335.  337.  338. 

—  (prix  des)  :  13,  110,  111.  152,  169,  203, 
268.  288,  305. 

GramoDt,  négociant,  député  de  la  Com- 
mune il  l'Assemblée  nationale  :  5,  111, 
165,  256,  257,  258,  259,  332,  334,  335. 

—  officier  municipal  :  I,  lii;i,  104,  110, 
126,  215. 

—  de  Castcra,  membre  du  bureau  d'exécu- 
tion :  138. 

Grand  Bureau  (cale  du)  :  139. 
Grand-Cancera  (rue  du)  :  82,  133. 
Grand  cours  :  136. 
Grand-Marché  :  135. 

—  (place  du)  :  178. 

—  (police  du)  :  148. 
Grangeneuve,  conventionel  :  4.'),  150. 

—  notable  :  1,  244. 

Granger,  administrateur  du  théâtre  :  85. 
Granier  (Léon),  officier  municipal  :  106, 113, 

119,  122,  131. 
Granval  :  26. 
Grasset-Saint-Sauveur  :  13. 

Gratiolet.  homme  d'affaires  du  président 
Pichard  :  80. 

—  (Éli.')  :  311. 

Gratuité  aux  spectacles  :  133. 
Grave  (cale  do  la)  :  159. 
Graves  aîné,  notable  :  107. 

—  (Pierre),  archiviste  de  la  Commune  :  28, 
52,  87,  89.  1)7.  121, 189. 193.  194,  211,  224. 

—  (vins  de)  :  118,  119,  311. 
Grcenwich  (ville  de)  :  80. 
Grenet  (veuve)  :  118. 

Grenier,  officier  municipal  provisoire  :  177. 

—  (rue),  136. 
Gressier,  notable  :  28. 
Grignols  (commune  de)  :  140. 

Grignon,  ancien  trésorier  de  la  Commune  : 
190. 
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Grille  du  Jardin-Public  :  172. 
Grilles  (démolition  de)  :  63. 

—  (enlèvement  de)  :  67. 

—  de  la  place  de  la  Liberté  :  60. 

Gros,  chef  du  7«  bataillon  du  Gers  :  180. 

Grosse  cloche  :  HO,  215,  224. 

Grouvelle,  ministre  de  France  en  Dane- 
mark :  317. 

Guadeloupe  (ile  de  la)  :  24,  sr),  199,  235, 
243. 

Guadet,  conventionnel  :  126,  127,  150. 

—  (Ilenry-Jean-Baptistc)  :  311. 
Guenot  (Bernard),  huissier  :  79. 
Guérard  :  264. 

—  commissaire  de  la  fabrique  de  Sainte- 
Eulalie  :  165. 

—  (Jacques)  :  97. 

—  (rue)  :  137,  138. 
Guérin,  médecin  :  10.  268. 

—  notable  :  28. 

—  tonnelier  :  156. 

Guerre  (Benoît),  écuyer,  terroriste  :  129. 
Guerry  (Marie),  ursuline  :  348. 
Guestier  (D.),  officier  municipal  :  106. 
Guet  à  cheval  (suppression  du)  :  226. 

—  à  pied  ;  335. 

Gueymard,  commis  à,  la  Marine  :  125. 
Guibbaud,  notable  :  28.  323. 
Guibert,  armateur  :  205. 
Guichard  :  203. 

—  négociant  :  46. 
Guienne  (histoire  de  la)  :  263. 

—  (province  de)  :  234,  246. 

—  (rue  de)  :  135. 

Guilhe     (Henry-Charles),     professeur     au 

Collège  national  :  4!). 
Guilhemin,  notable  :  107,  108. 
Guillaume-Tell  (rue)  :   128,  178.   —    Voy. 

Minimes  (rue  des). 
Guille,   professeur  au    Collège    national   : 

68. 
Guillon  (Bernard)  :  6n. 
Guillorit  (rue)  :  138. 
Guillotine  :  76,  85,   87,  125,  192,  202,  312, 

350. 

—  (panier  de  la)  :  185.  186,  189,  192. 
Guiniberteau,  secrétaire  de  la  Convention  : 

103. 
Guiraude  |rue)  :  135. 
Guiraut  :  234. 
Guitet,  commandant  des  mouvements   et 

armes  :  84. 
Guilres  (commune  de)  :  140. 
Gujan  (commune  de)  :  64. 
Gunard,  bouvier  :  78. 
Guy  :  223,  335. 

—  notaire  :  29. 

Guyard,  professeur  de  mathématiques  :  98. 
Guyton,    membre    du    Comité    de    salut 
public  :  51. 
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Hâ  (château  du)  :  178,  179,  238,  328. 

—  (rue  du)  :  107,  112,  127,  135,  148.  202. 
Habillement  des  troupes  :  95. 

Hache  :  125. 

—  (Jean-Jacques),  négociant  :  58. 
Halary.  médecin,  voy.  Alary. 
Halle  (bâtiment  de  la)  :  28. 

—  (cale  de  la)  159. 

—  (rue  de  la)  :  135. 

—  aux  blés  (construction  de  la)  :  5. 
Hambourg  (ville  de)  :  42,  84,  207,  293,  353. 
Harmensen  (maison)  :  93. 

Harron.  sculpteur  :  180. 

Hasties  :  339. 

Haut-Brion  (domaine  de)  :  198. 

—  (lande  de)  :  273. 

Haute  aine,  artiste  au  Grand-Théâtre  :  208. 
Haute-Garonne  (département  de  la)  :  18,  22. 
Hautes-Pyrénées  (déparlement  des)  :  108. 
Haut-Pays  :  23. 

Havresacs  (fabrication  des)  :  50. 
Hazera,  notable  :  1. 

—  notaire  :  63. 

Héberard  (Pierre),  bibliothécaire  du  Collège 

de  Guienne  :  113. 
Hébraïque  (langue)  ;  312. 
Hendaye  (Basses-Pyrénées)  :   46,   47,  295, 

298,  300. 
Henry  IV  :  246. 
Herbes  (rue  des)  :  135. 
Herman  :  190. 
Hervais  :  352. 
Herzog  :  337. 
Hiebert,  co-régisseur  du  Gran<l  Spectacle  : 

210. 
Hcdlandais  (navires)  :  175. 

—  (prisonniers)  :  58. 
Hollande  :  291,  349, 

Hèpital  d'Arnaud  Guiraud  :  16. 

—  de' la  Manufacture  :  16,  44,  49,  01,  92, 
94,   113.  167,   170,  187,  260,  277,  287,  290. 

—  des  Enfants  trouvés  :  10,  198,  202. 

—  des  Marins  :  120,  122,  317. 

—  Militaire  :  75,  109,  113,  122,  131,  136, 
142,  156,  221.  224,  313,  317,  330.  341. 

—  Saint-André  :  16,  18,  56,  89,  93,  96,  100, 
113.  116,  122,  133,  146,  104,  166,  174,  175, 
179.  189,  193,  202,  208,  221,  222,  283,  284, 
310,  312,  317,  331,  337,  353,  361. 

—  (rue  de  1')  :  135. 

Hôpitaux  :  28.  32,  56,  61,  63,  68,  71,  73, 
88,  89,  92,  96, 121,  122,  139, 142,  262,  282, 
295,  296,  317,  321,  327,  331,  332,  333,  361. 

Hospice  de  bienfaisance  :  78,  80,  108,  112, 
132,  142,  224,  225. 

—  des  Enfants  de  la  Patrie  :  92.  96,  110. 
113,  118, 132,  189,  192,  195,  197.  201,  202, 
203,  208,210,  214,  222,  312.  320. 


Hospice  des  Enfants  de  la  Pali'ie  (sœurs 
de  1')  :  92. 

—  des  femmes  enceintes  :  80,  113. 

—  des  Incurables  ;  69,  72,  80,  88,  109,  113, 
142,  185,  196,  225,  245,  337. 

—  des  sourds  et  muets  :  327. 

—  des  vénériens  et  des  galeux  :  320. 

—  pour  l'abolition  de  la  mendicité  :  319. 

—  Sainte-Croix  ;  75,  89,  113,  319. 
Hospitalières  (sœurs)  :  203. 
Hospitalité  (caries  d')  :  80,  90. 
Hôtel  d'Angleterre  :  33,  40. 

—  de  la  Marine  :  8. 
Hotel-des-Farines  (rue  de  1')  :  135. 

Hôtel  de  Ville  (reconstruction  de  1")  :  209, 

210.  —  Voy.  Maison  commune. 
Hublement,  notable  :  107.  177. 
Hugla  (rue)  :  136. 
Hugonin  ;  193. 

Huguerie  (rue)  :   93,  lOli.  107.  137. 
Huile  d'olive  :  111,  201,  303,  317. 
Huin,  comédien,  terroriste  :  130,  329. 
Huissiers  :  76. 
Hustin  (veuve)  :  109. 

—  (rue)  :  137. 
Huyard  :  214. 

Hymne  à  la  Liberté  :  58,  143,  145.  147,  344. 

—  des  Marseillais  :  20.  21,  27, 151,  225.  344. 


He  de  France  :  162,  297. 

Hes  du  Vent  :  300. 

Illumination  :  18.  122,   142,  148,   164.  174, 

200,  203,  221,  226,  256,  311,  317,  330,  349. 
Immortelle  (rue)  :  193. 
Impositions  :  32.  70,  100,  118,  134,  207.  222, 

279,  282,  332. 
Imprimerie  ;  162,  233. 
Imprimés  séditieux  :  73,  317. 
Imprimeurs  :  157,  163. 
Incendie  (matériel,  etc.,  d')  :  ll.j,  118,  1;')0, 

159,  179,  228.  352. 
Incurables  (rue  des)  ;  32,  135.  138.  178. 
Inde  :  297,  300. 
Indiens  :  30O. 

Indigence  (ceriilicats  d')  :  122,  131. 
Indigents  (secours  aux)  :  82, 87. 117. 299, 3.55. 
Indivisibilité  (rue  de  I')  :  178. 
Indret  (fonderie  d')  ;  32. 
Instituteurs  (traitement,  etc.,  des)  :  19,  39, 

48,  72,  100,  167.  169.  173,  226,  351.  360. 
Institutrices  :  120.  290. 
Instruction  publique  :  23.  25,  98.  142.  164, 

166,  167,  170.  191.  260.  308.  311. 
Intendance  (hôtel  del')  :  158.  240. 

—  (rue  de  1')  :  136. 

—  (petite  rue  de  1')  :  130. 

Inventaire  des  biens  des  maisons  religieu- 
ses :  158. 


Irlandais  détenus  :  61. 

—  (église  de?)  :  iliS. 

—  (séminaire  des)  :  72.  127.  266. 
Irlande  :  56.  133. 

Isaac  (.Moïse)  :  .ili. 


Jacob  :  33. 

—  concierge  aux  Calherinettes  :  200. 

—  tenancier  de  la  maison  Franklin  :  186. 
191. 

—  (SalomonI  :  312. 
Jacobins  :  73,  74,  78. 

—  (couvent  des)  :  12,  145,  162,  259,  266. 

—  (église  des)  :  160. 

—  (salle  des)  :  168. 

Jaci]ues.  homme  de  couleur  :  24. 

Jadore  lÉgalité  (rue)  :  188,  193. 

Jadouin  (Joseph),   lieutenant  de  port:   7. 

162,  163. 

Jalle  (la),  ruisseau  :  180. 

Jardin,  sculpteur,  notable  :  107,  108. 

Jardinl'ublic  :   7,  28,   136,  137,   139,   158, 

161.   172,   178,   183.  —    Voy.  Champ-de- 

Mars. 
Jardin-Public  (place  devant  le)  :  137. 
Jardin  Public  (rue  du)  :  1.36,  173.  —    Voy. 

Fédération  (chemin  de  la). 
Jardin-des-Plantes  (rue  du)  :  137. 
Jardins  (rue  des)  :  28. 
Jarry,  émigré  :  79. 
Jarry-Lavillette    (François),   syndic   de  la 

navigation  :  79. 
Jaubert,  député  à  l'Assemblée  nationale  : 

3,  165.  256.  237,  258,  259,  260. 

—  homme  de  loi  :  222. 

—  officier  municipal  ;  1,  3.  5.  7.  22.  Kil, 

163.  168,  230. 

Juugan  (J.-B.).  officier  municipal  :  81. 

Jaumard,  huissier  :  347. 

Jay,  agent  national  du  District  :  197,  202. 

314. 
Jayer,  serrurier  :  172. 
Jayet.  notable  :  131. 
Jean  (rue)  :  125. 

Jean  Calas,  pièce  de  théâtre  :  246. 
Jeandreau,  chef  d'atelier  :  63. 
Jean-Jacques-Rousseau  (commune  de)  :  84. 
Jemmapes  (bataille  de)  :  148. 
Jésuites  (noviciat  des)  :  6. 

—  (ordre  des)  :  240. 
Jeulfrault  :  352. 

Jeune-Barras  (rue  du)  :  189,  193. 
Jeui  publics  :  191. 

Jolîrait.  officier  municipal  :  26,  172,  291. 
Jogan.  commissaire  des  bibliothèques  :  63. 
Johnston  père,  administrateur  du  District  : 
106. 

—  (Anne)  :  131. 
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Johnston  (Nathauicl)  :  133. 

Jolly  :  259. 

Joly  (Jean),  ol'licicr  de  santé  :  81. 

Jones  (Jonas)  :  24. 

Jonquet  (Jcan-Anloine),  premier  chirurgien 

de  l'hùpilal  Saint-Aiidré  :  1.36,  291. 
Joubort.  terroriste  :  129. 
Jouis,  l'onlaiiiier  :  163.  190,  210,  3.33. 
Journal  de  Commerce  (le)  :  310. 
Journal  de  Guienne  (le)  :  240. 
Journal  de  Marandon  (le)  :  161. 
Journal  des  sieurs  Dorthes  (le)  :  161. 
Journal  du  Club  national  (le)  :  308. 
Journal  du  Déparlement  (le)  :  251. 
Journaux  de  Bordeaux  :  254. 
Journu  frères  :  166. 
Journu-Aubert.   président  du  Tribunal  de 

commerce  :   17.  20,  215,  332,  334,  355. 
Jouves  (Claude)  :  189. 
Judaïciue  (rue)  :  82.  135,  137. 
Jiidaï(iue-Saint-Seurin  (rue)  :  107.  166. 
Jude,  officier   nmnicipal  provisoire  :  173, 

177. 
Juges  de  paix  :  29,  134,  248. 

—  (élection  des)  :  139. 

—  ilu  commerce  :  140. 

—  du  commerce  (élection  des)  :  221. 

—  du  District  (installation  des)  :  161. 
Juhel-Renoy,  chef  des  forges  et  fonderies 

des  mobiles  des  guerres  :  349. 
Juifs  :  193,  337. 

—  portugais  :  193. 

Julian,  directeur  d'une  manufacture  de 
tabac  :  61. 

—  junior  :  61. 

Julien  (Louis),  notable  :  131. 

Jullien  (Marc-Antoine),  membre  de  la 
Commission  executive  de  l'Instruction 
publiciue  ;  81,  82,  83,  86,  88,  89,  90,  93, 
113,  126,  182,  183,  184,  185,  187,  189,  190, 
192,  206,  308,  310. 

Jurandes  :  254. 

Jury  de  commerce  :  215,  332,  334. 

—  d'instruction  :  132. 
Justice  (rue  de  la)  :  181,  193. 
Juslus,  artiste  au  Grand-Thcitre  :  208. 
Juze,  artiste  au  Grand-Théâtre  :  208. 


Kidney  (Jacques)  :  79. 
Kirié  :  15. 


Labadie,  commandant  du  bataillon  de  Bor- 
deaux :  46,  295,  298.  300. 
—  professeur  d'escrime  :  23. 
Labarde  (comnmne  de)  :  118. 


Ville  de  Bordeaux. 


Tome  II. 
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La  Bastide  :  17,  171,  263,  350. 

—  (passage  do)  :  4.  25,  32,  133,  139,  161. 
163.  164.  233.  234,  243,  248,  256,  260.  290, 
291,  343. 

Labat  :  192,  196. 

—  (André),  ollicier  de  sanlé  :  78. 

—  (Jean),  lieutenant  do  port  :  39. 
Labonette,  administrateur  du  théâtre  :  85. 
Labirat  (rue)  :  138. 

Laborde  (abbé)  ;  254. 

Laborio,  artiste  du  Grand-'I'héitre  :  341. 

Laboltioro,  imprimeur  :  310,  314. 

—  frères,  imprimeurs  :  233. 

—  (rue)  :  137. 

Labroue.  courtier,  terroriste  :  128. 
Labrouste,    administrateur    du     Départe- 
ment :  31. 
Labrunie,  notable  :  81. 
Lacadre.  député  :  287. 
Lacan  (Guillaume-Charles),  prêtre  :  55. 
Lacanau  (commune  de)  :  175. 
Lacaze  aîné,  notable  :  131.  198. 
Lacaussade  :  125. 
Lachapelle,  notable  :  1 ,  26,  93. 
La  Chapelle  (M"»)  :  277. 
La  Châtaigneraie  (Vendée)  :  48. 
Ladaverie  :  200. 

—  capitaine  de  navire  :  163. 

—  (ils,  notable  :  81. 

—  oflicier  municipal  :  113,  318. 

—  (J.),  administrateur  du  théâtre  de  la 
République  :  216. 

Laclotte,  ofiicier  municipal  :  1,  113. 

—  (Michel),  architecte  :  133,  106,  234,  265. 

—  (rue)  :  137. 

Lacombe,  président  de  la  Commission 
militaire  :  52,  76,  91,  92.  97,  MO.  127,  129, 
130,  179,  .322. 

—  (veuve):  202. —  Voy.  Lagarde  (Jeanne). 

—  (Daniel)  :  337. 

—  (Dominique),  principal  du  Collège  na- 
tional :  26,  27,  50,  56,  119,  170. 

Lacosse,  administrateur  du  District  :  106. 
Lacoste  (A.)  :  207. 
Lacour,  peintre  :  351. 
Lacourt,  imprimeur  :  264. 
Lacourtaudiére,  notable  :  52. 

—  terroriste  :  123. 

Lacroix,  bénéficier  de  Sainte-Colombo  :  250. 

—  juge  de  la  Commission  militaire,  terro- 
riste :  127. 

—  (J.-B.-Jérémie),  ci-devant  noble  :  68. 
Laeuéc,  adjudant  général  :  20,  21. 
Laduguie  :  13U. 

Lafargue  :  127. 

—  administrateur  du  Département:  106. 

—  député  :  237. 

—  oITicier  de  marine  :  258. 

—  oITicier  municipal  :  1,  26,  28,  101. 

—  (Jean),  mgociant  ;  166. 

48 
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LaXayelte,  général  :  234.  248,  280,  284. 

Lafeurière,  notaire  :  121 . 

Lafliteau    (J.-B.).    chirurgien-major   de   la 

Marine  :  44. 
Lalite  :  15,  2G,  200. 

—  armateur  d'un  corsaire  :  32. 

—  officier  municipal  :  28,  34,  81,  88,  113, 
119,  171,  193,  342. 

—  (Jean)  :  129. 
Lafile-Dupont  :  70. 
Lafitte  ;  326. 

—  sacristc  des  .\uguslins  :  162. 

—  aine  (Jacques)  :  103,  104. 
Lafon,  médecin  :  10,  193,  3)4. 

—  notable  :  81. 

—  procureur  au  Parlement  :  327. 

—  (Benoit)  :  129. 

—  (Jean)  :  129. 

—  (Pierre),  instituteur  :  4,  5,  18,  80,  164. 
169. 

Lafon  de  Ladébat  :  261 . 
LafoQtaine  (rue)  :  138,  lo8,  271. 
Lafosse  :  1. 

—  capitaine  :  168. 

Lafourcadc,  administrateur  du  District: 
106. 

—  (Jean),  chanoine  de  Saint-André  :  87. 
Lagaité,  peintre  :  58. 

Lagarde  :  156,  164.  259. 

—  charron  :  162. 

—  officier  municipal  :  1.  28,  165,  168.  172, 
174. 

—  (Jeanne),  veuve  de  Lacombe,  président 
de  la  Commission  militaire  :  110, 112,  317. 

Lagardére  :  26. 

Lagermonière,  payeur  général  :  43. 

Laglaise,  voy.  Milhar. 

Laglaize,  instituteur  :  228. 

Lagorce  :  129. 

Lagorre  :  125. 

Lagouas,  officier  municipal  provisoire  :  177. 

Lagrange  :  25. 

—  notable  :  131,  359. 

Lagref  (Hélène),  religieuse  :  201. 

Lagriffoul,  notable  :  131,  334. 

La  Haye  (ville  de)  :  330. 

La  House  (communal  de),  Canéjan  :  237. 

Lait  (mesures  contre  les  fraudes  du)  ;  98. 

Lajaunie  (abbé)  :  8. 

Lakanal,  représentant  du  peuple  i  Berge- 
rac :  126,  132. 

Lalande  (Jean-Raimond),  avocat  général  : 
82. 

—  (rue)  :  138. 
Lalanne  :  109,  127,  128. 

—  commissaire  national  près  le  tribunal 
du  District  de  Cadillac  :  80. 

—  (Jean-Gabriel),  archiviste  du  District  : 
49,  92. 

Lalbie,  cordonnier,  terroriste  :  127. 


Lalimant  (Jean-Joseph),  conseiller  :  82. 
Laloubie  :  329. 

—  chef  de  l'atelier  de  salpêtre  :  209. 

—  féodiste,  terroriste  :  130. 

La  Magistère  (Lol-el-Garonne)  :  232,  243. 
Laraaignère  :  127. 
Lamao  :  358. 

Lamarque,  commissaire  de  la  Convention  : 
20,  21. 

—  notable:  28,  81,  131. 

—  (Jacques),  terroriste  :  125. 

—  (Pierre-Joseph)  :  18. 

—  (commune  de)  :  140,  347. 
Lamarthonie  (François-Léon)  :  96. 
Lambert,  contrôleur  général  :  230,  232. 

—  membre  du  Comité  de  surveillance  :  107. 
Lamery,  administrateur  du  théâtre  :  85. 
Lamoissonnière  (de)  :  16. 

Lamolles.  maitre  architecte  :  163. 
Lainothe.  instituteur  :  227,  228. 

—  syndic  des  médecins  :  10,  259.  268. 

—  aîné,  administrateur  du  Déparlement  : 
106. 

Lamothe-Landerron  (commune  de)  :  141. 
La  Mothe  (pont  de)  :  332. 
Landes  (communaux)  :  183,  287. 

—  (département  des)  :  72,  226,  251. 
Landiras  (commune  de)  :  141. 
Lange  :  140. 

—  (Isaac)  :  353. 
Langevin  :  121,  321,  355. 

—  marchand,  terroriste  :  127. 
Langlumé,  directeur  des  Messageries  natio- 
nales :  262. 

Langoiran,  ci-devant  vicaire  de  l'Évêque  : 
60. 

—  aine  (l'abbé)  :  266,  279. 

—  (commune  de)  :  8,  141. 
Langon  :  35,  96,  141, 
Langorne,  médecin  :  268. 
Languedoc  :  298,  315. 

—  (régiment  de)  :  234. 
Lannes,  notable  :  81. 

Lanoix  (Pierre),  professeur  au  Collège  natio- 
nal :  49,  68. 

Lanoue  (Guillaume),  commis  aux  biblio- 
thèques nationales  :  100. 

Lanusse,  président  du  tribunal  de  la  police 
correctionnelle  :  332. 

Laperrières,  artiste  du  théâtre  de  la  Répu- 
blique :,  72. 

Lapeyre,  chirurgien  :  10,  265. 

—  médecin  :  268. 

—  notable  :  28, 
Lapierre  (Hugues)  :  127. 
Laplace  :  45,  46,  198. 

—  notable  :  28,  293. 
Laporte  :  329. 

—  ferblantier,  terroriste  :  128. 

—  (J.-B.),  conseiller  :  82. 


Larandouette  (Raimond)  :  84,  120,  311,  348. 

Larchevêque,  prêtre  :  54. 

La  Réole  (ville  de)  :  20,  96,  107,  111,  126, 

127,  128.  141,  175,  191,  292.  311,  312,  319. 
La  Rochelle  (ville  de)  :  39,  40,  41,  126,  246, 

254,  293,  348. 
Laroque  :  109. 

La  Roquette  (batterie  de)  :  32,  41. 
Laroze  :  79. 
Larré  :  38. 
Larrey  (?)  :  73. 
Larrieu.  médecin  :  268. 

—  (Jean),  curé  de  Sainte-Croiï  :  56. 
Larriviére,  relieur,  terroriste  :  128. 
Larroche,  artiste  :  359. 
Larroque.  mathématicien  :  160, 

—  salpétrier  :  95, 

—  (Jean-François),  prêtre  :  56. 
Larligue  :  224,  225. 

—  architecte  :  5. 

—  officier  municipal  :  28,  131.  334. 

—  salpétrier  :  95,  353. 

Lasalle  (JeanJérôme-Augustin),  secrétaire 

de  l'Évêque  :  M7. 
Laserre,  terroriste  :  125. 
Lasnier,  mécanicien  :  17,  170. 
Laspeyres.  aspirant  au  notariat  :  29. 

—  notaire  :  157. 

Laspeyreyres,   président   du  Tribunal   du 

District  de  Cadillac  :  80. 
Lassabalhie,  commissaire  des  subsistances  : 

22. 

—  notable  :  1,  14,  28,  35,  36,  264. 

—  raffineur  :  74. 

Lassalle,  secrétaire  de  l'Évêque  :  22. 

Lasserre,  poulieur  :  164. 

Lassime,  juge  au  Tribunal  du  District  :  107. 

—  (Jean-Jacques),  conseiller  :  82. 
Lastic  (Etienne),  pharmacien  :  93. 
Latapie  :  128. 

—  (François-de-Paule),  professeur  de  bota- 
nique :  105,  302. 

—  (Suzanne),  directrice  du  Grand-Théâtre  : 
77,  152,  225,  338,  341. 

Lataste,  officier  municipal  :  52,  57,  66,  67, 
72,  78,  81.  97,  106.  108,  177.  178,  197. 

—  président  de  la  Commission  militaire  : 
202. 

La  Teste  (commune  de)  :  23,  32,  41.  64,  107, 

109,  140. 
Latouche  :  23. 
Latreille  :  47. 

La  Tresne  (commune  de)  :  118,  129. 
Latuiliére  :  215,  332. 

—  juge  de  la  juridiction  consulaire  :  230. 
Latus,  officier  municipal  :  1,   H,  28,  131. 

170. 

Laudet  (Gérard),  pharmacien  :  48. 

Laumon  jeune,  administrateur  du  Dépar- 
tement :  106. 


Lauiuont  :  196. 

Lauriers  (rue  des)  :  106,  135,  137,  166,  178. 

Lauzuu  (liigion  de)  :  21. 

Laval  :  23. 

Lavalette  :  163. 

—  receveur  des  Domaines  :  223. 
Lavardens  :  127. 

Lavau,  graveur  :  162,  289,  299,  301. 

—  notable  :  1. 
Lavaud,  37. 

—  rédacteur  du  journal  la  Montagne  :  181. 
Lavau-Gayon,  ordonnateur  de  la  Marine  : 

32,  .33,  44,  291. 
Lavergne,  peintre  :  221. 
Laveyssière  :  128. 

—  (Louis),  chanoine  ;  184. 
Lavie,  veuve  Baoalan  :  101. 

—  veuve  Pomiés  :  101. 
Lavignac  :  126. 
Lavigne  :  178. 

Laville,  ancien  directeur  de  la  Poste  aux 
lettres  :  131. 

—  (Clément),  notaire  :  29. 

—  (maison)  :  120. 

—  (rue)  :  138. 
Laye  :  329. 

—  terroriste  :  127. 
Layé  :  126. 

Léard,  comédien,  terroriste  :  129. 
Leberlhon  :  160. 

Leblanc,  commandant  de  corvette  :  211. 
Le  Blanc  de  Mauvezin,  conseiller  au  Par- 
lement, émigré  :  132,  273. 
Lebrun  :  126. 

—  (Vincent),  chanoine  de  Saint-Seurin  :  89, 
118. 

Leclerc  :  167. 

—  directeur  des  vivres  de  la  Marine  :  22. 
Lecomte  (Pierre-Henri),  sculpteur  :  54. 
Lecoq,  culottier  :    168. 

Lecoul  :  60. 

Lecloure  (ville  de)  :  234. 

L'Écnyer  :  266. 

Lefebure,  toy.  Lefebvre. 

Lefebvre.  notable  :  15,  19,  23,  123,  332. 

Lefèvre,  commandant  du  6"  bataillon  :  278. 

—  négociant  :  123. 
Legendre  :  214. 
Legrand  :  332 

Legs  aui  pauvres  :  60,  73. 
Léhanneur.   commis   aui   Fermes,    terro- 
riste :  129. 
Le  Mans  (ville  de)  :  252. 
Le  Mercier  de  Vertisse  :  56. 
Lemesie,  notable  :  1,  28. 

—  (Charles)  :  353. 
Lentillac  (rue  de)  :  138. 
Léognan  (commune  de)  :  206,  241. 
Lepelletrie,  tailleur,  terroriste  :  128. 
Lcrcaro  :  201.  219. 
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Léris,  notable  :  l.  —  Voy.  Salirc-Léris. 
Leroux,  artiste  au  Grand-Théâtre  :  208. 
Leroy,    maître   de   musique  du   Chapitre 

Sainl-Seurin  :  159. 
Lescan,   professeur  d'hydrographie  et  de 

mathématiques  :  60,  266. 
Lescot  :  352. 
Lesourd,  imprimeur,  terroriste  :  128,  133, 

200.  361. 
Lesparre  (ville  de)  :   76,  98.   106,  111,  140, 

288,  331. 
Lessanl  (rue)  :  137. 

Le  Taillan  (commune  de)  :  107,  118,  206. 
Letellier  (rue)  :  138. 
Lettres  (vériScation  des)  :  56 
Leupold,  professeur  de  dessin:  54, 163, 181, 

350. 

—  fils  (Jean-Claude),  professeur  suppléant 
au  Collège  national  :  121. 

Leuricheau  (François),  directeur  de  com- 
bats d'animaux.  —  Voy.  Kleurichaud. 

Levavasseur,  tailleur,  terroriste  :  127. 

Lévèque,  examinateur  hydrographe  :  201. 

Leyteire  (rue)  :  7,  106,  117,  136. 

Lhoste,  directeur  de  la  Monnaie  :  55,  227, 
260,  268,  287.  298. 

Lhote,  ingénieur  :  160,  161,  162,  179. 

Libardel,  directeur  de  l'Hospice  militaire  ; 
208. 

Liberté  (place  de  la)  :  60,  107.  133,  13(1. 
141,  142,  171,  172.  173,  178,  215,  292,  318, 
3il.  331.  —  Voy.  Royale  (place). 

—  (rue  de  la)  :  135,  156,  171. 
Libourne  (ville  de)  :  19,  22,  38,  43,  51,  52, 

106.  m,  127.  140,  245,  263.  274,  287,  288, 
293,  306,  307,  322. 

Lieurre  do  Laubépin  :  262. 

Liégard  (René),  homme  de  loi  :  312. 

Limoges  (ville  de)  :  272,  314,  318. 

Linard.  juge  suppléant  :  107. 

Lindet,  membre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic :  51,  182. 

Linharès,  prisonnier  de  guerre  portugais  : 
210. 

Littiotomiste  (chirurgien)  :  104,  166. 

Livres  suspects  :  14. 

Lizot,  terroriste  :  128. 

Lobgeois  fils  (Pierre-Louis-Anloine),  ingé- 
nieur :  96,  167. 

Location  de  places  dans  les  théâtres  :  95. 

Lochou,  cordonnier,  terroriste  :  128. 

Loge  municipale  au  Grand-Théâtre  (sup- 
pression de  la)  :  78. 

Loges  maçonniques,  voy.  Francs-Maçons. 

Loire-Inférieure  (département  de  la)  :  18, 
39,  40,  45,  293,  296. 

Loiret  (département  du)  :  113. 

Loir-et-Cher  (déparlement  du)  :  113. 

Lois  (collège  des)  :  228. 

—  (collection  des)  :  200. 
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Lois  (publication  des)  :  60,  283. 

—  (rue  des)  :  135. 
Loizeau  :  170. 
Lombard  (rue)  :  137. 

Londres  (ville  do)  ;  16, 105, 110,  111, 161. 293. 

Lopés-Dubec  :  355. 

Lordat  :  299,  301,  302,  303,  304,  305. 

Loriague  :  193. 

Lorient  (ville  de)  :  98,  203,  229,  234.  3i7 

Lormonl  (commune  de)  :  47.  97,  107,  111, 

IIH.  172,  272,  291,  292, 
Lorrando,  trésorier  de  la  Commune  :  106, 

119,  131. 
Lot  (département  du)  :  18. 
Lot-et-Garonne  (département  du)  :  18,  22, 

40,   41,   50,  51,  52,   72.  85,  89,   105,  119, 

121,  143.  199,  203,  209.  212,  293,  320,  350, 

351,  353,  360. 
Louis,  architecte  :  244,  281. 
Louis  XIII  :  246. 
Louis  XIV  ;  246. 
Louis  XV  (statue  équestre  de)  :  11,  16,  171, 

286.  290, 292. 299.  —  Voy.  Statue  équestre. 
Louis  XVI  :  115,  241. 
Loup  (rue  du)  :  3,  127,  133,  161,  344. 
Loupiac  (commune  do)  :  118. 
Loustal,  huissier  :  347. 
Loustau,  médecin  :  268. 
Loustau-Lamotlie.   juge   au   Tribunal    du 

District  :  107. 
Louvrié.  ollîcier  municipal  :  1. 
Lubberl,  notable  :  123,  131. 
Lubeck  (ville  de)  :  33,  312. 
Lubert,  artiste  :  339. 
Ludes  jeune,  officier  municipal  :  81. 
Lucadou,  administrateur  de  la  caisse  pa 

triotique  :  7,  28. 
Luckens  (Ch.)  :  69. 

—  (H.)  :  69. 

Ludon  (commune  de)  :  118,  .332. 
Luetkcns  (Jean-Jacqucs-Ilenri)  :  114. 
Lumière  :  127. 

—  (rue  de  la)  :  181. 
Lure  (commune  de)  ;  119. 
Lussac  (commune  de)  :  140. 
Lycée  (établissement  d'un)  :  358. 

Lyon  (ville  de)  :  157,246,  260,  268,  276,  277. 
Lys  aîné  :  198. 

—  (Daniel)  :  198,  215,  .332. 


M 


Macari  :  327. 

Macau  (commune  de)  :  43,  118,  140. 

Maccarlhy  :  137. 

Machine  hydraulique  :  190. 

Mack-Daniel,  olIlcicr  municipal  :  106,  lOX. 

Madeleine  (couvent  de  la)  :  170,  267,  273. 

Magasina  fourrage  :  72. 

.Magasins  di-  la  Marine  :  78.  80. 
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Magasins  militaires  (ouvriers  des)  :  132. 
Magcndie  :  127,  128. 
.Magnac,  commandant  la  Prompte  :  44. 
Mignelin,  notable  :  81,  108,  131. 
Magnouac  :  358. 
Magol,  notable  :  28. 
Maigneau  :  288. 

Maignol  de  Bordes,  juge  de  paix  :  2. 
Maillan,  souffleur  aux  Variétés  :  160. 
Maille,  notable  :  131. 
Manières,  aspirant  au  notariat  :  29, 
Mainville,  commandant  au  fort  de  la  Révo- 
lution :  57. 
Maisan  :  348. 
Maire  (arrestation  du)  :  75. 

—  (élection  du)  :  251. 

—  (logement  du)  :  l'J2. 
Mairie  :  266,  268,  278. 

—  ci-devant  hôtel  du  gouvernement  :  164. 

—  (chapelle  de  la)  :  174,  272. 

—  (organisation  des  bureaux  de  la)  :  27, 
61,  75,  84,  212,  335. 

Mairies  (trois)  :  336. 
Maison  commune  :  330. 

—  (ancienne)  :  20,  26,  167,  174,  179,  207, 
279,  299. 

—  (inscription  sur  la)  :  9,  16,  171. 

—  (nouvelle)  :  161,  168,  170,  172,  259. 

—  (translation  de  la)  au  Collège  de  la 
Madeleine  :  240,  245. 

Maison  d'arrêt  :  48,  70,  79. 

—  de  Force  :  16,  112,  113,  120,  101,  109. 
171,  187,  189,  200,  317. 

Maison-Daurade  (place  de  la)  :  136. 

—  (rue  de  la)  :  136. 
-Maisonneuve  :  168. 

Maisons  religieuses  (évacuation  des)  :  16, 

17,  20,  23,  286.  287. 
Malabar  (Pierre-Frise),  capitaine  de  port  : 

7,  29,  39,  320,  345. 
Malavergne,  instituteur,  terroriste  :  125. 

—  notable  :  52,  70,  177. 

.Maleville,  préposé  à  la  direction  de  la  phar- 
macie de  l'hospice  de  la  Manufacture  : 
113. 

Malleville  :  7. 

Mancel  :  93. 

Manche  (port  de  la)  :  293. 

Mandats  faux  :  270. 

—  territoriaux  :  341. 

—  (création  de)  :  166. 
Mandron.  notable,  81,  197,  318. 

—  (veuve)  :  70,  72. 
Manège  (le)  :  106. 

—  de  chevaux  :  196. 
.Mangin,  prêtre  :  07. 
Manufacture  d'étoffe  ;  210,  227. 

—  de  potasse  ou  salin  :  15,  29. 

—  de  tabac  :  61. 

—  (pont  de  la)  :  172,  173,  180. 


Manufacture  (quartier  de  la)  :  5,  16. 
Marais  de  Bacalan  :  180. 

—  de  la  Chartreuse  :  166,  263,  206. 

—  (dessèchement  des)  :  14. 

—  (rue  du)  :  136. 

Marandon,  homme  do  loi  :  127,  263. 
Marans  (commune  de)  :  173,  288,  294,  302. 
Marat,  conventionnel  :  149. 

—  (fossés)  :  81,  107. 

—  (rue)  :  107. 

Marathon  (bataille  de)  :  148. 
Marbotin  (rue)  :  136,  138,  178. 
Marbre  (blocs  de)  :  263,  298. 
Marcel,  terroriste  :  129,  139,  333,  342. 
Marchand,  officier  municipal  ;  28,  31,  34. 

165,  168,  172,  174,  306. 
Marchande  (rue)  :  3,  134.  135,  359. 
Marchandises  neutres  :  53. 
Marché  au  bétail  :  5.  19,  146,  279. 

—  au  bois  :  27,  173. 

—  de  la  Liberté  :  106,  135,  171,  172. 

—  de  l'Hôtel-de-Ville  :  8,  278,  330. 

—  des  Salinières  :  145.  318. 

—  (Grand-)  :  175. 

—  (nouveau)  :  26,  172. 

—  Royal  :  171. 

—  (place  du)  :  32. 

Marché-de  l'Égalité  (place  du)  :  178. 
Marché-Neuf  :  69,  136,  318. 
Marchés  :  2,  9. 

—  (police  des)  :  24. 
Marciliager,  notable  :  107.  108. 
Mardonct  dit  Saint-Kugène  (l'ierre-Joseph)  : 

105. 
Mareilhac  (Charles-Gaspard),  bénéflcier  de 

la  cathédrale  de  Gahors  :  209. 
Marennes  (ville  de)  :  100. 
Margaron,    membre   de   la   Municipalité  : 

104,  195. 

—  terroriste  :  126. 

Margaux  (commune  de)  :  118,  140. 

—  (rue)  :  135. 

Margeon,  cordier,  notable  :  107. 

—  fils,  administrateur  du  théâtre  de  la 
République  :  216. 

Marguerie,  juge  de  la  Commission  mili- 
taire, terroriste  :  127. 

Mariages  civiques  :  88,  184,  185,  188,  193, 
197,  308. 

Marine  (atelier  de  la)  :  198. 

—  (bureau  de  la)  :  26. 

—  marchande  (officiers  de  la)  :  238. 
.Marins  (recherche  des)  :  192. 

Marion   (Jacques),  officier  municipal  :  52. 

78,  107,  177,  178,  179. 
Marmande  (ville  de)  :  20,  288. 
Marquet,  terroriste  :  127. 
Marquisot,  vitrier,  notable,  terroriste  :  107, 

108,  120. 
Marseille  (ville  de)  :  246,  261,  281,  298. 


Marsœuvre  :  127,  128. 
Marteilhe,  officier  municipal  :  28,  172,  174. 
Martial,  ex-officier  municipal,  terroriste  : 
130. 

—  officier  municipal  :  52,  67,  70,  78,  80. 

—  aine,  officier  municipal  provisoire  :  177, 
348. 

Martignac,  voy.  Gaye-Marlignac. 

—  membre  du  Bureau  d'exécution  :  158, 
159. 

Martigue  :  211. 
Martin  :  14,  126,  286. 

—  plâtrier,  terroriste  :  129. 

—  père,  officier  municipal  :   57,  106,  108, 

109,  177,  192. 

—  (Thérèse),  religieuse  :  201. 
Marlin-Marcellus   (Suzanne-Thérèse    de)  : 

311. 
Martineau  aine,  trésorier  de  la  commune  : 

74,  81. 
Martinique  (île  de  la)  :  31,   166,  238,  241. 

242,  243. 
Marzelle  :  300. 

Mas-d'Agenais  (commune  du)  :  268. 
Masques  (défense  de  porter  des)  :  166. 
Masse  d'argent  :  11,  77. 
Mathématiques  (classe  de)  :  266. 

—  (chaire  de)  :  17. 

—  (exercices  de)  :  13. 

—  et  de  littérature  (cours  de)  :  98. 
Mathieu,  capucin  ;  104. 

—  notable  :  101,  127,  131,  226. 
Matières  d'or    et  d'argent  provenant  des 

églises  :  65,  73,  157,  196. 

Matthalm,  officier  municipal  :  52,  57,  78, 
107.  108,  177. 

Maubec  (rue)  :  136. 

Maubeuge  (ville  de)  :  280. 

Mauoaillou  (rue)  :  136. 

Maucoudinat  (rue)  :  135. 

Maucouyade  (rue)  :  135. 

Maugeret,  administrateur  du  Départe- 
ment :  31. 

—  commissaire  du  Directoire  exécutif  prés 
le  Département  :  150.  154. 

Mauriac  (rue)  :  136. 

Maurice  (maison  de)  :  128. 

Maussel  (Jean),  huissier  ;  78. 

Mautrec  (rue)  :  136. 

Maximum  :  62,  64,  74,  96.  97,  100,  105.  109, 

110,  111,  Ho,  195,  201,  203,  301,  304,  306. 
Maximilien-de-Rohan  (rue),  135. 

Mayen,  officier  municipal  provisoire  :  177. 
Mayenne  (déparlement  de  la)  :  45,  293. 
Mayer  (D.-C.)  :  84. 
Mazade,    commissaire  <le   la  Convention  : 

39.  40.  41. 
Mazarin  (rue)  :  138. 
Mazois,  commandant  de  la  légion  du  centre  : 

36,  37,  128. 


Médailles  :  28,  28!l,  2'J8,  301.  :!16. 
Médecine  (collège  de)  ;  228. 

—  (examen  de)  :  204. 

—  (cours  de)  :  109. 
Médecins  :  255. 

Médoc  :  256,  265.  347,  351. 

—  (chemin  de)  :  137. 

—  (vins  de)  :  118. 

Méilous,  offieior  municipal  provisoire  :  177. 

Meinicken  :  24. 

Mel-Fontenay  (Gaspanl-Baiiiabo)  :  108. 

—  (J.-B.).  émigré  :  108. 

Mellct  (El.),  administrateur  du  tliéàtre  dr 
la  République  :  210. 

—  (Pierre),  ancien  capitaine  de  navire  :  111. 
Mellon  (Jean-André),  conseiller  au  Parle- 
ment ;  82. 

Mendicité  (extinction  de  la)  :  73. 
Mencsson.  professeur  d'escrime  :  23. 
Menoiro,  administrateur  du  département  : 

10(1. 
Mcnoire  lîcaujeau  :  290.  342. 
Menuts  (rue  des)  :  7,  37,  136. 
Mit  (gens  de)  :  255. 
Merci  (maison  de  la)  :  258. 

—  (rue  de  la)  :  135. 
Mercié,  notable  :  1. 
Mercier,  sculpteur  :  178. 

—  (Jean),  négociant  :  68. 

Mergier,  commandant  la  place  de  Bordeaux  : 
226,  336,  337.  338,  341,  345,  346,  347. 

Mériaux  (Marguerite),  religieuse  :  201. 

Mérignac  (comnmne  de)  :  118,  137,  138,  139, 
206,  287,  336. 

—  (chemin  de)  137,  138. 

—  (rue  de)  :  107,  135. 
Mérillon  :  60. 

Merle,  instituteur  :  227. 
Merlet,  ancien  mailre  de  l'académie  d'équi- 
tation  :  162. 

—  (Gratien)  :  196.  197. 

.Merlin,    ministre    de   la  police  générale  : 

346. 
Merlu,  artiste  au  Grand-Théâtre  :  208. 
Mersey  (place  du)  :  136,  137. 
Mesnjl,  menuisier,  terroriste  :  129. 
Messe  de  minuit  (célébration  de  la)  :  106, 

263. 
Messidor  (cours)  :  106. 
Mesures,  voy.  Poids  et  mesures. 

—  nouvelles  :  332. 

—  républicaines  (notice  sur  les)  :  189. 
Mesureur»  de  sel  :  7. 

Mélivier,  chirurgien  :  10. 

—  chirurgien  lithotomiste  :  164,  166. 

—  médecin  :  268. 

—  (rue)  :  135. 

Mètre  (étalon  du)  :  214. 

Metz  (ville  de)  :  277. 

Meurtlie  (départcmoiit  de  la)  :  116. 
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Meydieu  :  337. 

Meyer,  général  commandant  la  place  de 
Bordeaux  :  215,  226. 

—  (D.-C.)  :  215. 

—  (G.-W.)  :  80. 
Meynard  :  130. 
Miaille,  notable  :  28. 
Micheau,  notable  :  131,  223. 
Michel,  chapelier,  terroriste  :  128. 

—  (rue)  :  107. 
Micliel-Monlaignc  :  24. 

Miclion,   directeur  d'une   troupe   de  dan- 
seurs :  23. 
Mignard,  notable  :  107,  108. 
Milhac,  notable  :  81. 

—  peintre  :  186,  198,  351. 

Milhar  dit  Laglaise,  instituteur  :  227. 
Militaires  malades,  réfraclaires,  etc.  :  141. 

146,  323,  337,  358. 
Millerand  :  93. 

—  orfèvre  :  73,  157, 
Millon,  notable  :  81. 
Mingin  (rue)  :  138. 

Minimes  (couvent  des)  :  138,  163.  188. 

—  (église  des)  :  7,  135. 

—  (rue  des)  :  133,  158,  178. 
Mininiettes  (couvent  des)  :  163,  267,  275. 

—  (église  des)  :  23. 
Minviolle  (rue)  :  125,  136. 

Minville,  commandant  île  l'artillerie  :  339. 

Mirabeau  :  163,  250. 

Mirait  (rue  du)  :  36,  73,  105,  107,  134,  136. 
139,  152,  216,  318,  326,  345,  358,  360. 

Miramon  (rue).  138. 

Mirieu  de  Labarre  :  310. 

Mitchel  (place)  :  173. 

Mitcbelle  (veuve)  :  53. 

Mitoyenne  (rue)  :  138. 

Mitlliié,  président  de  la  Commission  mili- 
taire près  l'armée  des  Pyrénées  :  189. 

Mobilier  des  églises  :  181,  257,  295,  313. 
314,  335. 

Moilard,  cafetier,  terroriste  :  126,  342. 

Moissac  (ville  de)  :  20,  47,  102,  162,  173, 
232,  233,  234,  236,  243,  267,  303,  306. 

Moissons  (travaux  des)  :  185,  308. 

Mole  :  241 . 

Molière,  voy.  Théâtre  de  Molière. 

Momméjan  (rue)  :  135. 

Monbalon  :  143. 

Moncassin,  olFicier  municipal:  52,  05,  107, 
108,  177,  207. 

Monceau  (rue)  :  138. 

Moncey,  général  :  97,  226. 

Mondcnard  (rue)  :  137,  181,  266. 

Mondoue  :  198. 

Monestier,  représentant  du  peuple  :  72. 

Monferrand  (commune  de)  :  118. 

Mongardeau,  membre  du  Comité  de  sur- 
veillance ;  119. 


Mongc  (Gaspard),  examinateur  hydrogra- 
phe :  62.  133,  165.  166,  266. 
Moniteur  (le),  journal  :  161. 
Monnaie  (cale  de  la)  :  159. 

—  (directeur  de  la)  :  41. 

—  (fabrication  do)  :  260,  276. 

—  (Hùtel  de  la)  :  54,  67,  77,  101,   157,  172, 
276,  288.  340. 

—  (place  de  la)  :  6,  9. 

—  (rue  de  la)  :  135,  136,  138. 
Monnerie,  notable  :  1. 

—  jeune,   agent  national:    113,    115,  119, 
127,  131,  318. 

Monneyra,  maître  niarbrici'  :  Kil. 
Mons  (ville  de)  :  273. 
Monsanto  :  353. 

Monsec,  curé  de  Sainte-Eulalie  :  162. 
Monségur  (ville  de)  :  141. 
Montadour,  voy.  Saint-Sever. 
Montagne  élevée  au  Ghanip-de-Mars  :  80, 
186,  188.  189.  191,  192,  203. 

—  élevée    dans    l'église    Saint-l)iiiiiini(iur 
(démolition  de  la)  :  119. 

—  élevée   dans   le   temple    de   ll'.trc    su- 
prême :  320.  355. 

Montagne  (la),  journal  :  181. 
Montagne  (place  de  la)  :  03. 

—  (rue  delà)  :  100,  135. 

—  (la),  ville  de  Toulon  :  203. 
Montagnes  (légion  des)  :  305. 
Montaigne  (rue)  :  171. 
Montau  aine,  notable  :  131. 
Montauban  (ville  de)  :  20,102,119.  1.58,  159. 

231,  232.  234,  236,  265,  304. 
Montaut  (Charles),  capitaine  de  navire  :  1 1 1. 
Monibazon  (rue)  ;  135,  166. 
Montclar  (ville  de)  :  238. 
Montégut,  professeur  d'hydrographie;  l(i2. 

—  (veuve)  :  162. 
Montmain,  graveur  :  169,  172. 
Montmirel,  ancien  curé  de  Saint-Michel  :  4. 
Montmorin,  ministre  et  secrétaiie  d'Klat  : 

238. 
Montesquieu  (rue)  :  24. 
Montviel,  chef  de  la  musique  du  régiment 

de  Champagne  :  162. 
Morale  (enseignement  de  la)  :  54, 
Morange  :  203. 

Morbihan  (département  du)  :  302. 
Moreau  (café)  ;  215. 
Morel  :  198. 

—  comédien  :  272. 

—  doreur,  vice-président  de  la  Commission 
militaire,  terroriste  :  129. 

—  ollicier  municipal  provisoire  :  177. 
Morin,  acteur  :  41. 

—  aspirant  au  notariat  :  29. 

—  odieier  municipal  provisoire  :  177. 
Maurice  (rue)  :  137. 

Mort  (ouvrage  sur  la  peine  de)  :  3.34. 
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Mort  de  César  (la),  pièce  de  théâtre  :  152. 
Morue  (achat  de)  :  95,  96. 

—  (cale  de  la)  :  159. 

—  (demande  de)  :  109. 

—  (distribution  de)  :  94. 

—  (prix  de  la)  :  193. 

—  (importation  de)  :  198,  199. 
Mothes  (rue  des)  :  127. 
Mouches  (Pierre)  :  213. 

Mouille-Cul  (cimetière  de),  à  Sainte-Croix  : 
190,  192. 

Moulin  à  blé  :  99. 

Moulin  du  Pont  :  230. 

Moulin  à  bras  :  73,  120,  333. 

Moulina,  notable  :  1. 

Moulinié,  officier  de  santé  :  32. 

Moulinier,  médecin  :  208. 

Moulinghen,  artiste  au  Grand-Théâtre  :  208. 

Mourien  :  198. 

Moustey  fils,  notable  :  52.  79,  177. 

Moutard,  secrétaire  greffier  de  la  Com- 
mune :  36,  57,  81,  103,  108,  114,  221,  310. 

Moulinard  :  127. 

Mil  (rue  du)  :  133. 

Muguet  (rue  du)  :  135. 

Mulet  (rue  du)  ;  135. 

Muler  :  123. 

Muller  :  53,  76,  94,  192,  210. 

—  (J.-B.),  maitre  de  l'académie  d'équita- 
tion  :  196,  197. 

Municii)alilé  en  permanence  :  68. 

—  exerçant  les  fonctions  de  Bureau  cen- 
tral :  229. 

—  provisoire  :  52. 

—  (démissions  de  membres  de  la)  :  332. 

—  (membres  de  la)  :  113,  119,  131,  209. 
Municipalités  (installation  des  trois)  :  156. 
Murs  de  ville  :  76,  97. 

Muscadins  :  180,  182. 

Musée  (salle  du)  :  23,  215,  289. 

—  (Société  du)  :  47,   52,  236,  265. 
Muséum  :  210. 

Mussidan  (ville  de)  :  312. 

N 

Nairac,  député  à  l'Assemblée  nationale  : 
232,  233,  237,  238,  260. 

—  (Elisée),  notable  :  28.  131,  143,  226,  327. 

—  (Jean),  raffineur  :  157. 

—  (J.-B.)  :  52,  342. 

—  (veuve)  :  89. 

—  fils  :  342. 

—  père  :  40. 

—  (maison)  :  202. 
Nancy  (ville  de)  :  160,  277. 
Nantais  :  286,  304.    . 
Nantes  (compagnies  de)  :  11. 

—  (ville  de)  :  11,  14,  158,  169, 171,  203.204, 
232,  244,  246,  282,  286,  302,  304,  303,  335. 
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Narbonne  (ville  de)  :  93. 

Nation  (place  de  la)  :  172. 

National  (chemin)  :  136. 

Nationale  (place)  :  17,  18,  24,  69,  82,  85, 
107,  136,  137,  141,  148,  152,  171,  181,  202, 
336,  343,  343,  350.  —  Voy.  Dauphine 
(place). 

—  (rue)  :  107,  135,  137.  1.38,  171.  —  Voy. 
Dauphine  (rue). 

Nations-Libres    (rue    des)   :    174.  —   Voy. 

Couvent  (rue  du). 
Naudin,     commissaire    ordonnateur     des 

guerres  :  14,  20. 
Naurissart    (Louis),     exdirecteur     de     la 

Monnaie  de  Limoges  :  318. 
Nauté,  notable  :  28,  131. 
Nauville,  notaire  :  29. 

—  (rue)  :  137. 

Navarre,  juge  â  l'Amirauté  :  266. 

—  (rue)  ;  109. 

Navire  (lancement  de)  ;  166. 
Navires  de  commerce  :  44. 

—  neutres  :  350. 

—  (amarrage  des)  :  265. 

—  (visite  de)  :  15. 
Nègres  :  3. 

Négrier,  lieutenant  de  vaisseau  :  232. 
Nérac  (ville  de)  :  20,  89,  99. 
Nérigean  (rue)  :  136. 
Néron  :  130. 

Neuve  (rue)  :  106,  135,  137. 
Neuve-de-la-Convention  (rue)  :  171. 
Nicolas,  officier  de  santé,  officier  munici- 
pal :  52,  78,  106,  108,  175,  177,  178,  180. 
Nid  d'amour  (le),  ballet  :  120. 
Nîmes  (ville  de)  :  282. 
Nion,  commissaire  de  la  Convention  :  40, 203. 
Niort  (ville  de)  :  299. 
Nivert,  capitaine  de  canonniers  :  57. 
Niveau  à  bulle  d'air  :  246,  254. 

—  à  lunette  :  162. 
Noaillac  (commune  île)  :  241. 
Noaillau  (madame)  :  15. 

—  (commune  de)  :  141. 

Noailles  (de),  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale :  245,  246,  249,  260. 
Nobles  (arrestation  des)  :  43. 
Noiret  (Jean-Jacques-Raimond)  :  103. 
Noirmoutier  (île  de)  :  256,  300. 
Nolibois,  instituteur  :  227. 
Nontron  (ville  de)  :  327. 
Nord  (île  du)  :  105,  110,  111,  317. 
Notables  :  107,  113. 
Notaires  :  82,  101.  143.  157. 

—  (minutes  des),  voy.  Garde-note. 
Notre-Dame  (couvent  de)  :  77,  200,  266,  267, 

275. 

—  (religieuses  de)  :  25,  167. 

—  (cul-de-sac  de  rue)  :  136. 

—  (rue)  136,  1.37. 


Notre-Dame-de-la-Place  (rue)  :  57. 
Nourrices  (demande  de)  :  197,  312. 
Nouvelle-Angleterre:  157,  238,293,297,300. 
Noviciat  (rue  du)  :  138. 
Noyers  (allées  des)  :  136,  137. 
—  (vente  de)  :  3. 

Noyés  (secours  aux)  :  2,  161,  163,  246,  254. 
Numéraire  (circulation  du)  :  232,  237,  343. 


Observance  (place  de  1')  :  136. 

—  (rue  de  1')  :  37,  136. 
Octrois  :  244,  251,  313. 

—  (fermiers  des)  :  7. 

—  (suppression  des)  :  2,  245. 
Œufs  (consommation  des)  :  76. 
Offices  supprimés  :  282. 
Officiers  municipaux  :  78,  106. 

—  municipaux  (traitement  des)  :  176,  177, 
180. 

—  de  santé  :  73,  76.  78,  SI. 
Olive  :  95.  197. 

Olive  et  C'",  fabricants  de  savon  :  103. 
Oliveyra  (Isaac),  terroriste  :  129. 
Olivier,  officier  municipal  :  106.  131. 

—  prêtre  :  54. 

Olivo  (Pierre),  vétérinaire  :  197. 
OUié,  condamné  à  mort  :  179. 
Omont.  détacheur,  notable  :  107,  108. 
Oraleur  plébéien  (1'),  journal  :  152. 
Orchestre  du  Grand-Théâtre  :  208. 
Oré  :  329. 

—  capitaine  de  navire  :  163. 

—  (J.-B.),  prêtre,  119. 

—  officier  municipal  :  28,  34,  32.  16S.  170. 

—  (Paul),  juge  suppléant  au    Tribunal   de 
commerce  :  17,  126,  127. 

—  (Pierre)  :  198. 
Orgue  :  264. 

Orléans  (ville  d')  :  14,  169,  286. 
Orphelines,  voy.  Couvent  de  Saint-Joseph. 

—  (couvent  des)  ;  16,  70,  79,  116,  127,  129, 
140.  184,  188,  267,  275,  319. 

—  (église  des)  :  138. 
Orphelins  (adoption  d')  :  189. 
Ostende  (ville  d')  :  272,  273. 
Ostry,  professeur  d'escrime  :  23. 
Otard,  notable  :  131. 

Othello,  tragédie  ;  225. 

Ouvriers  des  magasins  de  la  République  :  78. 

—  pour  la  marine  (réquisition  d')  ;  187. 
Ozée  (rue)  :  137. 


Paban,  artiste  :  359. 
Pacareau,  ancien  curé  :  161. 
—  (Pierre),  évèque  métropolitain  du  Sud- 
Ouest  :  54,  117,  163,  352. 


l'aehp,  ministre  de  la  guerre  :  26. 
Paganel,  curé  de  Noaillac,  procureur-syndic 
du  disirict  de  Villcneuve-d'Agen  :  241. 

—  représentant  du  peuple  :  40,  41,  50,  51, 
52,  121,  2!U,  2'J'J,  3.X1.  350,  358. 

Paguenaud  (Gabriel),  terroriste  :  125. 

Paillés  père,  négociant  :  163. 

Paillou,  arehiteclc  :  67. 

l'ain  (demandes,  distribution,  etc.,  de)  :  25, 
29,  33,  50.  54,  56,  61,  68,  72,  79,  95,  133, 
139,  140,  142,  150,  172,  173,  180,  184,  212, 
234,  255,  263,  266,  291,  296,  298,  300,  310, 

311,  324,  327,  334,  336,  343,  361. 

—  (prix  du)  :  33,  34.  38,  39.  43,  46,  48,  51, 
tll,  117,  119,  120,  121,  122,  132,  134,  139, 
203,  234,  268,  275,  278,  292,  319,  ,320,  322, 
323,  352. 

Palais  Brutus  :  70,  72,  73,  125.  126,  127, 
128,  135.  189,  190,  193.  310,  321,  342,  348. 
359,  361. 

—  de  Justice  :  7.  168,  178,  240. 

—  de  rOmbrière  :  161. 

—  des  tribunaux  :  15. 
PalaisGallien  :  160,  174.  312. 

—  (démolition  du)  :  152,  157. 

—  (emplacements  dans  l'enceinte  du)  :  140. 
144,  1.52.  337. 

—  (grande  rue  du)  :  137. 
l'alanques  (rue  des)  :  127,  135. 
Paludate  :  36. 

Palus  (vins  de)  :  118,  119. 

Pamphlets  :  206,  347. 

P.ineterie  (place  sur  le  port)  :  7. 

i'.inelicr.  juge  suppléant  au  Tribunal  de 
commerce  :  17. 

Pannelier,  prêtre  :  8,  279. 

Panthéon  (ouverture  du)  :  196. 

Pantomime  :  105. 

Panurge,  pièce  de  théâtre  :  120. 

Papon,  couvreur  :  350. 

Paquié  (madame)  ;  1. 

l'arabère.  capitaine  de  navire  :  89. 

Paradis  (le),  maison  située  au  Palais  de 
Justice  :  7.  168. 

l'archemins  employés  pour  la  fabrication 
des  gargousses  :  50.  82. 

Paré,  ollicier  municipal  provisoire  :  177. 

Paris  (ville  de)  :  11,  30,  46,  78,  79,  97,  99, 
103,  122,  125.  129,  159,  160,  163.  165,  174, 
178.  179.  189,  201,  214,  216,  22.5,  233,  234, 
238,  243,  246,  247.  250.  251,  254.  259,  260, 
261,  202,  263,  270.  271,  273,  274,  275,  277, 
280.  281.  286.  288,  299,  301,  302.  304,  305, 

312,  313,  314,  321,  322,  323,  320,  329,  330, 
333.  334.  335.  343.  344,  359. 

Parlement  (rue  du)  :  171. 

—  de  Guienne  :  238. 

Parmenticr,  juge  de  la  Commission  mili- 
taire, terroriste  :  126.   139,  220.  333,  334. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE 

Partarrieu,    administrateur    du     Départe- 
ment •  31. 
Pascaud  :  348. 

Pas-de-Calais  (déparlement  du)  :  14,  284. 
Pas  de  charge  (le),  hymne  :  359. 
Paslom.  terroriste  :  73,  130. 
Paslong.  instituteur  :  4.  5,  104. 
Pasquié,  ollicier  municipal  provisoire  :  177. 
Pasquier,  géographe  :  158,  102.  163,  100. 

—  professeur  de  mathématiques  :  17,  18, 
168. 

Pas-Sainl-Georges  (rue  du)  :  135,  199. 

Passeports  (demandes,  etc.,  de)  :  23,  24,  27, 
67,  74.  89,  96,  116,  118,  121,  122,  131.  132, 
133,  134,  143,  148,  152,  156,  1,57,  201.  203. 
224,  279,  280,  287,  334,  353. 

Pastorel,  homme  de  loi  :  281. 

Patates  (culture  des)  :  43. 

—  (prix  des)  :  61,  201. 

Patente  (droit  de)  :  134,  140,  254,  255.  203. 

205,  200.  208,  270.  291. 
Patience  :  129. 
Pâliras  (ik  de)  :  111.  115. 
Pâtissiers  :  70. 
Patriote  (le),   navire  :    116,   117,   131,  321, 

333,  350. 
Patrouilles  :  80,  220. 
Pauillac  (commune  île)  :  140. 
Paulin,  administrateur  du  Théâtre  :  85. 

—  (rue)  ;  107,  137. 
Pauvif,  salpèlrier  :  29. 
Pavage  des  rues  :  160,  178.  180. 
Pavé-des-Charlrons  (le)  :  7.  8.  100.    125. 

136. 
Pavés  (prix  des)  :  172. 
Pavillon  national  (inauguration  du)  :   102. 

105,  249. 

—  (rue  du)  :  137,  138. 

Payan,   membre  de  la  Commission  d'ins- 
truction publique  :  183. 
Pays-Bas  :  212,  272. 
Pèche  :  04,  109,  192. 
Pédagen  (rue)  :  135. 
Peinture,  t)o//.  Académie  de  peinture. 

—  (professeurs  de)  :  03. 
Peixotto,  détenu  :  346. 

—  (Charles-Joseph-Paul),  banquier:  157. 
Pélegrin  (rue)  :  128,  135. 

PcUet  d'Anglade  :  53. 
Pélissier,  notable  :  1,  5,  0,  109. 
Pellcgrue  (commune  de)  :  141. 
Pelletrau  :  306. 

—  (François)  :  290. 
Pellis.  sujet  suisse  :  16. 
Pellissier,  raffineur  :  83. 
Pensions  payées  par  la  Ville  :  2,  3. 

—  (prii  des)  :  120. 
Pépinière  nationale  :  136. 

—  de  planta  de  vignes  :  161. 

—  (quartier  de  la)  :  150. 
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Péraire  (Joseph),   candidat  à   IKcole  cen- 
trale des  travaux  publics  :  100. 
Percepteurs  (nomination  de)  :  119. 

—  (vérification  des  caisses  des)  :  92,   100. 
115. 

Percé  :  128. 

Pérend  d'Ilerval,  terroriste  :  129. 

Périer,  salpètrier,  fabricant  de  potasse  :  15, 

29,  30,  72,  95. 
l>érignon  :  203. 

Périgueux  (ville  de)  :  260,  321. 
Permanence  des  corps  constitués  :  354. 

—  de  la  Municipalité  :  46, 

—  des  sections  ;  35. 

—  du  Conseil  général  :  142. 
Permentade  (rue)  :  130,  150. 
Péron,  notable  :  81. 
Pcrpczal,  terroriste  :  128. 
Perrelet,  rallineur  :  157. 
Perrens  :  202. 

Perrier  :  23. 

Perron,  ollicier  municipal  :  318. 

Perroud,  acteur  :  352.  359. 

—  administrateur  du  théâtre  :  85. 
Perruquiers  (corporation  des)  :  170. 

—  (maîtres)  :  240,  249,  254. 
Pcrry  :  127. 

Peru,  terroriste  :  128. 

Pessac  (chemin  de)  :  72.  109,  137,  138,  330, 
342. 

—  (commune   de)  :  39,  137,  13S,  140,  200, 
274.  292. 


Pessans  (Bernard)  :  312. 
Peste  (mesures  contre  la)  :  78. 
Peters  (Théodore)  :  193. 
Petit  :  127. 

—  (Benjamin)  :  353. 
Pelit-Cancera  (rue  du)  ;  100,  135,  199. 
Petit-Lou|)  (rue  du)  :  135. 

Petite  rue  de  Bordes  :  172. 
Petite-Taupe  (rue  de  la)  :  107. 
Petites-Carmélites  (rue  des)  :  24. 
Petits-Carmes  (rue  des)  :  135. 
Pétitions  (suppression  du  bureau  des)  :  101. 
Petreman,  notable  :  52,  57.  78,  81,  177. 
Peugue  (cul-de-sac  de  la  voûte  du)  :  135. 

—  (le),  ruisseau  :  135,  153,  100. 
Pcunety  (Aug.)  :  198. 

Peuple  souverain  (rue  du)  :  181. 

Pévrieu  (Jean-François),  lieutenant  du  port  ; 
7,  105. 

Peycam  :  126. 

Peynado  fds  :  53. 

Peyre-Brune,  administrateur  du  Départe- 
ment :  106. 

Peyris,  adjudant-major  de  la  place  de 
Bordeaux  :  108. 

Peyronnel  (rue)  :  138,  180. 

Phare  :  267. 

Pharmacies  :  31,  207,  317. 
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Phélipt,  notable  :  28,  29. 
l'hiladelphie  (ville  de)  :  54. 
Philàtie,  peintre  :  191. 
l'hilippeau.v  aîné  :  358. 
l'hilippon  (Ch.)  :  198. 
l'hilippot.  imprimeur  :  130. 

—  libraire  :  159. 

Philosophie  (enseignement  de  la)  :  54. 
Phy.sique  (cours  de)  :  168,  174. 

—  (étudiants  en)  :  27. 
Piastres  (envoi  de)  :  24. 
Picard  :  306. 

—  machiniste  :  192,  203. 
Piehadey  (rue)  :  136, 

Pichard,  président  au  Parlement  :  80,  312, 

318,  319. 
Pièces  de  théâtre  :  308,  343. 
Pied-fourché  (droit  de)  :  230. 
Pierres  à  feu  :  339. 

Pierseau,  officier  municipal  :  119,  131. 
Piffre  (rue  du)  :  135. 
Pigné,  instituteur  :  4,  5,  57,  164. 
Piis  (Charles-Antoine)  :  184. 
Pilet  (rue)  :  136. 

Pilori  (démolition  du)  :  2,  175,  176,  178. 
Pinard,  imprimeur  :  233,  310,  314. 

—  marchand  de  papier,  notable  :  107,  108. 

—  (madame)  :  275. 

Pinet,  membre  du  Comité  de  surveillance  : 

107. 
Pinon,  officier  municipal  provisoire  :  177. 
Pinsun  (Jacques),  lieutenant-colonel  :  305. 

—  (J.-B.)  :  305. 

Piot,  notable  :  81.  106,  108.  119,  131. 
Piques  (fabricants  de)  :  17. 

—  (fabrication  de)  :  12,  23,  112. 

—  (rue  des)  :  181. 
Piraterie  :  272. 

Pitres  aîné,  syndic  de  la  communauté  du 

marais  de  Bordeaux  :  57. 
Pitt,  ministre  :  312. 
Plan  de  la  ville  :   34,  158,  161,    162,  166, 

268. 
Plans  de  maisons  religieuses  :  163. 

—  du  quartier  des  Jacobins  :  162. 

—  pour  la  voirie  :  171. 
Planterose  (rue)  :  136. 
Planturable  (rue)  :  137. 
Plaques  de  cheminées  :  195. 

—  (enlèvement  de)  :  197. 
Plassan,  notable  :  1,  15. 

—  substitut  du  procureur  de  la  Commune  : 
28,  165. 

Platée  (bataille  de)  :  148. 
Plénaud,  plâtrier  ;  215. 
Plomb  provenant  des  édifices  nationaux  : 
312.    ■ 

—  (dépôt  de)  au  fort  de  la  Révolution  :  88. 
Ptus-de-Rois  (rue)  :  181. 

Podensac  (commune  de)  :  127,  141. 
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Pohls,  capitaine  de  grenadiers  :  23,   167. 
Poids  et  mesures  :  53,  64,  132,  214. 
Pointe-à-Pilre  (Guadeloupe)  :  35. 
Poinle-de-Grave  :  228. 
Poisson  (vente  de)  ;  64,  109. 
Poisson-salé  (rue  du)  :  36,  127.  134,  135. 
Poitevine  (rue)  :  81,  106,  135. 
Poitou  :  255.  258. 
Police  municipale  (organisation  de  la)  :  145. 

—  (inspecteurs  de)  :  61,  179. 
Pomiés,  voy.  Lavie. 
Pomme-dOr  (rue)  :  136. 
Pommiers  (rue  des)  :  136. 
Pompiers  (compagnie  de)  :  5. 
Pompignac  (commune  de)  :  140. 
Pons  :  190,  352. 

Pont  de  Lamothe  :  171. 
Pont  de  La  Mothe  (quartier  du)  :  346. 
Pont-de-la-Mousque  (rue  du)  :  136. 
Pont  du  Guit  ;  199. 
Pont-du-Guit  (chemin  du)  :  138. 
Pont-Long  (rue)  :  137. 138,  166. 
Pont  Sainte-Eulalie  :  227,  228. 
Pont-Saint-Jean  (cale  du)  :  159. 

—  (rue  du)  :  135,  226. 

Pont  volant  (construction  d'un)  :  171. 
Pontets  (rue  des)  :  136. 
Population  de  la  ville  :  140.  141. 

—  (recensement  de  la)  :  19,  KiO,  220,  335, 
347. 

Porcelaine  (fabricant  de)  :  96,  118. 
Porcher,  député  de  l'Indre  :  101.  103.  113. 
Porentruy  (ville  de)  :  273. 
Port  (marché  sur  le)  :  226. 

—  (police  du)  :  273,  276. 

—  (travaux  du)  :  113,  287,  288,  299,  327. 

—  (rue  du)  :  138. 
Port-Malion  (prise  de)  :  215. 
Port-Malo  :  113. 

Portail  (rue  du)  6.  138. 
Portai  :  337. 

Portanets  (rue  des)  :  135. 
Porte  Berry  :  5. 

—  Dauphine  :  24. 

—  Dijeaux  :  24,  136. 

—  Ferdinand  :  181. 

—  Médoc  :  136. 

—  Michel  :  114. 

—  Richelieu  :  24,  136,  336. 

—  Rohan  :  181. 

—  Sainte-Croix  :  25,  160. 

—  Sainte-Eulalie  :  4,  5,  76,  138. 

—  Saint-Germain  :  24,  171. 

—  Saint-Julien  :  180. 

—  Saint-Pierre  :  7. 

—  d'Albret  :  135. 

—  d'Aquitaine:  135,  136,138,161,  244.302. 

—  de  Bardineau  :  24.  60.  —  Vnij.  Porte  du 
Ghamp-de-Mars. 

—  de  Figuereau  :  101. 


Porte  de  Tourny  :  26.  —  Voi/.  porte  Saint- 
Germain. 

—  de  Tourny  (grille  de  la)  :  179. 

—  de  la  Convention  :   35,  76,  174.  —    Yoy. 
porte  d'Aquitaine. 

—  de  la  Grave  :  160,  173. 

—  de  la  Monnaie  :  32,  136.  291. 

—  des  Capucins  :  2, 135,136,  138,  161.  244. 

—  des  Droits-de-l'Homme  :  35. 

—  des  Salinières  :  146,  336. 

—  du  Café,  terrasse  du  Jardin-Public  :  172. 

—  du  Caillau  :  133. 

—  du  Ghai-des-Farines  :  7. 

—  du  Champ-de-Mars  :  24. 

—  du  Chapeau-Rouge  :  24,  350. 

—  du  havre  :  178. 

Portes  do  ville  (démolition  et  suppression 

des)  :  24,  181, 
Porte-d'Albret  (rue)  :  135. 
Porte-Basse  (rue)  :  133. 
Porte  Dijeaux  (rue)  :  5,  52,  77,  82,  106,  134. 

135,  136. 
Porte-Richelieu  (rue)  :  136,  171. 
Porte-Saint-Jean  (rue  de  la)  :  133. 
Portefaix  (association  de)  :  230. 
Port-Solidor,  ci-devant  Saint-Servan  :  113. 
Portets  (commune  de)  :  47. 
Portiers  de  la  ville  :  181. 

—  (suppression  des)  :  5. 
Portmann,  notable  :  107,  108. 

—  imprimeur,  terroriste  :  129. 
Poste  (directeur  de  la)  :  56, 

—  aux  lettres  :  120,  131. 

Postes  de  garde  (suppression  de)  :  96. 
Potasse  (fabrique  de)  :  182. 

—  pour  la  fabrication  du  salpêtre  :  97. 
Poyenne  (rue)  :  107. 

Poudiot  (rue)  :  135. 

Poudre  (déclaration  de)  :  122. 

—  (magasin  à)  :  47,  301. 

—  de  tabac  :  120. 

Pouget,  curé  de  Saint-Raphaël  :  162. 
PouUard,  restaurateur  :  159. 
Pourceaugnac,  pièce  de  théâtre  :  345. 
Pourcin,  député  à  l'Assemblée  nationale  : 
244. 

—  aîné,  notable  :  52,  177. 

Poussard,  officier  municipal  provisoire:  177. 
Pradeau  (place  du)  :  24.  —  Voy.  place  de  la 
Concorde. 

—  (rue  du)  :  130. 

Praefke,  commandant  du  9«  bataillon  :  27. 
Préchac  (commune  de)  :  141. 
Preignac  (commune  de)  :  230. 
Presse  (liberté  de  la)  :  252. 
Prêtres  constitutionnels  :  251. 

—  décédés  :  341. 

—  déportés  :    10.  17,  68,  73,  100,  140,  152, 
287,  314,  320. 

—  détenus  :  48,  184,  317,  338. 


Prêtres  infirmes  :  186,  317. 

—  insermentés  ou  réfractaires  ;  15,  17,  4i, 
49.  74.  100.  152,  244,  265,  277,  279,  ;117, 
339,  347. 

—  (mariage  <ie)  :  60. 

—  reclus  :  116,  196,  199,  334. 

Prêtrise  (remise  de  lettres  de)  :  53,  54,  55, 
56,  60,  87,  89. 

Prévaricateurs  (fonctionnaires):  115. 

Prévost  de  Lacroix,  commissaire  ordonna- 
teur de  la  Marine  :  14,  238,  266. 

Prévôté  (rue  de  la)  :  137. 

Prévoyance  (rue  de  la)  :  181. 

Prieur,  aiarcliand  parfumeur,  terroriste  : 
127. 

—  (C.-.V.).  membre  du  Comité  de  salut 
public  :  182. 

Primidi  (rue)  :  188. 

Prises  maritimes  :  88,  92,  96,  100,  105,  109. 

110,  19;;,  202,  317. 
Prisonniers  :  28,  179,  187,  200,  266,  319. 

—  anglais  :  48. 

—  de  guerre  :  57.  95,  97,  112,  186,  312,  324. 

—  espagnols  :  48. 

—  (évasion  de)  :  312. 

—  malades  :  189,  190.  193,  310,  312. 
Prisons  ;  121,238,328. 
Provinces-Unies  :  330. 

Prix  (distributions  de)  :  27,  159,  163,  164, 

165.  170,  174,  299. 
Processions  :  11,  242,  243,  249,  254,  304. 
Promenades  publiques  (arbres  sur  les)  :  216. 
Propos  séditieux  :  64. 
Propriétés  communales  :  225,  342. 
Pruès,  notable  :  81. 
Prusse  :  324. 

Publication  des  lois  :  80.  87. 
Puits  :  209. 

Puits-de-Bagne-Cap  (rue  du)  :  135. 
Puits-Descazeaux  (rue  du)  :  135. 
Puits-Descujols  (rue  du)  :  107,  135. 
Puits  de  la  Mairie  :  163. 
Puits  de  Tropeyte  :  163. 
Puits  du  Marché-Neuf  :  163. 
Pujos,  notable  :   131. 
l'ujols  (commune  de)  ;  140. 
Puynormand  (commune  de)  :  140. 
Puy-Paulin  (curé  de)  :  250. 

—  (régiment  patriotique  de)  :  158. 
Pyrénées  (les)  :  148. 

—  (armée  des)  :  305. 

—  Occidentales  (armée  des)  :  76.  110,  113, 
115,  116,  120,  134,  206,  339,  354,  35S. 


(^uai-Bourgeois  (rue  du)  :  135. 
Quantin.  notable  :  81. 
Quafre-Chemins  (lieu  dit),  au  bout  de  la  ru>- 
de  Berry  :  80. 
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Quemper  (Marie-.\gathc),  institutrice  :  120. 

Quercy  :  118. 

Quête  pour  les  indigents  :  2. 

Quéva.  sculpteur  :  171,  174,  181. 

Quiberon  :  346. 

Quimper  (ville  de)  :  306. 

Quin  (0),  notable  :  28. 

—  (Valentin),  négociant  :  96. 

Quinsac  (comnmne  de)  :  107,  118,  140. 


Riiba  frères  :  56,  291. 
Rabaud,  ralfincur  :  00. 
Racle,  imprimeur  :  207,  .304. 

—  (madame),  imprimeur  :  162,  163. 
RafTet,  huissier,  visiteur  de  navires  ;  161. 
Rallineries  ;  6,  60,  74,  83.  101,  201. 
Rallineurs  :  72,  83,  157,  255. 

Ramonet  (rue)  :  136. 
Rui.sun  (culte  de  la)  :  55. 

—  (fête  de  la)  :  56. 

—  (temple  de  la)  :  55. 

—  (place  de  la)  :  353. 

—  (rue  de  la)  :  93,  107. 
Rassemblements  :  80,  121. 
Rauzan,  notable  :  1. 

—  notaire  :  29. 

—  (commune  de)  :  140. 

Rauzel,  ollicior  municipal  :  ,52.  78,  121.  177, 
181,  183,  321,  355. 

Ravaillc,  olTicier  municipal  provisoire  :  177. 

Raves,  conspirateur  ;  70. 

Ravesie  :  106. 

Ravezies  fds  :  125.  126. 

Ravoisier  :  203,  317. 

Raymond  (Aimeric),  oUicier  sur  un  cor- 
saire :  85. 

—  (Augustin),  négociant  :  68. 
Raynal,  chirurgien  :  351. 
Raynaud,  terroriste  :  125. 
Raze  (rue)  :  136. 

Rebelles  de  la  Vendée  :  293,  300,  302. 

Reboul  :  244. 

Récollets  (couvent  des)  :  12,  162. 

—  (rue  des)  :  136,  166. 
Récoltes  :  79.  81. 
Recrues  (dépôt  de)  :  110. 
Recrutement  de  troupes  :  16.  40.  43,  46. 
Réfugiés  des  colonies  :  97.  98,  226,  335. 
Regard  (source  du)  :  167. 
Régénération  (rue  de  la)  :  181. 
Régimenis  patriotiques  :  158,  159. 
Registres  paroissiaux  :  27,  28.  250. 
Regolez.  supérieure  des  .sœurs  de  Charité  : 

170. 
Réhabilitation  de  citoyens  :  111. 
Religieuses  (étal  des  maisons,  expulsion. 

etc.,  de)  :  16,  84,  201,  267,  360. 

—  (rue  des)  :  28,  137. 
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Religieux  (liste  des)  :  244. 

Remparts  (rue  des)  :  128. 

Ronaire  :  246,  254. 

Renard-Labordu,    professeur    au    Collège 

national  :  49. 
Renaud  :  325. 

—  (Antoinette),  religieuse  :  201. 

Renier,  conmiandant  do  la  Garde  natio- 
nale :  53,  121,  131,  184,  207.  326.  346, 
348. 

Reniére  (rue)  :  135. 

Repas  civique  :  96. 

Repos  décadaire  :  57,  83. 

Républicaine  française  (la),  frégate  :  105, 
110,  203. 

Rêciuisition  de  cuivre  :  73. 

—  de  fonte  :  79.  91. 

—  de  soldats  :  61.  140,  179,  224,  225.  220. 
344,  355. 

Réquisitions  :  71,  98,  99,  121,  355. 

—  (abus  des)  :  69. 

—  de  denrées  :  64. 
Réservoir  (rue  du)  :  137. 
Résidence  (cerlilicats  de)  :  32,  120. 
Résine  :  79. 

Retaillons  (rue  des)  :  137. 

Réveil  (rue  du)  :  181. 

fiéreil  du  Peuple  (le),  chanson  :  326,  301. 

Revendeurs    (règlement  concernant   les)  : 

145. 
Revenus  de  la  Ville  :  2,  5. 
Réverbères  :  57,  63,  109,  115,  152,  209. 
Revors,  chirurgien  :  125. 
Rey,  condanmé  :  120. 
Rey.  membre  de  la  Commission  militaire  : 

.331. 

—  ollicier  municipal  :  131,  334. 
Roynaud,  accusateur  public  :  206,  348. 
Reynault,  membre  du  Comité  de  surveil 

lance  :  107. 
Reyne-Dorville    (François),    membre    du 

Comité  de  surveillance  :  119. 
Richard,  garde-magasin  :  311. 
liichelieu  (cardinal  de)  :  246. 

—  (ru<;)  :  226.  —  Voy.  rue  Ausone. 

—  (rue  de)  :  135. 
Richon  :  128. 

Rideau,  directeur  des  Postes  :  61,  202. 

—  vieux,  notaire  :  29. 
Rieulozo  :  162. 

Rieux,  écrivain,  terroriste  :  129,  209. 

Rigaut  (Claude-AnneAngélique),  religieuse 
de  Notre-Dame  :  96. 

Ripaille,  agent  maritime  :  316,  330. 

Riquetti,  comte  de  Mirabeau,  voy.  Mira- 
beau. 

Rislau,  oflicier  municipal  :  113,  119,  131. 

Rivaud,  dessinateur  :  162. 

Rivière,  oflicier  umnicipal  h.  Condom  :  260. 

—  (allée  de)  :  207. 


Ville  de  Bordeaux.  —  Tome  II. 
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liivièrc  (source  de)  :  167. 

ISobbe,  directeur  de  spectacle  :  105. 

Kobert,  dessinateur  :  166,  171. 

—  doctrinaire,  préfet  des  classes  au  Collège 
national  :  49,  1G3. 

—  général  :  143,  221. 

—  huissier  :  347. 

Robert  (le),  navire  corsaire  :  48. 
Roberty  (Daniel),  luthier  :  152. 
Robespierre,  membre  du  Comité  de  salut 

public:  90,  116,  149.  182.  307. 
Robinet,  évèque  de  la  Charente-Inférieure  : 

252. 
Roborel  :  127. 
Robrahn  aîné,  administrateur  du  District  : 

106. 

—  jeune  :  24. 

Hochelbrt  (ville  de):  14.  16,  18,  96,  116, 
171,  203,  276,  287,  290,  291,  299,  300,  302, 
305,  306. 

Rodez  (ville  de)  :  299. 

Rodriguès  (Moïse)  :  353. 

Roger  :  358. 

Rohan  (palais),  enlèvement  d'armoiries  : 
163. 

—  (place)  :  135,  178. 

—  (rue)  :  135,  178. 

Roi  (buste  du)  :  161,  237. 

—  (chemin  du)  :  172. 

—  (évasion  du)  :  254,  255. 

Roignon  (Nicolas),  ci-devant  officier  :  75. 
Roland,   ministre   de   l'Intérieur  :   16.   22, 

280.  287,  288. 
Rolland  :  271. 

—  acteur  au  théâtre  de  la  Montagne  :  64. 

—  (Marguerite)  :  56. 

—  (rue)  :  181,  196. 

—  (de)  :  229. 
Rolland-Dupont  (rue)  :  1.37. 

Rollin,  commissaire  de  la  Commune  de 
Paris  :  97. 

liomainville,  artiste  au  Grand-Théâtre:  208. 

Roman,  commissaire  des  guerres  :  76,  180. 
313. 

Romarin  (rue  du)     193. 

Rome  (ville  de)  :  113,  281. 

Riimégous,  notaire  :  29. 

ii.mime.  représentant  du  peuple  dans  la 
Dordogne  :  79,  95,  186. 

Ropert,  instituteur  :  351. 

Rosaire  (association  du)  :  266. 

Rose  (rue)  :  137. 

Rosille  père,  membre  du  Comité  de  sur- 
veillance :  107. 

liossccuw,  officier  municipal  :  52,  53,  56, 
57,  177,  178,  180,  183. 

Rosseloty  :  198. 

Roudel,  terroriste  :  127. 

Roudcz  (J.-B.)  :  80. 

Roudicr,  oUicier  municipal  :  81. 


Rouen  (ville  de)  :  14,  246,  259. 

Rougé,  orfèvre,  terroriste  :  121,  127,  322. 

Roullet,  procureur  général  syndic  du  Dé- 
partement :  31,  150. 

Rouiller  (rue)  :  137. 

Rousseau,  capitaine  du  bataillon  de  Bor- 
deaux en  garnison  à  Libourne  :  16, 

—  cordier  :  64,  65,  70. 
Rousselle  (rue  de  la)  :  135.  319. 
Roussi  :  126,  215. 
Roustagnet,  agent  maritime  :  333. 
Routes  (réparations  aux)  :  132. 
Roux  :  123,  127. 

Royale  (place)  :  11,  114,  166,  171,  181,  249. 

—  (quai  de  la  place)  :  165. 

—  (rue)  :  24,  171. 

—  du  Jardin-Public  (place)  :  166. 

—  du  Jardin-Public  (rue)  :  171. 
Royalistes  :    118,   209,   307,   330,  333,   339, 

345,  347,  356. 
Royan  (ville  de)  :  293,  296. 

—  (cale  du  quai  de)  :  159. 
Royauté  (abolition  de  la)  :  18.  19,  22. 

—  (dépôt  d'objets  portant  des  signes  de)  : 
68. 

—  (suppression  des  signes  de  la)  :  53.  64. 
Royé,  boulanger  :  34. 

Royer.  prêtre  :  53. 

Roynon,  terroriste  :  126. 

Rozetty  (veuve  J.-L.)  dite  Dori'euille,  di- 
rectrice du  Grand-Théâtre  :  360,  361. 

Rozié  ;  352. 

Ruât,  voy.  Amanieu. 

Ruaud.  membre  du  Conseil  général  :  52. 
57,  177. 

Rues  (alignement  de)  :  3,  7,  25. 

—  (changement  de  noms  de)  :  24.  189,  192. 
193. 

—  (nivellement  de)  :  32. 

—  (ouverture  de)  :  7. 

—  (propreté  des)  :  87. 
Russes  (sujets)  :  48. 
Russie  :  48. 

Ruzé,  graveur  sur  métaux  :  174. 


Sabès,  chef  d'état-raajor  de  la  7"  division  : 
221,  323,  354,  355. 

Sables-d'Olonne  (ville  des)  :  293. 

Sablonat  (chemin  du)  :  107. 

Sablonière,  juge  suppléant  au  Tribunal  de 
commerce  :  17. 

Sabrico,  notable  :  28. 

Sabrier,  membre  du  Comité  de  surveil- 
lance :  107,  119. 

Sacau,  instituteur  :  227. 

Sacquiers  :  7. 

Sadirac  (comnmne  de)  :  276. 


Safiret,  supérieure  de  la  maison  du  Bon- 
Pasteur  :  166. 

Saffroy-Fellixe,  ci-devant  secrétaire  général 
du  Département  :  118. 

Sage,  officier  municipal  :  81. 

Saige,  maire  :  6,  12,28.34,38,  63,  165,  168. 
169,  172.174,  251,  286,290. 

—  (veuve),  75,  130,  324  . 

—  (maison)  :  319,  342. 

—  (rue)  :  181. 

Saint-Amant  :  299,  301,  302,  303,  304,  305. 
Saint-André  (arrondissement  de)  :  29. 

—  (bureau  de  Charité  de)  :  167, 

—  (Chapitre  de)  :  17,  23. 

—  (curé  de)  :  250. 

—  (éghse):  52,  60,  62,  74,  162,  164,  163, 178, 
180,  189,  203,  210,  242,  249,  311,  336. 

—  (fabrique  de)  :  24. 

—  (nom  de  personne)  :  65,  359. 

—  (paroisse  de)  :  26,  46,  174,  192,  293. 

—  (place  de)  :  26,  268,  318. 

—  (régiment  patriotique  de)  :  158,  164,  250. 

—  (rue)  :  28. 

—  (petite  rue)  :  135. 
Saint-André-de-Cubzac  (commune  de)  :  141, 

333. 
Saint-Antoine  (rue)  :  135. 
Saint-Benoit  (couvent  de)  :  267. 

—  (supérieure  de)  :  254. 
Saint-Charles  (rue)  :  32. 
Saint-Christoly  (commune  de)  :  141. 

—  (curé  de)  ;  250. 

—  (église)  :  63,  72,  73. 

—  (paroisse  de)  :  28. 

—  (régiment  patrioîique  de)  :  138,  162,  164, 
250. 

—  (rue)  :  135. 

Saint-Ciers-de-Canesse  (commune  de)  :  141, 
Saint-Ciers-la-Lande  (commune  de)  :  141. 
Saint-Cùme  (local  de)  :  109. 
Saint-Domingue  (colons  de)  :  6,  95. 

—  (ile  de)  :  21,  120,  238,  239,  243,  252,  261, 
263,  300. 

—  (réfugiés  de)  :  54,  93. 
Saint-Dominique  (arrondissement  de)  :  29, 

136. 

—  (couvent  de|  :  178, 

—  (église)  :  56,  119,  136,  178,  210,  212,  221, 
249,  330. 

—  (fabrique  de)  :  32. 

—  (prêtres  de)  ;  54,  55. 

—  (rue)  :  136. 
Sainte-Anne  :  165. 
Sainte-Bazeille  (commune  de)  :  75. 
Sainte-Cadène  (rue)  :  136. 
Sainte-Catherine  (couvent  de)  :  267,  275. 

—  (religieuses  de)  :  167. 

—  (rue)  :  3,  5,  36,  126,  128,  134,  135,  136, 
178,  322. 

Sainte-Catherine-de-Sienne  (rue)  :  137. 


Sainte-Colombe  (bénéficiers  de)  ;  250. 

—  (curé  de)  :  250. 

—  (place)  :  135. 

—  (régiment  patriotique  de)  :  158,  250. 

—  (rue)  :   135. 

Sainte-Croix  (bureau  do  Charité  de)  :  1H7, 
172. 

—  (cale  de)  :  1.VJ. 

—  (cimetière  de)  :  12,  187,  188,  190. 

—  (clergé  de)  :  41),  56,  250,  257,  359. 

—  (église)  :  60,  138,  178,  210. 

—  (paroisse  de)  :  7. 

—  (cjuartier  de)  :  6,  25,  254,  318. 

—  (rue  de)  :  136,  138. 

—  et  Bègles  (arrondissement  de)  :  29,  138. 
Sainte-Croix-du-Mont  (commune  de)  :  158, 

243. 
Sainte-Eulalie    (arrondissement   de)   :    29. 
138,  245. 

—  (cimelière  de)  :  187,  188. 

—  (curé  de)  :  18,  56,  250. 

—  (église)  :  29.  36,  60,  72,  178. 

—  (fabrique  de)  :  10,  165. 

—  (paroisse  de)  :  18,46,  167,  168,209,241, 
275,  360. 

—  (plateforme  de)  :  5. 

—  (quartier  de)  :  5,  25.  252,  254,  271,  359. 

—  (régiment  patriotique  de)  ;  158,  250. 

—  (rue)  :  24,  107.  138,  336. 
Sainte-Foy-la-Grande  (commune   de)  :  93, 

127,  140,  210. 
Sainte-Gemme  (rue)  :  135. 
Sainte-Hélène  (rue)  1 135. 
Sainl-Éloi  (curé  de)  :  163,  250. 

—  (église)  :  178. 

—  (paroisse  de)  :  IHl,  179. 

—  (place)  :  163. 
Sainte-Lucie  (ile)  :  235,  243. 
Sainte-Marie  (rue)  :  137. 
Saint-Emilion    (commune   de)   :    126,   127, 

140,  329. 
Sainte-Rose  (Jeanty),  terroriste  :  129. 
Saintes  (ville  de)  :  81,  83,  87.  103,  196,  245, 

312,  348. 
Saint-Esprit  (rue)  :  136,  137. 
Saint-Estèpbe  (commune  de)  :  140. 
Sainte-Thérèse  (rue)  ;  24,  136,  171. 
Sainl-Éliennc  (rue)  ;  287. 

—  (ville  de)  :  93,  301. 

Sainte-Ursule  (couvent  de)  ;  1S6.  266,  267. 
Saint-Fabien  (procession  de)  :  242,243. 
Saint-Fort  (rue)  :  93,  137. 
Saint-François  (rue)  :  136. 
Saint-Genès  (chemin  de)  :  5, 30,  137, 138, 139. 

—  de  Talence  (église)  :  138,  245. 

—  de  Talence  (paroisse  de)  :  251. 
Saint-Germain  (place)  :  7,  8. 
Saint-Germain-l'Auxerrois    (fabrique    de)   : 

298. 
Saint-Honoré  (rue),  à  Paris  :  238. 
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Saint-Jacques  (rue)  :  57. 
Saint-James  (rue)  :  137,  135,  161.  322. 
Saint-Jean  (feu  de  la)  :  163, 

—  (rue)  :  1.37,  206. 

—  (grande  rue)  :  138. 
Saint-Joseph  (couvent  de)  :  267 

—  (fête  de)  :  249. 

—  (rue)  :  17,  136. 
Saint-Julien  (place)  :  180. 
Saint-Laurent  (commune  de)  :  140. 

—  (rue)  :  137. 

Saint-Lazare,  koij.  Frères  de  Saint-Lazure. 

—  (sœurs  de)  :  161. 
Saint-Loubés  (commune  de)  :  140. 
Saint-Louis  (clergé  de)  :  55.  56. 

—  (église)  :  4,  60,  133,  136,  137,  173,  178, 
182,  210,  213,  264,  271,  278,  330,  331,  336. 

—  (fabrique  de)  :  278. 

—  (paroisse  de)  :  45,  46,  168,  170,  251. 

—  (place)  :  178. 

—  (remise  de  croix  de)  :  56,  62. 

—  (rue)  :  135. 

Sainl-Macaire    (commune   de)   :    101,    141, 

234,  348. 
Saint-Maixcnt  (curé  de)  :  2,  250. 

—  (régiment  patriotique  de)  :  158. 

—  (ville  de)  :  254. 
Saint-Malo  (ville  de)  :  246,  267. 
Saint-Marc,  bénéficier  de  Sainte-Colombe  : 

230. 

—  (Saint-Domingue)  :  238. 
Saint-Marceau  (baron  de),  émigré  :  346. 
Saint-Martial  (curé  de)  :  250,  254. 

—  (église)  :  225. 

—  (fabrique  de)  :  226. 

—  (paroisse)  :  251. 

—  ((]uartier)  :  25. 

Saint-Martin,  ollioier  municipal  :  81,   106, 
108,  119,  122,  129,  131,  144,  338. 

—  (rue)  :  137. 

Saint-Maur  (Congrégation  de)  :  263. 
Saint-Médard-d'Eyrans (commune  de):  140. 
Saint-Médard-en-Jallcs (comnmne  de):  185, 

206,  292. 
Saint-Michel  (arrondissement  de)  ;  29,  133. 

—  (cimetière  de)  :  187,  188. 

—  (clergé  de)  :  49,  56,  243,  250,  339. 

—  (église)  :  60,  62,  65,  80,  105,   107,  109, 
167,  178,  203,  204,  210.  214. 

—  (paroisse  de)  :  29.  50.  168. 

—  (quartier  de)  :  25,  254. 

—  (régiment  patriotique  do)  :  158. 

—  (rue)  :  136,  138. 
Saint-Nicolas-dc-Graves  (curé  de)  :  2. 

—  (église)  :  3.59. 

—  (chemin  de)  :  138. 
Saint-Omer  (ville  de)  :  263. 
Sainlonge  :  306. 

—  (petite  rue)  :  138. 
Sainlonge  (la),  navire  :  162. 
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Saint-Pardon  (passage  de)  :  163. 
Saint-Paul  (curé  de)  :  27,  5li,  272. 

—  (église)  :  22,  78.  H9,  133,  210,  215. 

—  (rue)  :  135.  138. 
Saint-Permesso  (rue)  :  138. 
Saint-Pierre  (arrondissement  de)  :  29.  135, 

349. 

—  (clergé  de)  :  54.  230. 

—  (église)  :  88,  107,  178.  202.  210.  212,  330. 

—  (fabrique  de)  :  24. 

—  (paroisse  de)  :  9. 

—  (rue)  ;  24.  135. 

—  (ville  de  la  Maitinique)  :  232,  234,  233, 
236.  242. 

Sainl-Priesl  (comte  de)  :  231,  233. 
Saint-Projet  (curé  de)  :  250. 

—  (église)  :  339. 

—  (paroisse  de)  :  18,  109. 

—  (place)  :  36.  134,  133,  339. 

—  (régiment  patriotique  de)  :  138. 
Saint-Hemy  (cimetière  de)  :  251. 

—  (curé  de)  :  243,  250. 

—  (église)  :  289. 

—  (paroisse  de)  :  28. 

—  (place)  :  136. 

—  (régiment  patriotique  de)  :  158. 

—  (rue)  :  a,  106,  107,  120,  135,  136. 

—  (petite  rue)  :  136. 
Saint-Uoch  (rue)  :  133,  138. 
Saint-Savin  (commune  île)  :  76,  141. 
Saint-Sébastien  (procession  de)  :  242,  243. 

—  (ville  de)  :  97. 

Saint-Scrnin,  instituteur  des  sourds-muets  : 

160,  328. 
Saint-Servan  (ville  de)  :  113. 
Saint-Seurin  (arrondissement  de)  :  29.  137. 

—  (bureau  de  Charité  de)  :  172. 

—  (chanoines  de)  :  87,  118,  159. 

—  (cimetière  de)  :  57,  69,  180.  185.  186. 

—  (curé  de)  :  18.  250.  2.37. 

—  (église)  :  28,  60,  137,  139,  l(i3,  178,  210. 

—  (fabrique  de):  38,  241,  254. 

—  (paroisse  de)  :  18,  169,  188,  241. 

—  (quartier  de)  :  10,  25,  28.  166,  167,  18  i. 
254,  301,  318,  328,  337,  359. 

—  (régiment  patriotique  de)  :  158,  162.  250. 

—  (rue)  :  137. 
Sainl-Sever  (ville  de)  :  98. 
.Saint-Simèon  (cure  de)  :  250. 

—  (église)  :  278. 

—  (régiment  patriotique  de)  :  158. 

—  (rue)  :  126,  135. 

Saint-Symphorien  (commune  de)  ;  141. 
Saint-Thibaut  (rue)  :  138. 
Saint-Vivien  (commune  de)  :  140. 
Sajas,  notable  :  52,  177. 

Salaires  :  26,  73,  78,  80.  81.  82.  88,  93.  96, 
109,  132,  143,  150,  185,  187,  189,  207,  208, 
210,  221,  224,  269,  270,  271,272,  312,  327, 
330,  341,  345,  3.32. 
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Sales  :  126. 
Salinières  (les)  :  107. 

—  (fossés  des)  :  37. 

—  (marché  de  la  place  des)  :  145.  173. 
Salles  (commune  de)  :  80. 

Sallesse,  artiste  au  Grand-Théâtre  :  208. 

Sallcy.  secrétaire  en  chef  do  la  Commis- 
sion chargée  de  l'inspection  des  eûtes  de 
rOuest:  40. 

SalmoD,  entrepreneur  ;  181. 

—  professeur  d'escrime  :  i3. 

Salpêtre   (fabrication  du)  :  15,  29.  70.  72. 

76.  79.  82,  95,  96,  97,  98,  101,  182,  327. 
Salpêtrière  (rue  de  la)  :  137. 
Salpétriers  :  72. 
Salvert  (lieu  dit)  :  136. 
Sambat-Lahémade,  capitaine  de  la  troupe 

soldée  :  53,  173. 
Samouillan  :  93. 

Samson  fils,  marchand,  terroriste  :  127. 
Sandre,  aide  de  camp  :  271. 

—  boucher  :  153. 

—  officier  municipal  :  28. 
Sans-Culotte  (le),  navire  corsaire  :  85. 
Sans-Culottes  (rue  des)  :  65. 

Sarran,  sous-lieutenant  do  la  troupe  soldée 
à  pied  :  7. 

Satire-Léris  :  18,28,  96,  174.  —  Yoy.  Léris. 

San  (rue  de  la)  :  135. 

Suubat,  boulanger  :  34, 

Saujon  (ville  de)  :  293. 

Saumenude  (ruo)  :  136. 

Sauret,  major  général  de  la  Garde  natio- 
nale :  255. 

Sauteyron  :  126. 

Sauveterre  (commune  de)  :  141. 

Savariau  jeune,  terroriste  :  125. 

Savon  (fabrique,  etc.,  de)  :  73,  95,  105.  180, 
197. 

Sceau  de  la  Ville  :  25. 

Scellés  (apposition  de)  :  65.  68.  82,  143, 179, 
184,  207,  238,  246,  250. 

—  (garde  des) :  157. 

—  (levée  des)  :  100,  119,  120,  132,  210,224, 
250,  330,  339. 

Sclieglinski  (Charles-François),  général  de 

brigade:  210,  211. 
Si-liickbir,  sujet  suisse  :  87. 
Scrutin  épuratoire  :  50,  Cl,  64,  68,  75,  76, 

Sculpture,  voy.  Académie  de  peinture  et 
de  sculpture. 

—  (professeur  de)  :  63. 
Sécheresse  :  133. 
Secondât  :  97,  98. 

Secours  aux  filles  enceintes  :  189. 

—  aux  indigents  :  28„29.  38,  39,  .".0,  53,  01, 
64.  110,  133,  169,  170,  172.  173,  174,  179, 
187,  189,  198,  231,  273. 

—  aux  parents  des  défenseurs   de  la  Pa- 


trie :  56.  78,  93,   120,   122,  131.  175,  222, 
229,  342. 
Secours  décadaires  :  353. 

—  en  faveur  de  la  Commune  :    112,  113, 
120,  123. 

Section  Beaurepaire,  n°  22  :  24,  46,  48,  130. 

—  Brutus,  n»  7  ;  34,  80,  127. 

—  Franklin,  n°  14  :  40,  46,  107,  126,  129, 
305. 

—  Guillaume-Tell,  n"  12  :  22.  49,  127,  128. 

—  Jean-Jacques-Rousseau,  n"  26  :  19,  46, 
118,  130,  173,  351. 

—  Marat,  n»  5  :  126. 

—  Michel-Lepelletier,  n»  17  :  80.  129. 

—  Michel-Montaigne,  n»  8  :  127,  ,300,  348. 

—  républicaine,  n°  16  ;  129. 

—  révolutionnaire,  n»  6  :  126. 

—  Simoneau,  n"  5:  34,  40,  44.  48. 

—  de  l'Alliance  bordelaise,  n»  12.   à  Tou- 
louse :  306. 

—  de  la  Concorde,  n»  10  :  23,  34,  41. 

—  de  la  Convention,  n»  20  :  22,  64,  80,  130, 
173. 

—  de  l'Égalité,  n»  4 :  24,  29,  41,  45.  46,  100, 
125. 

—  de  l'Esprit-des-Lois,  n»  11  :  38,  128. 

—  de  la  Fraternité,  n»  24  :  41,  44,  130  . 

—  de  la  Liberté,  n-  21  :  46,  01,  130. 

—  de  la  Loi,  n°  9  :  32,  127. 

—  de  la  Montagne.  n°  28  :  106,  130. 

—  de  la  Parfaite  Union,  n"  25  :  46,  63.  130, 
300. 

—  de  la  Révolution,  n»  10  :  63,  83.  127. 

—  des  Amis  de  la  Paix,  n»  2  :  38,  50. 

—  des  Amis  de  la  Sagesse,  n»  6  :  34,  39, 
40. 

—  des  Amis  de  tous  ne  flattant  personne. 
n»27  :  46,  130. 

—  des  Arts,  n°  15  :  46,  129. 

—  des  Hommes  libres,  n"  23  :  130. 

—  des  Nations  libres,  n»  3  :  30,  35,  80,  125. 

—  des  Sans-Culottes,  n»  1 :  75,  91,  125,  300. 

—  du  Bon  Accord,  n°  19  :  38,  46,  129,  353. 

—  du  Bonnet  rouge,  n»  2  :  78,  96,  125. 

—  du  Champ-de-Mars,  n»  13  :  128, 

—  du  Dix-Aoïit,  n-  18  :  46,  129. 
Section-n°  5  (place  de  la)  :  146. 
Sections  (assemblées,  etc.,  des)  :  2,  5.  14. 

22,  28,  45,  47,  75,  292. 
Sédail  (François),  instituteur  :  4,  5,  18,  164, 

169,  227,  228. 
Ségalier,  directeur  de  la  Monnaie  :  288. 
Seguin  (Jean),  chapelier  :  75. 
Séguineau  (maison)  :  226. 
Ségur,  membre  du  Comité  de  surveillance  : 

119. 

—  (rue)  :  135,  138. 

—  (de)  :  229. 

Seguy,  chirurgien  :  10,  XI,  190, 

—  officier  municipal  :  97,  113.  193,  199. 


Sehouzen  :  254. 

Seignouret,  notable  :  1.  244. 

Seine  (de),  sculpteur  du  Roi  :  161,  237. 

Seize  aîné  :  127. 

Séjourné  ;  127. 

—  officier  municipal  :  1.  161. 

—  trésorier  de  la  Ville  :  3,  173,  188. 

—  jeune,  aspirant  au  notariat  :  29. 

—  (Gabriel),  notaire  :  29,  78. 

—  (veuve)  :  335, 
Sel  (vente  du)  :  111. 
Sellinère  :  358. 
Sembellie,  terroriste  :  130. 
Séminaire  des  Irlandais  :  98,  334. 

—  Saint-Raphaél  :  5,  17,  68,  70,  79.  93,  243, 
250,  317.  327,  340,  360. 

—  (petit)  :  100.  319,  3.59. 
Senet  :  126. 

Séquestre  :  97,  98,   101,  105,  109.   111,  311, 

312. 
Séraphin  (rue)  :  137. 
Sergeant,  officier  municipal  :  81. 
Serment  (prestation  de)  civique  :  2,  3,  5,  6, 

9,  12.  13,  16.  17,  19,  21,  22,  28,  29,  39.  47. 

52,  63,  81,  88,  89,  96,  100,   108,  113,  118, 

119,  145,  152,  158,  159,  160,  162,  164,  166. 

167,  169,  181,  187,  188,  229,  248,  266. 

—  (refus  de)  :  84.  95,  201 . 

—  de  l'Égalité  et  de  la  Liberté  (l'été  du)  : 
284. 

Serment  des  citoyens  (le),  pièce  patrioti- 
que :  184. 
Serpolet  (rue  du)  :  135. 
Serran  :  174. 
Sers,  député  :  260,  262,  263. 

—  officier  municipal  :  1,  161,  261. 

—  (Pierre),  président  du  directoire  du 
Département  :  25,  31,  53,  102.  103,  320. 
353. 

—  (madame)  :  275. 
Servan,  général  :  305. 

—  ministre  :  280. 
Servandoni  (rue)  :  117. 
Seur  :  127. 

Sèze  (de),  député  :  237. 
Sibérie  :  48. 

Sicar,  bijoutier,  notable  :  107.  108. 
Sicard,  secrétaire  de  la  Commission  mili- 
taire :  202. 

—  (l'abbé)  :  160. 
Sieyès,  député  :  287. 

Sigérist,  fabricant  de  poêles  :  161.  168. 
Silence  (rue  du)  :  185. 
Simon  :  127,  348. 

—  juge  au  Tribunal  du  District  :  107. 

—  notable  :  78,  81.  177. 
Siscand,  prêtre  :  100. 

—  (J.-B.),  vicaire  de  Sainte-Croix  :  47. 
Siston  (rue)  :  138. 

Société  secrète  :  83,  84. 


Société  patriotique  :  258. 

—  populaire  de  Bordeaux  :  52,   IKi,    l:î2, 
207,  215. 

—  do  la  Jeunesse  bordelaise  :  70,  78.  126. 

—  de  la  Montagne  :  70. 

—  des  Amis  de  la  Constitution  :  272. 

—  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  rÉgalité  : 
20.  21.  27,  38,  44.  45,  47,289. 

—  lies  Impartiaux  :  258. 

—  des  Innocents  :  258. 

—  des  Sans-Culottes  de  Bazas  :  53. 

—  (les  surveillants  du  Club  national  :  289. 
Sm-ictés  :  201,  344. 

—  populaires  :  58. 

—  populaires  (suppressions  des)  :  133.  134. 
Socrate  :  150. 

Sceurs  grises,  voy.  Charité  (sœurs  de  la). 
Soissons,  officier  municipal  :  113. 
Soldats  auxiliaires  :  266. 

—  (levée  de)  :  16,  19,  29.  32,  39,  41,  .W.  51. 
Soleil  (rue  dul  :  135. 

Solhn  :  347. 

Soliman,  sujet  turc  :  238. 
Sommeil  (rue  du)  :  185. 
Sommereau,   commissaire   des  classes  de 
la  Marine  :   165. 

—  sous-chef  de  l'administration  civile  de 
la  Marine  :  48. 

Sonnet  sur  l'étal  politique  de  la  France  : 
330. 

Sorat  :  120. 

Soret,  major  général  de  la  Garde  natio- 
nale :  254. 

Sossa  (Isaac)  :  353. 

Suulac  (commune  de)  :  76. 

Souliers  (fabrication  de)  :  50,  292. 

Sources  :  167. 

Soussans  (commune  de)  :  118. 

Soyez,  entrepreneur  de  l'illumination  :  319. 

Spectacle  (représentation  de  pièces  patrio- 
tiques au)  :  73,  200. 

—  (grand),  voy.  Grand-Théâtre. 
Spectacles  :  23,  29,  58. 

—  au  prolit  des  indigents  :  225,  338,  340. 
341. 

—  (fermier  des)  :  24. 

—  gratuits  :  185. 

—  (police  des)  :  110,  121, 144,  182,  184,  206, 
209,  229. 

Stationnaire  (embarcation)  devant  Lormont: 

97.  111. 
Statue  équestre  :    169,   170,    171.    173,    171, 

178,  181,  215,  286,  287,  290,  292,  299. 
Sténographie  :  234. 
Stcvens  :  33. 
Sto(-kfish  :  109. 
Stollzen  (ville  de)  :  80. 
blrilch  (Brigitte),  religieuse  callicrinette  : 

Subsistances  :  20.  32,  42,  43,  49,  61,  63,  64, 
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72,  79,  80.  98.  105,  111,  115,  120,  121,  122, 
131.  132,  133,  134,  142.  143,  101,  184.  209, 
238,  263,  293.  294,  296.  297.  300,  301,  302, 
305.  312.  317,  320.  .321,  322,  324,  325,  331, 
332. 

Sucre  :  7i. 

Sudreau  aine,  notable  :  52.  57.59,  131.  177. 

Suisse  :  318. 

Sukey  (la)  navire  américain  :  9ti. 

Sullivan  (rue)  :  137, 

Superstition  (signes  de)  :  88. 

Sûreté  (mesures  de)  :  89. 

Surson  (rue)  :  1,37. 

Surveillance  (rue  de  la)  :  93. 

Susanne  :  159. 

Suspect  :  78. 

Syndic  des  gens  de  mer  :  10. 

Swanwick  (le)  :  335. 


Tabac  (fabrique  de)  :  228. 

—  (préparation  des  côtes  de)  :  ILS,  m. 

—  (rue  du)  :  193. 
Tabago  (île)  :  235. 

Tableau  allégorique  (don  d'un)  :  307. 
Tableau.ï  :  58,  63. 

—  de  l'église  des  Grands-Carmes  :  165. 

—  du  Chapitre  de  Saint-André  :  17. 
Tabois,  capitaine  de  navire  :  165. 
Tadiny,  oculiste  :  348. 
Taillebourg  (pierre  de)  :  171. 
Tailleurs  :  26,  142.  251. 

Tailli,  administrateur  du  théâtre  :  85. 
Talence  (commune  de)  ;  118,  138.  245,  251. 
275. 

—  (arrondissement  de),  voy.  Sainte-Eulalie. 
Talleyrand  (rue)  :  12.  —  Voy.   rue  de  la 

Vieille-Cordcrie. 
Tallien,  représentant  du  peuple  :  52,  55,  61. 

74,  98,  123,  184,  192,  206,  308,  309. 
Tanneries  (rue  des)  :  137,  228. 
Tanneurs  :  83. 

—  (fossés  des)  :  82,  100. 
Tarbes  (ville  de)  :  82. 
Targon  (commune  de)  :  141. 

Tartas  (François),  instituteur  :  4,  5,  60.  164, 
169. 

Tarteiron  (Isaac),  juge  au  Tribunal  de  com- 
merce ;  17. 

—  (Jean)  :  291. 
Tastet  (rue)  :  117. 

Taupe  (rue  de  la)  :  93.  1,37. 
Te  Deum  :  27.  28,  158,  159,  162.  163,  249. 
Teixier  :  76. 

Temple  de  l'Être  suprême  :  104.  114,  143, 
189,  197,  203,  209,  212,  355. 

—  de  la  Raison  :  70.  74,  211,  340. 

—  (rue  du)  :  135. 
Terrasson  :  272. 


389 

Terrefort  (François-Joseph),  conseiller  :  82. 
Terres-de-Bordos  (quartier  des)  :  138,  157. 

—  (rue  des)  :  53. 

Tornois.  commissaire  expert  :  229. 
Terroristes  :  121,  125.  130,  131,  209.  319,  322. 

326,  329.  356. 
Tcssié  :  207. 
Testas  :  40. 

—  (Pierre),  ollicier  municipal  :  105,  106. 
Teulére  (Joseph),  sous-chef  de  l'administra- 
tion civile  de  la  Marine  :  45  268. 

Teyssier  (Pierre),  administrateur  du  dépar- 
tement :  106. 
Texandier,  notable  :  131. 
Théâtre  de  la  Montagne  :  04.  71. 

—  de  la  Nation  :  98,  185. 

—  do  la  République  :  61,  63,  70,  72,  87,  95, 
99.  133,  197,  200,  203,  206,  216,  310.  313, 
317,  319,  352.  —  Voy.  Théâtre  (Grand-). 

—  de  la  rue  du  Mirail  :  122,  134,  152,  345, 
358,  360. 

—  de  Molière  :  10.  53,  73,  98,  105,  212,  223, 
224,  225,  338,  341,  345,  346,  361. 

—  des  Sans-Culottes  :  60,  63,  76,  87,  95. 

—  des  Variétés  :  12,  31.  32,  .33.  49.  57,  133, 
142,  152.  160,  222,  266,  292,  338,  341,  346. 

—  (Grand-)  :  14,  25,  32,  41.  47,  74.  78,  98, 
104.  116.  120,  133,  139,  140,  142,  143.  152, 
1,59,  165,  171,  174,  180,  181.  189,  193.  197, 
109,  208,  213.  221,  222.  225.  228,  229,  241, 
249,  281,  282,  3.35,  338,  ,346.  360,  361.— 
Voy.  Théâtre  de  la  République. 

Théâtres  :  76.  89,  251,  268,  344.  352. 

—  (artistes  des)  :  115,  146.  359. 

—  (police  des)  :  191,  212.  355,  356.  .357.  — 
Voy.  Spectacles. 

Then  (Augustin),  instituteur  :  4.  5,  63,  164. 
Théologie  (chaire  de)  :  266. 
Thiac,  architecte  :  102.  163.  166. 

—  fontainier  :  221. 

Thibard.  directeur  de  l'hospice  dos  Enfants 

exposés  :  202. 
Thiérol.  juge  de  paix  :  78. 
Thiers  (ville  de)  :  260. 
Thievent(J.-G.-L.)  :  197. 
Thomas,  doreur,  notable  :  107,  108,  110. 

—  maire  :  81,  93,  310. 

—  pelil-carmc,  instituteur  :  100. 

—  (Pierre)  :   103.  104. 
Thomson  :  164. 
Thouneins.  défenseur  :  222. 
Thounens,   notable,  juge   au  Tribunal  du 

District  :  81,  94. 
Thulier.  fondeur,  terroriste  :  127. 
Tillac.  commis  de  la  Commune  :  127. 
Timbaudy     (François-Xavier),     curé     de 

Sainte-Eulalie  :  56. 
Tombeloly  (rue)  :  138. 
Tondu  (chemin  du)  :  72,  96,  109,  138. 

—  (Le),  village  :  18.  137,  213,  266. 
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Tonnein?  (Lot-et-Garonne)  :  20,  270. 
Tonnelier  (le),  pièce  de  théâtre  :  64. 
Tonneliers  (confrérie  des)  :  5(i. 

—  (ouvriers)  :  80,  185. 

Torré.  artiste  au  Grand-Théâtre  :  208. 

Toulan  (François-Adrien),  ancien  libraire  : 
312. 

Toulon  (ville  de)  ;  61,  243.  —  Yoy.  Monta- 
gne (la). 

Toulouse,  passementier,  169. 

—  (chemin  de)  :  138. 

—  (ville  de)  :  11.  14,  24.  53,  139,  160,  167, 
232,  233,  244,  253,  259,  302,  306,  310. 

Tour-de-Gassies  (rue  de  la)  :  133. 
Tour-du-Pin  (rue  de  la)  :  136. 
Tourat  (rue)  :  136. 
Tournemire,  prêtre  :  54. 
Tourny  (de),  intendant  :  8. 

—  (cours  de)  :  128.  136,  137,  138,  196.  336. 

—  (place  de)  :  8,  137. 

—  (quartier  de)  :  146,  321. 
Tour  sur  la  côte  d'Arvert  :  340. 
Toulon,  médecin  :  28,  268. 
Tragédie  :  200. 

Traite  des  noirs  :  238. 

—  (abolition  de  la)  :  273. 
Traitements  :  15,  353. 

—  des  employés  municipaux  :  110, 143, 156, 
163,  214. 

—  des  officiers  municipaux  :  140,  197,  229, 
268. 

Tranchère  (.\.),  administrateur  du  Dépar- 
tement :  31. 
Transports  militaires  :  88. 
Traversane  (rue)  :  136. 
Traversière  (rue)  :  127.  135,  136. 
Treillard,  condamné  à  mort  :  179. 

—  représentant  du  peuple  :  51, 116, 119, 120, 
124.  319.  320.  321,  349,  350,  351,  352.  333. 

Treilles  (rue  des)  :  82.  137. 
Trésorerie  (rue  de  la)  :  137. 
Tresses  (commune  de)  :  8. 
Treyera,  chirurgien  :  10. 
Tribunal  civil  du  District  :  107,  119. 

—  criminel  :  107,  115,  119,  207,  265,  266. 

—  militaire  :  179,  188. 

—  révolutionnaire  de  Paris  :  179. 

—  de  commerce  :  17,  25,  41,  107,  119,  142, 
143,  333.  337,  340. 

Tribunaux  correctionnels  du  Département  : 
140,  167.  170.  267,  270,  345. 

Trimoulet,  notaire  :  29,  63. 

Tristan,  secrétaire  de  la  Commission  natio- 
nale :  84. 

Troébarl  (Michel),  ancien  capitaine  de 
navire  :  78. 

Trognon  :  129. 

Trois-Ganards  (rue  des)  :  135. 

Trois-Chandelicrs  (rue  des)  :  135. 

Trois-Conils  (rue  des)  :  135. 


INDEX   ALPHABETIQUE 

Trois-Marie  (rue  des)  :  134.  135. 

Tronqueyre  (rue)  :  137. 

Troplong,  officier  municipal  :  113.  119,  13t. 
318.  326. 

Trosset  dit  Dutroussi,  perruquier,  terro- 
riste :  128. 

Troubles  :  7.  11,  16.  34.  35.  36.  38.  39,  41,  43. 
46.  61.  71.  98.  120,  121,  142.  143.  144,  164, 
199.  200,  203,  204,  206,  225,  233.  246,  249. 
252,  254,  255,  258.  259.  260,  266,  268,  271, 
274,  278  279.  280.  292,  302,  320,  321,  322, 
325,  326,  332.  333.  336,  338,  341,  342,  343. 
344,  346.  352.  353,  356,  357,  359,  360. 

Troupenat,  notaire  :  29,  88. 

Troupe  soldée  :  28,  168,  173,  179,  183,  210, 
351. 

Troupes  de  passage  :  12. 

—  (approvisionnement  des)  :  97. 

—  (envoi  de)  :  48,  49. 

—  (logement  de)  :  178,  330. 
Trouvé  :  132. 

Truies  (rue  des)  :  136. 

Tuileries  (journée  des)  :  248. 

Tulle  (ville  de)  :  301. 

Turenne,  ancien  curé  du  diocèse  de  Saintes  : 

245. 
Turquel  (rue)  :  137. 
Turpin  :  238. 
Tustal  (rue)  :  135. 
Tustet.  membre  du  Conseil  général  :  57. 

—  premier  agent  national  :  61. 

—  substitut  de  la  Commune  :  106.  108,  177. 
Tuyaux  de  fontainerie  :  320. 

u 

Ublement,  notable  :  108. 
Union  (cercle  de  1')  :  144. 

—  (impasse  de  1')  :  181. 

—  (rue  de  V)  :  181. 
Ursulines  :  25,  167,  275. 
Urugne  (Basses-Pyrénées)  :  77. 


Vache  (chemin  de  la)  :  136. 

—  (rue  de  la)  :  135. 

Vaillant,  entrepreneur  de   l'illumination  : 

226,  311,  319.  337. 
Vaincour,  horloger,  terroriste  :  128. 
Vaisseaux  (armement  de)  :  203. 
Valant  :  222,  334. 
Valdec  (rue)  :  137. 
Valence  fils,  dessinateur  :  162. 
Valette  :  60. 

—  (Amitié),  secrétaire   de  la  Commission 
nationale  :  95, 108. 

Vallet,  danseur  au   théifre  de  la  Républi- 
que :  70,  352. 

—  notable  :  1.  28.  52.  54,  107,  177,  184. 


Vallette     (Paul-Aldebert-Henri),    directeur 

de  la  Poste  aux  lettres  :  54,  57,  202. 
Valville.  artiste  du  théâtre  de  Molière  :  223, 

224. 
Vanderkun  (Gérard-Cornelis),  commissaire 

général  de  la  navigation  des  Pays-Bas  : 

212. 
Varé  (Jean-Antoine),  commissaire  ordinaire 

des  guerres  :  166. 
Varinot,  artificier  :  192. 
Varsovie  (ville  de)  :  48. 
Vaugirard  (rue  de),  à  Paris  :  214. 
Vaugluzan  (Jean),  prêtre  :  54. 
Vayres  (commune  de)  :  140. 
Vendangeurs  :  199. 
Vendée  :  18.  39,  40,  41,  43.  47,  48,  49,  50, 

101,  173,  174.  175.  293,  296,  299.  300.  301. 

302,  303. 
Verdale,  salpétrier  :  72. 
Verdelet,  notaire  :  29,  (il. 

—  officier  municipal  provisoire  :  177. 
Verdet.  instituteur  :  18.  19,  23,  227,  228. 
Verdier,  trésorier  de  la  Ville  :  3,  162,  282. 

—  (Pierre),  officier  de  santé  :  81. 
Verdonnet  :  335. 

Verdun-sur-Garonne  (commune  de)  ;  255. 
Vergniaud,  conventionnel  :  149,  262. 
Verlet,  instituteur  :  4,  3,  164. 
Verrerie  :  53,  262. 

Verteuil  (baron  de)  :  158.  232. 
Verthamon.  émigré  :  95. 
Veyrines  (me)  :  138. 

Veyssière,  ex-maitre  de  pension,  terroriste  : 
130. 

—  membre  du  Conseil  général  :  57.78,  177, 
181,  202,  314. 

—  aîné,  notable  :  52.  37.  64,  81. 

—  (Etienne),  notable  :  52,  72,  177. 
Vialar,  officier  municipal  de  Paris  :  173. 
Vialla.  membre  du  Conseil  général  :  57.  78. 

—  perruquier,  terroriste  :  129. 
Vialla-Davaux,  officier  municipal  :  177. 
Viande  (prix  de  la)  :  196,  268,  275. 
Viard  (madame)  :  262. 
Victoire-Américaine  (rue)  :  137. 
Vidanges  jetées  dans  la  rivière  :  113. 
Vieille-Corderie  (rue  de  la)  :  12,  307. 
Vielle,  procureur  de  la  Commune  :  1,  26, 

28,  36,  127,  t64.  165.  168,  172,  174. 
Vienne  (département  de  la)  :  299. 
Vienot  (Joseph),  fabricant  de  porcelaine  : 

96,  118. 
Vigent,  lieutenant-colonel  du  bataillon  de 

Bordeaux  :  10. 
Vigneron,  officier  municipal  :  1,  161,  239. 
Vignes  (Hugues),  officier   municipal  :   28, 

106,  215,  332,  3.34. 

—  (rue  des)  :  136. 
Villain,  brodeur:  !59. 
Villedieu  (rue)  :  138. 


Ville-du-Port-au-Prince  (la),  navire  :  168. 
Villefranche-d'Arcizon  :  26". 
Villemur  (ville  de)  :  232. 
Villenave-d'Ornon  (coniuiune  de)  :  118.  138, 

206. 
Villeneuve  :  105. 

—  (rue)  :  13a.  138. 
Villeneuve-d'Agen  (ville  de)  :  241. 
Villers,  représentant  du  peuple  à  Lorient  : 

317. 
Vilote  (général)  :  225. 
Vin  (prix  du)  :  58.  117,  119.   184.  268,  311. 

—  (réquisition,  etc..  de)  :  24.  82,  111.  132, 
133.  185.  204,  215,  265,  272. 

Vinaigre  :  118. 

—  (prix  du)  :  117. 
Vinalier.  notable  :  81.  104. 
Vinccnnes  (journée  de)  :  248. 

Vincent,   commissaire   ordonnateur  de  la 

Marine  :  19. 
Vios  :  127. 

Visiiandines  (les),  opéra  :  225. 
Visitation  (couvent  de  la)  :  142,  189.  267, 

275. 
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Visitation  (religieuses  de  la)  :  15. 

Visites  domiciliaires  :  15.  313. 

Viton,  ex-général  de  l'armée  révolution- 
naire de  l'Aveyron  :  324. 

Vilrac  :  109. 

Vilrac-Lefèvre.  oflicier  municipal  provi- 
soire :  177. 

Vivans  (l'ierre-Marlin).  chanoine  :  119. 

Vivien,  ferblantier  :  203. 

Vivres  (distribution  de)  :  72. 

Vœu  de  la  Ville  :  249. 

Voies  nouvelles  :  312. 

Voiliers  (ouvriers)  :  16,  17,  288. 

Voirie  :  25. 

Voilures  (numérotage  des)  :  353. 

—  (règlement  de  police  sur  les)  :  63. 

—  (visite  des)  :  14. 
Volaille  (revendeurs  de)  ;  62. 
Volontaires  :  8.  10,  11,  18,  21,  29.  40.  41, 

44,  51,  116,   120,  171,  173,  231,    281,  288, 

293,  328. 
Vondhoren  :  24,  28. 
Vouhenicrl  (Jean),   consul  de   Danemark  : 

359. 
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Waltor  :  24. 

Wandel.  supérieure  de  l'hftpilal  des 
Enlants  exposés  :  170. 

Wander  Swed  :  330. 

\Vaurans(de),  émigré  :  95. 

Willfootli  :  164. 

Wirlz,  armateur  :  265. 

Worraesclle,  administrateur  du  Déparle- 
ment :  31. 


Yeu  (ile  d')  :  298. 

Ysabeau.  représentant  du  peuple  :  52.  55, 
58.  67,  74,  75,  76,  77,  89,  90,  91,  92,  93, 
94,  95,  96,  97,  98,  99,  100,  104,  105,  108, 
109,  111,  112.  122,  123.  129.  182,  184.  190, 
192,  193,  195.  196,  197.  198.  199,  201,  202, 
203.  206,  308.  309.  312,  313.  317.  319.  325. 
326,  349,351. 


Zimmeriiian  (Frédéric-Chrétien) 

Zimmermann  :  355. 

—  l'acteur  de  pianos  :  132. 
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Page    17,  lie  colonne,  ligne  17  :  gabarriers,  lisez  :  gabariers. 

—  29,  1'"        —  —      6  :  fabrication,  lisez  :  fabrique. 

—  48,  2"         —  —     26  :  barraque,  lisez  :  baraque. 

—  134,  1™        —  —     31  :  Anguis,  lisez  :  Auguis. 

—  137,  ligne  36  :  rue  Séraphine-Cristine,  lisez  :  Séraphine,  Cristine. 
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